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Politiqae eiUrienre. - - Question des forterenei belg«i; la France humiliée par l'Angleterre. — R4«uUqm Tondrie de Ghiillanme au traité des £4 articles. — Politique de l'ADgleterre. de la Ruuie, de la Pruiie et de l'Autriche. — Échange des rali Dca lions ; raliâcationi sous réeerres; indignation des Belges. — Étrange et hootense complication d'inlrignea. — La France a'armnnt pour faire prévaloir un traité dirigé contre elle. — Les miniatree du 11 octobre en opposition avec le roi; mot de H. de Tallejrand. — L'armée française à la frontière; pferfldie du Cabinet de Saint- James; mot du duc de Wellington. — Le maréchal Gérari fait un Tojage t Paris; il offre sa démÎMion; pourquoi; Muaes secrètes de son retour au (juartier-gé aérai. — ConTenlioQ du 82 octobre. — Les Fraocai» entrent en Belgique. — Eiclusioo ÏDJurieuse dont la diplomatie frappe Ifs Belget; motifs de celt« exclmion, tons puisés dans la haine des Puissances contre nous. ~ Le Cabinet des Tuileries consent à l'exclusion des Belges et les menace : malheurs qui en résultent. ^ Siège et prise d'Anvers. — Admirable conduite de l'armée française ; aervice important rendu A la France par le maréchal Oérard. — Résumé de l'histoire de la Conférence.
Déchirée au dedans, la France était devenue au dehors le jouet de la diplomatie. Aidée de M. de Talleyrand, la Conférence de Londres poursuivait contre nous l'œuvre de défiance et de haine qui, depuis deux ans, absorbait toute son activité. Pour reprendre
le fil de ces funestes intrigues, il importe de remonter un peu le cours des événements. Le 23 juillet 1831 , le roi des Français, en ouvrant la session, avaitannoncé aux Chambres, du ton de l'orgueil satisfait, que la Conférence de Londres consentait k la démo-
lition des forteresses élevées, par suite des traités de 181S, dans le royaume des Pays- Bas, pour humilier et coutenir la France. C'était une heureuse nouvelle : les ministres en prirent occasion de vanter l'excellence de leur politique; les feuilles de la Cour s'applaudirent de cette réparation accordée k notre honneur; et la nation put avoir un moment de iîerté... Elle ne connaissait pas le fond des choses.
Dans la séance du 28 juillet 1831, sir Robert Peel ayant interpellé le ministère anglais sur fa question des forteresses belges, tord PalmerstOD répondit en propres termes :
<( La négociation à intervenir n'aura lieu '( qu'entre les quatre Puissances et la Bel- « gique. La Fhance en est exclue. »
Ainsi, la France allait être exclue brutalement d'un traité qui touchait son honneur! Ainsi, on l'avait admise dans le conseil amphycUonique des souverains, tant qu'il s'était agi de favoriser les vues des grandes monarchies européennes ; et maintenant qu'il s'agissait de son intérêt le plus cher, de sou orgueil blessé, ou la repoussait ; et M. de Talleyrand, au nom du gouvernement français, se résignait à subir cet outrage, le plus sanglant de tous 1
Lord Palmerston avait dit vrai : le 14 décembre 1831, les plénipotentiaires des Cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, signèrent une convention définitive dont l'article 1*' portait : « En « conséquence des changements que l'indé- <( pendance et la neutralité de la Belgique « ont apportés dans la situation militaire de <( ce pays, ainsi que dans les moyens dont il « pourradisposerpour sa défense, les hautes a parties contractantes conviennent de faire « démolir, parmi les places fortes élevées, « réparées ou étendues dans la Belgique, H depuis 181S, en tout ou en partie, aux frais i< des Cours d'Autriche, de la Grande-Breu tagne, de Prusse et de Russie, celles dont « l'enlrelien ne constituerait désormais 1 qu'une charge inutile. D'après ce principe, '( tous les ouvrages de fortication des places a de Uenin, Ath, Mous, Philippeville et
0 Marienbourg, seront démolis, dans les dé* a lais fixés par les articles ci-dessous*. » De sorte que cette démolition était décidée 1° parce qu'elle débarrassait les Puissances d'une charge reconnue désormais unutile ; 2° parce que le caractère de Puissance indépendante et neutre atttribué à la Belgique, suffisait évidemment à la sécurité de l'Europe liguée contre nous. Et pour qu'aucun doute ne resl&t dans les esprits sur le sens de cette convention, les ministres anglais eurent soin.
Talle^raiid.
(nM-1838)
dans le parlement, d'ajouter .& l'injure du texte, l'injure du commentaire. Jamais assurément, même sous Louis XV, la politique du gouvernement français n'avait été moins française. Il est vrai que, plus tard, la fille ainée du roi Louis Philippe épousa le roi Léopold !
Cependant les démêlés entre la Hollande et la Belgique étaient toujours le principal sujet des préoccupations de la Conférence. Elle n'ignorait pas que du dénoûment de
1. Cette coaveatiou ua porta pa« la aigoalura de H. da Talleyrand, qui avait coDseali à notre txctusïonl Las aigaatau^t sodI MH. Palmerston, EsterhBij, Weatemberg, Bulow, Liévea, Uatuizevrici, Ooblel.
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cette longue querelle allait dépebdre la paix générale.
On se rappelle le traité des 24 articles : il avait résolu les question commerciale et financière en faveur de la Belgique, et ta question territoriale en faveur de la Hollande.
C'est qu'eu effet, ce traité n'était dirigé ni contre La Hollande, ni contre laBelgique : il était dirigé contre la France. Ne pouvant rayer de l'histoire les révolutions de juillet et de septembre, les monarchies européennes avaient voulu faire revivre, sous une autre forme, la pensée qui présida en 181B à la formation du royaume des Pays-Bas ; et c'était pour nous opposer, au nord, une double barrière, qu'après avoir proclamé la neutralité belge, elles accordaient au roi de Hollande , non-seulement une partie du Luxembourg et la rive fauche dç l'Escaut,
f rédaric-Qnillatlme III.
Roi de Pnjaae (1T7O-1840)
mais encore une partie du Limbourg et Haëstricht, en un mot dn établissement son lide le long de la Meuse.
La France, cette fpis, n'était pas exclue des délibérations, elle se trouvait donc naturellement soumise à l'humiliation de garan-
Lurd PalmeratoQ.
tir, conjointement avec les quatre grandes Cours, l'exécution d'un traité qui avait pour but de la tenir en tutelle'.
L'obligation lui en fut imposée par le traité du tS novembre 1831 qui reproduisait les 24 articles , en les plaçant sous la garantie des cinq puissances signataires, et ^ui pres-
1. Fini OQ réfléchit à Hasolcnce de cette combinaiiOD, pluB on s'élonne qu'elle ail obtenu l'adhéiion de uos mim»tree et la eigoBlure de notre ambassadeur. On le voit : M que noua avons dit de la mëdiocrité de M. de Talle;rand s'appuie sur les preuves lea plus poaitiïea ; car cbï preuve* sont des documents officiels. Nous mettons Iw défenaeiir» de M. de Tallejrand au déd de citer un seul des protooolea de la Conférence de Londres qui n'ait été rédigé dans un esprit manifestement hostile S la France et, par conséquent, aux idâea de civilisation que la France représente. Si donc, on refuse de voir dans celte série de protocoles un irrécusable témoignage de l'incapacité de celui qui les a aubis on scceptéa, il faut admettre que M. da Talleyrand a'asl rendu coupable envera son paya d'une de ces trabiaons que rend invraiaamblablei, «non l'excès de leur
dun
is l'excès de leur eOïonlerie.
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crivait quK le traité serait ratifié danç le délai de deux mois.
Le traité des 24 articles donna lieu, dans la Chambre des représentants en Belgique, aux débats les plus passionnés. Il fut accepté, néanmoins, comme on accepte la loi du plus fort. Aussi la ratification de la Belgique fut-elle pure et simple. Il en fut de même des ratifications de la France et de l'Angleterre; mais, sur l'ordre formel du roi Guillaume, les plénipotentiaires hollandais à Londres protestèrent contre les décisions dictatoriales de la Conférence.
Dans leur note du 14 décembre 1834, les plénipotentiaires hollandais, MM. Falck et Van Zuylen-Van Nyevell, commencèrent à reprocher à la Conférence de s'être mise en opposition avec le protocole d'Aix-la-Chapelle^ Ce protocole avait déclaré « que, dans M le cas où un congrès de souverains ou de « plénipotentiaires aurait pour but des m objets se rattachant d'une manière spéciale m aux autres intérêts de l'Europe , ce cona grès n'aurait lieu que sous la réserve m expresse des souverains d'y participer di- M rectement OU par leurs plénipotentiaires. » Or, qu'avait fait la Conférence? Elle avait, d'abord, admis l'ambassadeur du roi de Hollande à prendre part aux délibérations communes ; puis, et après quelques réunions, changeant tout à coup' de système, elle avait mis à Técart les représentants de la Hollande, s'était contentée de recevoir d'eux des communications écrites. Était-ce là cette participation voulue par le protocole d'Aixla-Chapelle? Les plénipotentiaires hollandais se plaignaient ensuite, comme d'une atteinte flagrante portée à Tindépendance de leur souverain, comme d'une violation du Gode des peuples, de certaines clauses du traité qui ne tendaient pas moins qu'à donner à des étrangers droit d'iuspection sur une rivière de Hollande, qu'à faire exercer le droit de pêche par des sujets étrangers,
Qu'à confirmer aux Hollandais, comme si
s'était chose douteuse, le droit de naviguer
t« En date du 15 novembre 1815.
dans leur propres rivières, etc.... En résumé, les signataires de la protestation revendiquaient le cours de l'Escaut, à partir d'Anvers ; repoussaient la participation des Belges à la navigation des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin; déclaraient n'adhérer au partage des dettes que sous la condition d'une capitalisation, et en appelaient du traité des 24 articles à celui qui, le 27 janvier 1834, avait fixé les bases de séparation^
Au point de vue des règles et des lois de la diplomatie, rien n*était plus raisonnable, plus fondé, que cette protestation de la Hollande. La Conférence y répondit par des sophismes sans dignité *. Pour ce qui était du protocole d'Aix-la-Chapelle, elle prétendit c( qu'il ne contenait rien de relatif à la forme des délibérations, » subtilité vraiment misérable I car, en attribuant aux souverains intéressés le droit de participer au congrès directement ou par leurs plénipotentiaires, le protocole en question avait eu évidemment pour but de ne laisser aucun intérêt sans garantie. La Conférence ajoutait que les 24 articles ne présentaient que le développement des bases 'de séparation. Et ici encore, la Conférence trahissait la vérité ; car, par exemple, le traité des 24 articles partageait le Luxembourg entre la Belgique et la Hollande, moyennant une indemnité territoriale accordée à la dernière, tandis que dans le traité des bases de séparation^ il était dit expressément, article 2 : « La Belce gique sera formée de tout le reste des u territoires qui avaient reçu la dénominai( tion de royaume des Pays-Bas, dans le n traité de Tannée 1831, sauf le grand duché « de Luxembourg, qui, possédé à un titre i< difi'érent par les princes de la maison de « Nassau, fait et continuera à faire partie de « la Confédération germanique. » Il est vrai que l'article 4 avait prévu le eas où, les
1. Note adressée à la Gonfërence par Falek et Van Zuyien Van Nyevell, le 14 décembre 1831.
2. Réponse de la Conférence de Londres aux plénipotentiaires hollandais, signée par MM. Esterhazy, Wessem • berg, Talleyrand, Palmersion, Bulow, Liéven, Matuazewicz, et datée du 4 janvier 1831.
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deux pays possédant des enclaves dans leurs territoires respectifs, il y aurait lieu à des arrangements propres à leur assurer une entière coutiguîté de possessions ; mais dès que ces arrangements dont la portée, du reste, n'avait pas été prévue, aboutissaient à un remaniement absolu des bases adoptées, que signifiait ce mot hypocrite de développement opposé par la Conférence aux réclamations du roi Guillaume* .
Quoi qu'il en soit, l'énergique résistance de ce prince eut pour premier résultat de plonger dans une longue hésitation la Russie, la Prusse et l'Autriche. Jusque-là ces trois Puissances avaient combiné leur action avec celle de l'Angleterre, parce quei, pour elles comme pour l'Angleterre, la pensée cachée au fond de tous ces débats était une pensée hostile à la France. Hais, pour obéir à la commune haine, pour nous créer au Nord des obstacles suffisants, il avait fallu sacrifier en partie les intérêts du roi de Hollande, lés sacrifier au nom du principe révolutionnaire. Et, sur ce point, la Russie, TAutriche et la Prusse, commençaient nécessairement à se séparer de la Grande- Bretagne. Pour celles-ci, la question était bien simple : elle consistait tout entière à contenir la France. Pour celle-là, au contraire; la question était complexe : elle consistait & contenir la France, sans toutefois donner trop complètement raison au principe révolutionnaire, en souifrant que, par suite des journées de septembre, on abaissât outre-mesure cette royauté hollandaise que les traités de 1818 avaient enfantée, que le principe de la légitimité protégeait, et qui faisait partie de la famille inviolable des monarchies européennes.
Les protestations du roi Guillaume avaient donc pour les Cabinets de Saint-Pétersbourgy de Vienne et de Berlin, une signifi-
1. Nous avonii rasbemblë aux documenis historiques, n* 5, 1m8 tvaités d«8 haaes de séparation, celai des 18 articles et celui des 24 articles. Noui» renvoyons le lecteur à ces documents précieux. Il pourra lire dans le simple rapprochement des textes l'histoire des variations, des intrigues, des usurpations de ce qu'on nomme la diplomatie*
cation, une importance qu'elles ne pouvaient avoir pour le Cabinet de Saint-James. De là le retard apporté à l'échange des ratifications de la part du roi de Prusse, des empereurs de Russie et d'Autriche.. Fidèles à Tesprit de la Sainte- Alliance, ces trois souverains auraient désiré que, par un asquiescement volontaire au traité des 24 articles, le roi Guillaume leur permit de se mettra en garde contre la France, tout en. leur épargnant la nécessité de violer d'une manière ouverte et brutale les lois de la francmaçonnerie monarchique.
Dans cet embarras^ l'empereur de Russie prit le parti d'envoyer à La Haye le comte Alexis Orloff, avec mission d'obtenir du roi de Hollande l'acquiescement souhaité.
Le comte Orloff ayant vu ses instances repoussées, quitta La Haye, en faisant connaître à l'Europe, par une déclaration officielle, que l'empereur de Russie n'entendait point s'associer à l'emploi de moyens coercitifs ayant pour but de contraindre le roi des Pays-Bas, par la'force des armes, à souscrire aux vingtquatre articles; mais qu'il considérait ces articles comme renfermant les seules bases sur lesquelles pût s'effectuer la séparation do la Belgique d'avec la Hollande (sauf les amendements admissibles dans un - traité (iiial entre les deux pays).' Le comte Orloff déclarait,- de plus, au nom de son maître, que dans le cas où la neutralité beige serait menacée militairement par la Hollande, l'empereur de Russie se réservait de se cou-* certer' avec ses alliés pour le rétablissement de cette neutralité et le maintien de la paix générale. -
L'Autriche et la Prusse ayant adhéré à cette déclaration , leurs plénipotentiaires effectuèrent l'échange des ratifications io 18 avril, et les plénipotentiaires de Russie, le 4 mai. On approchait du dénoûment : oe n'y touchait pas encore. Les ratifications prussienne et autrichienne n'étaient en effet données que sous la réserve des droits de la confédération germanique, relativement à la cession et à l'échange d'une partie du grand* duché du Luxembourg ; et, quant à la R
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ste, sa ratification n'était que partielle ; elle contenait ces mots : « sauf les modifications (c à apporter aux articles 9, 12 et 13, dans a un arrangement définitif entre la Hollande (( et la Belgique ».
La Belgique avait compté sur une ratification pure et simple delà part de la Russie, et le plénipotentiaire belge n'avait été aucunement autorisé à accepter une ratification partielle. C'est ce que fit pourtant M. Van de Weyer, qui, par là, outre-passait ses pouvoirs, et jetait son pays dans Falternative, ou de se résigner à des ratifications sous réserves qui semblaient tout remettre en question, ou de les restituer , au risque de rompre avec rAutriche, la Prusse, la Russie, et de jouer imprudemment la nationalité de la Belgique.
Aussi rindignation fut-elle grande à Bruxelles. L'anathème y fut lancé de toutes parts, et contre la diplomatie, qui condamnait depuis si longtemps la Belgique à un provisoire mortel, et contre le ministère belge, qui avait engagé l'avenir du pays dans ces voies tortueuses; et contre le gouvernement français, qui n^avait encore su que ramper tristement à la suite de la Conférence. L'irritation des Belges n'était que trop légitime. Placés par les fluctuations de la diplomatie entre le déshonneur et la ruine, ils voyaient déjà leur industrie paralysée, leur commerce tari dans sa source, leur crédit perdu, leur nationalité flottant au gré de tous les caprices ou au souffle de tous les hasards. Les Orangistes, d'ailleurs, mettaient à profit les désordres nés de tant d'incertitudes, pour tenter les- esprits faibles, calomnier la révolution, et rejeter sur le principe de la révolte la responsabilité des maux croissants de la patrie. L'enlèvement de H. Thorn, membre du sénat belge, par une bande audacieuse, et l'incarcération de ce personnage dans une prison de Luxembourg, furent un aliment de plus aux passions qui fomentaient partout. Un même cri s'éleva de tous les points de la Belgique : il faut en finir I
Mais la diplomatie ne présentait d'égal au scandale de ses usurpations que celui de son
impuissance, et elle tenait l'anarchie suspendue sur cette Europe dont elle prétendait régler les destins. Aux complications résultant des réserves de la Russie, vinrent s'ajouter celles dont le germe était contenu dans le protocole du 4 mai, lequel déclarait, d'une part, que l'état de possession territoriale était fixé irrévocablement; d'autre part, qu'il existait des difficultés donnant lieu a une négociatioii nouvelle. Le traité du IS novembre 1831 n'était donc définitif, ni en ce qui concernait le partage de la dette, ni sous le rapport des avantages commerciaux accordés à la Belgique : on le déclarait par acte séparé.
Dans une note du 11 mai, le nûnistère belge s'exprima en ces termes : c< Si le roi « des Belges pouvait se montrer disposé à « ouvrir des négociations sur les points qui « y sont sujets, ce ne pourrait être qu'après (( que le traité aurait reçu un commencement « d'exécution dans toutes les pailies à l'abri « de controverse ; ce commencement d'exé- (( cution consisterait au moins dans l'éva- (c cuation du territoire belge ; jusque-là sa « majesté ne prendra part à aucune négocia « tion. » Le .plénipotentiaire belge, M. Yan de Weyer, reçut ordre de mettre sous les yeux de la Conférence la note qu'on vient de lire; il n'en fit rien. C'était la seconde fois qu'il manquait aux devoirs de sa position ; on en conçut des soupçons étranges. U ne perdit pas néanmoins son titre de plénipotentiaire, mais le général Goblet lui fut adjoint et partit pour Londres.
Au point où en étaient les choses, la Bel gique demandait tout simplement que le principe de l'évacuation préalable fût posé. La Conférence y consentit d'abord; et elle décida, par une note du 11 juin, que l'évacuation réciproque s'effectuerait le 20 juillet; puis, voyant que les plénipotentiaires hollandais persistaient dans leur attitude, elle annula implicitement sa décision, et déclara, le 11 juillet, « que l'évacuation aurait lieu « quinze jours après l'échange des ratifica- « t'ons de la nouvelle convention, » ce qui revenait à effacer la limite précédemment posée.
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Ce fut alors que la Hollande, sans s'expliquer sur le dernier mot de ses prétentions, ofTrît d'ouvrir avec la Belgique une négociation directe. Elle espérait, de la sorte, mettre de son c6té les apparences, bien convaincue que la Belgique ne renoncerait pas aussi facilement que la Conférence k la condition de l'évacuation préalable.
Voici donc quelles étaient, dans ce vaste imbroglio de plates intrigues, les situations respectives :
La question territoriale ayant été résolue contre la France, la Conférence, sur ce point, m^ntenait son arbitrage, mais elle l'abandonnait sur les deux autres points, celui de la navigation fluviale et celui de la dette ; et elle consentait h ce que, sous ce double rapport, la Hollande et la Belgique réglassent elles-mêmes leurs différends. Or, ces négociations directes, la Hollande demandait qu'elles s'ouvrissent avant l'évacuation; la Belgique voulait qu'elles ne s'ouvrissent qu'après. Là était le nœud de la difliculté.
Il était, du reste, bien évident que, dans l'offre qu'elle faisait de négocier directement avec la Belgique, la Hollande n'était pas de bonne foi. Elle s'attendait, de la part des Belges, à cette réponse : « Évacuez notre K territoire ; jusque-là nous repoussons toute « proposition d'arrangement; » et, dans ce cas, elle reprenait le dessus aux yeux de la Conférence, qui, par ses propositions du f I juillet, avait fait si bon marché du principe de l'évacuation préalable.
Les diplomates belges s'aperçurent du piège, et opposèrent l'artifice à l'artifice. HM- Van de Weyer et Goblet rédigèrent, de concert avec lord Palmerston, des propositions qu'ils communiquèrent à la Conférence, et ils résolurent d'offrir à la Hollande de traiter sur ces bases, qu'ils savaient parfaitement ne devoir pas être acceptées par Guillaume. De sorte que toute cette guerre diplomatique consistait dans les efforts faits par chacune des deux parties pour rejeter sur la partie adverse les torts d'un refus. Car c'est à ce frivole commerce de tromperies, c'est à ce croisement de ruses honteuses que
se réduit, dans les monarchies, le génie des hommes d'État!
Quoi qu'il en soit, la politique belge venait de prendre un nouvel aspect, puisqu'en apparence le principe de l'évacualioa préalable était abandonné. M. de Meuleiiaere, ministre des affaires étrangères de Belgique, se retira par pudeur, non par conviction; et le général Goblet fut appelé h teiminer, comme premier ministi'e à Bruxelles, ce qu'il
Gdadral Saiot-Cyr Nugues.
avait commencé comme plénipotentiaire h Londres.
Aussi, le 20 septembre 1832, U. Van de Weyer signifiait-il à la Conférence qu'il était prêt à entrer en négociation directe avec la Hollande, et qu'il était muni pour cela de pleins pouvoirs.
Prise au mot, la Hollande recula, ainsi qu'on l'avait prévu. Dans un manifeste vûliémenl, le plénipotentiaire hollandais, M. Van Zuylen Van JNyevell, réclama de la Conférence la signature du traité de séparation, sur le pied de notes que la Hollande avait présentées les 30 juin el 26 juillet, lesquelles 7i
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n'étaient que la reproduction, légèrement modifiée, des prétentions opiniâtres du roi Guillaume.
La diplomatie belge avait atteint son but, qui était d'armer la Conférence contre la Hollande : un interrogatoire écrit et verbal que la Conférence fit subir au plénipotentiaire hollandais, acheva de prouver que le Cabinet de La Haye repoussait les 24 articles dans leur ensemble, et ne voulait pas même de ces arrangements territoriaux que rendait si précieux à la diplomatie européenne la pensée anti-française qui les avait dictés.
Il ne fut plus question alors pour les grandes Puissances que de prendre des mesures coercilives contre la Hollande.
Mais de quelle espèce seraient ces mesures? Les plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de Russie, exprimèrent le désir qu'on mît l'état des choses sous les yeux de leurs Cours, en les engageant à user une dernière fois de leur influence auprès du roi des Pays-Bas pour l'amener à une conciliation. Puis, considérant que les distances qui séparent Vienne et Saint-Pétersbourg de Londres entraîneraient de trop longs délais, les plénipotentiaires proposèrent qu'on s'en tînt aux décisions du Cabinet de Berlin. Au fond l'Autriche, là Prusse et la Russie n'adoptaient qu'à contre-cœur l'emploi de mesures coercitives, et déclaraient, dans tous les cas, ne pouvoir s'associer qu'à des mesures pécuniaires. Mais des moyens de celte nature ne parurent suffisants ni au plénipotentiaire français ni au plénipotentiaire britannique.
Le protocole du 1" octobre 1832 fut rédigé pour constater ces dissentiments, et la Conférence termina ses travaux. Elle avait commencé par l'usurpation, elle finissait par l'anarchie *.
La Russie, la Prusse et l'Autriche avaient refusé hautement de s'associer à des mesures militaires contre le roi de Hollande. Mais si elles ne s'engageaient pas à le combattre,
1, Au bas du protocole du i^^ octobre, on lit la signature de M. de Moreuil au lieu de celle de M. de Talleyrand. C'est que M. de Tallejrand, à cette é])oque, était ù Paris, ou sa présence devait influer sur la formation du ministère du 11 octobre.
elles ne s'engageaient pas non plus à le soutenir, et laissaient ainsi le champ libre aux résolutions de la France et de l'Angleterre.
Or, ces deux dernières Puissances n'avaient pas attendu la note du !•' octobre pour menacer Guillaume de leurs préparatifs. Le duc d'Orléans était allé s'entendre, à Bruxelles, avec le roi Léopold, sur l'entrée possible de nos troupes en Belgique. Une flotte française se rassemblait à Cherbourg, une flotte an-glaise à Spithead ; et, dès la fin de septembre, cinquante mille Français, sous les ordres du maréchal Gérard, faisaient face aux frontières du nord, pr^ts à les franchir au premier signal.
La Belgique, de son côté, était à bout de patience. Par deux sommations, dont l'une fut notifiée à la France le 5 octobre, et l'autre à l'Angleterre le 8 du même mois, le général Goblet réclama l'exécution, par la voie des armes, du traité des 24 articles.
Ce fut sur ces entrefaites que s'installa, ainsi que nous l'avons raconté, le ministère du 11 octobre. Nous avons dit que ce ministère avait voulu inaugurer son avènement par deux grands résultats : l'arrestation de la duchesse de Berri, et la prise de la citadelle d'Anvers qu'occupaient les troupes du roi Guillaume.
Le traité des 24 articles ayant été spécialement dirigé contre la France, ce n'était certes pas à nous qu'il convenait de l'aller imposer au roi de Hollande, l'épée à la main. Demander à la France do soutenir au prix de son or, au prix du sang do ses enfants, l'ensemble des mesures décrétées contre ellemême, c'était préparer h l'Europe le plus triste spectacle qui lui eût jamais été donné. Mais, pour nos ministres, l'essentiel était d'éblouir les esprits, de donner à un Pouvoir naissant l'éclat d'une grande entreprise. Au fond, le véritable sens du traité des 24 articles n'était connu en France de presque personne. Le ministère avait donc lieu d'espérer qu'une expédition en Belgique satisferait rhumeur belliqueuse de la nation française; qu'on ne verrait dans cette expédition qu'un appui prêté au principe révolutionnaire,
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qu'une preuve de feiineté et de décision de la part du Pouvoir. Et c'était là un calcul d'une justesse incontestable. Car, comme la marche des Cabinets était enveloppée de mystère et que les actes de la Conférence étaient pour la masse du peuple une lettre morte, l'opinion en France s'échauffait au hasard, et les attaques de l'Opposition portaient à faux.
D'autre part, on doit reconnaître qu'il n'était pas sans intérêt pour la France de prouver que la paix n'avait point énervé son courage ; qu'elle était en état de faire revivre, dans un moment donné, des souvenirs héroïques; qu'en un mot, elle n'avait pas cessé d'être un peuple de guerriers. Ainsi, quoique honteuse et insensée au point de vue diplomatique, l'expédition projetée présentait, au point de vue militaire, un assez notable avantage.
Cet avantage parut tel aux ministres du 11 octobre, qu'ils doutèrent un moment de l'adhésion des Anglais. M. de Talleyrand était revenu de Londres : on lui demanda si une expédition contre la citadelle d'Anvers obtiendrait l'assentiment du Cabinet de Saint- James, dans le cas où la France s'engagerait à ne pas prolonger au-delà du temps nécessaire l'occupation du territoire belge par l'armée française. M. de Talleyrand fit cette réponse singulière et peu convenable : « Si « la convention était signée Louis-Philippe, « les Anglais n'y adhéreraient pas : ils le fe- « ront, si elle est signée de Broglie. »
Les ministres ne crurent pas devoir attendre l'autorisation diplomatique du Cabinet de Saint-James, et il fut décidé que l'expédition aurait lieu avec ou sans l'autorisation des Anglais. Mais, à cette nouvelle, le roi ne put dissimuler son mécontentement. Blesser l'Angleterre, il ne pouvait s'y résoudre, faisant consister toute sa politique dans l'art des ménagements et des concessions. Il essaya en conséquence de faire revenir ses ministres sur la mesure par eux arrêtée : ils offrirent alors leur démission. Le roi parut céder ; et c'est ce qui explique le mouvement de troupes qui se fit à cette époque, alors
qu'aucun protocole n'autorisait encore les Français, au nom de la diplomatie, à se porter sur la frontière.
Mais l'importance était moins de s'en approcher que de la franchir, et la Cour ne manqua pas, sur ce dernier point, de multiplier les obstacles. Car le cabinet de Saint- James ne demandait pas mieux que de traîner les choses en longueur, espérant que les Français, s'ils entreprenaient le siège d'Anvers dans une saison avancée, seraient forcés de le lever honteusement. Voilà quelles préoccupations perfides couvrait cette alliance anglaise, tant vantée ! Et on ne l'ignorait pas aux Tuileries ; on y avait appris que dans plusieurs salons le duc de Wellington s'était laissé aller jusqu'à dire : « Il arrivera « au maréchal Gérard devant la citadelle « d'Anvers, ce qui m'est arrivé devant Bura gos. »
Aussi, rien n'égalait l'impatience du maréchal Gérard. Mais en vain se plaignait-il amèrement, dans son quartier-général de Valenciennes, d'un retard qui ne pouvait se prolonger sans rendre notre armée la risée .de l'Europe, et sans nous exposer aux plus cruels revers ; en vain écrivait-il au ministre de la guerre que le camp retentissait de mur mures ; que les officiers frémissaient de leur inaction ; que les soldats, qui avaient d'abord refusé les congés, commençaient maintenant à les redemander ; que le service enfin était compromis par cette conviction, de plus en plus profonde, qu'q/i ne se battrait pas... l'ordre du départ se faisait attendre. Car ne fallait-il pas obtenir la permission des Anglais ? Et pendant ce temps, le trésor était en voie de s'obérer, l'attente de la guerre entraînant des frais presqu'aussi considérables que la guerre elle-même. Rapprochées de l'extrême frontière, les troupes y étaient entassées *au milieu des cantonnements de l'artillerie et de la cavalerie, qui occupaient beaucoup de place ; et la portion du corps de réserve que le maréchal Soult avait fait entrer dans le département du Nord, y était déjà soumise aux inconvénients qui résultent de l'agglomération des masses, tels que le
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renchérissement des denrées. La saison, d'ailleurs, était devenue mauvaise, le choléra sévissait dans le pays, et la santé du soldat exigeait des mesures de faveur. Les corps réclamèrent à Tenvi les allocations du pied de rassemblement, ce qui dut leur être accordé dans toute Tétendue de la 16* division militaire.
Une plus longue attente était donc à la fois dérisoire et ruineuse. Aussi bon citoyen que bon capitaine, le maréchal Gérard ne pouvait s'expliquer tant d'hésitation ; il pensait que, puisqu'on déclarait la guerre à la Hollande, il fallait la lui faire promptement ot franchement. Selon lui, attaquer Bréda et Bois-le-Duc valait mieux que de s'arrêter au siège de la citadelle d'Anvers et du fort Lillo. Il disait avec raison que, si les Puissances signataires du traité du 1§ novembre en souhaitaient sincèrement l'exécution, elles ne pouvaient s'opposer à ce qu'on prît pour le faire exécuter des mesures vigoureuses et décisives. Du reste, ces dispositions étaient aussi celles du général Saint-Cyr Nugues et du général Haxo, officiers d'un mérite éminent, que tourmentait le désir des entreprises hardies, et qui eussent volontiers tracé le plan d'invasion de la Hollande, où ils auraient été bien aises de recommencer Pichegru.
Mais telles n'étaient point les vues de la Cour des Tuileries. Par des motifs que nous expliquerons plus bas, elle entendait: 1** que les Français assiégeassent la citadelle d'Anvers, sans la coopération des Belges ; 2° que, dans le cas où notre armée aurait à repousser une attaque de la part des Hollandais, elle s'abstînt de les poursuivre jusque sur leur territoire.
Le maréchal Gérard avait l'âme trop haute et l'esprit trop juste pour souscrire à des conditions de ce genre. Dans plusieurs lettres, noblement pensées, il fit remarquer au roi les inconvénients du rôle qu'on prétendait imposer à l'armée française. Il reçut, pour toute réponse, l'invitation de se rendre à Paris, où dans une conversation de deux heures, on espérait plus avancer les affaires
que par une longue correspondance. Le maréchal Gérard quitta donc son quartier-général de Yalenciennes et se mit en route pour la capitale. Sa ferme résolution était de résigner le commandement de l'armée, si, en cas d'attaque de la part des Hollandais, il était condamné à s'arrêter respectueusement sur la limite de leur territoire. On lui envoya, pour le faire revenir sur sa détermination, M. d'Argout et M. Thiers. Mais l'habileté de ce dernier et sa faconde persuasive échouèrent devant la volonté du maréchal, que défendait contre de semblables attaques l'élévation de ses sentiments.
Le conseil s'était rassemblé le lendemain, les ministres ne purent se résoudre ni à recevoir la démission du maréchal Gérard, ni à se mettre au-dessus des injonctions de la diplomatie. Il fut décidé en conséquence qu'on ne changerait rien aux arrangements diplomatiques, et que le maréchal Gérard obéirait à la loi des circonstances, sauf à être plus tard désavoué. Maître de ses résolutions, le maréchal regagna son quartiergénéral.
Le 22 octobre, par une convention conclue à Londres entre le prince de Talleyrand et lord Palmerston, on arrêta : « Que les deux « puissances, — la France et l'Angleterre, « — procéderaient à l'exécution du traité du « 15 novembre, conformément à leurs enga-- « gements : que l'évacuation territoriale for- « merait un commencement d'exécution; « que les gouvernements de Belgique et de « Hollande seraient requis d'opérer réciproc( quement cette évacuation pour le 12 no- « vembre ; que la force serait employée « contre celui de ces gouvernements qui « n'aurait pas donné son consentement pour « le 2 novembre ; que notamment, en cas de « refus de la Hollande, l'embargo serait mis « sur les vaisseeux hollandais, et que, le « 15 novembre, une armée française entrece rait en Belgique pour faire le siège de la « citadelle d'Anvers. »
Le roi de Hollande, comme on s'y attendait, ne répondit que par un refus à la sommation des deux Puissances ; et, le 4 no-
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vembre, ce refus était conDuàYalenciennes. On allait donc franchir la frontière ! La joie des soldats fut immense. Le maréchal Gérard donna des ordres au général Neigre pour qu^on hàtàt le transport de Téquipage de siège et pour qu'on opérât à Douai, à Lille, à Yalenciennes, le chargement des bateaux destinés à porter notre grosse artillerie et ses nombreuses munitions ; le général Haxo fit partir un officier déguisé pour Anvers, avec mission d'en reconnaître exactement la citadelle ; enfin, on pressa de toutes parts les préparatifs, etTarmée attendit avec exaltation Theure d'entrer en Belgique.
Mais le siège de la citadelle d'Anvers allait soulever des difficultés inattendues. Louis- Philippe tenait particulièrement à ce que les Belges fussent exclus de toute coopération au siège. La diplomatie l'exigeait. Et voici quels étaient les motifs de la diplomatie.
L'Angleterre ne voulait pas que les Français et les Belges combattissent ensemble et sous de fraternels drapeaux, de peur que la Belgique ne fût ramenée par rafl*ection et la reconnaissance au désir qu'elle avait déjà éprouvé de devenir française. L'Angleterre savait que, si les Belges étaient forcés d'assister l'arme au bras à la prise delà citadelle d'Anvers par une armée française, jamais ils ne nous pardonneraient cette humiliation. Ainsi, le cabinet de Saint-James trouvait moyen de nous rendre odieux par l'excès même de notre générosité, et il nous créait des ennemis irréconciliables dans ceux que nous allions secourir !
Pour ce qui est des Cabinets de Saint-Pétersbourg, de Vienne et de Berlin, leurs motifs étaient différents, quoique empreints^ vis-à-vis de nous, d'un caractère non moins manifeste de défiance et d'hostilité. LaRussie, l'Autriche et la Prusse, ne pouvaient se dissimuler que, dans la querelle engagée entre la Hollande et la Belgique, celle-ci représentait le principe révolutionnaire, puisque sa nationalité rajeunie datait des journées de septembre. Or, souffrir que les Français et les Belges tirassent ensemblent l'épée contre le roi de Hollande, c'eût été annoncer claire-
ment aumonde que leprincipe révolutionnaire l'emportait; que l'autorité morale de la révolution de juillet pesait plus que le principe du droit divin, plus que les traités de Vienne, dans la balance des délibérations diplomatiques. L'alliance militaire des Français et des Belges, c'était un coup mortel porté à la Sainte-Alliance, c'était la révolution de 1830 couvrant de sa force et de sa majesté l'atteinte portée en septembre aux traités de 1818. Et voilà précisément ce que ne ne voulaient pas l'Autriche, la Russie et la Prusse. Elles imposaient au Cabinetdes Tuileries l'obligation de combattre à côté des Belges, chez eux, et sans eux, pour qu'il fût bien constaté que, si notre armée entraiten campagne, ce n'était pas dans un intérêt belge ou français, c'està-dire révolutionnaire, maisdansun intérêt, au contraire, diplomatique et anti-français! Réduire notre armée à ne paraître et à n'être en réalité qus la gendarmerie de la Conférence, tel était l'unique but de l'inaction humiliante à laquelle la diplomatie condamnait les Belges, dans une querelle qui était la leur cependant, et dans laquelle nous n'aurions dû figurer, nous, que comme leurs alliés et leurs amis.
Quelque artificieux que fût un pareil plan, on s'explique qu'il ait été conçu par les ennemis de la France ; mais que le gouvernement français ait contribué de tout son pouvoir à faire réussir des combinaisons aussi ouvertement dirigées contre nos intérêts et notre honneur, c'est ce que la postérité, sans doute, aura de la peine à croire. Nous-même, sans les révélations douloureuses que nous a fournies une enquête longue et opiniâtre, nous-même nous n'aurions jamais jugé de tels attentats possibles ; et il est certain que la France ne les aurait pas soufferts, sans les ténèbres dans lesquelles la diplomatie ensevelissait la honte de ses artifices.
Il faut ajouter que rien n'était plus propre à compromettre le succès du siège projeté, que l'inaction imposée aux Belges. Car, pour rafraîchirlagarnison de la citadelle d'Anvers, pour la renforcer en temps opportun, et la mettre en état d'opposer aux Français une
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longue résistance, les Hollandais n'avaient qu'à couper la digue de l'Escaut près du fort Sainte-Marie et celle du Blockersdick. On n'ignorait pas que tel était leur dessein; que, pour l'accomplir, ils avaient préparé des bâtiments sur lesquels étaient embarqués des outils à pionniers; et il était probable que cette entreprise sur les digues serait tentée au premier bruit de la marche des Français. Aussi le général Evain, ministre de la guerre en Belgique, avait-il pris ses mesures en conséquence. Il s'agissait donc de savoir si, en contraignant les Belges à laisser paisiblement couper les digues on assurerait à l'ennemi qu'on allait combattre des avantages qu'on pouvait, en laissant agir les Belges, lui ravir si facilement. Que ferait-on d'ailleurs si, comme on devait le prévoir, la Belgique se révoltait contre le rôle dont on prétendait lui imposer Topprobre? En vertu de quel droit lui défendre de revendiquer elle-même son bien, de reprendre à ses risques et périls son territoire usurpé ? Et dans le cas où elle refuserait de se soumettre à des conditions vraiment dégradantes, emploierait-on les armes pour la réduire? Les Français, accueillis par elle comme des alliés, se changerait donc pour elle en ennemis, en oppresseurs! Et que serait-ce si, la flotte et la flottille hollandaises venant à engager leurs feux avec ceux de la place d'Anvers, le général Chassé, cornmandantla citadelle, se mettait à bombarder la ville? Par quel insolent et criminel abus de la force empêcherait-on les Belges, attaqués, de se défendre? Irait-on jusqu'à dire à des hommes tenant à la main une épée : « On ravage vos cités, on jette l'épouvante parmi vos mères et vos femmes, on envoie la mort dans vos maisons croulantes... n'importe! Tout ceci ne regarde que nous! »
Voilà pourtant à quelles conséquences odieuses et ridicules pouvait conduire le parti pris d'exclure les Belges de toutes nos opérations militaires. Mais ainsi l'ordonnait la diplomatie, et le Cabinet des Tuileries ne voulait à aucun prix la braver ou lui déplaire.
Quoi qu'il en soit, la nouvelle de ce qui se
préparait s'étant répandue en Belgique, le gouvernement français y devint, plus encore que les Cabinets étrangers, l'objet de malédictions violentes. De toutes parts on s'indignait contre un appui dans lequel Torgueil d'une nationalité naissante ne voyait plus qu un afl*ront sanglant. Les habitants, qui l'année précédente s'étaient offerts de bonne grâce à héberger les troupes françaises, rédigèrent pétitions sur pétitons, pour demander qu'on les exemptât de la charge dont les menaçait la nourriture des officiers; et les réclamations à cet égard devinrent si nombreuses, si vives, si hautaines, que le ministre de la guerre en Belgique, le général Evain, reconnut bientôt la nécessité de les admettre. Entre lui, cependant, et M. Laneuville, intendant de l'armée française, il avait été stipulé, le 18 octobre, des clauses dont le texte était formel. N'importe I Le mauvais vouloir des habitants se manifestait avec tant de fougue, tant d'animosité, qu'on fut obligé d'en subir jusqu'au bout l'injure. Pour sortir d'embarras et assurer la subsistance des officiers français, M. Laneuville dut proposer au maréchal Soult d'allouer aux officiers des traitements supplémentaires , comme on l'avait fait, en pareil cas, dans les expéditions d'Espagne, de Morée, d'Alger, d'Aneône. Et ce n'était encore là que le prélude des obstacles qu'allait susciter aux Français le ressentiment du peuple belge !
Le roi Léopold lui-même éprouvait un secret dépit de l'impuissance à laquelle on faisait descendre son armée, et des dangers dont les combinaisons diplomatiques entouraient sa popularité encore si incertaine.^ Quant à ses ministres, leur responsabilité étant plus directe, leur dépit était plus amer. Dans diverses lettres écrites soit au général St-Cyr Nugues, chef d'état-major de Tarmée française, soit au général Haxo, le ministre de la guerre en Belgique s'expliqua très nettement sur l'impossibilité de laisser les Belges l'arme au bras. Léopold tenait un langage à peu près semblable dans sa correspondance privée avec Louis-Philippe. Et le problème devenait de plus en plus insoluble.
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Le gouvernement français se résolut enfin à quelques concessions. Il fut convenu que les Belges occuperaient la ville d'Anvers par une division de 6.000 hommes, et qu'on leur confierait exclusivement la garde et la défense de toutes les batteries établies s»ur la rive droite. Mais c'était trop peu pour le gouvernement belge qui ne pouvait consentir à ce que les Français fussent seuls chargés de l'investissement de la citadelle.
Le 13 novembre, à dix heures et demie du matin, un courrier extraordinaire apporta au maréchal Gérard, de la part du maréchal Soult, l'ordre de se rendre en toute hâte auprès de Léopold, pour conclure avec ce prince la convention militaire qui devait précéder l'entrée des Français en Belgique. Ce fut le surlendemain qu'ils passèrent la frontière, et le 17 novembre, à une heure, les ducs d'Orléans et de Nemours traversaient Bruxelles à la tète du 20"" régiment d'infanterie légère et du 1" régiment de lanciers.
D'après l'article 2 de la convention passée entre le gouvernement belge et le maréchal Gérard, les postes belges établis dans la ville d'Anvers, faisant face à la citadelle, devaient être entièrement relevés par nos troupes. Cependant le maréchal Gérard apprit, au moment de partir pour Malines, qu'il était question de ne pas exécuter l'article 2. Il se rendit aussitôt chez le roi Léopold, lui représenta combien les difficultés soiîlevées étaient fâcheuses dans la circonstance, lui promit de ménager les susceptibilités légitimes de l'armée belge, et obtint enfin, après une longue instance, que le chef d'état-major de l'armée belge, prendrait, le lendemain même, la route d'Anvers pour y arrêter les formes du remplacement. Mais la journée ne s'était pas écoulée, que déjà Léopold était revenu sur sa détermination. Ses ministres s'opposaient de la manière la plus absolue, h l'entrée de l'armée française dans la ville d'Anvers, et offraient leur démission dans le cas où leurs répugnances ne seraient pas respectées. L'article !«' de la convention interdisait à l'armée
française l'occupation de toute place forte en Belgique, et, bien que les articles 2 et 3 fussent conçus en termes forts clairs, les ministres de Léopold se prévalaient de l'article 1*% interprété sans bonne foi, pour éluder l'ensemble des mesures convenues.
Menacés dans la chambre des représentants par un parti redoutable, peut-être ne cherchaient-ils qu'un motif populaire pour colorer leur chute. Mais, dans la crise où se trouvait la Belgique, renouveler le cabinet n'était pas chose facile; et, pressé par le maréchal Gérard d'un côté, par ses ministres de l'autre, Léopold était en proie à la plus vive anxiété.
Ainsi, grâce à la politique tortueuse, anti-française, adoptée par le Cabinet des Tuileries, les obstacles se multipliaient à chaque pas, et le sort de Texpédition semblait à tout instant sur le point d'être compromis.
Dans cette extrémité, le maréchal Gérard, en quittant Bruxelles, envoya son aide-decamp, M. de Sarcey, à Paris, pour prendre les instructions du maréchal Soult, et savoir si, les Belges s'obstinant dans leur refus, on enlèverait leurs postes de vive force. Car c'était à cette incroyable violence que les Français risquaient de se voir amener par la haute sagesse de M. de Talleyrand et du cabinet des Tuileries! Il est certain que, malgré les observations de M. de Latour- Maubourg, la défense de laisser entrer les Français dans la ville d'Anvers fut faite formellement par le gouvernement belge et annoncée d'une manière officielle au général St-Cyr Nugues, par le général Evain. Que faire? On répondit de Paris au maréchal Gérard, d'agir avec vigueur , s'il en était besoin! Heureusement, la fortune nous épargna cette iniquité. Les ministres de Léopold, dans Tintervalle, avaient un peu rabattu de leurs prétentions; le général Desprez était allé proposer des arrangements au maréchal Gérard, et, à la suite d'une conférence très animée, le colonel Buzen, commandant supérieur de la place d'Anvers, avait signé avec le général St-Cyr Nugues
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une convention militaire portant : 1° que les Français occuperaient la lunette de Montebello, qui leur était indispensable pour le siège ; 2"* qu'ils pourraient faire entrer dans la ville, pour occuper la première ligne des barricades devant Tesplanade delà citadelle, SOO hommes qu'on relèverait toutes les vingt-quatre heures.
Tels furent nos premiers rapports avec nos alliés, qui, dès ce moment, devinrent nos ennemis secrets, mais implacables. Les vues de l'Angleterre étaient remplies !
Les résultats de la désastreuse politique des Tuileries ne tardèrent pas à peser sur Tarmée française.' On eût dit que les Belges prenaient à tâche de faire échouer l'expédition. En arrivant dans la campagne d'Anvers, le maréchal Gérard s'aperçut qu'aucune des promesses du général Evain n'était accomplie. A peine put-on faire face à la nécessité des premières distributions. Les habitants cachaient leurs denrées, soit pour nuire à l'armée française, soit parce qu'on ne les payait qu'au moyen de récépissés qu'ils jugeaient sans valeur. Hommes et chevaux couraient risque de mourir de faim. Le maréchal Gérard se vit contraint d'étendre la division Achard, la brigade du prince et celle du général Lavœstine, de retenir vers Malines et Coutik la division Jamin, et la brigade Simoneau, et d'envoyer la division Sébastiani à Saint-Nicolas, qui présentait heureusement quelques ressources. Il fallait pourtant sortir de cette situation cruelle. Sur l'avis ouvert par l'intendant de l'armée, le maréchal Gérard écrivit au gouverneur de la province d'Anvers, que les clauses stipulées le 18 octobre n'avaient pas été exécutées par le gouvernement belge; que cette inexécution pouvait avoir des suites terribles; que les défiances mal fondées des habitants mettaient en péril et l'armée et la province ; que, dans cet état de choses, le meilleur parti à prendre était de faire opérer par chaque commune, sur des points désignés, des versements de denrées, lesquelles seraient payées argent comptant, et aux prix fixés par les clauses du 18 oc-
tobre. La mesure proposée eut tout le succès désirable. Mais il s'en était fallu de bien peu que les Français ne fussent placés dans l'alternative ou de souffrir de la plus horrible disette ou de traiter la province en pays conquis.
Nous nous sommes étendu longuement sur ces détails, inconnus jusqu'ici, parce qu'ils prouvent que si la politique du Cabinet des Tuileries manquait de dignité et de grandeur, elle manquait en même temps d'habileté et de prévoyance. Car la sourde inimitié des Belges, les obstacles qu'ils se plurent à créer autour de nous, les extrémités auxquelles ils ne craignirent pas de nous pousser, tout cela fut chez eux l'effet d'un ressentiment légitime, tout cela naquit de l'exclusion injuste et offensante dont notre gouvernement les frappait, au nom et dans l'intérêt des ennemis de la France.
Le 29 novembre, à huit heures du soir, la tranchée fut ouverte sous la citadelle d'Anvers. Poussée avec cette vivacité intelligente qui caractérise le soldat français , l'opération eut le plus heureux résultat, et ce fut le lendemain seulement que les assiégés eurent connaissance de nos travaux. Au petit jour, le maréchal Gérard envoya vers le général Chassé, le colonel Auvray, sous-chef de l'étatmajor général de l'armée, avec ordre de remettre au commandant de la citadellela sommation suivante :
Au général Chassé, commandant la citadeUe d'Anvers,
c Monsieur le général,
c Je suis arrivé devant la citadelle d*Anvers à la iêle de Tarmée française, avec mission de mon gouvernement de réclamer Texécution du traité du 15 novembre 1831, qui garantit à S. M. le roi des Belges la possession de cette forteresse, ainsi que celle des forts qui en dépendent sur les deux rives de FEscaut. J'espère vous trouver disposé à reconnaître la justice de cette demande. Si, contre mon attente, il en était autrement, je suis chargé de vous faire connaître que je dois employer les moyens qui sont à ma disposition pour occuper la citadelle d'Anvers.
« Les opérations du siège seront dirigées sur les fronts extérieurs de la citadelle. Je suis donc en droit
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d'eapérer, coDtormémeDt aux lois de la guerre cl aux usages cooEtamment obaervës, que vous vous abstieudrez de toute espèce d'hosiitilé contre la ville. J'eu fols occuper nue partie, dans le seul but de préreoir ce qui pourrait l'exposer au teu de votre artillerie. Un bombardement serait un acte de barbarie inutile et une calamité pour le commerce de toutes les nations.
■ Si, malgré ces considérations, vous tirez sur la la vHle, la France et l'Angleterre exigeront des indemnités équivalentes aux domtnai;es causés par le feu de la citadelle et du fort, ainsi que par celui des bitimenis de guerre. Il voua est impossible de ne pas prévoir vous même que, dans ce cas, vous seriez personuellement responsable de la violation d'une coutume respectée par tous les peuples civilisés et des malheurs qai en seront la suite.
<■ J'attends votre réponse, et je compte qu'il vous conviendra d'entrer en négociation avec moi pour me remettre la citadelle d'Anvers et les Torts qui en dépendent,
« Recevez, etc. »
Le général Chassé ayant répondu qu'il était résolu k se défendre , le siège commença. L'ardeur et la gatté du soldat étaient au comble. Mais ce c'était pas l'ennemi seulement que nous avions à combattre, c'était la saisoD; et les Anglais avaient calculé juste. II fallut établir la tranchée sur un terrain qui, très mou de sa nature, était en outre délayé par les pluies. En certains endroits, on enfonçait de deux pieds dans la boue. Cet état de choses exigeait des travaux préparatoires considérables : le général Neigre Bt acheter à Anvers 300 madriers, qui, avec un grand nombre de fascines, devaient rendre latranchée plus abordable; et, grftce à des efforts inouïs, toutes les batteries reçurent leur armement dans la nuit du 2 au 3 décembre, à l'exception pourtant de celles de gauche portant les a" 7 et 8. Les pièces destinées à ces deux dernières batterîesne purent' être conduites que la nuit suivante, encore fut-on obligé, au lieu de prendre la voie ordinaire de la tranchée, de couper la tranchée elle-même, de sortir de la parallèle, et de faire entrer les pièces par la campagne en passant sous le feu de la citadelle. L'emploi d'un tel moyen était extrêmement périlleux: il fut néanmoins couronné d'un plein succès, et les travaux admirables qui, sous la direc-
tion du général Neigre, furent exécutés pour l'armement complet de nos batteries, prdbvërent qu'il n'était rien qu'on ne put attendre de l'intelligence et de l'activité des artilleurs français.
Le i décembre à onze heures, lefeu contre la citadelle commença, nourri par 62 pièces qui bientôt furent portées à 104, dont la moitié lançait des projectiles creux. Les Hollandais avaient faiblement défendu les ap-
Le général Baraa Cbaia^.
(ne6-t849.)
proches de la citadelle ; mais le 4 décembr,e, leur feu devint beaucoup plus vif que les jours précédents, et alors commença, de leur part, cette résistance opiniâtre qui devait honorer leur défaite et notre triomphe. Dans la nuit du S au 6, ils dégarnirent de ses pièces, pour les placer devant le bastion de Tolède el la lunette de Eiel, cette partie de la face de leurs ouvrages qui regardait la ville, et leur feu devint de plus en plus meurtrier.
D'un autre c6té, le général Chassé tenait continuellement suspendue sur Anvers la menace d'un bombardement. Aussi cette ville
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présentait-elle le spectacle le plus lamentable. Partout des canons, des barricades, rimage de la guerre ; partout la terreur. Les habitants se croyaient chaque jour à la veille de voir leur cité réduite en cendres, et ceux que Texcès de leurs appréhensions ne poussait pas à un départ précipité, cachaient dans les caves leur argent, leurs meubles, leurs effets les plus précieux. Pour conjurer des calamités qui paraissaient imminentes, le maréchal Gérard invoqua tour à tour, dans ses lettres au général Chassé, les lois de la guerre, les droits de rhtimanité, les exemples fournis par Fhistoire ; puisqu^il se résignait à n'attaquer la citadelle que du côté de la campagne, n'élait-il pas en droit d'exiger que la citadelle épargnât la ville î Mais le général Chassé demandait que les Français s'abstinssent de faire concourir à leurs opérations, mêmelesouvrages extérieurs, même le fort de Montebello. Or, souscrire à une condition semblable c'eût été compromettre* follement le succès du siège. De sorte que la menace subsistait toujours, quoique les Hollandais n' osassent jamais l'exécuter. L'auraient-ils pu sans violer leslois de la guerre? Ce qui est hors de doute, c'est qu'il eût suffi de deux ou trois bombes lancées sur Anvers, pour renverser l'échafaudage de ruses si laborieusement élevé par la diplomatie. Car, dans ce cas, une plus longue inaction de la part des Belges devenait impossible, et leurs efforts unis aux nôtres imprimaient à la lutte un caractère tout opposé à celui qu'avaient prétendu lui donner les combinaisons diplomatiques. Cette simple remarque peut faire apprécier à leur juste valeur les hommes d'État de la Conférence, et M. de Talleyrand leur complice .
Quoi qu'il en soit, réduit à l'attaque extérieure, le maréchal Gérard comprit qu'il était indispensable d*isoler la citadelle en lui fermant l'Escaut. Le général Sébastiani occupait les digues de la rive gauche du Bas-Escaut, et le général Achard la rive droite. Les Français armèrent le fort Sainte-Marie et se mirent en devoir d'armer le fort Saint-Philippe, de manière à dominer le cours du
fleuve. La flotte hollandaise s'avança pour troubler les opérations de l'armée assiégeante, et après de vaines sommations, commença une canonnade qui fut sans effet, nos postes étant couverts par les digues. Le 8 décembre une frégate, une corvette et douze canonnières hollandaises se présentèrent au fort Frédéric, occupé par un détachement du 22^ Sommation d'évacuer le fort fut aussitôt faite au capitaine, et, sur son refus, les Hollandais, à la faveur d'un feu très nourri, firent des préparatifs de débarquement. Mais ces tentatives furent vaillamment repoussées par quatre compagnies du 22^ L'armement du fort Philippe ne tarda pas à avoir lieu ; deux mortiers furent placés en permanence au fort Lacroix, qui ne cessait d'inquiéter le feu de la flotte ; et le maréchal Gérard prit toutes les mesures convenables pour isoler la citadelle et empêcher la rupture des dignes.
En même temps, nos postes de la rive gauche et de la rive droite s'approchaient des forts Liefkenskoêk et Lillo ; mais ces points ayant été mis en parfait état de défense, et se trouvant d'ailleurs entourés au loin d'inondations qu'on ne traversait que sur un défilé, on ne pouvait songer ni à les assiéger ni à les surprendre.
Cependant, les attaques dirigées par les Français contre le corps de la citadelle, étaient poussées avec une ardeur merveilleuse. Malheureusement, la pleine lune, en ramenant un temps plus sec, venait donner pendant la nuit trop de clarté pour des travaux faits à petite portée de mousqueterie. Sans compter que la garnison se défendait vigoureusement et accablait nos travailleurs d'une grêle de boulets, d'obus, de bombes ordinaires et de petites bombes dites à laCoëhorn. Mais le feu des batteries françaises fut dirigé avec tant de constance et de précision que les Hollandais se virent contraints de chercher abri dans les casemates. Bientôt les communications d'un bastion à l'autre ne se firent plus que sous terre ; et, sauf le nombre d'hommes strictement nécessaire au service des batteries, on ne vit plus personne circuler dans l'intérieur de la citadelle.
l'armée française sous le RÈGKE de LoUls-PHlLIPi'E (Û'apréa la Galerie militaire d'Aubrj, i8X>)
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Le 13 décembre, le siège se trouvait déjà fort avancé . Le progrès des travaux du génie, devant la lunette Saint-Laurent, avait permis d'établir un radeau sur le fossé, à la face gauche, et d'attacher le mineur à Tescarpe, près du saillant. Le travail, retardé pendant les deux premières nuits par Textrême dureté de la maçonnerie, avait été repris avec constance et touchait à son terme. Le feu de nos batteries et celui de la mousqueterie furent entretenus dès le matin, de manière à occuper l'attention de l'ennemi ; et le maréchal-de-camp Georges, qui était de tranchée avec le 65* régiment d'infanterie, reçut le dispositif de l'attaque pour le soir. Le génie avait construit trois nouveaux radeaux pour les joindre au premier ; et, pour faire un pont qui, au moment de l'explosion de la mine, conduisit nos soldats jusqu'à la brèche, on avait entrepris de combler avec des fascines garnies do pierres le reste de la largeur du fossé. Ces travaux exigeaient une grande précision de détails : ils ne furent achevés que très avant dans la nuit ; et l'on put craindre qu'après être entrés dans la lunette, nous n'eussions pas le temps d'y faire, à la faveur des ténèbres, un établissement solide. Cependant, l'entreprise conduite par le général Haxo eut tout le succès qu'il était permis d'attendre de cet habile officier. Le 14, à cinq heures du matin, la mine sautait, ouvrant aux Français une brèche très accessible. L'ordre d'aller la reconnaître en montant sur le sommet fut donné au lieutt^nantcolonel Vaillant et au garde du génie Négrier. A leur retour, et sur leur rapport, trois compagnies d'élite du 65' se mettent en mouvement ; la 2* de grenadiers, commandée par le lieutenant Duverger, et la 3* de voltigeurs, commandée par le capitaine Courant, se portent en silence sur les radeaux et les décombres du rempart, pendant que, sous la conduite de l'adjudant de tranchée Caries, du 61*, vingt-cinq grenadiers tournent la lunette par la face droite, munis d'échelles, et se dirigent à la gorge, pour escalader ou pour franchir la bari*ière. En même temps une autre. compagnie de voltigeurs, celle du
capitaine Montigny, débouche par la droite, afin d'attaquer aussi la lunette à la gorge et de fermer toute retraite à la garnison. On a recommandé aux soldats de ne pas tirer : ils marchent à la baïonnette, couronnent la brèche, et s'élancent avec la plus grande intrépidité sur la garnison hollandaise, qui, surprise, enveloppée, met bas les armes, après une courte résistance. Quelques soldats hollandais parviennent à s'échapper, d'autres sont tués ou blessés, soixante sont faits prisonniers.
Ce premier revers n'abattitpoint le courage des assiégés, maisTarmée assiégeante n'avait cessé de regarder son triomphe comme inévitable. Toutefois, les difficultés à vaincre étaient considérables et de diverse nature. Une pluie presque continuelle vint contrarier les travaux, et, dans la nuit du 17 au 18, elle tomba si abondamment que nos tranchées n'étaient plus que des ruisseaux de boue. A ces obstacles prévus s'en joignaient d'autres auxquels les Français ne devaient guère s'attendre. Trente mortiers offerts par le roi Léopold, avec des canonniers pour les servir, et cinq mille bombes que le général Evain avait proposé de faire diriger sur Berchem, voilà tout ce qu'avait valu à l'armée assiégeante la bonne volonté du gouvernement belge. Or, le plus sérieux embarras de l'armée était le défaut de vivres, et surtout de fourrages. Sous ce rapport, les inquiétudes du maréchal Gérard étaient fort vives. Dans une lettre pressante, il pria le roi Léopold d'ordonner que le fournisseur belge fût autorisé à livrer aux Franijais, suivant prix convenu, cent vingt mille rations qu'il avait dans ses magasins. M. de Laneuville et le général St-Cyr Nugues écrivirent dans le même sens au général Evain. Pour toute réponse, celui-ci exprima le désir qu'on attendit le résultat d'adjudications qui devaient être faites par l'intendant. Ces adjudications eurent lieu, en effet, et ne produisirent rien, tant les prix que proposaient les adjudicataires étaient élevés! Que dire encore? Le roi Léopold demandait avec instance qu'une partie de notre cavalerie, placée aux avant-
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postes, fût rappelée au-delà de la Ruppel. C'était demander que notre corps d'observation s'affaiblit en présence de Tannée hollandaise, dont on pouvait craindre que l'immobilité ne masquât des projets funestes. Et pourtant, sur l'ordre du maréchal Soult, les vœux du roi Léopold furent satisfaits. Le général Gentil Saint-Alphonse, qui était à Grammont, dut ramener en France, avant la fin de la campagne, sa division de cuirassiers. Ce n'est pas que Léopold n'eût pour l'armée les dispositions les plus bienveillantes; mais autour de lui grondaient les ressentiments implacables éveillés dans l'âme des Belges par cette politique du Cabinet des Tuileries, qui pour eux avait été pleine de tyrannie et d'insulte. Les Français reçurent bien, sans doute, quelques témoignages particuliers de sympathie ; à Anvers^ par exemple, un ancien militaire qui avait combattu sous notre drapeau, M. de Retz, offrit généreusement de consacrer sa maison aux blessés de notre armée. Mais il n'en est pas moins vrai que nous eûmes tout à la fois contre nous, en Belgique, et ceux que nous allions combattre et ceux que nous allions secourir !
Il faut ajouter que, plus d'une fois le maréchal Soult, ministre de la guerre, ne craignit pas de susciter à nos généraux des contrariétés sans excuse. Dans son désir de faire tomber toutes les attaques dirigées contre lui et de répondre aux erreurs propagées par les feuilles publiques, il se plaignait sans motif, tantôt du laconisme des rapports, tantôt de la lenteur des opérations; ou bien, ouvrant l'oreille à des récits mensongers, il s'exposait à blesser profondément des hommes d'un dévoûment inattaquable. C'est ainsi qu'il envoya le général Gourgaud sous les murs d'Anvers pour s'assurer si le général Neigre avait fait les approvisionnements de poudre nécessaires. La correspondance du général Neigre ne laissait aucun doute à cet égard, et il fut prouvé que la provision était plus que suffisante. Justement irrité, le général Neigre offrit d'abord sa démission, mais, sur les représentations du général en chef, il resta au poste d'honneur que, depuis
le commencement du siège, il avait si bien occupé.
Au milieu de tant d'obstacles et de tiraillements, le maréchal Gérard déployait une fermeté admirable et une prudence consommée; les travaux avançaient rapidement; et, dirigé avec la plus grande justesse, le feu des Français avait fait de l'intérieur de la citadelle un immense amas de décombres. Gravement malade, le général Chassé ne s'était presque point montré à la garnison : c'était le général Favange qui soutenait tout l'effort du siège. Mais le moment arriva où il fallut céder. Depuis plusieurs jours, les souffrances de la garnison étaient au comble ; les Français ayant mis à sec les fossés de la citadelle, les Hollandais ne pouvaient plus se procurer l'eau nécessaire; deux puits qui leur restaient furent détruits par les bombes des assiégeants ; pas un bâtiment qui ne tombât en ruines; l'hôpital casemate menaçait de s'écrouler et d'écraser dans sa chute tous les blessés qu'on y disputait à la mort; enfin, la garnison, entassée dans les poternes, sentait ses forces entièrement épuisées. Telle était, décrite par le général Chassé lui-même, la situation des troupes hollandaises, lorsque les Français se préparèrent à livrer l'assaut. Ils venaient de faire à la face gauche du bastion n*" 2, une brèche énorme qui avait comblé près de la moitié du fossé, la descente était effectuée, et pour rendre l'assaut praticable, il n'y avait plus qu'à faire éclater la mine... Jugeant à l'impétuosité et au courage qu'avaient jusqu'alors montrés les Français que leur attaque serait furieuse, irrésistible, le général Chassé envoya deux officiers supérieurs, chargés de traiter en son nom, avec le commandant en chef de l'armée française. Après de vifs débats, une capitulation fut arrêtée pour l'évacuation de la citadelle d'Anvers ainsi que des forts qui on dépendent, et le chef d'escadron Lafontaine apporta cette capitulation à Paris. L'article 2 était ainsi conçu : « La garnison sera prisonce nière de guerre, mais reconduite à la fronce tière, où ses armes lui seront rendues, « aussitôt que S. M. le roi de Hollande aura
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(c ordonné la remise des forts de Lillo et de c< Liefkenskoêk. »
Le jour même où la citadelle d'Anvers tombait au pouvoir des Français, la digue de Doël, occupée par la division du général Tiburce Sébastiani, était menacée par la garnison du fort de Liefkenskoêk et par Tescadre hollandaise. Tandis que, descendant la rivière, cette escadre venait se placer vis-àvis la digue, des barques chargées d'hommes et d'artillerie sortaient de Liefkenskoêk, s'a* vançaient sur l'inondation et déposaient les troupes de débarquement sur la digue, près du point où elle se réunit à celle par qui l'inondation est contenue. Les Hollandais étaient au nombre de deux mille. Aux premiers coups de fusil, les Français qui n'étaient pas plus de six cents, se précipitent sur le point attaqué, conduits par le général Sébastiani en personne, abordent l'ennemi à la baïonnette, le culbutent, courent à la digue en battant la charge. Ébranlés par cette vigoureuse attaque, les Hollandais regagnent en désordre leurs embarcations. En vain le feu d'une escadre nombreuse les protège, les uns tombent sous la baïonnette de nos soldats, les autres se jettent à la nage et périssent dans les flots ; les plus heureux rentrent dans le fort, dont un feu à mitraille va défendre les approches. Dans cet engagement rapide, qui assurait notre position à Doêl, et où le général Tiburce Sébastiani s'était également distingué par sa présence d'esprit et sa bravoure, les Français n'avaient eu qu'une soixantaine d'hommes tués ou blessés. Ils s'y étaient montrés pleins d'enthousiasme, et tous, ils criaient à l'envi : en avant I en avant! La joie des habitants du village fut extrême : ils accoururent pour embrasser nos soldats et leur offrir de Teau-de-vie et du pain.
Le dernier épisode de cette campagne mérite d'être rapporté. Entre la citadelle d'Anvers et la Tête-de- Flandres, il y avait une flottille de plusieurs canonnières, au moyen de laquelle communiquaient les deux parties de la garnison hollandaise. En proposant, le 23 au matin, la capitulation, le général
Chassé s'était intitulé commandant de la citadelle d^AnverSy de la Téte-de-Flandres, et de Fescadre néerlandaise stationnée sur CEs-catit^ devant cette place. Or, son projet contenait un article portant qu'il serait loisible à la flottille de descendre le fleuve pour se retirer. Cet article fut rejeté dans le contreprojet, et les Français exigèrent la remise de la flottille. Mais, dans le conseil de défense, la prétention des vainqueurs devint l'objet d'une discussion fort animée. Le capitaine Koopman, de la marine hollandaise, demanda que le mot flottille fût effacé de kt capitulation, et déclara que, ne reconnaissant point d'autorité qui pût le forcer à se rendre, il saurait bien échapper à l'ennemi ou périr. En effet, dans la nuit même, il brûla une partie de ses bâtiments et tenta de soustraire le reste à la vigilance des Français. Mais ses efforts échouèrent : un seul bâtiment parvint à passer et alla se faire prendre à Saint-Philippe : les autres durent remonter vers la citadelle et furent coulés. Le personnel de la marine hollandaise s'était renfermé dans la Tête-de-Flandres : quand la capitulation fut exécutée dans la citadelle, il déclara s'y soumettre. Mais le maréchal Gérard signifia au capitaine Koopman qu'il n'avait pas à invoquer le bénéfice d'une capitulation méconnue par lui-même. Les marins furent donc laissés sur la rive gauche sans armes ni bagages; on désarma les officiers, et le capitaine Koopman se vit traité comme prisonnier à discrétion.
Quant au général Chassé et à ses soldats, leur sort, aux termes de la capitulation, allait dépendre de la décision que Guillaume prendrait relativement à la remise des forts de Liefkenskoêk et de Lillo. L'incertitude sur ce point ne fut pas de longue durée. Le capitaine Passy et M. de Tallenay, envoyés par le maréchal Gérard au roi de Hollande, n'avaient pu franchir la frontière, l'autorité locale s'y étant formellement opposée. Seul, Tofficier hollandais qui les accompagnait poussa jusqu'à La Haye. Mais Guillaume se tenait en garde contre tout découragement : il témoigna la satisfaction que lui causait
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l'énergique résistance du. général Chassé, et il refusa nettement de remettre aux Français les forts qui dépendaient de la citadelle.
Ce refus condamnait la garnison à rester prisonnière ; on offrit au général Chassé et à ses soldats de les renvoyer en Hollande et de leur rendre leurs armes à la frontière, s'ils s'engageaient à ne point servir contre la France et ses alliés, tant que les arrangements à intervenir entre la Belgique et la Hollande ne seraient point terminés. Le général Chassé répondit en son nom et au nom de ses compagnons d'armes, qu'il n'était pas autorisé à souscrire à un semblable engagement.
Tel fut ce siège mémorable entre tous ceux qu'a mentionnés l'histoire. Les soldats frani^is, quoiqu'appartenant pour la plupart à une génération que les guerres n'avaient point encore éprouvée, y furent admirables d'ardeur, de discipline, d'intrépidité. Généraux, officiers, soldats, y firent leur devoir, mieux* que leur devoir même; et, secondé puissamnfient par les généraux Saint-Cyr Nugues, Haxo, Neigre, le maréchal Gérard, sur qui pesait plus particulièrement l'entreprise, y rendit à son pays un service inestimable.
Le duc d'Orléans, on l'a vu, avait suivi l'armée ; il sut payer bravement de sa personne. Obéissant à une inspiration malheureuse, le maréchal Soult demandait qu'on retirât l'héritier présomptif de la couronne du service périlleux de la tranchée, pour renvoyer en observation; le maréchal Gérard s'y opposa, jugeant qu'il convenait mal à un prince de fuir le danger, ce dont le duc d'Orléans lui marqua beaucoup de reconnaissance.
Ainsi, nul dans l'armée n'était resté audessous de son rôle; et désormais, il demeurait démontré, aux yeux de l'Europe, que l'irruption d'un grossier mercantilisme n'avait pas encore effacé entièrement les caractères distinctifs de notre vieille nationalité! il restait démontré que les batailles de l'Empire n'avaient pas tari la source de ce sang généreux qui, à tant d'époques diverses, coula
pour les peuples opprimés! Car c'est la gloire éternelle de la nation française d'avoir constamment représenté, au milieu de la fluctuation des choses humaines, le principe du dévoûment. Que la mission formidable qu'elle se donna vers la fin du xviii^ siècle eût laissé en Europe une longue impression d'épouvante, on le conçoit; et pourtant ce ne fut pas pour elle seule qu'elle agit, lorsque, furieuse et sublime, elle se mit à secouer les trônes et à prêcher la liberté universelle, sans que rien fut capable de l'arrêter, ni la ligue de toutes les monarchies, ni l'Angleterre épuisant contre nous son opulence et sa haine, ni les passions les plus fougueuses déchaînées sur la face entière du globe, ni enfin cette nécessité terrible de pourvoir au salut commun à force de frapper et de vaincre !
Yoilà ce que n'auraient jamais dû oublier ceux qui, après la révolution de juillet, nous accusaient de nourrir un pernicieux esprit de conquête; et voilà ce qui rendait odieusement hypocrites les défiances de la diplomatie dont le Cabinet des Tuileries n'eut pas honte, dans la campagne d* Anvers, d'accepter, de subir l'affront. Car, si le siège de la citadelle d'Anvers fut, sous le rapport militaire, un événement glorieux, il ne fut, sous le rapport diplomatique, qu'une mystification cruelle. Il n'eut, en effet, pour but que de nous employer nous-mêmes au triomphe des inimitiés dont nous étions l'objet; il éleva entre le peuple belge et nous une insurmontable barrière; par les conditions que la diplomatie nous imposa, il perdit cette apparence de campagne révolutionnaire qu'il eût été si important de lui conserver; en un mot, accompli sous l'œil des soldats prussiens, immobiles le long de la Meuse, il fit des soldats de la France les instruments d'un intérêt tout dynastique et d*une pensée qui remontait aux traités de
La Conférence devait être satisfaite ! Résumons son histoire.
La Belgique avait fait un effort violent pour se séparer de la Hollande. C'était plus qu'une manifestation de l'esprit révolution-
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naire, c'était raffaiblissemeni des garanties que les monarchies européennes avaient prises contre la France, lorsqu'on 1815 elles avaient formé le royaume des Pays-Bas.
Elles se liguèrent donc une fois encore, sollicitées par la terreur immense que nous leur inspirions, et ce fut è Londres que leurs plénipotentiaires se donnèrent rendez-vous, comme si l'Angleterre eût mérité cette préférence k cause de la profondeur de ses ressentiments'. Chose inconcevable l Dans cette cette ligue la France fut représentée, et représentée par M. de Talleyrand. Les délibérations commencèrent. Rétablir le royaume des Pays-Bas, on ne l'aurait pu sans insulter ouvertement à la révolution de juillet, et elle avait trop ému les hommes pour qu'on lui jetât de tels défis. La diplomatie ne songea donc qu'à creuser un abîme entre la Belgique et la France. La première de ces deux nations semblait invinciblement attirée vers la seconde par la communauté des mœurs, par l'identité du langage, par la conformité des intérêts, par la religion, par les souvenirs; la Conférence se hâta de déclarer la Belgique nation neutre et indépendante. La Belgique se montrait amie de la France, jusque-là qu'elle demandait à être gouvernée par un prince français : la Conférence exigea de Louis-Philippe qu'il refusât la couronne offerte à son fils ; et pour que la France n'eût dans ces Belges, dont elle possédait les sympathies, que des alliés impuissants, elle eut soin, par les protocoles des 20 et 27 janvier 1831, d'attacher à la séparation de la Belgique d'avec la Hollande des conditions de nature à ruiner la Belgique.
Mais l'opinion à Bruxelles ne tarda pas à nous devenir défavorable et presque hostile, parce que le refus du duc de Nemours était tout à la fois pour les Belges une injure et un malheur. L'Angleterre alors proposa
1. n est en Angleterre, nous le savons, un parti qui professe pour notre pays une estime sincère et d'honorables sympathies. Celui-là nous est cher et ne saurait être compris dans nos attaques. Malheureusement, l'Angleterre n'a été jusqu'ici représentée dans ses relations extérieures que par les tories ou les whigs, ennemis systématiques de la France et de tous les peuples.
Léopold. Il fut agréé par le gouvernement français, accepté par la Belgique ; et la Conférence récompensa les Belges de ce commencement de haine qu'ils nous témoignaient en substituant aux protocoles des 20 et 27 janvier, déclarés cependant irrévocables, le traité des 18 articles^ qui était de nature à ruiner la Hollande. Opprimé à son tour, Guillaume reprocha énergiquement à ses frères de la Sain te- Alliance Tappui qu'ils prêtaient au principe révolutionnaire inauguré par les journées de septembre ; il fit plus, il tira l'épée, attaqua la Belgique par surprise, et se présenta seul à l'Europe comme le soutien de la cause des rois. Alors, Tempereur de Russie^ l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse, réclamèrent dans le congrès de Londres, en faveur du principe monarchique, une part de cette influence que jusque-là l'Angleterre avait exercée tout entière sous l'unique inspiration de son horreur pour la France. Le traité des 24 articles fut conséquemment substitué à celui des 18 articles. Or,, les démêlés de la Hollande et de la Belgique portaient sur trois points : l'un concernant la démarcation des territoires respectifs, les deux autres concernant certains droits de navigation et le partage de la dette. La navigation et la dette n'étaient que des questions belges et hollandaises : la Conférence, après de longs débats, convia les deux parties à terminer leur querelle par une négociation directe, se reconnaissant ainsi incompétente. Mais elle se garda bien d'en faire autant par rapport à la question territoriale, qu'elle s'empressa de déclarer à l'abri de toute controverse, et cela parce que le traité des 24 articles avait résolu cette question dans la vue toute spéciale de nuire à la France.
Si le peuple français n'eût été qu'un peuple d'aventuriers sans foi ni loi, digne d'être mis au ban de Thumanité, les autres peuples en se liguant contre lui eussent fait acte de cosmopolitisme et de justice : il faudrait les en louer. L'Europe marche à pas pressés vers un régime où toutes les causes qui in-
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téressent les hommes réunis devront être portées devant un tribunal suprême, un tribunal amphyclionique : rien n'est plus désirable, et rien ne serait plus auguste. Mais où la Conférence avait-elle puisé son droit? Dans le pouvoir du glaive. Que représentaient ses membres? Une civilisation caduque, lilie des erreurs les plus grossières et des plus barbares préjugés. Et que voulait-elle maintenir, cette Conférence? Une œuvre de spoliation générale, le système des traités de Vienne. Et contre qui se trouvaitelle armée? Contre le peuple initiateur et dévoué par excellence. Donc, c'est un des crimes les plus éclatants qu'il soit donné à
rhistoire d'enregistrer que cette prise de possession des affaires de l'Europe par la Conférence, dans les années 1831 et 1832. A quelque patrie qu'appartiennent les amis de rhumanité, il faut qu'ils sachent que le principe du cosmopolitisme ne peut que gagner à l'affermissement, à l'agrandissement de cette nationalité française, si essentiellement communicative et désintéressée.
Les monarchies européennes, siégeant à la Conférence, ne s'y trompèrent point, elles brûlaient de nous ravir notre force, parce que la force de la France importe à la liberté du monde.
La duchesse de Berii à Blaye. — Séance du 5 janvier. — Soupçons. — Duels. — Déclaration du 22 février. — M. Bugeaud remplace M. Ghousaerie à Blaye. — M. Deneux dans la prison. — Persécutions; espionnage. — Le roi et M. Ménière. — Voyage secret de M. de Choulot; il pénètre dans la prison. — Retour de M. de Ghoulot à Paris; son entrevue avec le roi. — Nuit du 9 mai. — Voya^re de Marie-Caroline à Païenne. — Situation du parti légitimiste. — La cour de Prague. — Politique de rAutriche. — Entrevue de Charles X et de Marie>Caroline à Lëoben.
La citadelle de Blaye s'élève sur la rive droite de la Gironde et domine une ville d'un aspect misérable et morne. Quelques rues formées par des casernes, une place d'armes, des magasins pour l'artillerie et le génie, voilà de quoi se compose l'intérieur de cette citadelle. Le sommet en est couronné par un vieux château que Roland construisit, dit une légende populaire, et où son corps fut déposé après la défaite de Roncevaux. Autour règne une terrasse qui n'a que dix ou
douze pieds de large et qui est de niveau avec le mur de revêtement. Du haut de cet espèce de parapet, sablé dans la plus grande partie de son étendue et coupé de distance en distance par des embrasures qu'on passe sur des planches, le regard domine un immense horizon. A l'ouest, c'est le fleuve qui a dans cet endroit la majesté mélancolique de la mer; du nord à l'est et au sud, ce sont des coteaux couverts de vignes, de maisons de plaisance, de moulins, de fabriques. Le
HISTOIRE DE DIX ANS
séjour de la citadelle est froid ; les brises y Bont dangereuses : les phtisiques y meurent vite.
Ce fut là que le gouvernement fit conduire la duchesse de Berri ; et toutes les mesures furent prises pour l'y retenir longtemps prisonnière. La place fut armée comme ai l'ennemi eût campé aux portes. Les canons, montés sur leurs alTùts et braqués, étaient munis de tout le matériel que réclamait leur service. Les portes Dauphine et Royale, les seules qui existent, furent rendues inabordables ; et non loin do la citadelle, la corvette la Capricieuse vint jeter l'ancre dans les eaux de la Gironde, et former avec deux péniches une ligne de défense du cdLé du fleuve. Partout des factionnaires ^-igilanta, partout le bruit et l'appareil des armes. La garnison, composée de plus de neuf cents hommes fut consignée, et le service se fit aussi sévèrement que dans une ville assiégée. Le matin, à six heures, un coup de canon, tiré de la citadelle, et répété par la corvette, commandait l'ouverture des portes; puis, les tambours battaient la diane, et d'intervallle en intervalle divers roulements se faisaient entendre, annonçant les devoirs de la vie militaire. Le soir, à six heures, un autre coup de canon reteatiasait, et l'on fermait les portes jusqu'au lendemain. La maison où la princesse était détenue fut entourée d'une double rangée de palissades, hautes de dis ou douze pieds ; on grilla les conduits des cheminées ; les croisées des appartements furent garnis de forts barreaux de fer, et la princesse ainsi que ses compagnons volontaires de captivité reçurent la défense, l'heure de La retraite une fois passée, de venir, & travers ces barreaux, respirer l'air du soir.
Ainsi soumise à une contrainte que la vivacité de son esprit lui rendait plus dure encore, et précipitée dans une prison oix elle n'avait même plus les amers plaisirs de l'incertitude et les distractions de la lutte, Marie- Caroline sentit que son courage était moindre que son malheur. Son isolement, le visage composé de ses gardiens, l'aspect de la guerre autour de sa demeure nouvelle, les clameurs
du soldat tour à tour joyeuses et menaçantes, et dans le silence de la nuit le quivive inquiet des sentinelles, tout cela la remplissait de trouble : sa captivité bientôt . l'accabla.
Pour en partager les rigueurs, M. de Mesnard et Mlle Stylite d© Kersabiec s'étaient d'abord présentés ;mais réclamés presqu'aussitftt par les tribunaux de Montbrison et de Nantes, ils durent laisser à M. de Brissacet
M. le comte de MeBDard.
à Mme d'flautefort l'héritage de leur dévoâment. Quoiqu'estimés par la princesse, M. de Brissac et Mme d'Hautefort avaient une trop faible part dans sa confiance pour qu'elle s'ouvrit b eux de ses résolutions les plus graves ; ils n'eurent point, par conséquent, à la guider par leurs conseils, mais ils contribuèrent à calmer son cœur.
Ses souffrances, toutefois, ne furent pas sans adoucissement, au moins dans les premiers jours. Le colonel Chousserie avait une âme généreuse : il sut tempérer par sa coui^ toiaie ce que l'accomplissement de son devoir présentaitde rigoureux. D'ailleurs, on igno-
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rait encore jusqu'à quel point la mère du | duc de Bordeaux s'était rendue coupable, et elle recevait dans sa- prison les preuves les plus consolantes de fidélité. De Genève, M. de Chateaubriand lui écrivit :
c Madame,
« Vous me trouverez bien téméraire de venir vous importuner dans un pareil moment pour vous supplier de m'aecorder une grâce, dernière ambition de ma vie : je désirerais ardemment être choisi par vous au nombre de vos défenseurs. Je n'ai aucun titre personnel à la haute faveur que je sollicite auprès de vos grandeurs nouvelles ; mais j'ose la demander en mémoire d*un prince dont vous daignâtes me nommer rbistorien : je Tespère encore comme le prix du sang de ma famille. Mon frère eut la gloire de mourir avec son illustre aî^'ul, M. de Malesherbes, défenseur de Louis XVI, le même jour, à la môme heure, pour la même cause et sur le même échafaud.
c Chateaubriand. »
Avant de quitter Nantes, et peu de temps après son arrestation, la duchesse de Berri avait déjà reçu d'autres témoignages de dévoùment, plus obscurs sans doute, mais non moins émouvants. Les demoiselles Duguigny ayant demandé la grâce de passer une journée auprès de celle qui avait eu un asile dans leur maison, Charlotte Moreau joignit à leur lettre les lignes suivantes: « Si ma- « dame n'en trouve pas indigne une pauvre « femme de chambre qui Ta servie de tout M son cœur, je sollicite la même grâce que « mes maîtresses. )>
Mais le moment approchait où tout allait manquer à la duchesse de Berri, même la fidélité de ses partisans les plus fanatiques. Et cet abandon fut mérité : car il suivit la divulgation d'un secret terrible, divulgation dont le scandale ne fut pas une trop sévère expiation de Tattentat que la duchesse de Berri avait commis, lorsque, faisant du peuple son patrimoine, elle était venue déchaîner sur la France la guerre civile.
Cependant, la joie régnait à la Cour. On paraissait y avoir oublié que la duchesse de Berri était la nièce de la reine, et qu'au
temps de sa prospérité, la mère du duc de
Bordeaux avait toujours prodigué aux enfants de Louis-Philippe les marques de la plus tendre affection. Mais les liens du sang sont bien fragiles pour qui gagne à les rompre tout ce que promet à l'orgueil de rhomme l'exercice de l'autorité souveraine : les d'Orléans allèrent à l'Opéra le soir du jour où ils apprirent l'arrestation de leur parente.
Toutefois, cette satisfaction qu'on déguisait avec si peu de soin était empoisonnée par un vif sentiment d'inquiétude. Car le parti révolutionnaire réclamait avec ardeur la mise en jugement de la captive. Or, qu'elle fût acquittée, Louis-Philippe était signalé aux peuples comme un usurpateur; qu*elle fût frappée, au contraire, d'une peine proportionnée à son attentat, Louis-Philippe était placé dans l'alternative ou d'annuler despotiquement la condanmation, ou d'attirer sur lui, en la respectant, l'immortelle malédiction de toutes les tètes couronnées. Plus sûr de sa légitimité, le gouvernement n'aurait point redouté la première de ces chances; plus indépendant à l'égard des rois, il n'aurait point redouté la seconde. Mais comme il n'osait ni appuyer son droit sur la volonté du peuple, ni secouer le patronage des grandes Cours, tout lui faisait ombrage, tout lui était obstacle; une défaite l'eût anéanti : sa victoire l'embarrassait.
L'embarras était grand, surtout pour M.
Thiers, plus particulièrement responsable des suites. Il avait certainement déployé, dans l'arrestation de la princesse, une résolution extraordinaire S et rien ne lui avait
1. Voici quels furent les premiers rapports de M. Thiers et de Deutz.
M. Thiers reçut un jour une lettre par laquelle un inconnu le priait de se rendre y dans la soirée, aux Champs- Elysées, lui promettant des communications de la plus haute importance. M. Thiers mande le chef de la police, lui montre la lettre et lui demande conseil. Celui-ci représenta au ministre qu'un pareil rendez- vous était trop bizarre pour ne pas cacher un piège, et qu'il fallait s'abstenir. Mais dominé par un instinct qui le poussait impérieusement à tenter l'aventure, M. Thiers ne tint aucun compte des représentations ftrovoquéeï par lui-même, et, l'heure du rendez-vous venue, il se dirigea vers les Champs- Elysées, des pistolets dans ses poches. Arrivé au lieu désigné, il aperçut un homme qui paraissait en proie à un trouble mêlé de terreur. Il s'approche, l'aborde : cet homme était Deutz. Là commencèrent les confidences dont un crime devait être le résultat. La nuit suivante, et grâce à quel-
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coûté, jusque-là qu'il était devenu Tiustigateur d'un fourbe dont il épuisa la bassesse. Mais faire courir à sa prisonnière les risques d'une condamnation capitale, il n'y aurait jamais consenti. Déjà, et avant que la duchesse de Berri eût été arrêtée, Deutz ayant écrit de Nantes : « Voulez-vous que je vous « livre M. de Bourmont? » M. Thiers avait repoussé cette offre honteuse, pour éviter au gouvernement le souci de faire fusiller un maréchal de France ^
Il fallait se décider, pourtant. Car le sang versé dans ]*Ouest criait vengeance, des clameurs redoutables s'élevaient du sein des familles que la guerre civile avait plongées dans le deuil, et les vainqueurs du mois de juillet, les libéraux sincères, les républicains, demandaient avec emportement qu'un grand exemple fût donné et que justice fût faite. Or, les légitimistes, de leur côté, faisaient retentir partout les éclats d'un enthousiasme monarchique qui servait à masquer leur abattement. La Gazette de France et la Quotidienne publiaient, chaque jour, et des adresses pour glorifier le courage de la mère de Henri Y, et des protestations contre le guet-à-pens dont elle avait été victime ; un grand nombre de gentilshommes firent connaître le projet qu'ils avaient formé de lui faire par souscription une liste civile ; enfin, M. de Chateaubriand, dans une brochure devenue célèbre, osa s'écrier: « Ma-
ques mesures ordonnées par le chef de la police, Deutz étaik gecrètemenl introduit au ministère de l'intérieur. « Vous allez a>voir uue grande fortune » lui dit M. Thiers. À ces mots, le juif éprouva une émotion si forte que ses jambes tremblèrent et que son visage s'altéra profondément. Le marché de la trahison fut conclu sans peine.
1. Au reste, M. Thiers ne resta pas chargé longtemps, comme ministre de Tintérieur, des mesures à prendre relativement à la duchesse de Berri II existait entre lui et M. d*Argout, ministre du commerce et des travaux publics, une mésintelligence profonde. Possédé pur le goût des affaires, M. d^Argout avait ajouté à ses attributions la direction des communes et des gardes nationales, ce qui faisait du ministère de l'intérieur ce qu'avait été, sous TEmpire, la ministère de la police. M. Thiers s en plaignit : tt Je ne veux pas être, disait-il, le Fouché' de ce « régime. » Après de longs débats, il fut convenu que M. d'Argout aurait le ministère de l'intérieur avec la direction des gardes nationales et des communes, et que M. Thiers passerait aux travaux publics. Ce fut conséquemment M. d'Argout qui eut à suivre spécialement j Taffaire de Blaye.
« dame, votre fils est mon roi. » Ces mots volèrent bientôt de bouche en bouche, dans le parti royaliste, et des centaines de jeunes gens, fils de nobles, traversèrent processionnellement Paris pour aller féliciter Técrivain. Depuis quelque temps, les pétitions relatives à la duchesse de Berri affluaient à la Chambre. Les ministres y furent appelés, le 5 janvier, pour rendre compte de leurs desseins. L'assemblée était pleine de mouvement et de passions. Ici, Ton accusait, les ministres d'avoir nourri le criminel espoir de désarmer la justice du pays; là, on leur contestait le droit de punir; corollaire du droit de régner. M. Sapey avait été chargé de faire un rapport sur les pétitions: il conclut à laisser les ministres prendre, à Tégard de la prisonnière, les mesures qu'ils jugeraient les meilleures, sauf à en répondre devant les Chambres et devant le pays.
Pour appuyer ces conclusions, AL de Broglie paraît à la tribune. Il soutient que la famille des Bourbons aînés se trouve naturellement placée en dehors du droit commun; que le gouvernement n'a d'autres règles à suivre, contre la duchesse de Berri, que les lois de la guerre ; qu'on doit se borner à détenir cette princesse comme on détient un prisonnier dont il faut enchaîner la haine, ou un fou dont la liberté serait dangereuse; que la raison d'État l'exige ; que la tranquillité des citoyens est à ce prix ; que le principe de l'égalité devant la loi n'est pas applicable dans la circonstance, la duchesse cle Berri n'étant pas française par origine et ne l'étant plus par alliance. A. ces mots, des exclamations violentes s'élèvent des bancs de la droite. M. de Broglie continue. « Après tout, « s'écrie- t-il, ce principe, quelque tutélaire « qu'il soit, n'est pas plus sacré que tant « d'autres que vous avez fait fléchir. Est-il n plus sacré que celui de l'irresponsabilité « royale qui a fléchi. pourtant lorsque vous « avez déposé Charles X? » Passant ensuite aux désordres qu'on affrontait en faisant comparaître la duchesse de Berri devant des juges designés par le hasard: « Croyezc( vous, ajoute-t-il, que ce sera assez de
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« toutes les forces dont le gouvernement dis- « pose, pour protéger, selon lèvent qui souf- « flera, tantôt la tête des juges, tantôt celle « des accusés? Vous avez vu le jugement « des ministres, vous avez vu pendant dix « jours la ville de Paris toute entière sous « les armes, la capitale du royaume dans « l'attitude et l'anxiété d'une ville de guerre « qui a subi un assaut? eh bien, vous n'avez « rien vu. Vous avez vu les troubles du « mois de juin î eh bien, vous n'avez rien « vu. »
Plusieurs orateurs de la gauche se présentent pour répondre à M. de Broglie. M. de Ludre annonce qu'il votera le renvoi des pétitions au garde des sceaux, aveccette clause : « Pour faire exécuter les lois du royaume.» M. de Bricqueville rappelle que, lors de sa proposition relative au bannissement de la branche aînée, le gouvernement déclarait le code, pénal applicable à ceux des membres de la famille déchue qui tenteraient la guerre civile; et il s'étonne qu'on mette aujourd'hui à sortir du droit commun l'empressement qu'à une époque encore si récente on mettait à y rester. « On parle, s'écrie M. Cabet, du « péril qu'il y aurait à soumettre la duchesse (( de Berri à la juridiction ordinaire: le a gouvernement est -il donc si mal affermi « qu'il ne puisse subir une pareille épreuve ? »
Alors, et pour mieux combattre la dynastie dont ils étaient les serviteurs aveugles, M. Berryer se rangea résolument du parti des ministres. Gomme eux, il reconnut que traîner la duchesse de Berri devant des juges serait une faute et un danger; comme eux, il affirma qu'elle vivait dans une sphère où ne pouvait l'atteindre le glaive de la loi commune. Au point de vue monarchique, la mère d'un roi légitime n'étant liée par aucun devoir de soumission nécessaire à un prince que l'insurrection seule avait couronné, la duchesse de Berri s'était mise, à l'égard de Louis-Philippe^ non pas en état de révolte, mais en état de guerre. Il y avait à statuer sur une défaite, non sur un délit, question de politique, non de justice; et c'était conséquemment au pouvoir exécutif à voir ce
qu'en une telle occurence il lui était permis d'oser.
M. Thiers comprit la portée fatale de cette adhésion: il essaya de donner le change aux esprits. Convaincu que c'était surtout à la pusillanimité de l'assemblée qu'il fallait faire appel ^our arriver au succès, il se complut à dérouler devant elle }b ne sais quel tableau sinistre : les juges tremblant sur leurs sièges, les accusateurs interdits , l'accusée triomphant de l'impossibilité où seraient ses ennemis d'apporter contre elle des preuves matérielles et décisives, les passions excitées en sens divers et prêtes à s'entrechoquer, les scènes du procès des ministres se renouvelant, plus graves encore, plusépouvantables, et le gouvernement forcé, s'il faisait venir l'accusée, de Blaye à Paris, « d'échelon- « ner sur la route 80 ou 100 mille hommes. »
Effrayée par cette évocation de vains fantômes, la Chambre abandonna aux ministres le soin de décider, sous leur responsabilité, mais selon leurs caprices, du sort de la duchesse de Berri.
Ainsi, de l'urne même où les lois prennent naissance, on faisait sortir l'arbitraire et toutes ses témérités ; la légalité, si ardemment soutenue par Casimir Périer, faisait place à la raison d'état, hypocrisie du despotisme ; les intérêts de la politique , qui changent et passent, se substituaient aux droits de la justice, qui sont éternels; le jury, dont on avait proclamé si fastueusement la sainteté, on le' dénonçait maintenant comme un pouvoir accessible aux faux ménagements, à la corruption, à la peur; le principe de l'égalité devant la loi, inscrit dans la charte sans réserve, on le sacrifiait à un genre d'inviolabilité qu'on n'avait pas respecté lorsqu'il s'était agi de prendre une couronne, et qu'on respectait quand il n'était plus question que de venger la société offensée ; enfin, et par une contradiction monstrueuse, un gouvernement qui se disait appuyé sur les vœux de la nation se déclarait trop faible pour affronter les suites d'un procès, et paraissait craindre que ce ne fut pas assez d'une armée sur le passage d'une femme
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deux fois vaincue et prisonnière ! C'était du vertige .
Aussi les légitîmisles furent-ils saisis de joie ; et pendant que le parti républicain s'abandonnait, contre le pouvoir, aux transports d'une sombre colère, eus, relevant la télé, ils se répandirent, sur les discours de MM. Thiers et de Broglie, en commentaires, pleins de fiel et d'orgueil; ils appelèrent la séance du S janvier la séance aux aveux; le parti légitimiste n'était donc pas mort, comme on l'avait tant dit et répété, puisque, pour le contenir, suivant la déclaration des ministres, il ne fallait pas moins de cent mille soldats! Et ils adressaient k M. de Broglie des félicitations railleuses sur le service qu'il venait de rendre à la cause des bonnes doctrines, ne lui reprochant autre chose que son inconséquence, et comparant ce pouvoir, qu'on voyait vivre du passé qu'il insultait, au vautour qui vil de la proie qu'il défigure.
Le parti ministériel était engagé dans une impasse: il se défendit avec embarras; et; comme sa confusion lui donnait les apparences de la faiblesse, l'audace de ses adversaires s'en accrut.
Tel était l'état des esprits, lorsque lout-àcoup des rumeurs étranges se répandent. Un amour mystérieux, une imprudence sans excuse, voilà ce qu'on raconte de la duchesse de Berri, et l'on parle d'un scandale inévitable. Repoussées par les légitimistes comme autant decalomnies impures, ces rumeurs sont propagées sourdement par ceux dont elles ont charmé la curiosité ou qui en recherchent l'ignoble profit. Plus volontiers que partout ailleurs, on s'en entretient au château, quoiqu'à mots couverts. Les courtisans se montraient crédules par (laiterie. La reine s'étanl quelquefois échappée en plaintes, moitié sévères, moitié affectueuses, sur la légèreté de sa nièce, les courtisans se plurent à leur donner, dans la circonstance, une interprétation cruelle, par cette persuasion que le roi l'aurait pour agréable. Lui, en effet, soit politique, soit indifférence réelle, il laissait un libre cours à ta licence
de propos dont l'injure, pourtant, semblait devoir rejaillir sur sa famille. Et non-seulement il toléra le bruit qu'on faisait autour de lui du déshonneur présumé de sa nièce, mais il ne craignit pas de mêler à ce qu'on en disait ses propres conjectures et tous les détails piquants que lui fournissait sa mémoire sur les intrigues de l'ancienne Cour. Les soupçons allaient grandissant : un accident survint qui était de nature à les
M. {le Bricquevitld.
confirmer. Dans la nuit du 16 au il janvier, la prisonnière avait été atteinte de vomissements; et une dépèche télégraphique en apporta aussitôt la nouvelle aux Toileries. La duchesse de Berri depuis son entrée à Blaye, n'avait eu d'autre médecin que M. Gintrac ; mais c'était un homme plein de savoir et de probité, dont elle estimait le caractère et dont les soins lui étaient chers. Le gouvernement aurait donc pu s'en reposer sur M. Gintrac de k santé de Marie-Caroline, d'autant plus que cette princesse avait déjà refusé de recevoir le docteur Barlhez, chargé auprès d'elle d'une mission médicale, tout
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officielle. Les ministres en décidèrent autrement. Pour mettre leur responsabilité à Tabri, et peut-être aussi pour éclaircir un mystère dont pouvait tirer parti une politique implacable, ils résolurent d'envoyer deux médecins à Blaye, en leur donnant pour instructions patentes d'examiner ce qu'avait d'inquiétant la situation de la prisonnière, et les meilleurs moyens de guérison. Les deux médecins choisis partirent dans la nuit du 21 au 22 janvier : c'étaient MM. Orfila et Auvity. En annonçant leur départ, la presse ministérielle, par une insinuation grossière, indiqua qu'ils étaient appelés à résoudre un cas de médecine légale.
L'émotion fut profonde dans le public.
Quant aux légitimistes, ils affectèrent de grandes terreurs. M. Auvity, sous la Restauration, avait donné des soins à Marie- Caroline, il était donc naturel que les ministres l'eussent désigné; mais, ce qui ouvrait carrière à des suppositions sinistres, c'était le choix fait par eux de M. Orfila, habile dans l'art de découvrir les traces du poison. « Vienne une fatale nouvelle! écri- « vait une feuille dévouée à la mère du duc « de Bordeaux; vienne une fatale nouvelle ! « et, sur notre foi, nous jurons qu'on ne « demandera pas où sont les royalistes. « Une vie ne peut être payée que par une « autre vie. >> Au fond, riea n'était moins sincère que toutes ces craintes et toutes ces menaces. Le roi et ses ministres avaient, à ce que la duchesse de Berri ne mourûf pas en prison, un intérêt qu'il était aussi absurbe qu'injuste de méconnaîtpe. Et les supposer indifl*érents à la conservation des jours de la prisonnière^ c'était les calomnier avec une maladresse gratuite. Mais telle est la logique des passions de parti : offensé dans la personne de celle qu'il avait placée sur le trône élevé par ses illusions, le parti royaliste rendait aux défenseurs de la dynastie nouvelle outrage pour outrage^ et répondait à des soupçons bassement propagés par des accusations folles.
Le 24 janvier, MM. Orfila et Auvity arri
vèrent à Blaye ; le 28, ils furent admis auprès de la princesse, en même temps que MM. Gintrac et Barthez; et, le même jour, les quatre docteurs signèrent un rapport constatant les résultats de leur visite. Il v était dit que la princesse, née de parents phtisiques, présentait les symptômes du jnal héréditaire ; qu'elle était sujette aux affections inflammatoires; que, souvent, après ses promenades sur les remparts, elle avait eu à souffrir d'une petite toux sèche dont le caractère était alarmant: que sa saiité réclamait des précautions sérieuses, et qu'elle devait, notamment, s'imposer l'obligation de ne sortir que vers le milieu du jour, en recherchant les endroits abrités, surtout dans une citadelle où le froid se faisait vivement sentir et qu'avoisinait un fleuve fréquemment couvert d'épais brouillards* .
Livrés au Moniteur ^ de semblables détails auraient démenti les bruits injurieux répandus depuis quelque temps, et, en montrant que le séjour de Blaye n'était pas sans danger, ils auraient forcé le gouvernement, ou à mettre la princesse en liberté, ou à lui assigner une autre prison. Il le comprit, et s'empressa d'enfouir le rapport dans les archives du ministère de Tintérieur, convaincu que la duchesse de Berri était grosse, et résolu à ne point perdre d'avance le bénéfice d'une révélation qui devait accabler le parti légitimiste. Et il fallait que la Cour fût bien fortement tentée par l'appât de ce honteux bénéfice; car, plutôt que d'y renoncer, elle affronta les suites d'un accident qui, commenté par les haines de parti, éternellement injustes, pouvait devenir contre elle le texte des plus effroyables imputations. Mais ces sortes de folie sont communes à tous les pouvoirs impatients du succès. Le gouvernement n'était plus qu'un joueur désespéré : il jouait contre la chance de profiter d'un scandale, celle de rester écrasé sous le poids d'une calomnie.
Aussi vivait-il dans un état continuel d'in-
Voir aux documents historiques, n
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quiétude, interrogeant d'un œil avide chaque bulletin venu de Blaye, attentif à écarter de la prisonnière toute contrariété inutile, soigneux enfin d'une santé que Tégoïsme de sa politique lui faisait paraître doublement précieuse. Mais plus sa sollicitude était active, plus les légitimistes redoublaient contre lui de violence^ affirmant que la citadelle de Blaye avait été donnée à la mère de Henri Y pour prison tout à la fois et pour tombeau. Il fallait répondre à ces accusations sans cesse renouvelées; le ministère obtint de MM. Orfila et Auvity un nouveau rapport qui, bien différent du premier, tendait à prouver la salubrité de la forteresse de Blaye^ Le premier rapport avait été signé par MM. Orfila, Auvity, Gintrac, Barthez; le second ne portait que les signatures de MM. Orfila et Auvity. Le premier avait été tenu dans Tombre; le second fut publié avec beaucoup d'empressement et d'éclat !
Mais le succès ne couronna point ces tristes supercheries d'un pouvoir qui, attaqué sans bonne foi, se défendait sans loyauté. Fier delapuissancequeleur avaient supposée, dans la séance aux aveiix^ les déclarations insensées de MM. de Broglie et Thiers, les royalistes se montraient le front haut, plus menaçants dans leur attitude, plus arrogants par leur langage qtie lorsque la duchesse de Berri conduisait au combat les bandes soulevées de l'Ouest. Le Corsaire^ feuille satirique appartenant à l'opinion républicaine, ayant fait un jour allusion aux doutes que caressait la malignité publique, le rédacteur, M. Eugène BrifTault, fut appelé en duel par un royaliste et blessé. Une nouvelle attaque fut suivie, de la part des rédacteurs du Revenant^ d'une nouvelle provocation à laquelle le Corsaire répondit, cette fois, par une énergique invocation de respect dû à la liberté d'écrire. Mais recourir contre le parti républicain à des voies d'intimidation, c'était montrer qu'on le connaissait bien peu. Composé d'hommes pleins de bravoure, de fougue et d'audace, la force
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de ce parti était précisément dans son ardeur à braver la mort. Il ne se vit pas plutôt menacé, qu'il éclata d'une manière terrible. Le National et la Tribune, qui n'avaient jusqu'alors parlé de la duchesse de Berri, malheureuse et captive qu'avec une générosité chevaleresque, le National et la 7W- /nme adressèrent aux légitimistes un défi solennel et hautain. Avec cette supériorité de dédain qui le caractérisait, Armand Carrel écrivit : « Il paraît que voilà le moment venu « de prouver la fameuse alliance carlo-ré- « publicaine. Qu'à cela ne tienne : que Mes- « sieurs les cavaliers servants disent combien a ils sont, qu'on se voie une fois, et qu'il ce n'en soit plus question : nous n'irons pas « chercher les gens du juste milieu pour « aide. » Une déclaration du même genre parut dans la Tribune. Aussitôt les sociétés populaires, les écoles, tout s'ébranla. Les bureaux des deux feuilles républicaines sont envahis par une foule frémissante. Chacun demande à s'inscrire, chacun réclame pour lui l'honneur du premier combat. Une liste de douze noms avait été déposée par les légitimistes au National et à la Tribune, et, sur cette liste, Armand Carrel avait choisi le nom de M. Roux-Laborie. Mais, en matière de combat, les républicains n'acceptaient pas de représentant, et tous insistaient pour que la lutte eût un caractère de généralité plus conforme à la vivacité de la colère qui les animait. Ils opposèrent donc, et au National et à la Tribune, douze noms aux douze qui. leur avaient été présentés, déclarant qu'ils voulaient, non pas d'un combat collectif, d'une affaire de champ-clos, ce qui eût été impraticable, mais d'un combat divisé en douze rencontres, à des heures et dans des lieux différents. Après plusieurs pourparlers et correspondances, les légitimistes refusèrent de souscrire à ces conditions.
La lettre suivante, adressée au Reveiiant, par MM. Godefroi Cavaignac, Marras t et Garderin, donnera une idée de cette lutte singulière où semblait revivre l'esprit du moyen-âge.
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c Nous vous envoyons une première liste de douze personnes. Nous demandons, non pas douze duels simultanés, mais douze duels successifs, dans des temps et lieux dont nous conviendrons facilement. Point d'excuses, point de prétextes qui ne vous sauveraient pas d*une lâcheté, ni surtout des conséquences qu'elle entraine. Entre votre parti et le nôtre, désormais la guerre est engagée par un combat. Plus de trêve, que Tun des deux n'ait fléchi devant l'autre. >
A Tâpreté de ce langage, on peut juger h quel point, le parti républicain avait dû être surpris qu'on Teùt osé menacer. Parmi les royalistes, les hommes éclairés sentirent qu'une grande faute venait d'être commise, et ils employèrent tous leurs efforts à étouffer cette déplorable querelle. Par suite d'une décision prise dans une assemblée composée de leurs notabilités, les légitimistes déclarèrent qu'ils ne pouvaient consentir à généraliser le débat. Tardive sagesse, insuffisante à tout réparer! Le 2 février, en effet, MM. Armand Carrel et Roux-Laborie se rendaient sur le terrain. Le combat eut lieu à Tépée et dura trois minutes. Déjà Carrel avait atteint deux fois son adversaire au bras; mais, en se précipitant, il alla chercher le fer et reçut dans le bas-ventre une blessure profonde. La nouvelle s'en répandit avec la rapidité de l'éclair, et devint aussitôt le sujet de tous les entretiens. Dans les écoles, dans les journaux, à la Bourse, aii théâtre, on ne parlait plus que du courage d'Armand Carrel, de son dévoâment, du danger que couraient ses jours. M. Dupin, M. de Chateaubriand lui-même, allèrent s'informer de son état. M. Thiers, dont il avait été en d'autres temps le collaborateur, envoya auprès de lui son secrétaire. On refusait de l'introduire. Qu'il entre, dit Carrel, et s'adressant au visiteur : « J^ai une gr&ce « à demander à M. Thiers : je désire «vivece ment que M. Roux-Laborie ne soit pas in* « quiété. »
Mais, ainsi qu'on devait s'y attendre, à l'intérêt qui de toutes parts se manifestait pour le magnanime écrivain, se joignait un cri de malédiction contre le pouvoir. Voilà donc, disaient les libéraux sincères, voilà le
fruit des affirmations de M. Thiers et du duc de Broglie! Que le sang versé retombe sur eux! Sans l'importance qu'ils ont donnée follement à une femme vaincue, sans la force morale dont ils l'ont investie en ia plaçant au-dessus des lois, sans le ridicule aveu des terreurs que le parti légitimiste leur inspire, jamais ce parti n'en serait venu à déployer un tel excès de hardiesse. Et, sous le coup de ces reproches, les partisans du ministère se trouvaient humiliés, confondus; car l'insulte adressée k la révolution de juillet était flagrante et ne pouvait être niée. Quant aux républicains, ils continuaient à se réunir tumultueusement: mais la vengeance était chez eux un sentimentplein de noblesse. Dans l'emportement de leur indignation, des hommes du peuple s'étaient dirigés sur la Gazette de France^ dont ils voulaient briser les presses : ils furent retenus par un républicain, M. Ferdinand Flocon, lequel harangua cette multitude ^rieuse et lui fit honte de sa violence. Toutefois, dans les bureaux de la Tribune, on arrêta la publication du manifeste suivant, qui eut pour effet de mettre un terme aux réunions légitimistes dont divers points de la capitale avaient été jusqu'alors le théâtre, manifeste véhément et bizarre où se révèle l'esprit de l'époque, et qui montre tout ce qu'il y avait alors d'incapacité dans le pouvoir, d'impuissance dans les lois, d'orgueil dans les partis, d'anarchie dans la situation :
« Messieurs, vous ne voulez pas qu*OD parle mal de la duchesse de Berri. Vous dites que c'est une femme, une femme malheureuse et captive, uae mère privée de ses enfants ; vous dites qu*on doit des égards au sexe, à la faiblesse, au malheur. Vous vous portez ses champions.
c Et nous, ayant pris part à la révolution de juillet, nous vous déclarons que nous ne souffrirons plus que vous rinsultiez dans vos journaux.
« Nous pensions que le soin de la défendre pouvait encore être laissé à ceux qui en ont profité. Il n'en est plus ainsi : la révolution de juillet est un principe. Les hommes qui l*ont usurpée vous permettent de Fattaquer. Eh bien! la révolution de juillet est opprimée et persécutée chaque jour dans la personne de ceux qui Font faite. Elle a peuplé les prisons de ses
Ce bon M. Deneux] J'étaù bien aùre qu'il viendrait près de moi. (Ptge 012, col. 2.)
amU et de ses représeotants. Les registres des géoles 8oat criblés des doois des dérenseurs de la liberté. Si doQC vous réclamez le privilège du malheur et de l'oppression, il nous appartient autant et plus qu'A
TOUS
< Nous, nous éiionslàaujourdu combat, nous vous avons cheichés etnous ue vous avons pas trouvés. El aujourd'hui vous vous montrez. Vous oseï nous défendre de (larler de votre dame.
< Eb bleu, notre dame k nous, c'est la liberté. C'est la révolution de juillet. Et dous vous détendons d'oJ parler en bien ou en mal.
■ Voos avez Tonné au sein de la capitale des réu-
nions dont le bat avoué était de manifester votre sj'mpalhie pour une cause que la nation repousse. La capitale, étonnée de volreaudace, a vainement attendu la répression légale de tant d'elTrooLerie. Nous vous défendotas de Taire de pareils rassemblementsà l'avenir. ■ Et puisque le pouvoir vous approuve, car il voua tolère, nous vous déclarons qu'à la premiëre occasion, aussitôt que vous aurez l'Insolence d'annoncer une réunion publique de légitimistes, nous ferons ce que depuis longtemps le pouvoir aurait du Taire : nous TOUS disperserons par la force.
* P. C. C. Ferdinand Fukok. >
if
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Le gouvernement ne pouvaitrester neutre plus longtemps : il intervint par la police. Les chefs furent surveillés, on opéra quelques arrestations. MM. de Calvimont, Albert Berthier, Théodore Anne, qui devaient se battre contre MM. Marrast, d^Hervas, Achille Grégoire durent céder aux mesures prises par le pouvoir pour les en efnpêcher. C'eût été trop peu, néanmoins, pour arrêter le mal, si les légitimistes n'eussent reconnu qu'on les avait engagés dans une mauvaise voie. La Gazette de France^ le Courrier de l'Europe, la Quotidienne^ organes de la légitimité, marquèrent hautement, au nom de leur parti, le regret de ce qui s'était passé. Armand Carrel, dont on avait cru la vie en danger, ne tarda pas à être rendu au journal qu'il dirigeait avec tan{ d'éclat. Enfin, les républicains revinrent, à l'égard des royalistes, à un langage moins ofTensant et à une contenance plus calme. Mais conmie leurs ressentiments n'étaient pas encore tout à fait apaisés-, ils signèrent en grand nombre une pétition tendant à faire juger la duchesse de Berri; et ceux d'entre eux qui s'abstenaient depuis longtemps de porter les insignes de la révolution de 1830, que la trahison, disaient-ils, avait profanés, ceux-là mirent une sorte d'affectation à ne plus paraître en public que le ruban de juillet à la boutonnière.
Le ministère, cependant, préparait en silence les moyens de mettre & profit la situation que la duchesse de Berri lui avait faite. Le gouverneur de la citadelle de Blaye s'était opposé à ce que la police fût introduite dans le fort. Soldat, il ne voulait commander qu'à des soldats. Cette noblesse de caractère déplut. Parce qu'il était homme d'honneur, M. Chousserie cessa de paraître suffisamment dévoué : on lui donna pour successeur le général Bugcaud. C'était un militaire doué comme tel de qualités éminentes, possédant en de certaines matières, une instruction solide, remarquable par une sorte de bon sens grotesque, moins méchant que bizarre, sensible même par accès, mais emporté, brutal, dépourvu de tact, impatient du joug des procédés délicats, et animé d'un zèle de su-
balterne dont il savait à peine relever l'humilité, par son arrogance, sa franchise et ses airs fanfarons. L'arrivée d'un tel homme fut un coup de foudre pour la prisonnière. Elle devina sans peine ce qu'il était à travers les égards qu'il essaya sincèrement de s'imposer, et elle eut peur de lui.
Le commissaire de police Joly avait été aussi envoyé à la citadelle. Il fut logé dans l'enceinte, au-dessous de l'appartement occupé par la princesse. Plus tard, on découvrit, creusés dans le plafond de la chambre assignée à ce commissaire de police, deux sortes d'entonnoirs revêtus de plâtre et allant s'appuyer à une plaque de tôle fort mince, placée un peu en avant du salon dans lequel avaient coutume de se réunir la duchesse de Berri, madame d'Hautefort et M. de Brissac. Était-ce un procédé d'espionnage? Ce qui est certain, c'est que le gouvernement ne tarda pas à obtenir les renseignements les plus précis. Mais il fallait en pouvoir faire usage. Ce fut la prisonnière elle même qui en fournit le moyen aux ministres. Le 22 février 1833, elle déposait entre les mains du général Bugeaud la déclaration suivante :
• « Pressée par les circonstances et par les « mesures ordonnées par le gouvernement, « quoique j'eusse les motifs les plus graves « pour tenir mon mariage secret, je crois « devoir à moi-même, ainsi qu'à mes en- « fants, de déclarer m'être mariée secrètece ment pendant mon séjour en Italie.
« Marie-Caroline. »
Or, voici ce que la princesse écrivait à M. de Mesnard, au sujet de la déclaration qu'on vient de lire :
« Je crois que je vais mourir en vous di- « sant ce qui suit ; mais il le faut : des vexa- (( tions, l'ordre de me laisser seule avec des « espions, la certitude de ne sortir qu'au « mois de septembre, ont pu seuls me déci- « der à la déclaration de mon mariage sert cret^ »
1. Lettre citée dans la biographie des contemporaiDS, par MM. Sarrut et Saint-Edme.
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Comment admettre, ea effet, que la duchesse de Berri eût pris spontanément la résolution de signer un acte qui la dépouillait de son titre de régente et de sa dignité de mère, un acte qui, rendu public, abaissait la cause de la légitimité, couvrait les royalistes de confusion, et donnait pour dénoûment à une guerre civile les témérités d'un amour secret? Marie-Caroline ne fit donc que céder, suivant les termes de la déclaration, « aux e mesures ordonnées par le gouvernement.» Au reste, la résignation était impossible à sa nature ardente, et elle n'avait pas Tàme assez forte pour se sacrifier à son parti en dominant son malheur. Peut-être n*auraiton eu besoin que de faire luire à ses yeux Tespoir de la liberté ! Toujours est-il qu'elle ne consulta, dans cette occasion, ni madame d'Hautefort ni M. de Brissac, comme si elle eût craint qu'on l'empèchàt de courir à sa perte.
La déclaration était du 22. Le 26, la reine en put lire le texte dans le Moniteur. Ainsi, Marie-Caroline voyait sa vie intime livrée, sous le gouvernement de ceux de ses proches qu'elle avait le plus aimés \ aux commentaires insultants de la multitude. Ainsi, elle avait compté en vain sur cette solidarité d'honneur qui règne entre parents, même dans les conditions obscures, et qui, protégeant les familles, les sauve du scandale par le secret.
Mais cette révélation des faiblesses d'une femme n'était pas seulement honteuse, elle était impolitique; car l'avantage momentané que les ministres pouvaient retirer de la déconsidération du parti légitimiste était loin de racheter le tort durable qu'ils faisaient au principe monarchique par l'avilissement d'une maison de rois.
Aussi bien, l'effet trompa les prévisions du pouvoir. Aux yeux de tous les gens honnêtes, le scandale de la faute avouée fut comme couvert par celui de la publicité qu'on lui donnait. Les républicains ne s'élevèrent
1. Esfc-il besoin de rappeler ici ce root, si connu, de la dncheese de Berri : « J'ai toujours aime ces bons d'Orléan»?
que contre l'atteinte portée par le pouvoir à la sainteté des liens du sang, aussi généreux à l'égard de la princesse captive qu'ils venaient de se montrer terribles à son parti. Pour ce qui est des légitimistes, ils nièrent l'authenticité de la déclaration, et prétendirent que la duchesse de Berri venait d'être indignement calomniée à la face de l'Europe.
Les ministres durent comprendre alors à quelles nécessités misérables ils s'étaient eux-mêmes condamnés. Accusés de fraude et d'imposture, il ne leur restait plus, pour se disculper, qu'à prouver par acte authentique la grossesse de la duchesse de Berri. Et comment l'obtenir, cette preuve, sans descendre à tout ce que la persécution peut présenter de plus tyrannique et de plus vil? Il leur était loisible, il est vrai, de laisser la prisonnière accoucher à Blaye; ils auraient pris les mesures convenables pour que l'accouchement fût bien constaté, et c'était un moyen de fermer la bouche aux incrédules, ou à ceux qui affectaient de l'être. Mais que de chances à courir en prenant ce parti ! Sans parlerde ce qu'il y avait d'ignoble à entourer d'espions une femme captive, et à faire surprendre par des gens de police le moment où elle deviendrait mère, qui pouvait répondre qu'elle ne parvint pas à déjouer, quand l'heure fatale serait venue, la surveillance de ses gardiens? Qu'arriverait-il, d'ailleurs, si elle mourait en couches, ou si elle succombait aux tortures morales résul tant pour elle d'une investigation pleine d'insulte? Le pouvoir permettrait-il qu'on, prépar&t contre lui une accusation d'assasinat? Ces craintes, de la part des ministres, étaient d'autant plus naturelles, que, depuis quelque temps, la santé de la prisonnière s'altérait d'une manière visible. Dès le 1'' mars, un rapport avait été rédigé à Blayc par cinq médecins, et l'on y disait ' :
« Il importera de procurer à madame la « duchesse de Berri la faculté de se rappro- « cher le plus tôt possible de son pays nataU
Voir aux documents historiques, a
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« dont la température parait devoir être plus « favorable à sa santé ; et si cette décision « salutaire était prise, il serait à désirer « qu'elle fût exécutée avant le terme de la « grossesse présumée, dans la crainte qu*a- (c près Taccouchement, les symptômes de « TafTection pulmonaire ne fissent des pro- « grès trop rapides pour permettre un voyage « quelconque. Ce conseil doit avoir d'autant « plus de poids, que Tétat moral de la duce chesse de Berri ne peut aujourd'hui que « recevoir des impressions de plus en plus « fâcheuses par l'effet d'une détention pro- « longée. »
La conclusion était claire, et il est à remarquer que, parmi les signataires de ce rapport: MM. Canihac, Grateloup, Bourges, Gintrac, se trouvait M. Ménière, que le gouvernement lui-même avait donné pour médecin à la princesse, sur la présentation de H. Orfila.
Les ministres avaient donc de puissants motifs pour ne pas prolonger la captivité de la duchesse de Berri jusqu'au moment qui suivrait ses couches; et, d'un autre côté, ils ne voulaient point la mettre en liberté avant d'avoir obtenu, de sa grossesse, une preuve éclatante, authentique, qu'ils pussent victorieusement opposer aux dénégations du parti légitimiste.
Les choses en étaient là lorsque l'accoucheur de la duchesse de Berri, M. Deneux, demanda l'autorisation de se rendre à Blaye. Il y fut décidé par des considérations que son parti n'approuva point et qui étaient cependant honorables. Il pensa que, si sa demande était rejetée, le fait de la grossesse serait démenti par ce refus; que si, au contraire, elle était admise, sa mission équivaudrait à un désaveu formel de la protestation attribuée jadis & Louis-Philippe contrôla légitimité du duc de Bordeaux. On se rappelle à quels doutes avait donné lieu la naissance du duc de Bordeaux ; ces doutes, après la révolution de juillet, avaient été habilement accrus et envenimés par les partisans de Louis-Philippe ; on avait même parlé d'une enquête. M. Deneux crut, non sans raison,
qu'en allant faire à Blaye, par ordre du gouvernement nouveau, ce qu'il avait fait aux Tuileries le 29 septembre 1820, il mettait les courtisans dans l'impossibilité de combattre l'autorité de son premier témoignage. Voulant détruire à tout prix l'accusation de mensonge qui pesait sur eux, les ministres avaient intérêt à faire certifier la grossesse de la prisonnière par des hommes de son propre parti. Or, le dévoùment de M. Deneux à la mère de Henri Y était connu, et sa qualité d'accoucheur donnait à sa présence à Blaye une signification sur laquelle il était impossible qu'on se méprît. Sa démarche fut donc favorablement accueillie par le conseil, et ce fut pour les légitimistes un nouveau sujet d'affliction et de colère. Ilpartit, arriva le 24 mars à Blaye, et admis le lendemain dans la citadelle, il fut introduit dans l'appartement de la princesse. Elle était couchée, avait le visage amaigri, le teint jaunâtre, les joues caves. Apercevant M. Deneux, elle lui tendit la main, et dit avec une grâce mêlée de tristesse: « Ce bon M. Deneux! « J'étais bien sûre qu'il viendrait près de « moi. » Vivement ému, le vieillard se précipita au pied du lit avec des sanglots et fut sur le point de s'évanouir. Quand il fut revenu de son trouble, la princesse lui dit: « Mon bon M. Deneux, pour moi vous avez « quitté votre femme, abandonné vos af- « faires, compromis votre clientèle : je ne « saurais accepter un tel sacrifice. » Et comme il ne répondait que par l'expression d'un dévoùment sans bornes: « Mais, pource suivit-elle en découvrant le fond de sa « pensée, vous ne savez donc pas qu'en res- « tant auprès de moi vous ferez involontai- « rement obstacle à ma mise en liberté? » Elle voyait, en effet, dans l'arrivée de M. Deneux, la preuve que les ministres avaient l'intention de lui laisser atteindre en prison le terme de sa grossesse. Mais M. Deneux lui représenta que, s'il revenait à Paris, les journaux légitimistes nieraient plus obstiné* ment que jamais la déclaration du 22 février, ce qui mettrait le gouvernement dans la nécessité de plus en plus impérieuse de les
HISTOIRE DE DIX ANS
confondre par unepreuve positive, au risque de lut imposer, k elle, une plus longue captivité. Elle parut frappée de cette observation; et, dans un second entretien qui eut lieu le 28 mars, elle déclara à M. Deneux qu'elle acceptait sa présence et ses soins.
Ce jour-là commença pour H. Deneux une vie de sollicitude, d'abnégation. Tout entier au désir de rappeler sa malade au repos et à la liberté, il ne craignit pas d'attirer sur sa tête la réprobation de son parti, dont il fallait, pour servir la mère de Henri Y, déjouer les calculs et braver les passions. Car ici l'intérêt de la princesse et celui du parti légitimiste étaient manifestement opposés. Pour faire tomber devant elle les portes de sa prison, Marie-Caroline n'avait qu'un moyen, qui était de mettre enlumiëre la vérité, vérité redoutable que le parti légitimiste aurait voulu couvrir d'un voile éternel, dût la mère de Henri V rester plus longtemps victime de rimportance du secret !
Mais ce n'était pas d'un simple aveu que les ministres avaient besoin ; cet aveu, il avait été fait le 22 février et publié le 26 : ce que le gouvernement exigeait, c'était uneconstataUon publique, appuyée sur des témoignages officiels, telle enfin que toute controverse devint impossible. Or, cette constatation, la duchesse de Bei-ri éprouvait k la permettre nue répugnance invincible, d'abord par pudeur, ensuite parce que, déjà trompée, elle ne croyait pas qu'on lui accordât la liberté pour prix du sacrifice qu'on osait lui demander.
Voici quel fut, à ce sujet, le plan soumis au général Bugeaud par M. Deneux : un certain nombre de personnes notables de Blaye et de Bordeaux auraient été désignées par le gouvernement pour recevoir, de la part de médecins accoucheurs choisis en nombre égal par le gouvernement et la princesse, une déclaration constatant la grossesse. L'acte dressé, la princesse se serait embarquée en présence des mêmes personnes, et l'acte n'aureùt été envoyé à Paris que lorsque le bAtiment se serait trouvé loin des parages de Blaye. Ce plan portait l'empreinte d'une dé-
fiance dont les ministres n'avaient que trop mérité l'injure. Le général Bugeaud parut néanmoins disposé à l'adopter; il répondit à M. Deneux qu'il allait rédiger des propositions qui seraient mises sous les yeux de la duchesse de Berri et des ministres. Et il ajouta que si, les conditions une fois acceptées, le gouvernement s'avisait de manquer à sa parole, il s'emparerait, lui Bugeaud, de
M'>« Lebeachu.
la corvette la Capricieuse, et conduirait Madame en Sicile de sa pleine autorité.
Si la duchesse de Berri avait pu croire un instant à la sincérité des promesses de ses ennemis, elle aurait cédé peut-être ; mais elle était convaincue que c'étaitenpure perle qu'elle autoriserait une constatation dont l'outrageante solennité était si propre, d'ailleurs, à la remplir d'effroi. Une conversation qu'elle eut sur ce point avec M. Deneux donnera une idée des tourments auxquels était en proie celte malheureuse femme.
« J'aime mieux, disait-elle à son médecin, « accoucher à Blaye que consentir à la cons- >( tatation qu'on me demande. Si je fais
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(( constater mon état, on ne manquera pas (( de publier le résultat dans les journaux, « et je resterai ici, tandis que la déclaration K faite au moment de Taccouchement ne se- « ra pas rendue publique. — Oh! pour cela, « j'ose affirmer que Madame se trompe. — w Comment! Monsieur Deneux, vous croyez (( que les ministres oseraient la publier ? — M Je ne le mets pas en doute, Madame. — « Mais ce serait une infamie qui n'aurait pas « de nom. — Ils le feront, Madame, soyez-en « sûre. — Eh bien, s'ils le font, je divulgue- (( rai ce qui devait rester caché, je dirai le « nom de mon époux; mais, comme les lois c< françaises m'y obligent pour légitimer mon « enfant, l'odieux de cette révélation retombe bera tout entier sur mes ennemis ; tandis « que, si je faisais constater ma grossesse, u c'est moi seule qu'on accuserait, et Ton ne « manquerait pas de dire que j'ai voulu ob- (( tenir ma liberté avant d'accoucher, l'obtetf nir à tout prix, parce que mon enfant « n'était pas légitime. »
Ces considérations la décidèrent, et elle écrivit au général Bugeaud pour lui annoncer son refus.
Peu de temps après, une dépêche télégraphique mandait M. Ménière à Paris. Là, ce médecin fut appelé dans la salle du conseil, et il rendit compte devant les ministres assemblés de tout ce qu'il savait sur l'état des choses à Blaye. D'après ces renseignements, il fut décidé d'une manière définitive qu'on
i. Voici sa lettre :
« Je ne puis que vous savoir gré, général, des motifs qui •i vous ont dicté les propositions que vous m*avez sou- M mises. A la première lecture, je m'étais décidée à répondre a négativement. En y réfléchissant, je n'ai point changé u d'idée. Je ne ferai décidément aucune demande au «c gouvernement. S'il croit devoir mettre des conditions à <( ma liberté, si nécessaire à ma santé, tout à fait dé- A truite, qu'il me les fasse connaître par écrit. Si elles < 8*nt compatibles a\ec ma dignité, je jugerai si je puis u les accepter. En toute occurrence, je ne puis oublier, v( général, que vous avez en toute occasion su allier le « respect et les égards dus à l'infortune aux devoirs qui c vous étaient imposés. J'aime à vous en témoigner ma « reconnaissance. »
a Marie- Carounb »
Quelques jours après, la duchesse de Berri ayant cornmumiqué cette lettre à M. Deneux, et celui-ci en témoignant sa surprise, la princesse lui dit : « Il faut savoir caresser « le lion pour n*en être pas griffé. »
ferait accoucher la princesse dans sa prison. Le roi désira ensuite entretenir M. Ménière en particulier. Il se montra péniblement affecté de la rigueur déployée contre une nièce de sa femme, et se représenta comme la victime des nécessités du régime constitutionnel. Puis, prévoyant sur quels points pouvaient rouler les conversations de la princesse et de M. Ménière, il indiqua longuement à celui-ci le langage qu'il aurait à tenir, et se complut à lui tracer son rôle.
Marie-Caroline n'avait plus d'autre chance de salut qu'une évasion habilement préparée. L'idée en vint à quelques-uns de ses partisans, et M. de Choulot fut désigné, à son insu, comme le chef de la conspiration. Il s'était rendu digne de ce périlleux honneur par sa hardiesse dans le dévoûment, par les sacrifices de tout genre qu'il avait faits à la cause de la légitimité, et notamment par les fréquents voyages qu'il avait entrepris pour cette cause, et où il avait compromis une partie de sa fortune. Il était alors à Paris, et il revenait de Prague, d'où il rapportait, pour la duchesse de Berri, des lettres, des portraits et des paroles de consolation. Désespérant de pénétrer par la ruse dans la citadelle de Blaye, il s'adressa d'abord au ministre de la guerre, ne cachant rien de ce qu'il avait fait pour la duchesse de Berri lorsqu'elle était encore libre et armée, a Vous <( vous êtes conduit en vrai chevalier fran- « çais », dit à M. de Choulot le maréchal Soult ; mais il ajouta que, pour être admis auprès de la princesse, une autorisation du roi lui-même ne serait pas suffisante ; que c'était là une question d'État, et que les ministres avaient à en délibérer. Le lendepiain, M. de Choulot apprit que sa demande était repoussée. Il ne se rebuta point, écrivit au roi une lettre dans laquelle il redoublait d'instances, et confiant dans les ressources de son audace, il partit pour Blaye. Il se présente au général Bugeaud, invoque auprès de lui des motifs d'humanité, des mo-^ tifs d'honneur, et parvient enfin à se faire ouvrir les portes de la prison. Il trouva la duchesse de Berri très abattue, et rejetant
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sur les souffrances prolongées de sa captivité le tort de la déclaration arrachée à sa faiblesse. L'entrevue fut courte : M. Bugeaud n'avait assigné à la visite qu'une durée de douze ou quinze minutes. Avant de prendre congé de la prisonnière, M. de Choulot, qui avait formé le projet de la sauver, lui demanda un objet qui pût être un signe de reconnaissance entre les mains de la personne qu'il aurait, peut-être, plus tard à lui envoyer. Alors, la duchesse de Berri ouvrant un tiroir, lui dit : ce Tenez, voici les joyaux ce de la couronne », et elle lui montrait, parmi quelques objets de fort peu de prix, une chaînette formant anneau. M. de Choulot prit la chaînette, et à peine était-il sorti que, cédant à un sentiment d'orgueil bien naturel chez une mère, la princesse appela le général Bugeaud pour lui montrer les portraits du jeune Henri et de sa sœur. Après une courte apparition dans la chambre de sa prisonnière, le général revint auprès de M. de Choulot, et, par un manque de tact inconcevable, il l'interrogea sur la grossesse de la duchesse de Berri. M. de Choulot répondit, comme on devait s'y attendre, qu'il n'était point venu dans la citadelle pour faire des constatations de ce genre et qu'il n'avait rien remarqué. A ces mots, la figure du général s'enflamme. Il ne cherchait que des témoignages dont les légitimistes n'eussent pas droit de suspecter la sincérité : il avait compté sur celui de M. de Choulot. Trompé dans son attente, il eut peine à retenir sa colère, et il envoya son aide-de-camp, M. de Saint-Arnauld, chez la princesse, pour la prier de se faire voir à M. de Choulot, debout et marchant. Quelque offensante que fût cette proposition, la duchesse de Berri n'osa pas la repousser. L'épreuve n'eut pas lieu, cependant, grâce à la fermeté de M. de Choulot ; mais il eut à soutenir, de la part du général, et surtout de lapart de l'aide-de-camp, des reproches d'une extrême vivacité. Il s'en émut faiblement, et regagna Paris en toute hâte, impatient de réaliser son projet. Il avait bien vu, dès son entrée à Blaye, que faire évader la duchesse de Berri, soit par
force, soit par artifice, était absolument impossible, à moins que Louis-Philippe ne consentît lui-même à y prêter les mains secrètement. Son premier soin, à Paris, fut donc d'écrire au roi qu'il rapportait de Blaye la pensée de la princesse et qu'il sollicitait une audience. Il l'obtint aussitôt et fut reçu aux Tuileries dans le cabinet du baron Fain. Mais, sur le point de voir M. de Choulot face à face, le roi avait subitement changé de résolution. Soit embarras, soit frayeur, il n'osait paraître au rendez-vous assigné.
M. de Choulot attendit longtemps avec une visible impatience. Pressé par lui, le baron Fain sort pour aller prévenir le Monarque, et revient proposer à M. de Choulot de l'introduire auprès de la reine. Celui-ci refuse, et, sur de nouvelles instances, Louis- Philippe se décide enfin à affronter une entrevue qui aurait dû être pour lui si pleine d'émotions. M. de Choulot commença sur un ton respectueux et calme; mais s'animant peu à peu, il déclara au roi que l'homme qu'il voyait devant lui était lié à la branche aînée par des sentiments indestructibles d'amour et de fidélité. « C'est là, répondit le « roi, un langage que peut entendre un mo- « narque citoyen. » M. de Choulot tenait entre ses mains, en parlant, des cannes qu'il avait coutume de porter pour se soutenir, depuis une chute qu'il avait faite à la chasse. Il remarqua que le roi fixait sur ces cannes un regard qui trahissait d'étranges alarmes, et il se désarma en souriant. Revenant alors au sujet de sa visite, il exposa au roi de quel intérêt il était pour lui de ne pas laisser la duchesse de Berri dans une situation de nature à avoir des suites terribles; il lui peignit la princesse succombant à des maux dont la cause, ignorée de l'Europe, s'associerait aux plus noirs soupçons. Louis-Philippe ne parut pas inaccessible aux craintes qu'on cherchait à éveiller dans son âme ; il reconnut que la duchesse de Berri venant à mourir en prison, on pourrait tirer contre lui de ce fatal événement le même parti qu'on avait tirer de la mort du duc de Bourbon. Mais se prêter à l'évasion de la duchesse lui
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paraissait contraire aux plus chers intérêts de sa race. « Il faut, dit-il à plusieurs re- « prises, il faut des garanties à mon gouver- « nement. » Il se montra, néanmoins, disposée laisser agir M. de Choulotsans mettre obstacle à ses desseins. Seulement, il lui demanda de rester à Paris pendant quelques jours et d'attendre. Durant tout le cours de cet entretien, une pensée avait manifestement dominé le roi : le souvenir du duc de Bourbon, dont il avait en quelque sorte devant lui le représentant. Aussi revint-il souvent sur les accusations dont la mort de ce prince avait fourni le texte aux passions de parti. Il s'écria même : « Eh, mon Dieu ! « cette malheureuse succession, nous n'en « avons pas encore touché un sou! »
U. de Choulot crut, d'après la conclusion de l'entrevue qui vient d'être racontée, qu'il convenait d'attendre. Une se doutait pas que le retard paralyserait les efforts de son dévoùment ! *
Rien ne fut changé, en effet, aux mesures dont la sévérité avait si cruellement pesé jusqu'alors sur la duchesse de Berri. Isolée, inquiète, troublée intérieurement des rumeurs de son parti, dont il lui semblait quelquefois entendre comme un écho lointain, elle désirait qu'on lui donnât pour conseils M. Hennequin et M. de Chateaubriand: elle en fit la demande '. On parut disposé à satisfaire à ses désirs, mais on y mit, pour condition, qu'elle fit prendre à ces Messieurs l'engagement d'affirmer sa grossesse. C'était lui imposer une loi aussi dure qu'inconvenante :
1. Oa assure que M. de Choulot se propose de publier ce qui s'est passé en cette occasion plus complètement que ne nous a permis de le faire une diiscrétion dont noua avons dû respecter les motifs.
2. Voici la le lire qu'elle écrivit, à ce sujet, au général Bugeaud.
« J ai voulu réfléchir pendant plusieurs jours, M. le u général, à nos diverses conversations. Je me suis con- K vaincue que, malgré mon vif désir de ma mise en liberté, « je ne pouvais me décider à faire au gouvernement (( aucune proposition, sans m*étre consultée avec quelques- « uns de mes amis; je me réduirai à deux; mais, bien u entendu, j'aurai la possibilité de les voir sans témoins, (i Si le ministre y consent, j'écrirai à M. le vicomte de tt Chateaubriand et à M. Hennequin, pour leur demander a de se rendre près de moi àBlaye. J'ai tout lieu d'espérer tt que les propositions que je serai dans le cas de leur
elle refusa de s'y soumettre ; et sa demande, transmise à Paris par le télégraphe, fut rejetée. En même temps on chargeait le général Bugeaud de lui faire connaître certaines particularités tendant à lui rendre son parti odieux. Ce parti, disait une dépèche ministérielle qu'on eut soin de lui communiquer le 18 avril, la sacrifiait indignement; les légitimistes désiraient sa mort, pour s'en faire contre le pouvoir un moyen de calomnie; vivante, elle n'était plus pour eux qu'un embarras ; des lettres venues de Prague annonçaient que tout le monde y était déchaîné contre elle, et qu'au rang de ses ennemis les plus implacables figuraient H. de Blacas et l'abbé de Latil.
Ces confidences, pleines d'artifice, avaient un but manifeste. En montrant à la duchesse de Berri que ses partisans l'abandonnaient, que sa famille même s'armait contre elle, on espérait l'amener par le désespoir àpermettre que sa grossesse fût constatée ; que risquaitelle à mécontenter un parti dont on exagérait si habilement à ses yeux l'ingratitude? Mais on ne put vaincre sa répugnance.
MM. Orfila et Auvity lui avaient été envoyés pour la seconde fois avec MM. Andral fils et Fouquier: elle ne voulut pas les recevoir. M. Dubois, qui habitait Blaye depuis six semaines dans l'espoir de se faire admettre, M. Dubois lui écrivit en vain une lettre presque suppliante. Malheur à lui s'il ose paraître devantmoi, s'écria- t-elle d'un air qui respirait la menace ! Car elle éprouvait pour M. Dubois une sorte d'hoiTCur qu'elle ne prenait aucun soin de dissimuler.
Pour dompter l'obstination de la prisonnière, le gouvernement n'avait rien négligé: M. Auvity était allé jusqu'à presser M. do Mesnard d'employer son crédit auprès d'elle pour la faire consentir à une constatation.
« soumettre auront leur approbation. Le gouvernement, « dans cette hypothèse, en recevrait communication. Je « vous prie de faire connaître mon désir au président du tt conseil. Ma demande vous prouvera, général, que j'ai su « apprécier vos bonnes intentions à mon égard. -Je ne « cesserai de vous en conserver une véritable reconnais- « sance.
Marib-Garoune. »
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doat su mise en liberté serait le prix. Toutes les tentatives ayant échoué, et la princesse préférant à la honte de céder le malheur d'accoucher dans la citadelle, on ne songea plus qu'aux moyens de rendre inévitable l'appareil dont on se proposait d'entourer son accouchement. Mais ne préviendrait-elle pas les solennités formidables auxquelles on la condamnait, en se faisant avorter? C'est ce qnele gouvernement craignait, outrageant la prisonnière par ces suppositions, aussi absurdes-que cruelles. La vérité est que, loin d'avoir ouvert son esprit k une telle pensée, elle manifesta l'intention de nourrir son enfant. Or, comme elle n'avait nourri ni le duc de Bordeaux ui la princesse Louise, il était fecile de prévoir que ce rapprochement, fait & Prague et dans le monde, donnerait lieu à de fâcheuses interprétations. Aussi H** d'Hautefort n'hésita-t-elle pas à combattre le désir de Uarie-Garoline. Représentations et prières, tout fut inutile. MM. Gintrac, Hénière et Deneux ayant déclaré que la princesse devait nourrir son enfant, dans l'intérêt même de sa santé, elle en témoigna une grande joie, et demanda qu'on fit venir de Paris en toute hàle les objets nécessaires. Elle ne pouvait doauer aux craintes 'qui la calomniaient un démenti plus formel : n'importe, on s'ahaissa, pour prévenir un délit imaginaire, à des précautions dont l'apparente sagesse n'était que folie et qu'insulte. Bien que les croisées fussent garnies de barreaux, et fermées, dans leur partie inférieure, par des demi-persiennes parfaitement fixées, il fut question d'y placer des treillis de fer, de peur sans doute qu'en faisant passer l'enfant à travers les barreaux, on ne détruisit la preuve matérielle de la grossesse. Le génie de l'espionnage alla plus loin... Mais il faut s'arrêter ici: quand la politique ose tout, tout raconter est impossible; et, dans ce cas, le silence n'est que la pudeur de l'histoire.
La duchesse de Berri pouvait mesurer enSn la portée de son malheur. Vouée à des humiliations sans exempleetle cœur abreuvé d'amertume, il ne lui restait plus rien à
expier. Dans les premiers temps de sa captivité elle avait en du moins quelques consolations, et il ue lui avait pas été interdit de donner le change & ses chagrins. Elle se prenait à oublier la rigueur de sa destinée lorsque, du haut du rempart assigné à ses promenades, elle suivut de l'œil le bateau à vapeur qui, chaque matin, va de Bordeaux à Blaye; ou bien, lorsque dans la plaine qui, à certains jours, réunit les habitants de ces
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deux villes, elle apercevait un salut de fidélité ou reconnaissait au passage un courtisan de son infortune présente. Mais, depuis - le commencement du mois d'avril, elle avait TU s'éteindre même ces rapides lueurs de joie. Livrée k de lentes souiTrances, elle ne sortait presque plus de son appartement, et vivait toute entière dans les soins dont l'entouraient ses compagnons de captivité. Heureuse encore si, dans son abaissement, elle n'avait pas eu à lutter sans cesse contre les exigences ou l'emportement de ses gardiens!
Le 24 avril, le général Bugeaud entra chez elle tenant k la main un rouleau de papier.
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Grêlait une sorte de procës-verbal de ce qui deyait se passer au moment de Taccouchement. Ou y désignait comme devant assister à la naissance de Tenfant, le sous-préfet de Blaye, le maire, un de ses adjoints, le président du tribunal, le procureur du roi, le juge de paix, le commandant de la garde nationale, MM. Dubois et Ménière. Le procësverbal portait que tous ces témoins entreraient dans la chambre à coucher, au début du travail de Tenfantement, qu'ils constateraient ridentité de la princesse, qu'ils lui demanderaient si elle était bien la duchesse de Berri, si elle était grosse, si elle se sentait près d'accoucher; qu'on ferait mention de ses réponses ou de son silence ; que les témoins visiteraient ensuite la chambre, les cabinets, les armoires, les secrétaires, les tiroirs des commodes et jusqu'au lit de la princesse, pour voir s'il n'y avait pas d'enfant nouveau Hé dans l'appartement; que, dans le même but, on vérifierait s'il n'y avait auprès de la duchesse de Berri aucune femme grosse et'surle point d'accoucher; que, dans le cas où elle crierait pendant le travail, il serait fait mention de ses cris, aussi bien que des vagissements de l'enfant au moment de sa naissance. Marie-Caroline n'eut pas plutôt entendu l'énumération de ces formalités, qu'elle fut saisie de douleur et d'indignation ; mais le général ayant ajouté que les précautions ne pouvaient se borner là, et que, pour être instruit du début du travail, on serait obligé de placer deux gardiens dans le salon contigu à la chambre à coucher: « Relirez- vous, Monsieur, » s'écrie la princesse transportée de fureur; et, du salon oti elle se trouvait, se précipitant dans sa chambre, elle en ferme la porte avec violence. M. Deneux fut appelé aussitôt. La princesse était au lit, en proie & une agitation extrême ; elle avait les muscles de la face, du coi et de la poitrine contractés, la respiration pénible, les lèvres gonflées et violettes ; les mouvements du cœur tumultueux : l'enfant ne donnait plus signe de vie.
De semblables scènes pouvant amener une fausse couche et engager d'une manière ter-
rible la responsabilité des ministres, le g& néral Bugeaud ne négligea rien pour adoucir Marie-Caroline, et il y réussit; car, chez elle, les impressions étaient plus vives que profondes. Mais ce système de ménagements nécessaires n'alla point jusqu'à l'annulation du procès-verbal, et Tacceptation en fut laborieusement négociée.
Quoique placé par le gouvernement auprès de Marie Caroline, M. Ménière désapprou-* vait complètement le projet de procès-verbal. U en écrivit à M. d'Argout, et donna de sa désapprobation des motifs aussi honorables que décisifs. Quel pouvait être le but d'un acte de cette nature? De convaincre les incrédules? Mais les dénégations du parti légitimiste étaient systématiques ; comment douter qu'il ne fût résolu à nier même l'évidence 7 D'ailleurs, la tâche imposée aux témoins, sans parier de son inconvenance, n'était-elle pas impossible àremplir? M. Deneux, homme d'honneur, et responsable des suites de l'accouchement, ne protégerait-il pas sa malade contre la désastreuse influence que devait exercer sur elle, au milieu des émotions d'un pareil moment, la vue de huit ou dix personnes étrangères , inconnues , chargées d'une mission outrageante et inquisitoriale?
De sorte que, chez un peuple renommé pour sa générosité et sa courtoisie, l'accouchement d'une pauvre femme, vaincue^ prisonnière, abandonnée, malade, était devenu la grande affaire du moment, le sujet d'une correspondance ministérielle très active, une question d'état, enfin ! Que dis-je 7 on traita de cet accouchement, comme on traite entre Puissances belligérantes d'une province à partager ou de la paix à conclure I
Après de longues négociations, Marie-Caroline consentit : 1*» à faire prévenir le général Bugeaud, dès qu'elle ressentirait les douleurs de l'enfantement; 2** à répondre affirmativement à la question suivante : « Êtes-vous la duchesse de Berri? » 3** si les témoins n'arrivaient qu'après l'accouchement, à les recevoir quand M. Deneux le jugerait convenable.
Pour prix de ces concessions, Marie-Caro-
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Une exigeait: l"* que, soas aucun prétexte, H. Dubois n'entrât dans sa chambre ; 2* qu'on lui promit de la mettre en liberté, aussitôt que M. Deneux la trouverait en état de supporter les fatigues du voyage; 3"" que la promesse fût délibérée, arrêtée en conseil et signée par cinq ministres au moiùs ; 4^ que l'original ou une copie signée des ministres f&t confiée au général et conservée par lui ; 5*" qu'on lui remit à elle-même une copie de cette promesse, certifiée conforme à l'original.
Cette dernière clause donna lieu à divers pourparlers, & la suite desquels les conditions furent acceptées de part et d'autre et transmises au gouvernement par dépêche télégraphique. Que le lecteur nous pardonne ces détails : il est douloureux, mais il est utile de les transcrire... Voilà comment les dynasties se font la guerre !
L'affaire du procès- verbal terminée, il ne restait plus qu'à prendre des mesures pour que les témoins ne fussent pas prévenus trop tard du moment précis de l'accouchement. M. Deneux avait été logé' dans la chambre occupée jadis par le commissaire de police Joly, c'estrà-dire au-dessous de l'appartement de Marie-Caroline. Or, le 1" mai on vint, de la part du général Bugeaud, intimer.à M. Deneux l'ordre de déloger. En vain, pour éluder une injonction dont il devinait trop bien le motif secret, allégua-t-il le respect dû à son âge, à ses habitudes, il fallut céder : on s'empara de sa chambre et l'on y plaça une échelle qui montait jusque sous le lit de la captive. De son c&té, le général Bugeaud crut devoir faire chambrée avec les gardiens du premier étage, lesquels étaient an nombre de quatre : deux officiers, MU. Fayoux et Salabelle, et deux sous-officiers, MM. Boudier et Wiilemot.
Mais cela même ne suffisant pas pour ôter au gouverneur de Biaye la crainte d'être pris au dépourvu, il imagina de faire coucher dans le salon contigu à la chambre de Marie-Caroline, les portes restant ouvertes^ deux gardiens qui, au moindre mouvement, à la première
plainte de la princesse^ devaient courir à son lit et donner le signal. Ce projet, dont Marie- Caroline fut menacée, n'avait peut-être pour but que de la faire consentir à laisser coucher dans le salon, au lieu de deux gardiens, le médecin que le gouvernement lui avait donné, M. Ménière. Elle y consentit, en effet; lorsqu'il eût été convenu que le salon serait occupé à la fois par M. Ménière et M. Deneux. On songea aussi à faire passer la nuit dans la citadelle à toutes les personnes désignées comme témoins, et il est probable qu'elles seraient entrées dans la citadelle le 8 au soir, si, jusqu'au 10, le maire et le juge de paix n'eussent été retenus hors de la ville par des affaires urgentes. Mais les circonstances devaient déjouer, dans ce qu'elle avait de plus minutieux, la prévoyance des gardiens.
On était arrivé à la nuit du 9 mai, et rien n'annonçait que cette nuit dût être marquée par l'événement attendu. MM. Deneux et Ménière se livraient au repos, ne croyant pas que leur ministère fût au moment d'être invoqué , et toute la citadelle semblait endormie. Tout à coup la porte de la chambre de Marie Caroline s'ouvre, M"' Hansler s'élance dans le salon à demi vêtue : « Ye- « nez, venez, M. Deneux, Madame accouche, i Il était trois heures du matin environ. En un instant chacun fut sur pied. M. Ménière va frapper à la porte du corridor et appelle vivement le général. Celui-ci, averti, se précipite vers la porte d'entrée de l'enceinte en palissades, pour prévenir à son tour M. Dubois. L'ordre est donné de tirer le canon pour appeler dans la citadelle les témoins logés dans la ville. Déjà MM. Deneux et Hfénière s'empressaient autour de Marie- Caroline. Bientôt, arrivent dans le salon, le général Bugeaud, M. Delort, commandant de la place, M. Dubois, et les officiers de service. Des messagers circulent de toutes * parts dans la citadelle, se croisent sur les remparts, courent à la porte Dauphine. Trois coups de canon retentissent. <r Qu'est-ce f( donc ? » , s'écrie la princesse avec inquiétude. On la rassure et on la supplie de veiller sur ses souffrances, d'attendre encore ... Et
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la princesse de répondre à ces prières doublement cruelles : » Uais ne croyez-vous pas « quece ntardne soitfatal à mon enfant?» <( Bf . Dubois s'était approché de la chambre à coucher. M. Méni&re se plaça aussitôt de façon à empêcher que Marie-Caroline ne l'aperçut. En même temps M"* Hansler lui disait tout bas, mais avec beaucoup de vivacité : « Retirez-vous, Monsieur, retirez- « vous donc, n Ce fut pendant cette scène
Le docteur Antoine Dubois.
que M. Deneux opéra la délivrance ; et il reçut, immédiatement après, des miùns de la princesse, la déclaration qu'il devait faire aux témoins. Marie-Caroline témoigna le désir de voir M"' d'Hautefort, qu'on alla prévenir sur te champ; puis, ayant aperçu M. Bugeaud dans le salon, elle dit à M. Héaière : « Il peut entrer, si cela luiplait. » Le général s'approcha, et elle lui tendit la main : « J'ai appelé dès que j'ai senti la première « douleur. J'ai fait tout ce que j'ai pu et je « crois que tout ira bien. » Paroles qui expriment d'une manière poignante l'état de soumission et de contrainte dans lequel avait jusqu'alors vécu cette princesse infor-
tunée I Alors, et par un mouvement louable de sensibilité, le général lui lut une dépèche ministérielle qu'il avait reçue la veille et dont il savait que la lecture serait douce à son cœur. Elle le remercia avec effusion, et, comme il se retirait : « Général, vous avez « deux filles; eh bien, en voici une troi- « sième. » Déjà elle avait dit à M. Ménière, en parlant du personnage mystérieux qui, dans ce moment, régnait sans doute sur sa pensée : c II sera heureux : il désirait tant a une fille ! »
Pendant ce temps, les témoins étaient arrivés. Tout étant disposé pour les recevoir, le généra] Bugeaud en fut prévenu. M" d'Hautefort se trouvait en ce moment auprès de ta princesse, et à l'attitude de cette dame, à l'impatience de ses mouvements, ft l'altération de son visage, on voyait assez tout ce qu'avait de douloureux pour elle cette mise en scène d'un drame odieux. Telle était son agitation, que, les témoins tardant à paraître, elle s'avança vers la porte et dit d'une voix impérieuse : « Mais, messieurs, madame « vous attend. » Les témoins entrèrent, graves, et dominés par une secrète émotion- M. le président Pastoureau fit à la princesse les questions relatées au procès- ver bal*. Elle y répondit sans hésitation ; et l'on se rendit dans le salon pour dresser l'acte. Celte formalité remplie, H, Deneux fut sommé par le président de dire quelle était la personne qu'il venait d'accoucher. Il y eut un moment de silence. Était-ce la déclaration d'un mariage légitime qu'on allait entendre? La curiosité se peignait dans tous les regards et l'attente était solennelle. M. Deneux fit la déclaration suivante :
K Je viens d'accoucher madame la du- « chesse de Berri, ici présente, épouse en
Voir aux docnmenlB bUtoriquei, a> i, cet dtrang
procès-Terbal. Il fui lèdigi avec plus d'empreuemeDt qu« de soin, et il contient quelques inexact: ludei. On j donne à entendre, par exemple, que ce Cul dans la chambre ds la princewe et en aa présence que H. Deneai flt la fameuse déclaration. Or, cette déclaration fut faite, non dana la chambre à coucher, mais dans le salon, circonttaoca dont le parti légitimiste, s'il eût persisté dana aes déaégalioni, aurait pn exagérer l'importance.
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c lé^time mariage du comte Hector Luchesi « Palli, des princes dei Campo Franco, gentt lilhomme de la chambre du roi des Deux- « Siciles, domicilié à Païenne. »
L'effet produit par ces paroles fut profond et divers, selon les sentiments de sympathie on de haine dont les assistants étaient animés. Ceux qui avaient compté sur le scandaled'un aveu mêlé de réticences nécessaires, oenx-là se montrèrent tronblés et interdits. Une satisfaction généreuse brilla, au coutraire, sur le front de cenz qui, sans être du parti de la prisonnière, respectaient en elle les droits de la défaite, de la faiblesse et du malheur. -
Le gouvernement apprit sa victoire par le télégraphe, mais il ne se contenta pas des renseignements que lui apportait la voie officielle. Àussitdt après l'accouchement, M. Deneux s'était h&té d'écrire à sa fenmie une lettre qu'il avait cachetée après l'avoir communiquée au général Bugeaud. Le gouvernement rompit le cachet de cette lettre, en remit nne copie à M"' Deneux, et garda l'original, qu'il fit circuler dans les deux Chambres I Car, une fois sur la pente de l'arbitraire, un pouvoir ne s'arrête plus.
Bien que la duchesse de Berri edt légitimé son enfant, par la désignation de son époux, les partisans de la dynastie nouvelle mirent nne indécente ardeur à se réjouir de l'événement dont le ministère avait si bien préparé le scandale. Les républicains se contentèrent de témoigner le mépris que leur inspirait ce vil triomphe.
Quant aux légitimistes, ils étaient consternés. Quelques-uns d'entre eux, cependant, s'obstinèrent dans une incrédulité qui leur était chère, et ils ne craignirent pas de dénoncer l'acte dont leurs ennemis se prévalaient, comme le dénomment d'une intrigue qui avait commencé par la violence et finissait par le mensonge. N'était-ce pas une chose inouïe dans l'histoire du genre humain que de tenir en secret une princesse et de la faire accoucher dans nne sorte d'esclavage 7 Pouvait-il y avoir état civil pour un enfant et certitude matérielle de sa naissance, lorsque
la mère, plongée arbitrairement dans les fers el privée même de la protection de ses juges, se trouvait dans une situation que les lois désavouaient et qui faisaient peser sur elle une invincible tyrannie? Séparée de ses amis, arrachée k ses conseils, morte au monde, à la loi, à la société, Marie-Caroline avaitrclle pu valablement témoigner contre elle-même, et cela au milieu de ses accusateurs, de ses gardiens, des hommes qui
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avaient juré sa pertel S'il fallait croire au procès-verbal, pourquoi donc M. de Brissao et H~* d'Uautefort avaient-ils refusé formellement de le signer? Voil& ce que disaient les plus passionnés parmi les légitimistes. Ils allèrent plus loin, et une plainte pour cause. de présomption légale de supposition (Tenfant fut adressée aux procureurs-généraux près les Cours royales de Paris et de Bordeaux, par le comte et le vicomte de Kergorlay, le baron de Ludre, le comte de Floirac, le baron de Uengin-Foudragon, le vicomte Félix de Gonny, HU. de Verneuil, de Hauduit et Battur. Des adhésions nombreuses vinrent bientAt fortifier cette plainte, et, dans une
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lettre remplie d'indignationr, M. Florian de Kergorlay reprocha au président du conseil de s'être rendu coupable de diifamation calomnieuse et de séquestration arbitraire. La lettre se terminait par ces mots : « La préce somption légale du crime de supposition « d'enfant est acquise à Thistoire. »
Mais la duchesse de Berri avait trop com* plëtement cédé aux exigences de ses gardiens pour que de semblables protestations eussent quelque autorité : on n'y vit généralement que la dernière clameur d'un parti au désespoir. Aussi bien, le gros du parti avait déjà perdu toute illusion, et il ne lui restait plus qu'à subir en silence cette dure loi de la vérité.
Bien fous sont les princes qui s'imaginent qu'gn adore en eux autre chose que leur fortune. Marie-Caroline ne tarda pas è en faire l'expérience. Beaucoup de ses fidèles, sans cesser de la défendre en public, ne lui montrèrent plus en secret qu'éloignement, froideur et dédain. Tel qui lui aurait pardonné un crime heureux, la jugea impardonnable, parce qu'elle avait commis une faiblesse compromettante. Aux reproches que lui adressaient sincèrement , dans son parti , des hommes rigides mais honorables, se mêla le blâme de ceux chez qui le stoïcisme n'était que le masque de l'égoîsme trompé ou de l'ambition déçue. De tous les maux que Marie-Caroline avait eu à souffrir depuis plusieurs mois, ^elui-là fut sans contredit le plus cuisant. Il «st certain que, lorsque, rendue à la liberté, elle se disposait à partir pour Païenne, le nombre fut petit des personnes qui s'offrirent pour l'accompagner. Quelques dames donnèrent même à entendre que le rôle qu'elles auraient envié auprès de la régente de France, ne pouvait guère leur convenir auprès de la comtesse Luchesi Palli. Marie- Caroline avait témoigné le désir d'être accompagnée à Païenne par M. de Mesnard.
Peu de temps avant son départ de Blaye, on lui remit une lettre de son premier écuyer. A peine y a-t-elle jeté les yeux que son front se voile de tristesse. Une plainte amère lui échappa, dit-on, et elle fut tout un jour à se
remettre de son trauble. LaJettre était froidement respectueuse, et M. de Mesnard y disait que, pour accompagner la princesse, il attendrait ses ordres . Pourtant, nul parmi lés légitimistes n'était plusque M. de Mesnard dévoué aux intérêts etdocile aux volontés de Marie-Caroline. Mais l'influence des mécontentements du parti avait peut-être fini. par le gagner lui-même; peut-être aussi pensait-il que la dernière déclaration de la mère de Henri Y n'était pas suffisamment expliquée par l'oppression dont elle avait été victime. Quoi qu'il en soit, il se rendit à Blaye, quand le moment fut venu, prêt à suivre dans des contrées lointaines e^lle dont il avait servi tour- à-tour la grandeur et l'abaissement.
La princesse de Beauffremont donna au parti royaliste, dans cette circonstance, un grand exemple de courage et de générosité. Entourée dans ce parti d'une juste, considération et connue pour n'avoir jamais recherché les positions de Cour, elle accourut à Blaye, résolue à ne se séparer de Marie- Caroline que lorsqu'on aurait reçu à Prague cette mère du duc de Bordeaux, que tout le monde maintenant semblait abandonner.
Ce fut le 8 juin que Marie -Caroline quitta sa prison. Ce voyage devait avoir une haute importance historique ; et il faut absolument en connaître les détails si Ton veut analyser la situation du parti légitimiste, soit en France, soit à l'étranger. A Blaye, les préparatifs du départ étaient poussés, depuis quelque temps, avec beaucoup d'activité. Le 8, un bateau à vapeur vint mouiller devant la citadelle. Il devait conduire la princesse jusqu'à la rade de Richisird, où l'attendait la corvette l'Agate. Des ordres sévères avaient été donnés par le général Bugeaud pour qu'aucune manifestation populaire ne troublât la solennité de l'embarquement. Quelques personnages de marque s'étaient rendus à bord du bateau à vapeur pour y recevoir Marie- Caroline. C'étaient le prince et la princesse de Beauffremont, le marquis et la marquise de Dampierre, le vicomte de Mesnard, le marquis de Barbançois, le comte Louis de
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Galvimoni. A bord se trouvait aussi Tabbé Sabatier, qui venait d'être nommé aumônier de la princesse.
A neuf heures et demie, le général Bugeaad alla prévenir Marie-Caroline que Fheure du départ était arrivée. Il la trouva posant devant un peintre envoyé de Bordeaux par M. Gintrac, qui avait voulu garder le portrait de la prisonnière de Blaye. Marie- Caroline sortit, conduite par le général. A côté d'elle marchait la nourrice portant cette petite princesse qu'une prison avait vu naître et qu'attendait une mort prématurée. Suivaient M. de Mesnard donnant le bras k M»« d'Hautefort, M. Deneux, M. de Saint- Arnault, aide-de-camp du général, M^^ Lebeschu et M"^ Hansler. Au seuil de la porte Dauphine, Marie-Caroline ayant aperçu les deux filles du gouverneur et leur mère, elle se pencha vers les enfants pour les embrasser; puis, se tournant vers M""* Bugeaud, qu'elle savait douée d'un noble caractère et d'une Ame compatissante: « J*espère, lui dit- « elle, que dans peu vous reverrez votre a mari bien portant. » Au delà de la porte Dauphine, la foule s'entassait impatiente. Quand Marie- Caroline parut, un grand silence se fit parmi le peuple; mais à peine s'était-elle éloignée de quelques pas, qu'on entendit comme un bruit confus de voix, de cbuchottements, de murmures, sans qu'on pût savoir ni quel sentiment dominait cette multitude, ni à qui s'adressaient certaines rumeurs menaçantes sorties de son sein.
A dix heures, l'ancre était levée et le Bordelais voguait vers la mer. Deux barques furent aperçues qui suivaient le bateau à vapeur. Elles étaient montées par des personnes dévouées à Marie-Caroline, comme le montraient bien les bras levés en signe d'adieu et les mouchoirs blancs agités en l'air. Au large I cria d'une voix rude le commandant du ^orcf^/at^. Mais, à l'instant même, de Tune des embarcations partit un paquet dont un cri désignait la destination, et qui alla tomber à quelque distance du général Bugeaud. C'était un fichu vert sur lequel était le portrait de Henri Y. Le général Bu-
geaud, qui s'irritait des plus petites choses, laissa éclater une indignation puérile. Mais son autorité n'avait pli^s rien dont Marie- Caroline eût sujet de s'alarmer. Aussi sutelle se dédommager, à l'égard de M. Bugeaud^ d'une trop longue dissimulation; et le général ne trouva plus chez elle et chez les personnes de sa suite, durant tout le voyage, que l'expression d'un ressentiment contenu avec effort.
Vers le milieu du jour, la corvette V Agate signala le bateau à vapeur le Bordelais qui, descendant la Gironde, se dirigeait sur la rade de Richard. Le transbordement se fit sans difficulté. Les personnes qui devaient accompagner Marie-Caroline jusqu*à Païenne étaient le prince et la princesse de BeauiTremont, M. de Mesnard^ M. Deneux, M. Ménière, le général Bugeaud et son aidede-camp, puis, pour le service de laprincesse, M"* Lebeschu et M"* Hansler. Des affaires urgentes avaient rappelé au sein de sa famille M. de Brissac, et le voyage avait été interdit à la comtesse d'Hautefort, à qui sa santé ne permettait pas d'en affronter impunément les fatigues. Au moment de se séparer, et pour toujours peut-être, d'une princesse dont elle avait si longtemps partagé la captivité, M"« d'Hautefort avait peine à cacher les déchirements de son cœur; son visage était inondé de larmes, et ces émotionsd'une tendresse inquiète paraissaient toucher vivement Marie-Caroline.
Le 9 juin, V Agate s'éloignait du sol de France. En vue de Palerme, la corvette salua la terre par une salve de vingt-un coups de canon, et aussitôt Ton entendit gronder toutes les batteries du port, h' Agate ayant jeté l'ancre, une foule d'embarcations furent lancées à la mer. Plusieurs d'entre elles portaient des musiciens ; et des couplets sur la princesse, sempre tormentaia^ se mêlèrent au bruit de la rame agitant les flots. D'après l'étiquette de la cour de Sicile, le vice-roi nesepeut déplacer que pour recevoir le roi lui-même. Le comte de Syracuse, frère du roi de Naples, envoya donc à Marie-Caroline, pour la complimenter et s'entendre
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avec elle sur Finstant du débarquement, le duc de San Martino, ministre de l'intérieur. Le comte Luchesi Palli se présenta ensuite, n fut admis dans la chambre de Marie-Caroline, où il resta près d'une heure. Puis, ils montèrent l'un et l'autre sur le pontet s'y promenèrent, objets d'une curiosité que le respect tempérait àpeine. Avant de débarquer, la princesse reçut en audience de cérémonie le commandant Turpin et son état-major ; elle remercia le commandant avec beaucoup d'effusion de la conduite à la fois courtoise et loyale qu'il avait tenue, et elle ne voulut pas quitter la corvette sans avoir donné à l'équipage une gratification de vingt jours de solde, munificence qui, sous un prince économn, donna lieu, de la part des marins, à des rapprochements joyeux et caustiques.
Quant au général Bugeaud, Marie-Caroline avait su, par une vengeance bien permise, lui faire peur des dangers qui l'attendaient sur le rivage. Aussi n'osa-t-il pas mettre pied à terre, et il s'embarqua sur le brick VActéan, que le gouvernement avait envo*yé à Païenne, sous le commandement du capitaine Nonay, avec mission d'attendre l'arrivée de V Agate, et de rapporter en France la nouvelle du débarquement.
Marie-Caroline était libre enfin, mais elle ne touchait pas au terme de ses maux. Sa déclaration du mois de mai avait fait perdre contenance au parti légitimiste et mis en lumière les éléments de discorde qu'il recelait. Les uns crurent ou feignirent de croire que la duchesse de Berri, par son nouveau mariage, venait de renoncer aux droits de sa royale maternité. Les autres se prévalurent des malheurs que la guerre de Vendée avait enfantés, pour affirmer que jamais la princesse n'avait été investie des pouvoirs de régente. Quelques-uns pensèrent que le mariage morganatique de Marie-Caroline avec le comte Luchesi-Palli ne pouvait enlever à une mère toute influence sur les destinées de son fils. A Prague, on n'avait jamais regardé comme sérieuse la double abdication de Rambouillet : le roi de France, c'était toujours Charles X; et, après lui, celui qu'on
aurait salué roi sous le nom de Louis XD[, c'était le Dauphin. Il y en avait même qui, trouvant valable l'abdication de Charles X^ déclaraient nulle celle qu'il avait, à Rambouillet, imposée à son fils. Quelque ridicules que fussent ces prétentions, le mariage de Marie-Caroline les ranima et leur donna, aux yeux de certains royalistes, une autorité qu'elles n'avaient pas eue jusqu'alors. De sorte que le parti légitimiste en vint à se partager en trois catégories : les Carlistes, les Dauphinistes, les Henriquinquistes.
Dans cette situation, Marie-Caroline désirait ardemment trois choses : 1"* qu'on lui confiât la tutelle de son fils ; 2* qu'on lui accordât l'autorisation de se rendre à Prague auprès de ses enfants ; S"" qu'on modifiât le système d'éducation adopté pour le duc de Bordeaux, qui était élevé dans les principes de l'ancien régime. Or, dès le mois de mai, M. de Chateaubriand, pour obtenir ces trois choses, avait fait le voyage de Prague; mais son intervention avait été sans résultat. Charles X prétendait que, d'après la loi française, Marie-Caroline ne pouvait rester tutrice ; il voyait de grandes difficultés à ce que la princesse se rendit à Prague avant qu'on eût réglé les conditions de son mariage, tant à l'égard du père de son mari qu'à l'égard du roi de Naples son frère, et il exigeait qu'elle ne vînt embrasser ses enfants qu'après avoir séjourné quelque temps en Sicile avec le comte Luchesi Palli; enfin, il paraissait décidé à ne rien changer à l'éducation du duc de Bordeaux et à sabir jusqu'au bout l'influence de MM. de filacas, de Damas et de Latil.
De fait, Marie-Caroline ne fut pas plutôt en Sicile, qu'elle s'y vit retenue en quelque sorte comme prisonnière. Pour aller à Naples auprès du roi son frère, il lui fallut pour ainsi dire entrer en négociation; et, si l'interdiction fut enfin levée, ce fut grâce au zèle infatigable de M. de Choulot. De Naples, la princesse, devenue M"* Luchesi Palli, partit pour Rome, où le pape lui fit l'accueil le plus empressé; puis, elle gagna Florence. Là, elle retrouva quelques personnes d'un dé-
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voûmeot éprouvé : U. et M™* de Podenos, M. d'Haussez, M"* de Fauveau. Son parti était pria. Elle voulait, quoiqu'il advint, se rapprocher de la frontière autrichienne, entraînée qu'elle était vers ses enfants par un désir qui ne calculait pas les obstacles. Car les esprits à Prague étaient fortement aigris contre elle. Ou lui reprochait son expédition en Vendée hautement désapprouvée par M. de Blacas et tentée sans l'assentiment de l'Autriche; on lui reprochait sa folle confiance, sa précipitation, son orgueilleuse ardeur à devenir l'unique centre du parti royaliste, et, par dessus tout, les égarements qui l'avaient perdue. Voilji ce qui perçait dans les discours, mais dans les replis de la pensée se cachaient des motifs de mécontentement plus décisifs peut-être : la duchesse de Berfi, en courant la carrière des périls, avait trop effacé derrière son audace les antres membres de la famille : c'était son crime.
Au reste, on aurait pu avec raison l'accuser d'avoirmanqué à Blaye de courage et d'énergie. Si, comme elle en avait le droit, elle eût opposé aux exigences de ses gardiens une force d'inertie inviocible, nul doute que ses ennemis n'eussent été plongés dans le plus honteux embarras. Mais, encore une fois, ce qui la rendait coupable aux yeux des courtisans du roi déchu, c'était la gloire rêvée bien plus que les fautes commises. M. de la Ferronays était parti de Naples pour Prague, espérant adoucir l'ftme du vieux roi. Mais Marie-Caroline n'était pas condamnée seulement par les jalousies dont nous venons de dire le secret, elle était condamnée aussi par la politique cauteleuse de l'Autriche, dont elle avait bravé l'ascendant, et qui cherchait à faire du duc de Bordeaux ce qu'elle avait fait du duc de Reichstadt, mort depuis quelques mois : c'est-à-dire une menace perpétuellement suspendue sur la tète du gouvernement français.
Aussi, Marie-Caroline attendait-elle en vain des passe-ports pour l'Allemagne. En même temps ses amis étaient traqués par la police autrichienne, presque comme les chouans l'avaient été dans la Vendée par la
police de Louis-Philippe. Le 29 septembre marquant l'époque de la majorité' du duc de Bordeaux, plusieurs jeunes royalistes étaient partis de Paris pour Prague, afm de saluer leur nouveau roi : quelques>uns parvinrent à franchir la frontière ', les autres furent arrêtés par les autorités autrichiennes, faute d'une autorisation signée Blacas.
Marie-Caroline comptait les jours, les heures, avec une douloureuse impatience.
H. 1< duc de BUcAB.
Enfin, M. de Montbél arriva : il apportait à la princesse la permission de pousser plus avant, mais à condition qu'elle montrerait son contrat de mariage. Marie-Caroline envoya M. de MoDtbel à Rome, où le contrat était déposé, et, sans plus attendre, elle entra par Ferrare sur le territoire autrichien. M. de Chateaubriand y était accouru : ellele pria de se rendre à Prague pour obtenir la révocation des défenses qu'on faisait peser sur elle, et, aussi, pour décider Charles X à consentir à une déclaration de majorité. La
1. L« dac de Bordsini touchait i u 13* aiuéfl; ■liait donc ébe majeur pour les légitimistes, le» roi* d France a;aat é^6 déclarés mqenn à 13 ans.
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princesse continuait à avancer ; mais, arrêtée à Padoue, elle n'obtint qu*à grand'peine !a faveur d'aller attendre à Venise, où s'étaient réunis MM. de Charette, Barbançois et quelques autres Vendéens, le résultat de la mission que M. de Chateaubriand avait acceptée.
Ce fut le 25 septembre que l'illustre écri* vain arriva au terme de son voyage. M"* de Beauffremont l'avait précédé de quelques heures. Charles X habitait, en ce moment, le château de Butschierad, situé à peu de distance de Prague. Mais la Dauphine, la sœur du duc de Bordeaux et M"* de Gontaut avaient quitté Butschierad pour se rendre au Rhadschinn. Car il était décidé que, pour empêcher la duchesse de Berri de venir jusqu'à Prague, la famille royale irait au-dévant d'elle jusqu'à Léoben, M. de Chateaubriand eut, à ce sujet, une entrevue avec la Dauphine, et il lui exprima tout son étonnement du parti auc^uel on s'était arrêté : Quoi I on irait au-devant de Marie-Caroline pour lui conduire ses enfants, les lui faire embrasser rapidement dans une auberge, et, ensuite, les séparer d'elle à jamais I La Dauphine répondit avec émotion que, si telle était la volonté du roi et qu'il persistât, il faudrait bien obéir. M. de Chateaubriand passa chez M""* de Gontaut. Elle faisait les apprêts du voyage et se lamentait : (< On nous enlève, on nous « mène je ne sais vers quel but. Sauvez- <x nous ! » La sœur du duc de Bordeaux était souffrante et gardait le lit. Introduit dans la chambre de la jeune malade, M. de Chateaubriand ne la vit point, les fenêtres étant fermées, mais elle lui tendit dans l'ombre sa main, qui était brûlante, en le priant aussi de les sauver tous.
Le soir même, M. de Chateaubriand se rendit à Butschierad. Il trouva dans le salon, près d'une table de jeu préparée, le duc de Blacas et M. O'Egherthy. « Le roi, lui dit i< M. de Blacas, a été pris d'un violent accès « de fièvre, il est couché. » Et, apercevant sur le visage de M. de Chateaubriand un léger signe d'incrédulité, M. de Blacas ouvrit avec précaution la porte qui séparait le
salon de la chambre à coucher de Charles X. M. de Chateaubriand s'avança, mais il n'entendit que la respiration élevée du roi, comme celle d'un homme qui dort d'un sommeil pénible. Alors, il exposa au duc de Blacas, devant M. O'Egherty, le but de sa mission, s'étendit sur ce qu'avait d'insultant pour Marie-Caroline le voyage à Léoben, et sur ce que présentait d'avantageux la déclaration de majorité. M. de Blacas lit à tout cela quelques objections, mais sans insister. « Au surplus, ajouta-t-il, le roi étant ma- « lade, il est vraisemblable qu'il ne partira « pas demain : vous pourrez vous entendre « avec lui. »
M. de Chateaubriand revint à Prague ; et le lendemain, il était de bonne heure à Butschierad. Charles X, encore malade, reçut gracieusement son noble visiteur, le fit asseoir auprès de son lit, l'écouta d'une oreille attentive et bienveillante, mais sans se départir de la résolution qui éloignait de Prague Marie-Caroline. Relativement à la déclaration de majorité, il montra une volonté moins ferme, et pria M. de Chateaubriand, après avoir fait un brouillon de l'acte, d'en causer avec M. de Blacas. II prit ensuite une lettre que la duchesse de Berri lui écrivait, la lut d'un air préoccupé, puis, la jetant sur son lit : « De quel droit, s'écria-t-il, la du- <x chesse de Berri prétend-elle me dicter ce <c que j.'ai à faire? Quelle autorité a-t-elle « pour parler? Elle n'est plus rien, elle n'est « plus rien, elle n'est plus que M*"' Luchesi (( Palli. Le Code la dépouille de la tutelle « comme mariée en seconde noces. » M. de Chateaubriand répondit qu'il restait à Marie- Caroline les droits qu'elle tenait de son cou* rage, de ses malheurs, de tout ce qu'elle avait bravé, de tout ce qu'elle avait souffert pour la cause de son fils. Là se borna l'entretien. M. de Chateaubriand se hâta de rédiger l'acte de déclaration de majorité; mais cet acte ayant été porté à Charles X par M. de Blacas, on fit savoir à l'auteur que son projet, qu'on trouvait d'ailleurs fort convenable, devait être envoyé à Vienne, parce qu'on s'était malheureusement engagé à ne
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rieu faire à la majorité de Henri Y. « Il est c dur. Madame, écrivait à ce sujet M. de « Chateaubriand en s'adressant à Marie- « Caroline, il est dur d'avoir à parler de « rAutriche quand il s'agit de la France. <c Que diraient nos ennemis, s'ils nous « voyaient nous disputant une royauté sans <c royaume, un sceptre qui n'est aujourd'hui i< que le bâton sur lequel nous appuyons nos <x pas dans le pèlerinage de l'exil ? » Il écrivait encore, après avoir rendu compte des résultats de son voyage : « Si jamais, Ma- «c dame, vous devenez maîtresse du sort de « votre fils, si vous persistiez à croire que « ce dépôt précieux pourrait être confié à <c mes mains fidèles, je serais aussi honoré <c qu'heureux de lui consacrer le reste de <c ma vie. Mais je ne pourrais me charger « d'une aussi effrayante responsabilité qu*à « condition d'être, ^ous vos conseils, en- « tièrement libre dans mes choix et mes « idées, et placé d'abord sur un sol indé- « pendant, hors du cercle des monarchies « absolues, j»
L'éducation du duc de Bordeaux était, en effet, pour les royalistes, un sujet d'ardentes préoccupations ; et c'est ce qui explique l'intervention de MM. de Chateaubriand, de la Ferronays, de Saint-Priest et autres personnages marquants, qui s'étaient groupés autour de Marie-Caroline. On n'était guère capable de comprendre à Prague les sentiments exprimés avec tant de noblesse par M. de Chateaubriand dans les lignes que nous venons de citer. L'auteur du Génie du christianisme fut éloigné du fils : il n'avait rien ob • tenu pour la mère.
Après un séjour assez long à Venise et bien des difficultés, Marie-Caroline reçut des passe-ports pour l'Allemagne. Mais on voulait qu'elle y parftt en fugitive et dans un état presque complet d'abandon. Le nombre des passe-ports lui fut mesuré avec une défiance avare. Quand elle quitta Venise pour aller à Léoben, quatre personnes seulement l'accompagnaient : M. et M"** de Saint-Priest, MM. Podenas et Sala. En humiliant Marie- Caroline, Charles X ne voyait pas que c'était
la légitimité même qu'il exposait à la risée de l'Europe. Mais les hommes seraient trop malheureux, si leur obstination à servir n'était pas quelquefois égalée par la folie de ceux qu'ils servent.
A Léoben, l'entrevue fut froide et réservée. Charles X était entouré de MM. de Blacas, de Damas, de Montbel. Marie-Caroline parla . de son fils, de l'éducation, de la majorité : on eut l'air de ne pas la comprendre. Quelques jeunes français, échappés de Prague, MM. de Bruc, Walsh, de Seran, étaient parvenus à traverser la ville : on feignit de croire que la duchesse de Berri avait l'intention de faire enlever ses enfants. La séparation de la famille eut lieu au bout de quelques jours. Le général Latour-Maubourg avait été choisi d*un commun accord pour diriger Téducation du duc de Bordeaux. Ce fut tout. Le rôle politique de Marie-Caroline venait de cesser.
Tels furent ces événements. La branche atnée y perdit ce qui lui restait encore d'autorité morale en ce pays de France, si fatal pourtant aux monarchies ; et l'on vit clairement alors combien pitoyable est la démence des partis qui, associant leur destinée à celle d'une famille, consentent à jouer leur avenir sur l'entêtement d'un vieillard ou les amours d'une jeune femme. Mais il plut à Dieu de ne pas borner à cela les enseignements réservés à notre siècle. Par une merveilleuse dispensation de la Providence, de ces deux dynasties en lutte, la nouvelle ne put fouler aux pieds l'ancienne sans s'amoindrir elle-même et s'abaisser. Car il existe entre toutes les couronnes une solidarité im* possible à méconnaître ; et le prestige, puissance créée par labélise des peuples, est, aux mains des grands de la terre^ un trésor commun qui diminue pour tous quand il semble ne diminuer que pour un seul. Il fallait une médiocrité bien profonde et .une singulière petitesse de vues pour ne pas comprendre que livrer en proie aux sarcasmes de la foule Marie-Caroline, fille, sœur, nièce et mère de roi, c'était faire monter l'insulte jusqu'au principe même sur lequel reposent les mo-
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D'APRÈS UNE aSAVUBE DE L'ÉPOQUE
" U ducha««e d« Berri «d V«od««. (1796-18:0.) (Oeuiième portrait)
narchies. Le culte de la royauté va s'affai- | fonde pas une dynastie en enseignant aux blissant en Europe depuis qu'on avilit les peuples, du haut d'un trône, le mépris des princes, non depuis qu'on les tue; et l'on ne | races royales.
Corruption des mœurs. ^ La Tribune attaque la Chambre et est appelée à la barre de rassemblée; plaidoiries, jugement. — La fête expiatoire du 21 janvier abolie. — Travaux législatifs : organisation départementale, instruction primaire, expropriation pour cause d*utilitë publique. — Troubles dans Paris. — M. Roàde sur la place de la Bourse. ^ Coalitions d'ouvriers. — Société des Droits de THomme; son manifeste; sensation produite par cette publication. «- Procès des 27. — Acquittement de MM. Charles Teste et Voyer-d'Argenson.
L'année 1833 ne fut pas remplie tout entière par les événements que nous venons de raconter; et, tandis que, frappées de vertige, les royautés semblaient s'abaisser sous la main de Dieu, leurs ennemis croissaient en nombre, en énergie et en audace.
Deux forces rivales étaient en présence : ici, une assemblée élective, là, un chef héréditaire. Le régime constitutionnel avait par conséquent installé Tanarchie dans les régions du pouvoir. La société avait deux têtes. Qu'en était-il résulté ? Que l'autorité, vacillant sous des efforts contraires, n'avait cessé de pencher, tantûi du côté du trône, tantôt du côté de la Chambre; et, qu'au-dessous, la nation, partagée entre la crainte de l'oppression et celle du désordre, était devenue le prix d'un combat.
Fixer le pouvoir était donc indispensable ; mais, pour cela, il fallait que la royauté se soumit au parlement ou le soumit. Elle essaya de le soumettre. Le système des faveurs fut adopté pour corrompre la Chambre, et l'on s'occupa de Tentourer de forteresses pour arriver plus tard à la dompter. Et, en effet, pour parer aux vices d'un régime, chefd'œuvre de la folie humaine, ce n'était pas trop de ces deux moyens combinée : la ruse et la violence.
Le 1*' avril 1833, le journal la Tribune publiait les lignes que voici :
ce La Chambre s'est occupée aujourd'hui « des fortifications de Paris... On s'est ima- « giné de construire, non pas des fortifica- « 'tisns protectrices de la capitale, mais des « casernes fortifiées qui serviraient, au be- « soin, à s'en rendre maître. Tout a con- « couru à ce système. Yincennes est devenu
t< une espèce de château féodal encombré de (c casemates, garni de souterrains, et bien (c moins propre au combat qu'à la peur, lieu « d'asile pour la couardise aux abois, sorte « de terrier où toute une famille pourrait se (C mettre à l'abri du fer et du feu. Puis on a « jeté autour de Paris une ceinture qui per- « mettra au despotisme de l'enserrer, qui « pressera la capitale, la bouclera pour ainsi « dire sur les reins; et, sous le vain prétexte « d'un camp retranché, donnera les posi- « tions les plus fortes à une garnison de « 60 mille hommes qui menaceront inces- (( samment et les Chambres et la presse, et « tout ce qui aura quelque influence sur la « marche des affaires. C'est là qu'on est arec rivé. La Chambre veut aujourd'hui qu'on a ne puisse fortifier Paris que moyennant « l'autorisation législative. Ne dirait-on pas, « à voir ce sérieux des mandataires, que ce « mot a une valeur? Comme s'ils ne votece ront pas tout ce qui leur sera demandé ! 0 ce le bon billet de la Chaire que nous donne ce cette Chambre prostituée!... »
Dans un second article plein d'amertume et d'ironie, la Tribune accusait plusieurs députés et entr'autres M. Vierinet, d'entretenir avec M. Gérin, caissier des fonds secrets, des relations dont Thonneureut été moindre que le profit.
Le coup porta : la Tribune y comptait. Le lendemain même du jour où les articles avaient paru, M. Viennet les dénonçait à la Chambre. L'assemblée prit feu : une commission fut nommée, et M. Persil ayant présenté un rapport qui concluait à ce que les coupables fussent traduits à la barre de l'assemblée, le 8 avril, la discussion 43ommença.
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Soutenues par MM. Petit, Pataille, de Rémusat, Dumon, Jaubert, Duvergier de Hauranne, les conclusions du rapport de M. Persil furent vivement combattues par MM. Gaétan de la Rochefoucauld, Laurence, Salverte, Gauthier de Rumilly, les généraux Bertrand etLafayette, Thouvenel, Gamier-Pagès.
Les premiers affirmaient que la Chambre se devait de ne point souffrir qu'on outrageât en elle la majesté de la nation ;. qu'en frappant de ses propres mains ceux qui se déclaraient si ouvertement ses ennemis, elle agissait comme corps politique, non comme autorité judiciaire ; qu'elle avait sous les yeux l'exemple de TAngleterre, l'exemple des Etats-Unis, où le parlement avait usé plus d'une foij» du droit de châtier les auteurs d'émts diffamatoires; qu'au surplus, les lois du 23 mars 1822 et du 8 octobre 1830 rendaient l'assemblée juge des insultes qu'on faisait monter jusqu'à elle.
Les seconds répondaient par des raisons empreintes de sagesse et de dignité. Une assemblée de législateurs devait-elle se commettre dans la mêlée des partis, au lieu de se maintenir avec calme et sérénité au-dessus des orages de la polémique? Que pouvait gagner un corps politique à fouler aux pieds ce principe éternel de morale, qui veut ^ue nul ne soit à la fois accusateur, juge et partie ? La Chambre serait-elle réputée plus vertueuse, quand elle se serait en quelque sorte délivré à elle-même un brevet de vertu ? S'il était vrai qu'en l'outrageant on eût outragé la nation, que ne laissait-elle aux tribunaux ordinaires, à la justice du pays, le soin de punir un tel attentat? Pour faire respecter l'inviolabilité du législateur, un arrêt valait mieux apparemment qu'une vengeance ! Et les orateurs de la minorité rappelaient le Journal du Commerce traîné sous la Restauration^ à la barre d'une assemblée qui, en satisfaisant sa haine, n'avait fait que se dégrader; et montrant du doigt M. Baiv the, assis au banc des ministres, ils ajoutaient, par un rapprochement aussi terrible qu'inattendu : « Voilà Thomme que le /owr- « fiai du Commerce eut alors pour défen-
« seur. » M. Garnier-Pagès cita ce trait du grand Frédéric qui, apercevant du haut des fenêtres de son palais un groupe d'hommes occupés à lire une affiche où il était insulté, ordonna que l'affiche fût placée plus bas pour qu'on pût mieux la lire. Il invoqua aussi, pour prouver la puérilité de certaines , vengeances, le souvenir de Shéridan, qui, condamné par le parlement anglais à faire amende honorable et forcé de se mettre à genoux, dit en se relevant et en s'essuyant le genou : « Je n'ai jamais vu de chambre aussi sale. »
Mais il y avait parti pris de la part de la majorité, dont M. Persil, avec son âpreté ordinaire, s'était fait le champion et l'qrateur. Comme il parlait, un éclat de rire se fait entendre aux extrémités de la Chambre. « Vos -rires sont scandaleux, » s'écrie M. Persil avec colère et Tœil fixé sur les deicniers bancs de la gauche. « Vous êtes un in- « soient, » réplique M. Dupont (de l'Eure). Il s'élève à ces mots un effroyable tumulte. Plusieurs députés sont debout. Le président rappelle à l'ordre Dupont (de l'Eure). Qu'on nous y rappelle tous! s'écrient à Tenvi la plupart des membres de l'Opposition. Alors, d'une voix ferme : « Messieurs, dit Dupont « (de l'Eure), je professe la plus grande to- « lérance pour toutes les opinions, mais je « réclame le même droit pour les miennes. « Je déclare donc à M. Persil que toutes les « fois que, se tournant vers moi, il traitera « de scandaleux mon rire ou mes paroles, « quand je n'ai ni ri, ni parlé, je dirai qu'il' c< est un insolent. » Ce fut sous l'impression de ces débats violents que le scrutin s'ouvrit. Ayant et après l'appel nominal, quarante-cinq membres déclarèrent qu'ils étaient résolus à se récuser ou à s'abstenir i. De ce nombre, M. Viennet, qui avait fait l'office
1. Ce furent MM. Ânglade, d'Argenson, Âudry de Puyraveau, Âuguis, Bastide d*Isard, Bavoux, Bérard, Bertrandf Boudet, Bnque ville, Chaigneaa, Gorcedes, Coulmann, Demarcay, Dubois-Aymé, Dulong, Dupont (de TEure], Duris-bufresne, Oamier-Pagès, Girardin, Havin, Joly, Laboissière, le général Lafayelte, Qeorge Lafayetie* Larabitf Lenouvel, Leprévost, LevaiUant, deLudre, Laguelte- Mornay, Luminais, Renouvier, Roussiihe, Senne, Tardieu, Teste, Viennet.
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d^accusaieur, et M. Teste, contre lequel la Tribune avait dirigé de récentes et vives attaques.
Deux cent cinq voix décidèrent contre quatre-vingt-iloaze, que le journal serait cité à la barre de la Chambre. Il y comparut, le 16 avril, dans la personne de M. Lionne, son gérant, et de deux de ses rédacteurs: MM. Armand Marrast et Godéfroi Gavaignac. La foule des spectateurs était immense. Immobiles sur leurs bancs, les députés gardaient un silence glacial • et semblaient composer leurs visages. Les républicains entrèrent, le front haut, le sourire du dédain sur les lèvres. Qu'ils courussent au-devant d'une condamnation, ils ne Tignoraient point; mais ils trouvaient à la braver par une profession de foi pleine d'éclat, une jouissance légitime et hautaine. Un bureau avait été disposé dans l'intérieur d'une balustrade circulaire adossée aux bancs de l'extrême gauche : ce fut là que le prévenu et ses défenseurs prirent place.
M. Godéfroi Gavaignac commença en ces termes : « Messieurs , nous comparaissons « devant vous, mais nous ne vous reconu naissons pas le droit de nous juger. » Il continua sur ce ton, comme un homme convaincu de la sainteté de sa cause et de la supériorité de ses doctrines. Il ne se défendit point, il attaqua; pressant et hardi, mais grave dans ses colères et modeste dans son audace. Il reconnut, d'abord, qu'en politique, être jugé par ses ennemie, était une chance commune à tous les partis en lutte, ce qui rendaifles prétentions de la Ghambre naturelles, et ce qui les aurait rendues légitimes si cette Ghambre eût véritablement représenté la souveraineté du peuple. Mais une assemblée, fille du monopole, pouvait-elle avoir l'omnipotence d'une assemblée issue du suffrage de tous les citoyens? Au privilège qui les faisait représentants de 200,000 électeurs dans une nation de 33,000,000 d'hommes, les députés pouvaient-ils joindre le privilège de l'inviolabilité? Après tout, que reprochait-on à la Tribune ? D'avoir dit que la Ghambre laisserait construire des forts autour de Paris, vendue et prostituée
qu'elle était? Mais des fonds n'avaient-ils pas été alloués l'année précédente pour le commencement des travaux? Preuve trop évidente de l'état de vassalité dans lequel la Ghambre vivait à Tégard du pouvoir exécutif! Gar enfin, quoi de plus étrange que de de voir une assemblée fournir elle-même à une autorité rivale des moyens de dictature, des instruments de tyrannie? Des législateurs s'entourant de l'appareil des armes, consentant à siéger sous le feu de citadelles bâties à grands frais, la chose était nouvelle assurément et digne de remarque! Ils n'avaient pas compris de la sorte la liberté dés délibérations parlementaires, les auteurs de toutes les constitutions antérieures à Tan VIII, eux qui avaient décrit autour de la capitale un cercle qu*il n'était permis à aucun soldat de» franchir, eux qui avaient assuré au pouvoir législatif la possession d'un territoire sacré, oCi la puissance morale de la loi reposait dans toute sa force! Après de vives attaques contre le projet d'embastiller la capitale, M. Gavaignac se mit à suivre à travers Thistoire du dix-neuvième siècle les progrès de ce système de réaction, qui s*était produit : jusqu'au 18 brumaire, contre les hommes; sous TEmpire, contre les idées; sous la Restauralion, contre les sentiments et les intérêts du peuple; depuis, contre les garanties publiques. Le procès même intenté à la Tribune^ paraissait à l'orateur républicain la suite d'un vaste plan de conspiration contre-révolutionnaire plutôt qu'un acte de vengeance provoqué par une injure. « Quoi! ce procès (( pour vous dans un temps où la société est « en proie à un procès, par ma foi, bien « autre; quand elle plie jusque dans son « axe, quand on ne sait & quel orbite doit « aboutir ce monde dérouté! Quoi! dans « cette tempête qui gronde autour de vous, « vous entendez le cri d'un journaliste ! Ges « soldats retenus autour de vous, quand, de « Francfort à Gonstantinople, on sent de « quoi remuer les rois et les peuples, quand « l'Allemagne fermente sous cet esprit hé- « réditaire qui fatigua Gharles-Quint et
an
LOUIS BLANC
< niiaa Napoléon I Ainsi, l'Europes'échaafTe
< au retour de l'incendie que 1830 avait al-
< Usé dans son centre, l'esprit révolution- ( naire se meuL de nouveau contre celte toi c de sainte-alliance qui ne peut plus désor- ( mais exister qu'entre peuples, une étin-
< celle de juillet retombe sur le foyer de ia I ^ande famille européenne; et, cepenc dant, vous, vous jugez! DistracIJon im- ( possible, aveuglement incroyable, si l'on
Le général coml« Bertrand.
(I n'y cherche que celui de la passion! Non, « vous ne ferez pas croire que votre colère Il contre nous soit l'unique mobile de ce « procès; non, lorsqu'il n'y a pas un som- II meil qui ne puisse être interrompu par un <( courrier, vous ne nous persuaderez pas « que vous vous endormiez à l'aide d'une « audience. Vous êtes dans une mauvaise « voie, mais vous y marchez, et ce procès a termine voire session, parcie qu'il com- II nience ce qu'une autre doit exécuter. »Par ces paroles, on le voit, M. Cavaigoac agrandissait le débat; il rattachait à un long et détestable complot contre tes libertés publiques, ce qu'on aurait pu prendre pour un
simple élan' de colère de la part de quelques députés blessés dans leur orgueil ; en un mot, de la cause de la Tribune, il faisait celle de la nation tout entière.
Après lui, M. Marrast prit la parole, et, dans un discours agressif, mordant, plein d'impétuosité, de verve, de couleur, il traça l'histoire delà corruption telle que le régime constitutionnel l'avait enfantée, telle qu'il la rendait nécessaire. Cette histoire, H. Marrast la résumait en ces termes : « La Cham- II bre qui consentit aux tribunaux d'excep- « tion et aux cours prévâtales; la Chambre (I qui toléra les conspirations de police ; la « Chambre qui laissa violer la Charte impu- « nément; la Chambre qui prodigua les tré- <i sors de l'Etat aux intérêts dont elle proû- « ta la première ; la Chambre qui abandonna « la sûreté individuelle des citoyens & l'ar- « bitraire.des ministres; la Chambre qui I' poursuivit k outrance la liberté des opi-
« nions qu'étaient-elles? quel nom leur
« donner? La Chambre qui accrut incessam- <i ment les traitements des fonctionnaires, « qui les livra ensuite pieds et poings liés à « l'administration ; la Chambre qui entassa u emprunt sur emprunt, qui prodigua les i( fonds secrets, qui maintint tous les privi- « lèges, qui éleva des autels aux basses pas- » stons de l'avidité, qui encouragea t'agio- << tage par l'amortissement, qui fit tout gra- « viter vers le centre impur de la Bourse, « qui jeta honneur, dignité nationale, trésor « public à la voirie des loups-cerviers ; tou-
« tes ces Chambres, messieurs ^rosti-
« tuées I prostituées! » S'attaquant à la corruption du jour, « ce n'est, poursuivait H. « Marrast, un scÉrel pour personne que ces « spéculations heureuses dont on a tant « abusé l'année dernière pour les jeux de « Bourse I Tout le monde se rappelle ces u nouvelles connues de la veille et publiées u seulement le lendemain, après que d'im- « portantes opérations avaient pu être con- « sommées. La Chambre y était-elle étran- « gèreî Sans doute. Et pourtant, on affichait « dans l'intérieur des séances la cote des « fonds, comme pendant k l'ordre du jour 1
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« Vos intentions doivent être excellentes, M messieurs, et cependant, vous avez voté « dans deux ans plus de fonds secrets que la « Restauration n'en a demandé pendant les Il six dernières années. Vous êtes parfaite- M ment indifférents à la prime des sucres ; « cependant cette prime s'est accrue, depuis « 1830, de 7 millions k 19 ; et, chose étrange, « le tiers à peu près de celte somme est par- « tagé entre six grandes maisons, au nom- « bre desquelles marchent en première ligne « celle de certains membres que vous hono- « rez de toute votre considération, et note tamment celle d'un ministre. Et en effel, « dans les ordonnances de primes pour 1832 « on voit Sgurer : la maison Périer frères, K pour 900,000 f. ; la maison Delessert, pour « 600,000 f.; la maison Humann, pour « 600,000f.;lamaisonFould,pour600,000f.; « la maison Santerre, pour 800,000 f. ; la « maison Durand, de Marseille, pour un « million. » Après avoir ainsi accumulé faits sur faits, accusations sur accusations ; après avoir rappelé que la Tribune ne paraissait à la barre de l'aseemblée que sur la dénonciation d'un homme qui avait eu le courage de <c vanter publiquement les bienfaits « de la clé dur et les charmes des fonds se- « crets. u M. Marrast avait atteint le terme de sa brûlante plaidoirie : il finit en s'écriaot : « Si c'est une guerre contre la Tribxtne seule, > elle est puérile ; si c'est une guerre contre n la presse, vous y périrez. J)
Malgré la réserve qu'elle s'était commandée, l'assemblée ne put se défendre d'une sourde agitation. Au moment où allait être rendu ce vote qui était un jugement, M. Cavaignac se leva et dit : « La Chambre sait « que M. Lionne est traduit devant elle par « suite d'une fiction : plus vous élèverez l'a- « mende qui frappera le journal, plus vous « diminuerez la peine de Id prison, qui ne « frapperait que M. Lionne, lequel ne peut « être considéré comme le vrai coupable. « Voici comment je voterais, et je pense « quelaChambrevoteraainsi:forteamende, « faible prison. » Alors les défenseurs et le prévenu se retirèrent \ six tables fnrent pla-
cées dans t'enceinte circulaire pour le dépouillement du scrutin; et, l'appel nominal terminé, chaque membre alla déposer son vote dans l'urne, au milien d'une confusion extrême. Le résultat était prévu. 204 voix sur 304 condamnèrent te gérant de la Tri' ètme à trois ans de prison et dix mille francs d'amende.
Mais la vengeance ne se fit pas attendre. Il y avait à la Chambre 122 députés fonc-
Le luron Louii. (1756-1637.)
tionnaires, lesquels touchaient annuellement, en traitements légaux, plus de deux millions, et cela pour des fonctions qu'ils ne pouvaient remplir, témoin M. d'Estourmel, député du Nord et ministre à ta Colombie : la Trilnme mît vivement en relief ce fait monstrueux et montra que les 122 députés recevaient, en traitements qu'ils ne gagnaient point, la subsistance de plus de huit mille citoyens pauvres. Le droit sur les fers, fontes et aciers, provenant des pays étrangers, avait été, pour l'année, de 2 millions 380,000 francs, impM énorme et désastreux levé sur l'agriculture et sur toutes les industries, pour qui le fer est un élément néces-
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saire de production : la Tribune affirma que cet impôt n'était maintenu que parce Iju'il profitait à vingt-six députés ministériels, sans compter deux ministres, associés de M. Decazes dans l'exploitation des forges nouvelles de TAveyron. L'accusation monta plus haut encore. Au nom de la loi violée, au nom de l'intérêt public sacrifié à des scrupules de courtisan, le ministre des finances fut sommé de faire rentrer dans les coffres de l'État une somme de 3 millions S03,607 francs, que, depuis trop longtemps, la liste civile devait au trésor. On rappela qu'au mépris des traditions les plus inviolables de la monarchie, Louis-Philippe, le 6 août 1830, R'avait pns craint de faire donation à ses enfants de ses biens, qu'il voulait soustraire au domaine de l'État, et l'on s'étonnait que le droit d'enregistrement, payable à' avance aux termes de la loi, ne se trouvât pas, après trois ans, payé d'une manière intégrale. Le souvenir de la forêt de Breteuil, vendue au roi par M. Laffitte, fut aussi évoqué. Mais on dirigea contre le roi, à ce sujet, une accusation aussi injuste que mensongère : on prétendit que, pour frauder l'enregistrement, il n'avait porté qu'à 6 millions, dans l'acte de vente, ce qui en réalité lui en avait coûté 10. L'allégation était fausse ' : elle passa pour vraie dans l'esprit des hommes prévenus; les attaques redoublèrent de vivacité ; plus que jamais on parla de Kœsner, de ce vide de plusieurs millions qu'il avait laissé dans le trésor, et du mystère dans lequel on avait permis que cette honteuse affaire restât ensevelie; on se demanda s'il était possible qu'à l'insu du baron Louis, ministre des finances, M. Kœsner eût risqué l'argent de tous dans les impurs tripotages de la Bourse et entretenu avec les agents de change des relations patentes, cyniques, journalières; on alla jusqu'à étendre, plus qu'il n'étaitpermis de le faire ouvertement, une responsabilité que M. Martin (Nord) avait concentrée tout entière sur la tête de M. Kœsner, dans un rapport qui fut le commencement de sa
Nous nous sommes fait montrer Tacte de Tente
fortune politique. Enfin, l'on fit revivre tout ce qui, depuis 1830, se liait à des manœuvres de corruption, à des scandales de cupidité. Un événement imprévu vint ajouter à ce débordement d'accusations. Un jour, sur la façade de la maison qui avait servi de quartier général à la révolution de juillet, ces mots parurent aux yeux du passant étonné : mise en vente de l'hôtel Laffitte. Il était donc ruiné, celui qui avait couronné roi le duc d'Orléans, celui qui, pour en venir là, n'avait pas hésité à jouer dans les péripéties d'une crise inévitable une existence si longtemps digne d'envie, celui qui, plus tard, pourcon* solider son ouvrage, avait consenti à tenir les rênes du gouvernement au milieu de la tempête, abandonnant ainsi le soin de ses propres affaires et faisant à sa royale créature le double sacrifice de sa popularité engagée dans les combats delà rue et de ses intérêts financiers mis en quelque sorte à lamerci du hasard ! Tel fut le cri qui s'échappa soudain de toutes les bouches, lorsqu'on sut que peu de temps après l'avènement de Louis-Philippe et à quelques pas du château des Tuileries, des affiches portaient : mise en vente de rhôtel Laffitte ! Les ennemis du roi en prirent texte pour l'accuser d'ingratitude, et ils le firent avec cette joie secrète et cette indignation bruyante qu'on puise dans les torts ou les imprudences d'un ennemi. De leur côté, les partisans de Louis-Philippe s'évertuèrent^ pour mieux absoudre le monarque, à noircir son ancien ami, auquel ils déclarèrent, dès ce moment, une odieuse guerre de mensonges. Ils prétendirent que, lorsque la révolution de juillet éclata, la maison.Laffitte chancelait sur ses bases mal assurées ; que l'origine des embarras de M. Laffitte était dans les spéculations qu'il avait faites sur le 3 p. *»/o; que, loin de s'être montré ingrat à l'égard de M. Laffitte, le roi lui avait tendu à plusieurs reprises une main secourable, comme le disaient assez, et la forêt de Breteuil achetée dix millions bien qu'elle n'en valût pas huit, et un prêt de six millions fait à M. Laffitte par la Banque, sous la caution du roi, qui avait déjà dû s'exécuter dans trois
HISTOIRE DE DIX ANS
paiements successifs pour une portion de la somme garantie. Rien n'était plus faux que ces assertions ^ ; et pourtant, un article qui
4. Il est temps que, sur ce débat célèbre, la Téritë soit enfin connue. Mais il faut reprendre les choses d'un peu plus heut.
Quelque ébranlement qu*eût imprimé au crédit commercial de M. Laffitte cette révolution à laquelle il n'avait su trouver qu'un dénoûment dynastique, sa maison était trop solidement assise pour ne pas résister au choc qui alors renversa tant de fortunes. Mais c'était trop peu d'avoir créé une royauté, il importait de la soutenir. Nous avons raconté les agitations qui remplirent les premiers jours de la révolution. L'émeute allait frapper à toute heure aux portes du Palais-Royal. Sur les places publiques, dans les rues, on n'entendait que le bruit du rappel se mêlant aux clameurs d'une foule en délire. L'atmosphère, s'il est permis de s'exprimer ainsi, était chargée de passions; et les courriers lancés sur toutes les routes de l'Europe n'apportaient pas une nouvelle qui ne contint un soulèvement. Le premier ministère allait tomber d'impuissance et de peur; le sol tremblait de toutes parts autour du trône nouveau; la famille royale était éplorée; le roi croyait entendre déjà sonner l'heure de sa chute, si voisine de son avènement : on eut recours à M. Lafdlte.
L'empressement grossier qu'on mit plus tard à envahir le pouvoir, on le mettait alors à s'en éloigner. Mais M. Laffitte avait des raisons particulières pour fuir le tourbillon des affaires publiques : sa maison avait besoin de son activité, de ses soins; ses associés le pressaient de renoncer à des grandeurs au fond desquelles devait, selon toute apparence, se trouver sa ruine. M. Laffitte, à cette époque, était président de la chambre des députés; et, quoique ministre sans portefeuille, nul, parmi les membres du conseil, n'était plus occupé que lui. Il voulut entrer dans la vie privée. Le roi, auquel il était encore nécessaire, n'épargna rien pour le retenir; et ce fut alors qu'eut lieu la vente de la forêt de Breteuil. Le prix en fut fixé à dix millions; mais afin que le roi, dans tous les cas, ne s'engageât point au delà de ce qui était raisonnable, on stipula dans l'acte que l'acheteur aurait le droit de faire expertiser la forêt, droit que le vendeur ne se réservait pas à lui-même.
S'il y eut là un service rendu à M. Laffitte, ce service fat chèrement payé. Car il ne servit qu*à engager M. Laffitte plus avant dans les affaires publiques. La présidence effective du conseil lui fut offerte ; il refusa d'abord. Résistance vaine I II y avait quelque chose d'irrésistible dans les supplications du roi. — Pourquoi lui avait-on donné une couronne, si l'on avait entendu le livrer ensuite' sans défense à tant de haines conjurées? M. Laffitte, qui avait tant fait pour lui, refuserait-il de lui donner, au moment du péril, sa popularité pour rempart? Nul ne consentait à être ministre ; nul ne pouvait apporter à la royauté, en affaires, une force morale assez grande. Le roi des Français n'avait donc plus qu'à descendre de son trône solitaire, de son trône ébranlé I Fallait-il « qu'il se retirât à Neuilly ou qu'il se précipitât dans la Seiue? » — M. Laffitte céda, se vit traité comme un sauveur par le monarque, par madame Adélaïde, par toute la famille royale; et le ministère du 3 novembre s'installa.
Cependant les affaires privées de M. Laffitte ne tardèrent pas, comme il l'avait prévu, à soufirir de son rôle ministériel. D'ailleurs, une circonstance imprévue le poussait à quitter la scène politique. Lors de la vente de la forêt de Brete*iil, il avait été convenu verbalement, entre le roi et M. Laffitte, que l'acte ne serait point enregistré. Nous avons raconté comment fut violée cette clause im-
avait pour but de les répandre fut rédigé à Paris, envoyé à Marseille pour qu'on en soupçonnât moins facilement la source, et publié dans le Garde National. M. Laffitte fut blessé jusqu'au fond du cœur, mais il sut
portante du contrat. L'enregistrement ébruita la vente : on crut la maison Laffitte embarrassée. Les demandes de remboursement affinèrent ; et, pressé de toutes parts, M. Laffitte dut emprunter sept millions à la Banque de France. La crise qui troublait le monde commercial et qui, par les motifs que nous venons de dire, pesait plus spécialement sur la maison Laffitte, avait rendu cette ressource insuffisante. M. Laffitte résolut de nouveau d'abandonner son portefeuille. Mais M. Casimir Périer, qui se réservait pour des temps moins orageux, M. Casimir Périer intervint. Invoquant tour à tour l'intérêt du monarque et celui de la France, il conjura M. Laffitte de rester au timon des afi'aires. « La Banque, lui dit-il, vous prêtera encore six « millions, et le roi vous servira de caution. » M. Casimir Périer savait, en efiet, par les associés de M. Laffitte, que, pour se soutenir, sa maison n'avait pas besoin d'une somme plus considérable. M. Laffitte repoussa longtemps et avec beaucoup de fermeté, les avances qui lui étaient faites ; mais le roi l'avait mandé au château : il dut s'y rendre. Il était nuit. M. Laffitte trouva le roi au moment de se coucher, sur deux matelas que supportait un canapé. Louis-Philippe reçut son ministre avec cette affectation de familiarité qui lui était ordinaire, et il le supplia si affectueusement d'accepter la garantie ofierte, que M. Laffitte finit par y consentir. Les deux amis se séparèrent après s'être tendrement embrassés. Le lendemain tout était conclu : la Banque prétait six millions à M. Laffitte, et le roi s'engageait comme caution envers la Banque. Le traité portait que la garantie, s'il devenait nécessaire de l'invoquer, se diviserait en cinq paiements annuels, dont les quatre premiers seraient de treize cent mille francs, et le dernier de huit cent mille. Du reste, le roi, dans tout ceci, ne sortait pas des bornes prescrites par la prudence ; car, M. Laffitte avait remis à la Banque une masse de bonnes valeurs qui, réalisées, dépassaient de beaucoup les sommes qui constituaient l'emprunt. Quoi qu'il en soit, la première échéance étant venue, et la Banque s'étant adressée au ro!, il paya trois cent mille francs, mais sur quatre cent mille qu'il devait à M. Laffitte pour la forge de Bon ne ville. La Banque ne put obtenir davantage. Elle insista: un procès eut lieu, et la liste civile soutint, par M. Dupin, que la caution du roi étant pure et simple, la Banque devait commencer par discuter le débiteur principal. Ces conclusions étaient rigoureuses à l'égard de M. Laffitte, mais enfin elles étaient légales. La Banque perdit son procès et se vit amenée, par décision judiciaire, à poursuivre M. Laffitte. Elle aurait voulu s'épargner un tel éclat; et, comme les valeurs que M. Laffitte lui avait remises formaient à ses yeux une garantie à peu près sûre, elle proposa au roi de le décharger de sa caution de six millions, s'il consentait à la remplacer par une de deux millions seulement, laquelle ne porterait par intérêt et ne devait être invoquée qu'au bout de dix ans. Cette offre, qu'il était si peu dangereux d'accepter, fut néanmoins refusée formellement. La Banque revint à M. Laffitte : il lui était impossible de payer ; il mit son hôtel en vente ! Il est vrai que, deux ans après, un arrangement étant survenu entre la Banque, la maison Laffitte et le roi, celaî-ci donna, pour se libérer de la garantie, une somme de douze cent mille francs. Mais M. Laffitte ne pouvait y voir, ni un don royal, ni un dédommagement des énormes sacrifices que lui avaient coûtés quelques mois de ministère.
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se renfermer dans une réserve pleine de calme et de dignité.
Pour ce qui est de ses amis, leur sollicitude éclata d*une manière touchante. M. Guillemot, rédacteur en chef du Commerce^ avait émis ridée d'une souscription : cette idée fut acceptée par le public avec une sorte d'enthousiasme; des listes nombreuses remplirent les colonnes des feuilles publiques; un comité se forma dans le sein de la chambre pour recueillir les souscriptions ; et Ton nomma M. Nitot trésorier. Cet élan inquiéta la Cour. Car, aux yeux des uns, M. Laffitte ruiné représentait la révolution de juillet trahie; et, chez d'autres, le dévoûment à M. Laffitte n'était que de la haine à l'égard du roi. Dans la plupart des journaux de l'Opposition^ le mot ingratitude avait été prononcé, sans égard pour la majesté royale. Pour faire tomber cette accusation, les hommes du château s'adressèrent à M. Laffitte lui-même. Ils lui firent savoir qu'ils étaient prêts à souscrire et à faire souscrire pour lui tous leurs amis, si, dans une lettre publique, il consentait à se déclarer entièrement étranger aux attaques dirigées contre le monarque. C'était lui demander la déclaration de ce qui était vrai. Il n'hésita point, et fit même plus qu'on n'attendait de sa loyauté. Passant noblement sous silence les grands services qu'il avait rendus au roi, pour ne parler que des services, très controversables, que le roi lui avait rendus, il adressa aux hommes du château une lettre dans laquelle il se reconnaissait l'obligé de Louis-Philippe. Mais, sur ces entrefaites, un député de Marseille, M. Reynard, lui ayant apporté l'article du Garde National^ mentionné plus haut, il retira aussitôt sa déclaration, ne voulant pas qu'on ajoutât à ses biens ce qu'on espérait enlever à son honneur. Il en résulta que la Cour ne souscrivit point. Lui, cependant, il resta debout sur les débris de sa fortune, après avoir appris, par une expérience amère, ce que gagnent à faire des rois les hommes du peuple.
Pendant que ces choses se passaient, le parlement approchait du terme de ses tra-
vaux. Il y avait dépensé une ardeur plus fastueuse que féconde. Des propositions sans nombre avaient soulevé d'inutiles débats ; et, parleurs fréquentes collisions, les deux Chambres avaient montré combien sont embarrassés les rouages du mécanisme constitutionnel.
L'abolition du dueil anniversaire du 21 janvier avait, surtout, donné lieu à ces sortes de tiraillements dont le scandale n'est jamais moindre que le danger. La Chambre élective ne voyait dans la fête expiatoire du 21 janvier qu'un outrage à la nation ; la Chambre des pairs n'y voyait qu'un hommage au principe de l'inviolabilité des rois. Après une lutte aussi . vive que prolongée, les deux pouvoirs rivaux firent sortir de leur commune impuissance une loi conçue en ces termes : « La loi du 19 janvier 1816, relative à Tance niversaire du jour funeste et à jamais déc< plorable du 21 janvier i 793, est abrogée, j» Loi pusillanime qui laissait dans le doute si ces législateurs inconséquents avaient entendu adopter la révolution ou la proscrire ! Placés devant l'échafaud sanglant de Louis XYI, ils n'osaient continuer la réhabilitation de la victime, et ils s'en dédommageaient en calomniant le bourreau !
11 serait aussi fastidieux qu^inutile de faire parcourir au lecteur le dédale des discussions sans issue qui remplirent les deux sessions de Tannée 1833. Mais il importe de s'arrêter à trois décisions législatives qui eurent des conséquences graves, et où Tesprit de la bourgeoisie se montre profondément empreint.
On sait en quoi consiste, dans ce pays, la hiérarchie politique et administrative. Dans TÉtat, un roi, et, à côté, un parlement qui vote l'impôt ; dans le département, un préfet, et, à côté, un conseil général qui répartit Timpôt entre les arrondissements; dans l'arrondissement, un sous-préfet, et, à côté, un conseil d'arrondissement qui répartit Timpôt entre les communes ; dans la commune, un maire, et, à côté, un conseil municipal qui répartit Timpôt entre les citoyens... Tels sont les principaux ressorts du gouvernement.
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Ainsi, la société française est traversée en quelque sorte par deux grandes institutions parallèles : Tinstitution monarchique, personnifiée dans le roi, les préfets, les souspréfets, les maires^ et Tinstitution élective, représentée par la Chambre, les conseils généraux, les conseils . d'arrondissement, les conseils municipaux.
Ces deux institutions sont-elles de nature à vivre perpétuellement face à face ? Est-il possible qu'elles se développent sans se heurter, et qu elles se heurtent sans enfanter des troubles mortels ? Y a-t-il sagesse à établir, à chaque degré de la hiérarchie, la lutte du pouvoir électif et du pouvoir monarchique, lutte dont les péripéties sont marquées dans notre histoire par ces dates célèbres : le 21 janvier, le 10 août, le i8 brumaire, le 29 juillet 1830, sans parler de cette autre date, la plus célèbre de toutes, qui répond au désastre de Waterloo? Yoilà ce qu'aurait dû examiner, avant toute chose, une Chambre ayant à faire une loi sur l'organisation départementale.
Mais les représentants de la bourgeoisie étaient incapables de s'élever à d'aussi hautes pensées. Supprimer le principe électif, ils ne le pouvaient pas, regardant Télection comme la base de leur puissance ; toucher au principe monarchique, ils ne le voulaient à aucun prix, regardant la monarchie comme un privilège protecteur de leurs privilèges.
Aussi laissa- t-on complètement dans l'ombre la face la plus importante du problème. Dans les débats qui s'ouvrirent sur l'organisation départementale, nul ne sut ou n'osa protester contre cette prise de possession de la société par l'anarchie. L'antagonisme de deux principes, essentiellement rivaux, et se disputant l'ordre social comme une proie, ne parut pas un mal assez profond pour qu'on le discutât : on s'abstint même d'en parler.
La discussion roula presque tout entière sur la question de savoir si les conseils d'arrondissement seraient supprimés et feraient place à des conseils cantonnaux.
C^est ce que demandaient MM. Bérard, Lherbette, de Rambuteau, Odilon Barrot. — Des relations journalières, nécessaires, ont
créé, disaient-ils, l'être collectif qu'on appelle la commune ; des rapports de voisinage ont créé l'être collectif qu'on appelle le canton. Le canton, qui n'est que la réunion de plusieurs communes contiguês ou très rapprochées, placées dans des situations analogues, ayant des besoins presque identiques, le canton a, comme la commune, une existence qui lui est propre, des intérêts auxquels il faut une représentation. Pourquoi donc refuser un conseil au canton, lorsqu'on en donne un à l'arrondissement, qui n'est qu'une agrégation de cantons séparés l'un de l'autre par la diversité des intérêts et des besoins? Le canton est une circonscription réelle, indiquée par la nature même des choses. L'arrondissement est une circonscription arbitraire, factice, qui n'existe que sur le papier. Si les fonctions des sous-préfets étaient assimilées à celle des préfets, on concevrait qu'on plaçât un conseil auprès de ceux-là comme on en place un auprès de ceux-ci. Mais les sous-préfets ne sont bons tout au plus qu'à instruire les affaires; ils ne décident rien, ils ne font que préparer les décisions : ce sont des instruments administratifs, non des autorités. Et, dès lors, quel rôle assigner vis-à-vis d'eux à un conseil d'arrondissement? Aussi l'inutilité de ces conseils est-elle manifestement prouvée par l'inanité de leurs fonctions. A part la répartition de l'impôt entre les communes, opération dont la nécessité diminue de jour en jour par les corrections apportées aux inégalités primitives, et qui, d'ailleurs, serait tout aussi bien faite par des conseils cantonnaux, à part cette répartition, de quelle utilité sont les conseils d'arrondissement? Us donnent des avis, ils émettent des vœux, sorte d'attribution puérile et qui ne sert qu'à compromettre la majesté du principe électif ! Que des conseils cantonnaux fussent institués, et l'on ne tarderait pas à en comprendre l'importance. Au conseil cantonnai, par exemple, toutes les communes seraient directement représentées et l'on pourrait en conséquence lui confier le soin de régler les différends qui quelquefois les divisent, sur»
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tout en ce qui concerne les chemins vicinaux. Un conseil d'arrondissement est un centre trop éloigné des divers points de la circonférence pour que sa juridiction s'exerçât sans condamner les citoyens à des déplacements considérables et onéreux. Il n'en serait pas de même du conseil cantonnai, dont les membres ne seraient presque jamais obligés de rompre trop brusquement avec les habitudes du foyer domestique, et auxquels il serait possible d'imposer, sans les accabler de fatigue, une activité proportionnée aux besoins.
A cette argumentation qui manquait d'ampleur, mais non pas de justesse, les orateurs adverses et, à leur tète, M. Mauguin, répondaient : que la suppression des conseils d'arrondissement aurait pour effet de ralentir l'action administrative; que ce résultat, fâcheux en toute circonstance, le deviendrait surtout en temps de crise et en temps de guerre ; que si les conseils d'arrondissement n'avaient pas des attributions suffisantes, il fallait les pourvoir un peu mieux au lieu de songer à les détruire; que l'arrondissement étant déjà une criconscription politique par le système électoral, une circonscription judiciaire par le tribunal civil, une circonscription administrative par la souspréfeoture, il était tout simple d'y placer le centre des délibérations relatives aux intérêts de localité ; qu'en un mot, ce qu'il fallait craindre surtout et éviter, c'était l'affaiblissement du pouvoir central, l'énervement de l'administration.
M. Mauguin, on le voit, opposait au système des conseils cantonnaux le grand principe de l'unité dans le pouvoir. Mais en cela il confondait deux choses essentiellement distinctes ; il oubliait que la centralisation n'est utile, féconde, nécessaire mèmC) qu'en matière d'intérêts généraux, c'est-à-dire en matière de religion, d'enseignement, de direction morale par les fêtes ou les spectacles, d'industrie, de travaux publics; qu'elle est au contraire étouffante et funeste, appliquée aux intérêts d'une nature spéciale, aux intérêts locaux. Nous avon9 eu ailleurs occasion
de le remarquer : la centralisation politique, c'est la force ; la centralisation administrative, c'est tôt ou tard le despotisme. Malheur au pays où la liberté politique ne se lie pas intimement avec la liberté municipale 1 Car c'est par l'exercice régulier et continu de sa puissance sur tous les points du sol que le peuple s'entretient dans le sentiment de sa dignité. En perdant l'usage fréquent de ses facultés, il arrive à perdre la conscience de sa force, et de l'indifférence il tombe dans l'hébétement. Là où une autorité centrale se fait dépositaire, même des intérêts locaux, la vie publique, violemment refoulée au mêmeiieu, y devient confuse et tumultueuse, tandis que partout ailleurs elle est inerte. Le cœur de la société bat trop vite ; et les membres, desquels s'est retiré tout le sang, restent sans vigueur et glacés.
Quand, sous Dioclétien, le pouvoir central des empereurs se fut infiltré dans l'administration, quand les fonctionnaires accourus de Rome eurent fait intervenir la volonté impériale dans toutes les mesures locales : la construction d'une fontaine, l'affranchissement d'un esclave, la nomination d'un magistrat local, Tem^âre se précipita vers sa ruine. Ne trouvant plus dans le libre exercice de leur pouvoir la compensation de leurs charges, les curiales cherchèrent à se perdre dans les rangs du clergé ou de l'armée. Mouvement fatal de dissolution qui livra aux barbares, venus du nord, la société romaine, énervée, désarmée, déjà morte. Voilà ce qu'auraient dû se rappeler et M. Mauguin et le gouvernement dont il appuyait en cette occasion les doctrines. Et certes, ils n'auraient pas demandé que, sous la main d'un pouvoir central chargé d'une besogne impossible, la société demeurât complètement passive ; ils n'auraient pas demandé qu'autour de Paris, en proie à tous les désordres d'une vie surabondante, la France s'ablmàt dans l'impuissance et la langueur, s'ils avaient visité la plupart de nos communes, et tant de pâles cités, où à des aspirations brûlantes, à des élans de patriotisme et d'orgueil, à une vie mêlée de gran-
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des joies et de nobles douleurs, Texcès de la centralisation administrative a fini par substituer cette symétrie, ce calme, cette stabilité morne, qui ne sont autre chose que la régularité dans l'oppression, le silence dans rabaissement, Timmobilité dans la servitude !
Quoi qu'il en soit, la Chambre des députés, en se déclarant pour le maintien des conseils d'arrondissement, donna raison au principe de la centralisation administrative. Mais ce même principe, elle se hâta de Tabandonner en décidant qu'il y aurait : 1° dans le conseil général autant de membres que Ton compterait de cantons dans le département; 2** dans le conseil d'arrondissement, autant de men^bres que l'on compterait de cantons dans l'arrondissement.
Portée à la Chambre des pairs, la loi y subit des modifications importantes, mais qui, cependant, n'attaquaient point l'ensemble du système. En donnante chaque canton un représentant au conseil général, la Chambre élective avait voulu que le nombre des con- . seillers ne pût dépasser 60 : la Chambre des pairs fixa le chiffre 30 pour maximum. Fidèle aux traditions de ce libéralisme inquiet que le 18^ siècle avait porté dans ses flancs, la Chambre élective, sur la motion de M. Comte, vivement appuyée par M. Dupin aîné, avait exclu les prêtres de la catégorie des éligibles : la Chambre des pairs condamna cette exclusion, en dépit du jansénisme obstiné de MM. de Montlosier et Rœderer. La Chambre élective avait décidé qu'on appellerait à l'é^ lection des membres des conseils, les citoyens inscrits sur la liste du jury, les élec* teurs politiques et, en outre, un citoyen sur deux cents, pris parmi les plus imposés : pour resserrer encore davantage le monopole, la Chambre des pairs décida que le droit d'élire ne serait attribué qu'aux citoyens portés sur la liste électorale et sur celle du jury, sauf à leur adjoindre les plus imposés dans les cantons qui n'auraient pas cinquante habitants inscrits sur ces listes. Quant au droit d'éligibilité, les deux Chambres en attachèrent l'exercice au paiement
d'un cens de 200 francs pour le conseil général et de 150 francs pour le conseil d'arrondissement.
Les modifications de la pairie ayant été adoptées par la Chambre des députés, la loi fut votée définitivement le 10 juin 1833. Elle consacrait, dans ce qu'il a de plus vicieux, le système de la centralisation administrative; elle maintenait dans les conseils d'ar* rondissement un rouage inutile, une autorité sans attributions; enfin, elle consacrait, jusque dans la sphère des délibérations locales, ce monopole électoral, instrument d'oppression aux mains d'une bourgeoisie qui avait accaparé la fortune de la France, et n'avait proclamé la souveraineté du peuple que pour mieux la détruire.
Mais cette impuissance de la bourgeoisie à gouverner la société d'une manière équitable et forte, devait ressortir bien plus clairement encore de la loi sur l'instruction primaire. Ici tout était à créer. Pour renseignement des fils du pauvre, la Convention avait conçu des plans dignes de son audace et aussi vastes que son génie ; mais elle n'ar vait pas eu le temps de les réaliser, ayant le monde à étonner, à vaincre et à convertir. A l'Empire, impatient de combler le gouffre où les générations disparaissent englouties, à TEmpire il n'avait fallu qu'une pépinière de soldats. Plus tard, sous la Restauration, partagée entre le fanatisme et l'hypocrisie, l'obscurantisme était dévenu moyen de gouvernement et la propagation des lumières révolte. Ce n'était donc pas de réformer qu'il s'agissait après 1830, il s'agissait de fonder. Malheureusement, les hommes man* quaient à l'œuvre. Et c'est ce que prouva bien le projet de loi présenté par M. Guizot sur l'instruction primaire.
Ce projet portait que l'instruction primaire comprendrait des écoles élémentaires et des écoles supérieures ; que, dans les premières on enseignerait aux enfants des principes de religion et de morale, la lecture, l'écriture, les éléments de la langue française et du calcul, le système légal des poids et mesures ; que, dans les secondes on ensei*
gnerait les éléments de la géométrie, le dessin linéaire, l'arpentage, des principes de science physique et d'histoire naturelle, le chant, des éléments d'histoire et de géographie ; que tout individu âgé de dix-huit ans pourrait ouvrir une école primaire, sans autres conditions qu'un certificat de moralité et de capacité délivré par le maire, sur l'attestation de trois conseillers municipaux ; qu'indépendamment des écoles privées toute commune serait tenue d'entretenir une école publique ; que l'école primaire publique serait placée sous la surveillance d'un comité local et d'un comité d'arrondissement ; qu'on n'y admettrait gratuitement que les enfants désignés par les conseils municipaux comme incapables de payer la rétribution ; que l'instituteur aurait pour minimum d'appoiatements : dans les écoles élémentaires, deux cents francs par an, et dans les écoles supérieures quatre cents, plus une rétribution mensuelle déterminée par le conseil municipal ; qu'il serait établi, en faveur des instituteurs primaires communaux, une caisse d'épargne formée par- une retenue annuelle du vingtième de leur traitement.
Ce projet fut accueilli avec acclamation. Il trahissait pourtant une extrême pauvreté de vues.
L'éducation ne saurait élre nationale qu'à la condition d'être une dette de la part de l'État, un devoir de la part du citoyen. Il faut donc qu'elle soit tout à la fois gratuite et obligatoire. Obligatoire, on n'aurait pu la rendre telle en France sans toucher k l'orga- - nisation du travail, parce que, sous l'influence d'un régime aussi insensé que barbare, le travailleur pauvre en était réduit presque partout & considérer ses enfants comme un supplément de salaire et avait trop besoin de leurs services pour avoir souci de leur instruction. Forcer le père h mourir de faim, pour instruire le fils, n'eût été qu'une dérision cruelle. Mais cela même aurait dû faire sentir combien toute réforme partielle est absurde, et qu'il n'y a d'amélioration véritable que celle qui se lie à un ensemble de réformes constituant une rénova-
tion sociale, profonde, hardie et complète. M. Guizot n'était pas en état de le comprendre.
Son projet renfermait un autre vice. Lorsqu'un pouvoir h un but, il se doit d'y pousser la société avec unité de vues, bvec suite, avec vigueur. En matière d'enseignement, la centralisation ne saurait être trop forte.
Lakaual. (1762-1845.)
Permettre, dans un pays déchiré par les factions, la folle concurrence des écoles privées, c'est inoculer aux générations nouvelles le venin des discordes civiles, c'est donner aux partis rivaux le moyen de se continuer, de se perpétuer au milieu d'une confusion croissante d'opinions et de principes, c'est semer dans le chaos. Sacerdoce sublime quand l'État y pourvoit, l'éducation du peu~ pie n'est plus, quand elle est abandonnée au
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caprice individuel, qu'une spéculation pleine de dangers ; et ce qu'on appelle la liherté de l'enseignement n'est que la gestation de l'anarchie. Sous ce rapport, l'œuvre de H. Guizot était d'une portée funeste. Mais elle avait d'autres défauts non moins graves quoique moins éclatants.
En créant aux instituteurs communaux une existence précaire et misérable, le gouvernement appelait des hommes sans mérite et sans consistance à une des plus hautes fonctions de l'État. Encore n'avait-on songé à offrir à ces instituteurs aucune perspective.
Or, qu'attendre d'hommes isolés, parqués, pour ainsi dire, dans leurs bourgs ou dans leurs villages, confinés à jamais dans leur misère, n'appartenant à aucune association hiérarchique, et n'ayant en conséquence ni l'orgueil fécond que donne l'esprit de corps, ni les excitations qui se puisent dans l'espoir de l'aTancement ! Comment ces hommes auraient-ils pu lutter, dans la carrière de l'enseignement, contre les Frères de l'École chrétienne, association compacte, persévérante, et soutenue par le clergé?
Le travail de M. Guizot était donc sans valeur. Combien n'était pas plus élevé, plus profond, plus digne d'un homme d'Etat le rapport que Lakanal avait présenté à la Convention, le 26 juin 1793, rapport qui contenait des dispositions semblables à celles-ci : « Tout citoyen pourra ouvrir des cours particuliers, mais il y aura auprès du corps législatif une commission centrale chargée de veiller, sur toute la face de la république, à l'uniformité de l'enseignement. — A certains jours de l'année, les enfants et leur instituteur iront, sous la conduite d'un magistrat, visiter les hôpitaux et les prisons.
Ces jours-là ils suppléeront dans leurs travaux domestiques les citoyens pauvres qui seraient atteints d'inûrmité ou de maladie. L'instituteur portera, dans l'exercice de ses fonctions et à toutes les fêtes nationales, une médaille avec cette inscription : n Celui qui instruit est un second père, etc., etc.. »
Grandes pensées qui suffisent pour révéler une grande époque ' !
Hais, depuis que le gouvernement de ce noble pays de France était tombé aux mains d'une oligarchie de financiers et de marchands, tout s'était étrangement rapetissé. Aussi le projet de H. Guizot fut-il favorablement accueilli. Adopté presque sans restrictions par les commissions des deux Chambres, il n'eut à subir dans le parlement que
Lft coloDDe VendAne et la rn tion de la Btetue, d'après i
Cattiglione eTuit l'ér M eïtampe du teinpi.
des attaqnes plus violentes qu'approfondies. M. Salverte demandait qu'au programme de l'instruction primaire on ajoutât la connaissance des droits et des devoirs du citoyen : cette proposition, si patriotique et si sensée, fut rejetée comme inutile. Et, qui le croirait? dans un débat duquel dépendait si étroitement l'avenir du peuple, on ne s'émut que pour savoir si, dans le comité local de sur-
1. Le rapport de LalcaDal n'était, au reste, qn'one ébanehe lorsqu'il fut présenté à la Conveation. Celait un travail qui avait èTidemmeDtbasoiDd'ilre complété. Ainsi, le chiffre des appointements de l'instituteur est Uitsé en blanc, et l'on ne s'j prononce pas sur cette question importante; riustmetton primaire esl-eLe obligaloireT
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veillance, le curé serait admis à côté du maire et des habitants notables. Résolue contre le clergé parla Chambre élective, et en sa faveur par la Chambre des pairs, la question allait jeter dans le parlement un nouveau brandon de discorde, lorsqu'enfin la Chambre élective céda. La discussion fut close alors, et Ton vota définitivement l'adoption d'un système qu'on n'avait pas même pris la peine d'étudier. Puis l'on aborda, sans l'avoir étudiée davantage, la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique.
L'extension abusive du droit de propriété a couvert la terre de révolutions et de crimes. L'abolition de l'esclavage sur une grande partie du globe, l'affranchissement des serfs, la chute de toutes les tyrannies féodales, la suppression des lois de substitution et de primogéniture, ont tour à tour témoigné de l'impatience du monde à porter le joug de la force victorieuse, mensongèrement transformée en domination légitime. Qu'est-ce que l'histoire, sinon le récit de la longue et violente révolte du genre humain contre le droit/ mal défini et mal réglé, de celui qui « le premier ayant enclos un terrain, s'avisa « de dire : ceci est à moi, et trouva des gens « assez simples pour le croire » !
Mais à de certains abus il faut un jour pour naître, plusieurs siècles pour mourir. En dépit de tous ces formidables essais de rénovation auxquels la France avait été soumise, en dépit de ce dogme de la fraternité humaine emprunté à la législation sublime de l'évangile, et proclanié hautement par le 19^ siècle, au plus fort d'une tempête sans exemple et sans nom, le droit de propriété n'avait pas cessé d'être un despotisme absorbant et jaloux. Ce despotisme, il avait vu fléchir devant lui, en mainte occasion, Napoléon lui-même ; la Restauration l'avait respecté jusqu'au scandale ; et le mal était devenu si grand, après la révolution de juillet, qu'aucune entreprise de route, de canal, de chemin de fer, n'était plus possible en France, tant on y méconnaissait ce principe posé par l'immortel auteur du contrat social : « Le droit que chacun a sur son pro-
« pre fonds est subordonné au droit que la « communauté a sur tous. »
Vaincre, la loi à la main, des résistances aussi aveugles qu'obstinées, était donc devenu indispensable. Le gouvernement dut s'y résoudre. Jusque-là, deux systèmes avaient été successivement en vigueur et n'avaient eu que des résultats déplorables. En attribuant au conseil de préfecture le droit de statuer sur l'indemnité due au citoyen exproprié, la loi du 16 septembre 1807 avait mis trop complètement à la merci de l'administration l'intérêt privé. La loi du 8 mars 1810, au contraire, en remplaçant la juridiction de l'autorité administrative par celle de l'autorité judiciaire, avait pourvu d'une manière insuffisante à l'intérêt général. Il fallait sortir de ces deux voies également dangereuses, et faire du nouveau.
Doués d'une intelligence plus ferme, les ministres n'auraient pu réfléchir sur la matière, sans s'apercevoir qu'il ;' ivait une grande lacune dans la constitution du pays, et qu'il était urgent de créer, non seulement pour le cas particulier dont on avait à s'occuper, mais pour tous les autres cas analogues, une autorité chargée de tenir la balance entre l'administration et les citoyens. Les tribunaux ont pour mission de régler les différends des citoyens entre eux, et non les différends qui s'élèvent entre un citoyen et l'administration ; le conseil d'État, tel qu'il fonctionne aujourd'hui, n'est qu'une sorte de bureau consultatif, placé immédiatement sous la dépendance des ministres : que faire donc, en présence des difficultés qui peuvent naître, soit de l'interprétation, soit de l'exécution des lois? Si l'administration s'abstient. Je pouvoir abdique ; si elle prononce dans sa propre cause, la loi disparaît sous une interprétation capricieuse, le despotisme est fondé.
Voilà ce qui aurait dû frapper le gouvernement. Il aurait dû comprendre que, lorsqu'entre les ministres, représentants supposés de l'intérêt général, et les citoyens, représentants de l'intérêt privé, il n'existe aucune autorité spécialement investie du
xs
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droit de statuer sur l'interprétation et Texécution de la loi, il arrive toujours de deux choses Tune, ou que le pouvoir reste atteint de paralysie, ou que la liberté succombe.
Ces importantes vérités ne furent pas même entrevues. Dans le projet de loi qu'il présenta aux Chambres, le gouvernement proposa de substituer, et à la juridiction administrative consacrée par la loi du 16 septembre 1807, et à la juridiction judiciaire reconnue par la loi du 8 mars 1810^ l'autorité d'un jury composé des principaux proprié taires de la contrée où Texpropriation aurait été jugée nécessaire. Système pitoyable qui conviait des propriétaires à exagérer, au gré de leur avidité commune, le prix des propriétés dont l'État avait besoin I Système inique, anti- social, qui, dans tout conflit entre l'intérêt privé et l'intérêt général, abandonnait la décision aux représentants naturels de l'intérêt privé * !
Ce n'est pas tout : comme s^ils eussent craint de ne pas avoir assez complètement sacrifié l'Etat à l'égoïsme individuel, les ministres eurent soin d'embarrasser l'expropriation pour cause d'utilité publique de formes si lentes, si minutieuses, si compliquées, qu'elles devaient en mainte occasion apporter un obstacle invincible à l'exécution des travaux publics.
Et cependant le projet fut adopté par les deux Chambres, après une discussion qui montra combien était dépourvue de gi*andeur et d'équité la domination de la bourgeoisie. Il était dit, par exemple, dans le projet, que, lorsque l'exécution de travaux exécutés sur une partie de la propriété serait de nature à augmenter la valeur des autres parties, cette augmentation entrerait en ligne de compte dans l'évaluation de l'indemoiité. Rien de plus juste assurément; car, puisqu'on tenait compte des déprécia-
1. Ce sysième absurde a porté les fruits qu'on en devait attendre. Depuis, on a vu des jurys de propriétaires condamner rÉtat à payer aux propriétaires dépossédés pour cause d'utilité publique, une indemnité beaucoup plus ooAsidérable que celle que ces propriétaires dépossédés avaient eux-mêmes demandée l CSe fait dispense de tout commentaire.
tions, pourquor n'aurait-on pas tenu compte de la plus-value ? Eh bien, ce principe de la plus-value, M. Mole osa, dans la Chambre des pairs, l'appeler un principe redoutable, odieux ; et pour prouver qu'il était injuste, M. Villemain fit remarquer qu'il rendait les propriétaires spéculateurs malgré eux, et leur offrait comme paiement une chance de profit dont ils pouvaient, à la rigueur, ne pas se soucier ! On doit cette justice au gouvernement qu'il ne négligea rien pour défendre le principe en question* contre d'aussi grossiers sophismes. Yains efforts ! Il fut décidé que la prise en considération de la plus-value, au lieu d'être impérative, serait simplement facultative de la part des juréspropriétaires. C'était Tannuler.
La loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique fut adoptée définitivement le 20 juin 1833; elle comblait la mesure des usurpations de la bourgeoisie. « Les lois, a « dit Rousseau dans le Contrat social^ sont « toujours utiles à ceux qui possèdent, et « nuisibles à ceux qui n'ont rien ; d'où il « suit que l'état social n'est avantageux aux « hommes qu'autant qu'ils ont tous quel- « que chose, et qu'aucun d'eux n'a rien de
« trop. »
La session de 1833 finissait à peine : soudain Falarme est semée dans les esprits. On raconte que des travaux, depuis longtemps redoutés, sont poursuivis avec une ardeur menaçante; que, malgré l'opinion, malgré la Chambre, le pouvoir élève autour de la capitale des forts qui serviront à la contenir ou à la détruire. A cette nouvelle étrange, Paris tout entier s'agite; les journaux de l'Opposition, d'un commun accord, s'indignent et protestent ; le National rappelle la Restauration^ ses noirs projets, le système des fortifications proposé en 1826 par M. de Clermont-Tonnerre. On touchait à l'anniversaire des trois journées : chacun crut toucher à la révolte. Intimidé, le ministère fit déclarer par tous ses organes que les inquiétudes de la population éjtaîent mal fondées, et le Moniteur annonça officiellement la suspension des travaux.
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Ces déclarations avaient 'été accueillies avec défiance; elles suffirent néanmoins et conjurèrent Torage . Le gouvernement, d'ailleurs, tenait en réserve, pour la fête prochaine, un coup de théâtre dont il savait bien que TefTet serait irrésistible sur une race de soldats. Le 29 juillet, tandis que, chantant, par mégarde sans doute, Thymne de la liberté reconquise, la foule se pressait vers la place Vendôme, un voile se détacha tout-à-coup du haut de la spirale de bronze, et la statue de l'homme impérial fut aperçue debout sur la colonne formée de la matière de ses victoires. D'immenses acclamations s'élevèrent. En un instant, tous ces hommes avaient oublié leurs misères présentes et leur indignation de la veille. Car les peuples ont, comme les enfants, des colères qu on apaise avec des hochets.
Quoi qu'il en soit, la polémique soulevée par le projet d'embastiller Paris ne tarda pas à prendre un autre cours. Mais le gouvernement n'avait pas cessé de couver cette idée fatale, que nous verrons plus tard se reproduire et prévaloir. Toutes les fois que la force n'existe pas dans le pouvoir par l'unité, il faut qu'elle s'y introduise par la violence.
Déjà, en effet, la monarchie semblait avoir épuisé ses ressources. Un de ses partisans les plus téméraires, M. Viennet, venait de prononcer, du haut de la tribune, ces mots d'une franchise grossière : la légalité actuelle nous tue; l'administration, de toutes parts, se plaignait dé l'impuissance de ses caprices, et la société vacillait éperdue entre l'arbitraire et l'esprit de révolte.
L'ardeur des passions populaires était entretenue, à cette époque, par les crieurs publics, agents actifs des feuilles démocratiques et moniteurs ambulants de l'insurrection. Mais, devant eux, la loi était muette et le pouvoir désarmé. Le préfet de police, M. Gisquet, eut recours au despotisme. Le droit de timbre, d'après la législation existante, ne devait peser que sur les journaux et sur les papiers-nouvelles : M. Gisquet retendit aux brochures et fit arrêter tout
distributeur rebelle k l'établissement de cet impôt forcé. Assignée devant les tribunaux, la police fut condamnée par eux de la manière la plus humiliante et la plus formelle; mais elle se crut assez forte pour braver la justice, et les arrestations continuèrent.
Alors se passa, au centre de Paris, une scène plus émouvante que celle par laquelle Hampden avait ouvert la révolution d'Angleterre.
Parmi les journaux consacrés, en 1833, à la propagande des idées démocratiques, le Populaire et le Bo7i Sens étaient particulière* ment menacés par le nouveau système de persécutions que la police avait adopté. Rédigé avec beaucoup de hardiesse et de verdeur par M. Gabet, le Populaire agissait puissamment sur la partie vive de la nation. Le Bon Sens était plus timide, mais il se distinguait entre tous les journaux, par l'appel incessant et direct qu'il faisait à l'intelligence du peuple. Non content de publier presque chaque jour et à plusieurs milliers d'exemplaires les brochures- qu'il jugeait utiles à la cause du prolétariat, le Bon Sens s'était imposé la loi d'admettre, dans des colonnes réservées sous le titre de Tribune des Prolétaires, les œuvres sorties de la plume des ouvriers. Beaucoup d'entre eux parurent dans cette arène intellectuelle, et il se trouva que des tailleurs, des cordonniers, des ébénistes, cachaient des hommes d'Etat, des philosophes, des poètes. Il devenait ainsi manifeste que le régime inauguré en 1789 n'avait pas enfanté la liberté véritable, puisque tant de facultés précieuses étaient restées sans emploi, puisque tant d'aptitudes avaient été déplacées et les fonctions sociales distribuées au gré du hasard, puisque des hommes d'élite s'étaient vus plongés vivants dans le tombeau des ateliers modernes, puisqu'enfin la société, victime d'un système d'exclusion et d'étouffement, avait été condamnée à perdre des trésors d'intelligence et de poésie enfouis à jamais dans le sein du peuple ! Telle était la démonstration glorieuse qu'avait entreprise le Bon Sens, sous la direction de MM. Gauchois-Lemaire et Rodde.
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U. Rodde «nr la pl>c« d« la Boutm (I).
Ud patriotisme réfléchi et plein de résen-e, beauconp de fermeté dans la modération et d'urbanité dans les attaques, un esprit fin et délicat, un style sculpté avec soin, un talent composé de bon ^ùt, d'ironie subtile et d'atticisme, voilà par quelles qualités se faisait remarquer M. Cauchois-Lemaire.
M. Rodde, au contraire, était un homme d'une impétuosité sans égale, et n'ayant jamais BU l'art des ménagements. U ne conoaissait pas la peur et la comprenait à peine.
Son style étut brutal, quoique ennobli souvent par la passion ; sa sensibilité, violente et sauvage, éclatait tour à tour en élans de tendresse, de générosité, et en invincibles transports de colère. Du reste, par ane sorte de contradiction bizarre, il était aussi modéré dans ses opinions que fougueux dans ses sentiments. Ennemi de toutes les idées trop hardies et de tous les partis extrêmes, il
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s'était toujours tenu un peu à Técart des républicains, bien qu'il combattît leurs ad^ versaires avec une énergie indomptable; timide par l'esprit, audacieux par le cœur.
A un homme de cette trempé, l'affaire des crieur s publics offrait une occasion admirable de se montrer tout entier. Apprenant que, malgré les décisions de la justice et en violation des lois, la police faisait arrêter les distributeurs, M. Rodde écrivit à tous les journaux, le 8 octobre 1833, que, le dimanche suivant, à deux heures aprè^ midi, il irait sur la place de la Bourse distribuer les brochures dont on avait arbitrairement saisi plusieurs exemplaires. Sa résolution était prise, et il la faisait connaître à tous ; il allait défendre son droit jusqu'à la mort.
A cette nouvelle, plusieurs amis.de M.
Rodde courent chez lui pour le détourner de son dessein. On lui représente qu'après avoir bravé avec tant d'insolence l'autorité de la magistrature, la police osera tout; que la résistance annoncée ne peut avoir qu'une issue sanglante; qu'il sera inévitablement meurtrier, puis victime, et qu'il va mettre Paris en feu. C'était l'avis de la plupart, l'avis d'Armand Carrel lui-même.
Cependant, au jour indiqué, une foule immense stationnait, des midi, sur la place de la Bourse. Quelques élèves de l'École polytechnique et un grand nombre de gardes nationaux en costume parcouraient la place d'un air inquiet. Jamais attente n'avait été plus solennelle. Les fenêtres étaient garnies de spectateurs. Gomment allait finir cette lutte étrange? Déjà le bruit courait, dans certains groupes, que M. Rodde ne paraîtrait pas, lorsque tout à coup, à deux heures précises, un grand mouvement se fit dans la foule, et l'on vit, au milieu du peuple ému, s'avancer un homme à la taille athlétique, à la démarche hautaine, au regard enflammé. Deux pistolets étaient dans la botte que portait cet homme, et il avait le costume des crieurs publics : une blouse amaranthe et un chapeau verni sur lequel on lisait ces mots : Pub licatioiis patriotiques. L'air fut ébranlé de mille cris : Vive le défenseur de la liberté!
Vive M. Rodde ! Respect à la loi ! Les chapeaux étaient levés en l'air, les mouchoirs étaient agités aux fenêtres ; dés gardes nationaux se pressaient autour de l'intrépide distributeur, prêts à le défendre ou à le venger. Mais le pouvoir avait eu peur de sa propre violence. La distribution se fit sans obstacle. Ayant de la sorte accompli sa promesse, M. Rodde voulut se retirer. Il l'essaya en vain. Entouré, entraîné, porté par la multitude, il dut chercher refuge dans la maison Lointier. Un instant après il paraissait sur le balcon et conjurait le peuple de se montrer, en cette circonstance, digne et capable de la liberté. A la nuit tombante, la foule avait disparu. Un calme profond régnait dans Paris; et l'on n'entendait plus, sur la place de la Bourse et aux environs, que le pas mesuré des patrouilles vigilantes.
Mais à cette société où tout n'était que haine, oppression et désordre, chaque jour apportait un sujet nouveau d'inquiétude. Vers la fin du mois d'octobre, des coalitions d'ouvriers s'étaient formées sur tous les points du royaume, et Ton passait de l'anarchie politique à l'anarchie sociale. A Lyon, les ouvriers charrons et les ouvriers tireurs d'or cessèrent leurs travaux. A Caen, les ouvriers menuisiers s'ameutèrent, réclamant une réduction du temps de travail. Au Mans, les ouvriers tailleurs avaient déserté leurs ateliers ; les maîtres appelèrent des ouvriers étrangers et prirent des arrangements avec eux. Plus heureux que leurs frères du Mans, les porcelainiers de Limoges parvinrent à faire adopter leur tarif. Mais ce fut à Paris, surtout, que ce mouvement de la classe laborieuse éclata d'une manière poignante et redoutable. Les ouvriers bijoutiers demandaient une diminution d'une heure dans la journée de travail. Le 20 octobre, ils se réunirent, au nombre de douze ou quinze cents, à la barrière des Amandiers ; et là ils décidèrent qu'ils formeraient une association de secours mutuels ; qu'ils se grouperaient en divisions de vingt membres dont chacune choisirait un délégué, et que les délégués réunis nommeraient une commission de cinq
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membres chargée de traiter avec les fabricants. Le 27 octobre, une réunion d'ouvriers cordonniers eut lieu à la barrière du Maine, et une commission fut nommée pour proposer et débattre une augmentation de salaire. Les garçons boulangers, dont le travail est si rude et la vie si courte, avaient aussi élevé la voix pour que Texistence leur fût mesurée avec moins de cruauté et d'avarice ; ils consentirent, néanmoins, à travailler au taux de lancien tarif pendant tout le temps nécessaire à rétablissement d'un tarif nouveau, et les syndics de la boulangerie furent choisis comme arbitres. Enfin, et pour terminer cette lamentable énumération, le 28 octobre, une assemblée de plus de trois mille tailleurs, réunie à la Rotonde, barrière du Maine, décidait ce qui suit :
« Considérant que, par une circulaire en
« date du 28 octobre courant, les maîtres-
c( tailleurs ont été invités à se réunir entre
« eux pour s'entendre contre les ouvriers ;
« que, par suite de cette coalition autorisée
« par la police, plusieurs ateliers demattres-
» tailleurs ont été fermés, l'assemblée arrête
« les mesures ci-après : l"" la société philan-
« thropique des ouvriers tailleurs vote à l'u-
« nanimité qu'elle met à la disposition de
« son conseil les fonds de la .société, pour
« créer un établissement de travail ; 2** Téta-
« blissement ne vendra, strictement, que le
« prix courant de la marchandise, prise de
« première main ; 3® le conseil de la société
« philanthropique réglera les intérêts de l'é-
« tablissement, el des mesures seront prises
c( pour en faire l'ouverture avant la fin de la
« semaine; 4^* les ouvriers sont organisés
fi par compagnie de vingt pour la distribu-
(( tion des secours qui leur sont nécessaires;
« dans chaque compagnie, les ouvriers de
(( cette corporation provisoire se nourriront
« à l'instar des militaires. Les ouvriers tra-
« vaillant chez les maîtres dont Touvrage ne
« peut éprouver aucune augmentation, s'en-
« gagent volontairement à apporter leurs
» dons, par versement fixe, pour les ouvriers
« sans travail. »
Ainsi, le principe inhumain de la concur-
rence portait ses fruits! Ainsi, sous le gouvernement imbécile du laissez-faire et du laissez-passerj la guerre commençait entre le maître et l'ouvrier, guerre petite à son origine, mais d'une portée sublime et formidable; car elle devait avoir pour résultat final de compléter les victoires de l'Évangile, par l'abolition du prolétariat, seconde forme de l'esclavage.
Cette portée des coalitions, les ministres avaient la vue trop courte pour l'apercevoir. Dans les symptômes d'une prochaine révolte du monde, dans les premiers tressaillements d'une race proclamée libre et pourtant asservie, leur ignorance ne vit que quelques tentatives factieuses, et un vaste système d'arrestations s'organisa.
Une association républicaine s'était formée pour la défense de la liberté individuelle et de la liberté de la presse ; et cette association comprenait divers comités ^ Le comité d'enquête fut chargé de recueillir tous les faits relatifs aux arrestations ; et ces faits furent exposés, dans un rapport aussi poignant qu'énergique, par M. Pagnerre, l'un des secrétaires du comité d'enquête. Le rapport reçut une publicité considérable, souleva une polémique ardente... Mais on dissipa les réunions'd'ouvriers par la force ; on contint les mécontents par la menace. De pauvres journaliers furent traités en malfaiteurs ; les prisons se remplirent, et les ministres crurent avoir pourvu suffisamment au salut de la civilisation menacée !
Mais ce qui échappait à la sagacité du gouvernement, ses ennemis le mettaient en relief avec un zèle infatigable, tantôt découvrant les plaies, tantôt cherchant les remèdes.
Déjà au mois de février 1833, un grand citoyen, M. Charles Teste, avait publié un projet de constitution qui avait pour bases
1. Ces comités se composaient de M H. Lafayette, Garnier Pages, Gormenin, Voyer d'Argeason, Joly, Audry de •Puyraveuu, Gabet, députés ; A. Garrel, A. Marrast, Guiaard, J. Bernard, Pagnerre, Dupont, Marie, Boussi, Rittiez, Audriat, Boissaye, Gonseil, Desjardias, G. Gavaignac, Marchais, Fenet, E. Arago.
les deux ^ticles que voici : « Tous les biens « mobiliers ou immobiliera renfermés dans « le territoire national, ou possédés ailleurs « par les membres de la société, appartien- « nent au peuple qui, seul, peut en régler la « répartition. — Le travail est une dette que (c tout citoyen valide doit à la société ; l'oisic( veté doit être flétrie comme un larcin et. (c comme une source intarissable de mau- (( vaises mœurs. » Toutes les dispositions du projet portaient l'empreinte de ce courageux et noble puritanisme. C'est ainsi que M. Charles Teste établissait des comités de réformateurs chargés de veiller sur les mœurs publiques et de faire dépendre de l'accomplissement des devoirs d'honnête homme l'exercice des droits de citoyen. Mais de semblables dispositions n'étaient de nature ni à être acceptées, ni à être comprises, au milieu d'une civilisation profondément corrompue. Et M. Charles Teste lui-même était si loin de se faire illusion sur l'état des esprits, que, pour ménager le voltérianisme de plusieurs de ses amis, il s'était abstenu de donner pour fondement à sa constitution le sentiment religieux, qu'il savait être la source de toute poésie, de toute force et de toute grandeur.
Il fallait pourtant que cette civilisation égarée retrouvât son chemin ; car elle marchait évidemment vers quelque horrible, catastrophe. Dans des écrits oii malheureusement l'autorité de la science était affaiblie par les couleurs trop vives de la passion et de la haine, les républicains établirent que, depuis plusieurs siècles, le prix des objets de subsistance s'était accru dans une proportion beaucoup plus forte que le taux des salaires ; que le peuple n'avait gagné à l'abolition du servage qu'un sentiment de dignité qui lui rendait plus amer son asservissement réel; que le mouvement de la population, dans les hôpitaux, avait pris un développement monstrueux; que, dans l'espace de moins d'un demi-siëcle, et sous l'influence du régime des tours rendu nécessaire par l'accroissement des infanticides, le rapport des enfants trouvés à la population avait plus que triplé;
que, dans l'espace de dix ans, le nombre des détenus pour dettes avait suivi la même progression; que, de 1811 à 1833, le nombre des faillites avait quintuplé ; que, de 1809 à 1831, les engagements du mont-de-piété s'étaient accrus de 70 pour cent ; que la consommation annuelle de la viande, qui, d'après Lavoisier , était de 40 livres par personne en 1789 ; et, d'après Sauvepain, de 14 livres 3/4 en 1806 ; et, d'après Chaptal, de 11 livres 1/3 en 1812, avait fini par tomber au-dessous de 8 livres, chiffre de cette consommation en 1826 ; et que le peuple descendait ainsi, par une pente irrésistible, vers Textréme misère, c'est-à-dire, vers les bouleversements ou la mort.
Sur ces entrefaites, la Société des Droits de f Homme ]^uhVi8L un manifeste brûlant. Faible d'abord, elle avait pris possession de la France rapidement et avec empire. En 1833, sa puissance, à Paris, reposait sur l'ardeur de plus de trois mille sectionnaires, orateurs de club ou combattants; et elle agitait la province par une foule de sociétés qui, sur les principaux points du royaume, s'étaient formées en son nom et à son image. Entretenir l'élan imprimé au peuple en 1830, alimenter l'enthousiasme, préparer les moyens d'attaque en élaborant les idées nouvelles, tenir en haleine l'opinion et souffler sans cesse aux âmes atteintes de langueur la colère, le courage, l'espérance, tel était son but, et elle y avait marché la tète haute, avec une énergie, avec un vouloir extraordinaires. Souscriptions en faveur des prisonniers politiques ou des journaux condamnés, prédications populaires, voyages, correspondances, tout était mis en œuvre. De sorte que la révolte avait, au milieu même de l'État, son gouvernement, son administration, ses divisions géographiques, son armée.
C'était un grand désordre, sans doute; mais il y avait là, du moins, un élément de vitalité, un principe de force. Des idées de dévoûment s'associaient à ces projets de rébellion ; dans cette lutte de tous les instants, le sentiment de la fraternité s'exaltait, on s'y exerçait à jouer avec le péril, on y vivait
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enfin d'une vie pleine de sève. LaSoeUtédes Droits de rBomme était nécessaire en ce sens qu'elle réa^ssait contre l'action énervante qui, sous une oligarchie de gens d'affaires, tendait à précipiter la nation dans les sordides anxiétés de l'égoïsme et l'hébétement de la peur. La France était poussée par le régime victorieux dans dea voies si impures, que l'agitation y était devenue indispensable pour ajouruer l'abaissement des caractères : l'anarchie faisait conlrepoida.
Vers le milieu de l'aonée, d'assez graves dissidences avaient partagé en deux camps la Société des Droits de l'Homme; les uns voulaient rompre brusquement avec les préjugés qu'il s'agissait de détruire et les tyrannies qu'on avait juré de renverser ; les autres recommandaient, comme plus sûres, les voies de la persuasion, les voies indirectes. Après de longs balancements, les deux partis se rapprochèrent ; un comité central fut nommé en vue d'une direction plus décidée ; et dons ce comité, composé de HM. Voyerd'ArgensoD, Guinard, Berrier-Fontaiue, Lebon, Vîgnerte, Godefroi-Cavaignac, Kersausie, Audry de Puyraveau, Beaumont, Desjardins et Titot, on arrêta qu'une solennelle déclaration de principes serait publiée et adressée à tous les journaux patriotiques, à toutes les associations, à tous les réfugiés politiques.
Le programme de la Société des Droits de tHomme demandait : un pouvoir central, électif, temporaire, responsable, doué d'une grande force et agissant avec unité; — la souveraineté 'du peuple mise en action par le suffrage universel ; — la liberté des communes, restreinte par le droit accordé au gouvernement de surveiller au moyen de ses délégués les votes et la compétence des corps municipaux; — un système d'éducation publique tendant à élever les générations dans une communauté d'idées, compatible avec le progrès; — l'organisation du crédïtde l'État; — l'institution du jury généralisée; — l'émancipation de la classe ouvrière, par une meilleure division du travail, une répartition plu» équitable des produits et l'association ;
— une fédération de l'Europe, fondée sur la communauté des principes d'où découle la souveraineté du peuple, sur la liberté absor lue du commerce et sur une entière égalité de rapports.
Ces vues étaient développées et justifiées dans un exposé aussi lumineux qu'incisif. Puis, venait la Déclaration des Droits de tHomme, telle que l'avait présentée à la Convention Maximilien Robespierre '.
MHimilieQ Robespiarra.
(175e-lTM.)
L'évocation de ce nom fameux et terrible fit scandale. De fait, il y avait eu deux hommes dans Robespierre : le philosophe et le
i. Void !• laite d* oetta didaratioa dont tant de gêna parient Mua la coiiiiaita« :
Art. 1*'. he but de toute aaaoeiation politique eat le maiutieii dei droit» uaturalB et impreicripUblea de l'hoimu, et le dÊTelop piment da toutea tes facultés.
S. Lei prindpMix droita da l'homma «ont ceni d* ftHtreoir à la ooniervation de Ftxiitenet et de la Ji> berti.
8. C«a dioita appartiennent également à tona las hommes, quelle que «Ht la différanea de leur lorcaa phyaiquea et jaoïtim.
L'égaliti dai loi* ei( établie par la nature; la Mciét*^ loin d'j porter atteinte, ne fait qae U garantir coatre l'abna de U força, qui U rend illuaoire.
La liberté eat la pouTMr qui appartiant à lliomiBe
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tribun. Gomme philosophe, il n'avait pas été certainement aussi hardi que Jean-Jacques Rousseau, que Mably, que Fénelon. Mais, comme tribun, il avait amassé contre lui un trésor de vengeances; supérieur parle dévoûment h ces guerriers de Tancienne Rome
d'exercer, à son gré, toutes ses facultés; elle a la justice pour règle, les droits d*autrui pour bornes, la nature pour principe et la loi pour sauvegarde.
5. Le droit de s'assembler paisiblement, le droit ds manifester ses opinions, soit par la voie de la presse, soit de toute autre manière, sont des conséquences si nécessaires du principe de la liberté de Tbomme, que la nécessité de les énoncer suppose ou la présence ou le souvenir récent du despotisme.
6. La propriété est le droit qu'a chaque citoyen de jouir et de disposer, à son gré, de la portion du bien qui lui est garantie par la loi,
7. Le droit de propriété est borné, comme tous les autres, par l'obligation de respecter les droits d'autrui.
8. Il ne peut préjudicier ni à la sûreté, ni à la liberté, ni à l'existence, ni à la propriété de ses semblables.
9. Tout trafic qui viole ce principe est essentiellement illicite et immoral.
10. La société est obligée de pourvoir à la substance de tous ses membres, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état de travailler.
12. Les secours indispensables à celui qui manque du nécessaire sont une dette de celui qui possède le superflu. Il appartient à la loi de déterminer la manière dont cette dette doit être acquittée.
12. Les citoyens dont les revenus n'excèdent point ce qui est nécessaire à leur subsistance, sont dispensés de contribuer aux dépenses publiques ; les autres doivent les supporter progressivement, selon l'étendue de leur fortune.
13. La société doit favoriser de tout son pouvoir les progrès de la raison publique, et mettre Tinstruction à la portée de tous les citoyens.
14. Le peuple est souverain; le gouvernement est son ouvrage et sa propriété; les fonctionnaires publics sont ses commis.
Le peuple peut, quand il lui plait, changer son gouvernement et révoquer ses mandataires.
15. La loi est l'expression libre et solennelle de la volonté du peuple.
La loi doit être égale pour tous
17. La loi ne peut défendre que ce qui est nuisible à la société ; elle ne peut ordonner que ce qui lui est utile.
18. Toute loi qui viole les droits imprescriptibles de l'homme est essentiellement injuste et tyrannique ; elle n'est point une loi.
19. Dans tout état libre, la loi doit surtout défendre la liberté publique et individuelle contre l'autorité de ceux qui gouvernent.
Toute institution qui ne suppose pas le peuple bon et le ' magistrat corruptible, est vicieuse.
îO. Aucune portion du peuple ne peut exercer la puissance du peuple entier; mais le vœu qu'elle exprime doit être respecté comme le vœu d'une portion du peuple, qui doit concourir à la volonté générale. Chaque section du souverain assemblé doit jouir du droit d'exprimer sa Tolonté avec une entière liberté; elle est essentiellement indépendante de toutes les autorités constituées, et maitresse de régler sa police et ses délibérations.
21. Tous les bons citoyens sont admissibles à toutes les fonctions publiques, sans aucune autre distinction ^e
qui se dévouaient aux dieux infernaux, lui, dans un but héroïque et avec une magnani* mité farouche, il avait voué son nom à l'exécration des siècles à venir, il avait été de ceux qui disaient : ce Périssent nos mémoi- « res, plutôt que les idées qui feront le salut
celle des vertus et des talents, sans aucun autre titre que la confiance du peuple.
22. Xous les citoyens ont un droit égal de concourir à la nomination des mandataires du peuple et à la formation de la loi.
23. Pour que ces droits ne soient point illusoires, et l'égalité chimérique, la société doit salarier les fonctionnaires publics, et faire en sorte que les citoyens qui vivent de leur travail puissent assister aux assemblées publiques où la loi les appelle, sans compromettre leur existence ni celle de leur famille.
24. Tout citoyen doit obéir religieusement aux magistrats et aux agents du gouvernement, lorsqu'ils sont les organes ou les exécuteurs de la loi.
25. Mais tout acte contre la liberté, contre la sûreté ou contre la propriété d'un homme, exercé par qui que ce soit, même au nom de la loi, hors des cas déterminés par elle, et des formes qu'elle prescrit, est arbitraire et nul ; le respect même de la loi défend de s'y soumettre ; et, si on veut l'exécuter par la violence, il est permis de le repousser par la force.
20. Le droit de présenter des pétitions aux dépositaires de l'autorité publique appartient à tout individu; ceux à. qui elles sont adressées doivent statuer sur les points qui en font l'objet ; mais ils ne peuvent jamais ni en interdire, ni en restreindre, ni eu condamner l'exercice.
27. La résistance à l'oppression est la conséquence des autres droits de l'homme et du citoyen.
28. Il y a oppression contre le corps social, lorsqu'un seul de ses membres est opprimé.
Il y a oppression contre chaque membre du corps social, lorsque le corps social est opprimé.
29. Lorsque le gouvernement viole les droits du peuple, l'insurrection est le plus sacré des droits et le plus indispensable des devoirs.
30. Quand la garantie sociale manque à un citoyen, il rentre dans le droit naturel de défendre lui-même tous ses droits.
31. Dans l'un et l'autre cas, assujettir à des formes légales la résistance à. l'oppression, est le dernier raffinement de la tyrannie.
32. Les fonctions publiques ne peuvent être considérées comme des distinctions, ni comme des récompenses, mais comme des devoirs publics.
33. Les délits des mandataires du peuple doivent être sévèrement et facilement punis. Nul n'a le droit de se prétendre plus inviolable que les autres citoyens.
34. Le peuple a le droit de connaître toutes les opérations de ses mandataires ; ils doivent lui rendre un compte fidèle de leur gestion, et subir son jugement avec respect.
35. Les hommes de tous les pays sont frères, et les différents peuples doivent s'entr'aider, selon leur pouvoir, comme les citoyens du même état.
30. Celui qui opprime une seule nation se déclare l'ennemi de toutes.
37. Ceux qui font la guerre à un peuple pour arrêter les progrès de la liberté et anéantir les droits de l'homme doivent être poursuivis partout, non comme des ennemis ordinaires, mais comme des assassins et comme des brigands rebelles.
Les aristocrates, les tyrans, quels qu'ils soient, sont
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<c du monde » ; et il s'était rendu responsable du chaos, jusqu'au jour où, voulant retenir la révolution qui se noyait dans le sang, il disparut entraîné par elle. Vaincu dont l'histoire fut écrite par les vainqueurs. Robespierre avait laissé une mémoire maudite : en essayant de la réhabiliter, la Société des Droits de F Homme commettait une imprudence et multipliait les obstacles à vaincre.
La publication du manifeste fut donc accueillie avec des sentiments divers mais également passionnés. De presque toutes les villes importantes du royaume, de tous les quartiers de Paris, la Société des Droits de f Homme reçut des adresses d'adhésion. Et, d'un autre côté, les écrivains de la Cour, les publicistes de la bourgeoisie, se répandirent contre le manifeste en malédictions et en injures. La Déclaration des Droits de l'Homme portait^ article 6 : « La propriété est le droit « qu'a chaque citoyen de jouir à son gré de « la portion de bien qui lui est garantie par « la loi. » Cette définition si juste ^ devint le sujet de commentaires empoisonnés.
<c Vous l'avouez donc enfin, s'écrièrent avec
des esclaves révoltés contre le souverain de la terre, qui est le genre humain , et contre le législateur de l'univers, qui est la nature.
1. Cette définition est d*une telle exactitude, qu'on ne conçoit pas qu'elle ait pu être attaquée, surtout par des légistes comme M. Dupin, car :
1* La loi civile pourrait ne pas admettre le droit successif, mais elle Taccepte ; en l'acceptant, elle le crée, et se réserve le droit de le modifier, en consultant les intérêts politiques et économiques de la société.
Mais, soit que la loi ordonne l'égalité absolue dans les partages entre les enfants ou les héritiers d'un citoyen, soit qu'elle autorise dans la succession un prélèvement quelconque appelé du nom de majorât ou de tout autre nom* et que le partage du reste de la succession soit soumis à la règle géaérale de l'égalité, toujours est-il que, dans une hérédité donnée, chacun reçoit une part, une portion de biens, portion que la loi lui garantit. Le droit de propriété de l'héritier qui vient d'appréhender sa part dans une succession, ne peut donc se traduire autrement que par ces mots : Le droit de jouir de la portion de biens qui lui est garantie par la loi. Tout autre traduction ne serait pas exacte.
La définition du droit de propriété, telle qu'elle est donnée par la déclaration de Robespierre, est donc seule conciliable avec les modifications que les lois de succession apportent à chaque propriété après la mort de chaque citoyen.
2* Le droit naturel pur, tel qu'il est conçu à priori par ses professeurs, serait inconciliable avec tout état social. Aussi, les philosophes de cette école disent-ils que, dans l'état de soàété, l'homme fait le sacrifice d'une portion de sa liberté, pour que l'autre portion lui soit garajitie. Dès lors la liberté sociale deyrait être rationnellement dé-
« un effroi simulé les partisans de la monar* « chie, ce qu'il vous faut, c'est le partage « des biens. Continuateurs de Robespierre, « c'est la loi agraire que vous demandez ! »
Les mots de loi agraire, de partage de biens, retentirent bientôt en France, du nord au midi^ de l'est à l'ouest ; et, pour donner plus de solennité à l'accusation, M. Dupin aîné lut à l'audience de rentrée de la Cour de Cassation, un discours dans lequel il présentait la république comme menaçant « de « mettre chaque propriétaire à la portion « congrue. »
Jamais calomnié plus téméraire n'avait été lancée contre un parti dans un langage plus grossier. Pour toute réponse, les feuilles républicaines rappelèrent en quels termes Robespierre avait développé devant la Convention la définition donnée par lui au droit de propriété :
« Je vous proposerai d'abord quelques arec ticles nécessaires pour compléter vos théo-
« ries SUT la propriété l Que ce mot n'a-
« larme personne ; âmes de boue qui n'esti- « mez que l'or, je ne veux point toucher à
finie ainsi : la portion 4^ liberté garantie par la loi.
Le droit absolu de propriété serait, comme la liberté absolue, incompatible avec l'état de société. Aussi, l'homme social est obligé de faire le sacrifice d'une portion de sa propriété, comme il fait le sacrifice d'une portion de sa liberté, pour que l'autre portion de sa propriété lui soit garantie. Dès lors, le droit de propriété, dans l'état de société, ne doit être défini rationnellement qu'en ces termes: le droit de jouir de la portion de biens garantie par la loi,
3® La définition se justifie bien mieux, lorsque l'on considère la propriété sous son aspect véritablement utile à l'homme.
Le droit de propriété réellement utile à un homme, ce n'est pas le droit de se dire propriétaire de telle terre ou de tel capital, mais c'est la jouissance libre et garantie des revenus et des fruits de cette terre ou de ce capital. Un exemple va rendre la pensée sensible : si la loi garantissait votre droit de propriété sur une terre, mais si, en même temps, elle frappait le revenu d'un impôt qui l'absorbât, la loi ne vous garantirait qu'un droit de propriété vague et inutile, un parchemin. La propriété utile consiste donc principalement dans la jouissance et la libre disposition du revenu.
Mais jamais personne n'a mis en doute, je pense, que la société n'eût le droit de prélever une portion annuelle du revenu sous le nom d'impôt ou de contribution. Dès lors la société ne laisse aux propriétaires, ne garantit aux propriétaires qu'une portion du revenu, c'est-à-dire de la propriété utile.
La propriété est donc encore, même pour les partisans du droit naturel, le droit de jouir de la portion de biens , de la portion de revenus garantie par la loi.
I vos trésors, quelque impure qu'eu soit la
< source. Yous devez savoir que cette loi :i agraire, dont vous avez tant parlé, n'est r qu'un fantôme créé par les fripons pour
c épouvanter les imbéciles Il s'agit bien
c plus de rendre la pauvreté honorable que I de proscrire l'opulence ; la chaumière de ( Fabricius n'a rien à envier au palais de
< Grassus : j'aimerais bien autant, pour mon ( compte, être l'un des lils d'Aristide, élevé
Vojar d'ArgenïOB.
< dans le Prytaoée aux dépens de la répu-
< blique, que rhérilier présomptif de Xeri ces, né dans la fange des Cours, pour oci cuper un trône décoré de l'avilissement du ( peuple, et brillant de la misère publique.
< Posons de bonne foi les principes du droit c de propriété : il le faut d'autant plus qu'il
< n'en est point que les vices des hommes
< aient cherché à envelopper de nuages plus t épais. Demandez à ce marchand de chair
' humaine ce que c'est que la propriété
c I! vous dira, en montrant celte longue i bière qu'il appelle un navire, ou il a eni caisse et serré des hommes qui paraissent
« vivants : Voilà mes propriétés ; je les ai <c achetées tant par tète. Interrogez le gen- « tilhomme qui avait des terres, des vas- « saux, et qui croit l'univers bouleversé de- « puis qu'il n'en 8 plus,... Il vous donnera « de la propriété des idées à peu près sem- N blables. Interrogez les augustes membres
0 de la dynastie capétienne ils vous di-
<( ront que la plus sacrée de toutes les proa priétés est sans contredit le droit bérédi- « taire dont ils ont joui de toute antiquité, « d'opprimer, d'avilir et de s'assurer légale- « ment et monarchiquement les vingt-cinq « millions d'hommes qui habitaient le terri- « toire de la Frauce, sous leur bon ptai- « sir. »
Au reste, la définilion qui, présentée sous le nom de Robespierre, semblait si menaçante à M. Dupin, elle appartenait à Mirabeau, comme le fit très bien observer Armand Carrel. « Qu'est-ce que la propriété, << avaitditMirabeau, soutenant, contre l'abbé (C Maury, dans l'Assemblée Constituante, « que les biens du clergé devaient èlre déi( clarés biens nationaux! La propriété est Il un bien acquis en vertu des lois. >> Et l'abbé Maury avait répondu : n Si notre propriété « est légitime depuis quatorze siècles, elle « doit l'ôtre à jamais : car une propriété est « nécessairement inamovible, et il y a con- « tradiction entre ces deux termes : pro- « priélé et amovibilité. »
Sieyès, k son tour, avait prononcé, en défendant les dimes du clergé, ces paroles célèbres : c Les dîmes sont placées dans la (( classe des propriétés légitimes, bien que <( nuisibles à la chose publique. Vous voulez « être libres et vous ue savez pas être jus- « tes. »
On le voit, en attaquant le caractère social donné à la propriété -car \& Déelaration des Droits de l'Homme; eu affirmant, après l'abbé Maury, après Sieyès, que la propriété n'est qu'iHi droit inhérent à l'individu, M. Dupin ne prenait pas garde qu'il condamnait, et la révolution de 1789, et les travaux de l'Assemblée Constituante, et tout ce qui avait amené le triomphe de cette bourgeoisie dont
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il se portait, lui, M. Dupin, l'Bvocat et 1« champion! Car enfin, 8'it étut vrai que la loi ne dût pas, même dans l'intérêt et pour le salut de la société, limiter, régler, restreindre dans son extension inique* et exagérée ce (/rotV inhérent à findividu; s'il était vrai, selon l'affirmation monstrueuse et impie de Sieyès, qn'une » propriété pût être légi- « time, quoique nuisible à la chose publi- « que » ; la bourgeoisie s'était donc rendue coupable d'une affreuse spoliation, lorsqu'en 1789 elle avait aboli les droits féodaux, les jurandes, les banalités, les dîmes, les substitutions; lorsqu'elle avait mis législativement des bornes à la faculté des donations entre vifs et testamentaires; lorsqu'elle avait décrété le partage égal des héritages ; lorsque Qagnère encore, ses représentants avaient fait une loi sur 1 'expropriation pour cause
d'lTILITÊ PVBLIQnE !
Ainsi éclatait la mauvaise foi des dominateurs du jour. Opresseurs, fils d'opprimés, ils reniaient dans l'ivresse de leur fortune le principe même de leur élévation, et ils ne rougissaient pas de s'armer contre le prolétariat d'une doctrine qu'ils avaient déclarée infâme lorsque la noblesse s'en était servie contre eux. Easeigaement grave et qui donne & la publication du manifeste de la Société des Droits de l'Bomme une véritable importance historique !
Mais, sous un autre aspect, l'importance de cette publication ne fut pas moindre; et il en résulta, au sein du parti démocratique, des débats du plus haut intérêt.
Le manifeste ne se prononçait qu'avec réserve sur la liberté de la presse ella liberté, individuelle; et l'on y insistait beaucoup, au contraire, sur la nécessité d'organiser vigoureusement te pouvoir. Une fraction notable du parti républicain en prit ombrage. La Tribune appuya le manifeste sans l'adopter entièrement; et il fut critiqué, comme n'ayant pas assez tenu compte du principe de liberté, par trois hommes d'un patriotisme éprouvé et d'un (aient incontestable: M. Armand Garrel, rédacteur du National; M. Anselme Pétélin, rédacteur du Précvrsevr de Lyon; et
U. Martin Maillefer, rédacteur du Peuple sotwerain de Marseille. De quel cdté se trouvait la vérité?
Qu'on suppose deux hommes prêts & se mettre en route: l'un, bien portant, alerte, vigoureux; l'autre, malade et blessé. Avant la révolution de 1789, le pouvoir, au lieu de tendre la main au second, ne songeait qu'à faire marcher le premier plus k l'aise encore et plus vite. En 1789, ce fut autre chose : le
pouvoir fut enchaîné, et l'on dit aux deux hommes: « La route est libre: vos droits sont égaux; marchez.» Et cependant le faible pouvait répondre: « Mais qu'importe que la route soit déblayée? Ne voyez-vous pas que je suis malade ; que le sang coule de mes propres blessures; que le poids de moD propre corps m'épuise et que mes pieds nus se meurtrissent sur les cailloux du chemin f Qu'aucune protection spéciale ne soit accordée à mon voisin, il peut s'en passer, car il est ingambe et fort ; mais moi ?. . . Que me parlez-vous des droits égaux? C'est une raillerie cruelle ! u
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Voilà le langage qu'en 1789 auraient pu tenir les prolétaires. Ne trouvaient-ils pas en effet la bourgeoisie en possession de tous les instruments de travail, en possession du sol, du numéraire, du crédit, des ressources que donne la culture de Tintelligence? Quant à eux, n'ayant ni propriétés, ni capitaux, ni avances, ni éducation, ne pouvant économiser sur le labeur de la veille de quoi subir sans danger le chômage du lendemain, quel prix devaient-ils attacher au don de la liberté, définiemétaphysiquementetconsidérée comme un droit? Que leur importait le droit d'écrire et de discuter, à eux qui n'en avaient ni la faculté, ni le loisir ? Que leur importait le droit de vivre à Tabri des vexations du roi ou des courtisans, à eux qui échappaient à ces vexations par leur obscurité même et leur misère? Que leur importait le droit d'être athée à eux qui, pour ne pas maudire la vie, avaient besoin de croire à Dieu? Que leur importait le droit de s'élever en faisant fortune, à eux qui manquaient des instruments nécessaires pour s'enrichir? La liberté politique, la liberté de conscience, la liberté d'industrie, conquêtes siprofitablesà labour-, geoisie, n'étaient donc pour eux que des conquêtes imaginaires, dérisoires, puisqu'ayantle dimt d'en profiter, ils n'en avaient pas la faculté.
C'est ce qui ne tarda pas à être compris. Sous la Convention, des penseurs audacieux purent se lever et dire : pour qui donc la révolution a-t-elle été faite? Est-ce pour cette foule gémissante des prolétaires qui a si puissamment aidé la bourgeoisie à renverser la Bastille, à vaincre les Suisses, à dompterl'Europe des rois, à sauverla Francerévolutionnaire ? On les a d'abord appelés esclaves^ puis vilains; aujourd'hui on les appelle pauvres: en changeant de qualification leur condition a-t-elle changé de nature? De droit, ils sont libres ; de fait, ils sont esclaves.
La conséquence était facile à tirer. Au lieu de cette liberté, nouveau moyen d'oppression fourni à ceux qui étaient en état d'en faire usage et qui pour les autres n'était qu'un
leurre, les vrais amis du peuple voulurent un gouvernement tutélaire et fort, afin que sa force servit à protéger les faibles, et changeât le droit en faculté. De là cette admirable ef auguste définition: a La liberté « est le pouvoir qui appartient à l'homme « d'exerqpr à son gré toutes ses facultés \ « elle a la justice pour règle, les droits d'au- « trui pour bornes, la nature pour principe a et la loi pour sauve- garde i. »
Après 1830, l'état social étant ce qu'on l'avait fait en 1789, le problème restait évidemment tel que l'auteur de la définition précédente l'avait posé : la grande question était toujours de rendre les prolétaires libres de fait ^ ce qui revenait à leur donner des moyens de développement, des instruments de travail ? Or, qui leur donnerait tout cela sinon un gouvernement démocratique assez fort pour faire prévaloir l'association sur la concurrence, et la commandite du crédit de l'Etat sur celle du crédit individuel ?
C'était donc à la réhabilitation du principe d'autorité que les démocrates devaient s'employer de préférence, ou, si l'on veut, ils devaient se préoccuper beaucoup moins de chercher des garanties aux libertés existantes que d'appeler le peuple à en faire usage.
Ces doctrines étaient celles de la Société des Droits de l'Homme; c'étaient les bonnes, et elles survécurent dans le parti aux attaques dirigées contre elles par des hommes droits et sincères, mais qu'aveuglaient les traditions de cette école libérale qui avait fait du Tïioi droit une déception sans exemple, et du mot liberté la plus lâche tyrannie qui fût jamais.
Quoi qu'il en soit, l'émotion produite par le manifeste se révéla non-seulement par une polémique ardente, mais par des scènes d'un caractère étrange. Le gouvernement aurait voulu faire exclure de la Chambre
1. Qu'on rapproche de cette définition celle-ci donnée par M. Dupin aine (consultation contre les Jésuites) : « La « liberté est le droit de faire tout ce que la loi ne défend « pas. »
Quelle niaiserie I Et si la tyrannie est dans la loi ellemême.
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comme indignes^ deux députés, signataires du manifeste: MM. Voyer-d'Argenson et Audry de Puyraveau. Ils furent, en effet, dénoncés du haut de la tribune. Mais, par l'énergie de leur langage, par la fermeté de leur attitude, ils continrent les haines soulevées contre eux; et le parti auquel ils appartenaient fut si peu intimidé par ce déchaînement des passions ennemies, qu'un autre député, M. De Ludre, se hâta de faire connaître, par la voie des journaux, l'adhésion qu'il avait donnée au manifeste.
Le procès intenté quelque temps après & vingt-sept membres de la Société des Droits de r Homme, montra mieux encore combien lalutte était implacable, combien les cœurs étaient ulcérés. Les vingt-sept comparaissaient devant la Cour d'Assises, sous la prévention d'avoir formé, lors du dernier anniversaire des trois journées , un complot contre la sûreté de TÉtat. Les témoins entendus, M. Delapalme commence son réquisitoire. Il discute les faits généraux de l'ac* cusation, et bientôt, examinant les doctrines des prévenu», il leur reproche d'avoir demandé la loi agraire. L'injustice de cette accusation était flagrante, et, après les débats qui duraient depuis si longtemps, rien ne pouvait servir d'excuse à une pareille calomnie. Un frémissement d'indignation parcourut le banc des prévenus, et, se levant tout-à-coup, un témoin s'écrie d'une voix forte: « Tu en as menti, misérable I » A ces mots, une confusion inexprimable règne dans l'assemblée. On demande le coupable, a C'est moi, dit M. Vignerte. » Et' les accusés de s'écrier : « C'est bien, Vignerte ! Il a raison, « nous pensons comme lui. Accusez-nous, « frappez-nous, mais ne nous calomniez « pas. » M. Yigerte est conduit au pied de la Cour ainsi qu'un autre membre de son
parti, M. Petit-Jean. Le président à celui-ci: « Est-ce vous qui avez interrompu M. l'avo- « cat général? — Non. — Pourquoi vous a- « t-on arrêté? — Parce que je pense comme « M. Vignerte. Ce qu'a dit l'accusateur puce blic est faux. Nous avons nos bras pour « travailler et nous ne voulons de la pro- « priété de personne. » Se tournant alors vers M. Vignerte: « Est-ce vous, lui dit le « président, qui avez prononcé ces paroles: « Vous en avez menti ! — J'ai dit: Tu en as « menti, misérable! — Qu'avez-vous à ré- « pondre pour votre justification. — Je ne « me justifie pas. » La Cour délibère, et, après quelques minutes, séance tenante, condamne Vignerte & trois ans de prison. Défendus avec beaucoup d'éloquence et d'énergie par MM. Dupont, Moulin, Pinart et Michel (de Bourges), les accusés furent déclarés non coupables par le jury. Mais la Cour, dont cette décision enchaînait la sévérité à l'égard des prévenus, la Cour, sur les réquisitoires de M. Delapalme, frappa les avocats comme ayant outragé le ministère public; et MM. Dupont, Pinart, Michel (de Bourges) furent suspendus de l'exercice de leur profession : le premier pour une année, les deux autres pour six mois.
Le même jour, MM. Voyer-d'Argenson et Charles Teste étaient acquittés. On les avait traînés devant les tribunaux pour avoir publié une brochure qui respirait l'amour du peuple et le sentiment de la charité évangé* lique.
Voilà dans quel déplorable état de trouble vivait la société. Heureuse encore si elle n'avait pas été condamnée à un plus sombre destin! Car, à tant de convulsions qui, du moins, annonçaient la vie, devaient succéder un abattement honteux et un lourd sommeil semblable à la mort.
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Politique extérieure. — Question d*Orient. -— Progrès alarmants de la Russie. ^ Situation de Tempire ottoman sont Mahmoud. -^ Situation de l'Egypte sous Méhémet-Âli. — Impossibilité de maintenir, soit par le Sultan, soit par le Pacha, Tintégrité de Tempire ottoman. — Système qu'il aurait fallu suivre après 1830. — Fautes du gouvernement français. — La Syrie conquise par Ibrahim. — Efforts de M. de Varennes pour écarter la Russie de Constantinople. — Arrivée à Gontantinople de Tamiral Roussin ; sa politique. — L^ambassadeur français à Gonstantinople protège Mahmoud ; le consul français à Alexandrie favorise Méhémet>Ali. — Une escadre russe entre dans le Bosphore. — Sommation hautaine adressée à Méhémet-Ali par l'amiral Roussin. — Refus de Méhémet-Ali.~ Note diplomatique. — Affaire de Smyme. — Arrangement de Kutaya. — Ibrahim évacue TAsie-Mineure. — Départ des Russes. — Traité d'Unkiar-Shelessi ; son véritable caractère. — Le droit de visite. — La politique française à l'égard du Portugal. — Lutte de don Miguel et de don Pedro. -- Mort du roi d'Espagne. » Le gouvernement français reconnaît la reine d'Espagne ; pourquoi. *- Discussions dans le conseil : le maréchal Soult et le roi. — Effet produit en Espagne par la nouvelle des dispositions du cabinet des Tuileries. — Goup-d'œil général sur la politique extérieure du gouvernement français en 18^.
La France, en 1833, a été appelée par les événements sur divers points de la scène du monde : en Orient, en Portugal, en Espagne.
Pour donner une idée plus nette de sa politique extérieure, sous le règne de Louis- Philippe P', peut-être était-il bon d'en séparer le moins possible les épisodes : c'est ce que nous avons fait. La même pensée ayant présidé à tous les actes de la France, soit à Lisbonne et à Madrid, soit à Gonstantinople, nous avons cru qu'il convenait de les rapprocher pour qu'on en pût mieux saisir l'enchainement, le véritable caractère et l'ensemble.
Mais de toutes les questions de politique extérieure, posées en 1833 devant l'Europe, aucune ne l'a émue plus profondément, aucune n'était de nature à exercer sur la destinée des divers états une influence plus décisive, que la question orientale. C'est donc par celle-là que nous commencerons, en la prenant à son origine et en lui consacrant tous les développements que réclame son importance.
Dans le premier chapitre du second volume de cette histoire, nous avons dit quelles avaient été, depuis un demi-siècle, les étapes |
de la marche des Russes vers Gonstantinople, marche inévitable et fatale dont Pierrele-Grand avait conçu la pensée, et Gatherine donné le signal. Nous avons dit que, con* duits sur les bords de la mer Noire, en 1774, par la paix de Kaidnardji, puis dans le Kouban et la Grimée par le traité de Gonstantinople, puis sur les >rives du Pruth et en Bessarabie par la paix signée à Bukarest en 1812 ; enfin, dans le Delta formé parles embouchures du Danube et sur un littoral de de deux cents lieues par le fameux traité d'Antrinople,les Russes, en 1830, frappaient aux portes du sérail. Pour se les faire ouvrir, pour dominer définitivement la mer Noire du haut du Bosphore ^t surveiller la Méditerranée du haut des Dardanelles, ils n'avaient presque qu'à vouloir; et une seule considération les pouvait arrêter : la crainte de voir se dresser contre eux toute l'Europe occidentale, saisie avec raison de colère et d'épouvante.
Gar, pour ce qui est de l'empire ottoman, il ne lui restait plus qu'un souffle de vie. Le sultan Mahmoud, par des réformes accomplies avec plus d'audace que d'intelligence, avait tari sans les renouveler toutes les vieilles sources de la puissance ottomane ;
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il avait abaissé la domînalion, si longtemps vénérée, des ulémas, sans remplacer par le dogme de la liberté humaine celui du'fatalisme qu'il semblait renier; il avait exterminé l'aristocratie militaire du janîssarîat, pour recruter ensuite une armée dans je ne sais quelle cohue de soldats de hasard, parodïstes étonnés et pesants des manœuvres européennes; à ces pachas considérables et permanents, féodalité assise qui faisait quelquefois trembler le sultan , mais qui était une grande force quand elle n'était pas un obstacle, il avait substitué une foule de tyrans de passage, féodalité ambulante qu'il prenait pour l'unité, et qui n'était, à vrai dire, que le despotisme du maître multiplié par le nombre de ses agents. Religion, armée, administration, tout était changé, rien n'était créé, Uahmoud n'avait réussi qu'à faire le vide autour de lui, et sa toute-puissance n'était plus que dans l'impuissance irrémédiable de son peuple. D'ailleurs, pour gai^ der la Turquie, les Turcs manquaient. Sut une population de près de 17 millions d'babitants, on aurait à peine compté 7 millions de Turcs, le reste se composant de Grecs,
d'Arméniens, d'Arabes, de Juifs, etc ,
races que n'unissaient ni le lien des traditions historiques, ni celui de la religion, ni celui d'une langue commune ; races qui ne se touchaient que par la servitude; races conquises, opprimées, acquises d'avance à la révolte, portant dans leur sein la guerre civile, etéparses sur une étendue de terrain de 86 mille lieues carrées. Un tel empire était évidemment à conquérir ou à partager. De quoi se composait-il, en effet? de !a Moldavie et de la Valachie? mais déjà le protectorat russe les couvrait; de la Bulgarie? maïs elle n'attendait plus qu'une occasion pour se soulever; de la Serbie? mais, entibrement chrétienne et fière d'une insurrection yictorieuse, elle voulait vivre sous la domination d'uQ prince particulier ; de l'tle de Chypre? maïs elle ne contenait qu'une centaine de Turcs, perdus dans une population de trente mille Grecs cypriotes; de la Syrie T mais elle se partageait entre
des populations essentiellement diverses : ici, dans les villes du littoral, des chrétiens ; là, dans la partie méridionale confinant au désert, des Arabes; dans les montagnes, les Druses', peuple idolâtre ; sur le Liban, les
Maronites, peuple catholique Restait
donc Constant! nople, mise d'avance à la merci de toute flotte russe, partie de Sébastopot. Ajoutez à cela que, pour rendre pins courte encore l'agonie de cet empire si peu
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compacte, un homme s'élevait en Egypte qui nourrissait l'impatient désir de le démembrer, homme à la fois prudent et hardi, magnanime et rusé, soldat parvenu, dont les veines étaient remplies de ce sang qui donne la soif des conquêtes, novateur en despotisme, apprenti-missionnaire de la civilisation en Orient, trop artificieux pour nier son maître, mais trop orgueilleux, trop grand et trop fort pour le subir. Une révolte de Méhémet-Ali contre la Porte, en fallait-il davantage pour jeter aux pieds des Russes la Turquie épuisée et mourante ?
Yoilà sous quel aspect l'Orient se présea-
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tait, quand la révolution de juillet vint tout à coup remettre en question le partage insolent qu'avaient fait de TËurope les traités de 1815.
Pour bien faire comprendre jusqu'à quel point fut inepte et insensée la politique du gouvernement français à l'égard de TOrient, il est absolument nécessaire de bien poser la question et d'examiner, avant d'entrer dans le récit de ce qui a été fait, ce que la France aurait pu faire.
« Maintien de l'intégrité de l'empire ottoman » étaient des mots en usage depuis longtemps dans la grammaire des chancelleries de l'Europe.
Toutes les Puissances, en effet, et notamment la France, l'Angleterre et l'Autriche, avaient intérêt à protéger l'inviolabilité de Constantinople, à lui conserver, vis-à-vis des Russes, son surnom de Stamboul la bien gardée.
La possession du détroit des Dardanelles par la Russie, à moins de 'compensations énormes stipulées en notre faveur, eût à jamais mis obstacle aux vues de la France sur la Méditerranée, champ de bataille où doit tôt ou tard se vider la grande querelle de notre suprématie intellectuelle et morale.
La position géographique de l'Autriche lui commandait de ne point se laisser trop complètement envelopper par la Russie.
C'était déjà un grave danger pour le cabinet autrichien que l'établissement russe, fondé aux embouchures du Danube, en vertu du traité d'Andrinople, puisque cet établissement compromettait, et la navigation intérieure de l'Autriche, et ses communications iLvec la mer Noire. Les Russes une fois en possession des principautés situées au sud du territoire autrichien, combien n'eût pas été dangereux pour la Cour de Vienne leur contact avec les colons militaires de l'illyrie, gardiens de la frontière hongroise? Les Russes une fois en possession de Constantinople et des Dardanelles, combien le voisinage de leurs vaisseaux n'eût-il pas été embarrassant pour la marine marchande de TAutriche, qui exploite le commerce de l'Adriatique ?
Quant à l'Angleterre, nous l'avons dit au commencement du second volume, elle eût perdu, à l'occupation de Constantinople par les Russes, une partie de son influence dans la Méditerranée, ses moyens de communication avecTInde par la Turquie, une partie de l'importance de ses possessions du Levant, et un débouché ouvert à l'exportation annuelle de trente millions de produits anglais. D'où ces paroles de lord Ghatam, déjà citées par nous : « Avec un homme qui ne voit pas « les intérêts de l'Angleterre dans la conserm vation de l'empire ottoman, je n'ai pas « à discuter. »
L'Europe occidentale avait donc pour mot d'ordre, en 1830, le « maintien de l'intégrité de l'empire ottoman. » Mais cette intégrité pouvait-elle être maintenue? Et s'il était bon qu'elle le fût, pourquoi la France et l'Angleterre avaient-elles si longtemps souffert l!ambition militante de la Russie ? Pourquoi avaient-elles poussé l'aveuglement jusqu'à la favoriser? Pourquoi les avait-on vues sç réunir à la Rusisie pour anéantir, dans le guet-à-pens de Navarin, la marine turque, et accélérer par Témancipation de la Grèce le démembrement définitif de l'empire ottoman ? Pourquoi enfin avaient-elles si vivement applaudi aux victoires qui avaient poussé les Moscovites au pied des Balkans et dicté ce traité d'Andrinople, testament imposé à la race turque? Chose étrange! c'était après avoir toléré, secondé la marche triomphante des Russes vers Constantinople, que l'Europe occidentale s'apercevait de la nécessité de conserver entre les mains du sultan la double clef de la Méditerranée et de la mer Noire ! Ceux-là mêmes qui avaient appuyé l'épée russe sur le flanc de la Turquie, demandaient à la Turquie de vivre, pour que Téquilibre européen ne fût pas trop violemment rompu 1 L^inconséquence était monstrueuse.
L'équilibre de l'Europe par l'intégrité de l'empire ottoman n'était donc plus qu'un vain mot. Le vent du nord qui, dans ces parages, souffle huit mois de l'année sur douze, poussait irrésistiblement les Russes
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vers Constantinople. Le statu quo oriental ne retardait leur conquête que pour mieux rassurera
Mais si l'empire ottoman ne pouvait être sauvé par le statu quOy n'aurait-on pu le sauvërpar une révolution? Si l'élément turc était sans vigueur, n'aurait-on pu chercher une vie nouvelle dans l'élément arabe? Si la Turquie était impossible par Mahmoud, ne fallait-il pas essayer de la rendre possible par Méhémet-Ali? Tel est le système qui, comme nous le verrons par la suite de cette histoire, obtint en France le plus de faveur. Et pourtant il était chimé* ri que aussi.
Méhémet-Ali avait, sans nul doute, accompli de grandes choses. II avait extirpé, en l'absorbant dans sa famille, la domination des Mameluks, sujets du sultan; il avait fait de son pachalick d'Egypte une souveraineté presqu'indépendante ; il avait tiré en quelque sorte du néant une armée instruite et disciplinée à la façon des armées d'Europe ; dans un pays qui manque de chanvre, de fer, de bois de construction, il était parvenu, au moyen de ses trésors, à ci*éer une marine; l'Egypte, à sa voix, s'était couverte d'ateliers et d'établissements dirigés par des Européens et surtout par des Français ; en un mot, il avait su mettre au service de sa puissance orientale* l'expérience, la science, l'industrie et les arts de l'Occident. Puis, au dessous de sa gloire, brillait celle de son fils Ibrahim, guerrier terrible et intelligent, plein de confiance dans le sort des batailles, plein de foi dans le génie paternel, bras de cette Egypte dont Méhémet-Ali était le cœur et la tète.
n y avait là, certes, de quoi éblouir, et il était naturel que la France, dont Méhémet-
1. Le S6ul moyen, pour la France, de raffermir, en 1830, l'empire des sultans, eût été de tirer Tépée contre les Russes, en armant Constantinople et en prêtant appui à Varsovie soulevée. Mais si on ne voulait pas du système ipii eût opposé à la ligue de toutes les Puissances prin* cipales, la France s'appuyant sur toutes les Puissances secondaires, système plein de périls mais plein de grandeur, Tunique paHi à prendre pour détruire les traités de Vienne et conserver à la France le rang qui lui convient, était celui que nous proposons dans ce chapitre.
Ali aimait à se dire le protégé et l'élève, ne vît en lui qu'un continuateur de l'œuvre commencée sur les bords du Nil par le vainqueur des Pyramides, que le vicaire oriental de Napoléon ; il était naturel qu'elle cherchât à consolider son influence au Caire et à Alexandrie, pour étendre le long des rives méridionales de la Méditerranée cette souveraineté nouvelle dont la prise d'Alger venait de fixer le point de départ et le centre.
Cependant, pour peu que la France eût approfondi la situation, elle aurait vu que les créations de Méhémet-Ali reposaient sur la plus odieuse, la plus dévorante tyrannie qui fût jamais; que, pour recruter une armée, il avait recours à la presse des jeunes gens, et n'avait pu traîner les malheureux fellahs sous ses étendards que les mains liées derrière le dos et la chaîné au cou; qu'il avait dû, pour se former un trésor, non-seulement établir, en matière d'impôts, un abominable système de solidarité, mais encore se substituer, lui tout seul, à la nation égyptienne tout entière, se rendant ainsi l'unique propriétaire, l'unique industriel, l'unique commerçant de l'Egypte, monopole gigantesque qui avait fait du gouvernement un chaos, de l'administration un pillage organisé, et de chaque cultivateur égyptien une machine souffrante surveillée par un soldat. La splendeur dont Méhémet- Ali se montrait entouré ne cachait donc que misère et ruines. A force de pressurer, d'exténuer la population, il en avait extrait de quoi jeter un vif éclat; mais il se trouvait avoir escompté, au profit de quelques années^, les ressources de plusieurs générations sucr cessives. Toute la virilité d'une race s'était épuisée à faire paraître grande la vie d'un seul homme. Méhémet-Ali n'était beaucoup en Egypte que parce qu'il y était tout. Derrière lui, par conséquent, que pouvait-il y
avoir? rien.
A supposer que la civilisation, telle qtie Méhémet-Ali l'avait entendue et pratiquée, méritât les encouragements de la France, comment l'empire ottoman aurait-il pu re-
vivre par rintervention d'uD pareil homme? Se révolter contre le sultaa, envahir la Syrie par Ibrahim, la soumettre, courir sur Constantmople l'épée à la main, il le pouvait assurément, et la suite le prouva. Hais, arrivé au seuil ^u sérail, aurait-il osé le franchir pour aller s'asseoir sur le trdne de sou maître abattu? li lui eiit ,été impossible d'en concevoir la pensée. L'eùt-il osé, son entreprise serait-elle restée Impunie? Un
Ibrahim. [tigS-IS&O.]
soldat macédonien aurait-il pu ceindre le sabre d'Osman, dans un pays où le respect du sang d'Osman est la religion même? S'il se fût présenté comme le vengeur des vrais croyants, comme le préservateur armé de la religion musulmane, outragée par les réformes de Mahmoud, détrôner le sultan eût été permis peut-être à son audace ; mais le
remplacer ? Ceux qui connaissent l'Orient
ont toujours jugé cette hypothèse inadmissible. Et, même ea l'admettant, qu'aurait donc apporté à l'empire ottoman l'usurpation de Méhémet-Ali? Turc jusqu'au fond de l'Ame, il savait mieux que personne combien
peu valait ce prétendu élément arabe dont on a tant parlé depuis. Cette race arabe, qu'il méprisait, qu'il avait trouvée abrutie par la mollesse et la misère, qu'il avait abrutie encore davantage par ta misère et l'excès da travail; cette race arabe qu'il ne triturait depuis si longtemps que comme la matière inerte de sa gloire, et qui n'avait jamais fourni un colonel à ses armées, croï^on qu'il en eût fait, au détriment des Turcs, la race dominante, et qu'il eût tenté par elle de régénérer l'empire ? Il y a folie à l'imaginer. Et puis, de quelle manière cette régénération se serait-elle accomplie? Est-ce que, sous Héhémet-Ali comme sous Mahmoud, il n'y aurait pas eu en Turquie une masse confuse de populations diverses, ennemies, tendant par un eiïort continuel à se disjoindre et à s'affranchir? Méhémet-Ali aurait-il empêché les Maronites du Liban d'être catholiques, et les Druses d'être idolâtres? Aurait-il enlevé aux Grecs, aux Juifs, aux Arméniens, leur caractère de Grecs, de Juifs, d'Arméniens? Par quel excès de tyrannie, par quel procédé d'administration en serait-il venu à substituer l'unité à cette diversité fatale que les populations avaient sucée avec te lait et qui coulait dans leur sang? Le peuple conquérant, le peuple turc n'ayant cessé de s'appauvrir et de se démoraliser, pendant que tes dilTérents peuples conquis croissaient en importance et en richesses, le seul moyen d'unité qui eût existé en Turquie, la violence combinée avec la force, avait évidemment péri, et il avait péri pour Méhémet-Ali aussi bien que pour Mahmoud. Héhémet-Ali, à Constanliuople, n'eût donc été, quoiqu'on en- ail pu dire, qu'un homme plein de vie & la tète d'un empire mort.
L'empire ottoman ne pouvant subsister, venait la question du partage. Mais ce partage aurait-il pu se faire sans injustice? Oui. Car, où les Turcs avaient-ils puisé leurs droits de souveraineté sur les provinces occupées par eux? dans la conquête. Or, la conquête ne se légitime qu'en effaçant ses violences par ses bienfaits. Lorsque le peuple conquérant n'a pas su s'assimiler tes
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races conquises en leur faisant aimer sa civilisation ou en acceptant la leur, sa domination reste à l'élat de tyrannie : forte, qu'on la subisse, ce sera bien; faible, qu'on la renverse, ce sera mieus. Les Turcs avaient-ils chercbé à effacer entre euzetles populations subjuguées la ligne de démarcation tracée par la victoire ? Loin do là : ils n'avaient songé qu'à rendre permanente la brutalité originaire de leur conquête, refusant aux peuples qu'ils avaient soumis l'égalité des droits civils et politiques, les traitant d'infidèles, les foulant aux pieds comme des vaincus. C'en était assez pour justifier l'interrention de l'Europe occidentale, d'autant que l'Europe était cbrétienne, et qu'en dépossédant les sectateurs de Mahomet, elle affranchissait en Orient les adorateurs du Christ.
La dépossession des Turcs était en outre réclamée par le plus profond et le plus sacré des intérêts de la civilisation. En effet, (7 millions d'hommes épars sur 86 mille lieues carrées, voilà ce qu'était la Turquie d'Europe et d'Asie. 97 millions d'hommes resserrés dans un espace de moins de 86 mille lieues carrées, voilà ce qu'étaient la France, l'Angleterre, l'Espagne, la Belgique et la Suisse réunies. De sorte que, sous l'influence du fatalisme, des mœurs auxquels il s'associe et des vices qu'il couve, de magnifiques contrées étaient devenues presque désertes, tandis que sous l'influence d'un rég;ime de liberté trop absolu, l'Europe en était venue à plier sous le poids d'une population exubérante. L'indication était suffisamment claire, et présentait tous les caractères d'un fait providentiel: nul doute que le vide fait en Orient ne demandât à être comblé par le trop-plein des populations occidentales.
Dans cette situation, la France aurait eu devant elle une voie toute tracée, si sa politique n'avait pas été embarrassée et rapetis- Bée par les préoccupations égoïstes d'un intérêt dynastique. Avec l'aide de la Russie, et au moyen de l'Orient partagé, nous pouvions anéantiràjamaisles traités de 1815 et refaire la carte géographique de l'Europe.
Uais aux dépens de quelles nations? La réponse était fournie par notre histoire.
La vieille politique de la France, on le sait, a toujours eu pour but l'abaissement de la maison d'Autriche. Henri FV tomba sous le poignard de Ravaîllac, au moment même où
Forte d'une miijon en Egypte.
il allait se mettre, contre l'Autriche, à la tête de toute l'Allemagne protestante. La guerre de trente ans, soutenue contre Ferdinand II par l'héroïque Gustave-Adolphe, appuyé sur l'électeur de Saxe et les luthériens allemands, fut le chef-d'œuvre delà politique de Richelieu. Et Louis XIV essaya de porter le dernier coup à la puissance autrichienne, en plaçant son petit-fils sur le trêne de Charles Uuint. De fait, il y avait pour la France un
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intérêt vital à ce qu'on ne lui enlevât pas, au midi, la liberté de ses mouvements; et tel était le danger dont la menaçait TAutriche, se rendant nécessaire au pape, pesant sur ritalie et donnant la main à TEspagne.
Plus tard. Napoléon ne fit que reprendre et exagérer la politique de Henri IV et de Richelieu, lorsqu'il se déclara le protecteur dé là confédération germanique. C'était toujours TAllemagne opposée à T Autriche. Seulement, il aurait fallu opposer à l'Autriche une Allemagne indépendante et non pas une Allemagne en tutelle.
Au reste, ce ne fut là qu'un des aspects de la politique de Napoléon, et personne n'ignore qu'à l'abaissement de l'Autriche se liait dans sa pensée la ruine de l'Angleterre. Son esprit était trop élevé, sa vue trop perçante, pour qu'il ne comprît pas quel principe de concurrence introduit depuis 1789 dans notre ordre social, nous commandait impérieusement d'étendre de plus en plus nos marchés, de conquérir au loin des comptoirs, de devenir une grande puissance maritime enfin, et, par conséquent, d'arracher aux Anglais la dictature des mers. Napoléon a dit dans ses mémoires : « Le principal but « de l'expédition en Orient était d'abaisser « la puissance anglaise. C'est du Nil que « devait partir l'armée qui allait donner de « nouvelles destinées aux Indes. L'Egypte « devait remplacer Saint-Domingue et les « Antilles, et concilier la liberté des noirs « avec l'intérêt de nos manufactures. La « conquête de cette province entraînait la « perte de tous les établissements anglais « en Amérique et dans la presqu'île du « Gange. Les Français, une fois maîtres < des ports d'Italie, de Corfou, de Malte et « d'Alexandrie, la Méditerranée devenait a un lac français. »
Eh bien, par un merveilleux concours de circonstances, en admettant que l'empire ottoman ne pût échapper à un partage, et que l'occupation de Gonstantinople par les Russes fût inévitable, les deux seules Puissances intéressées à nous repouser de l'O rient et à nous exclure de tout partage, i
étaient précisément celles qu'avaient pour* suivies la politique de Henri lY, de Richelieu, de Louis XIY, da Napoléon : TAngleterre et l'Autriche.
Nous n'aurions pu, en effet, aider les Russes à s'installer à Gonstantinople, qu'au* tant qu'ils nous auraient aidés à nous établir en Syrie et en Egypte, en vertu d'un échange qui, leur donnant la mer Noire, nous eût donné la Méditerranée. Or, il était impossible que l'Autriche consentît à notre prépondérance dans la Méditerranée, à cause de ses intérêts en Italie ; et quant, à TAngleterre, elle savait bien qu'elle serait perdue le jour où, devenus maîtres du cours de l'Euphrate et de l'Isthme de Suez, nous pourrions lui fermer la porte de son domaine indien.
La France, après 1830, était donc naturellement amenée à tenir à la Russie le langage que voici :
« La révolution de juillet qui vient de s'accomplir est plus que le dénoûînent d'une lutte politique engagée entre la Chambre et la royauté, c'est l'explosion du sentiment national refoulé outre mesure par les traités de 1815. Nous sommes résolus à secouer le joug de ces traités et à refaire l'équilibre eu* ropéen. Nous le pouvons en associant nos intérêts aux vôtres, après avoir cherché le lien qui les unit. Vous penchez vers l'Asie, cela est évident; vous voulez cette moitié de l'empire du monde : quel est l'ennemi qui vous la dispute? L'Angleterre. Il vous faut la mer Noire tout entière et Constantinople : quelles sont les Puissances qui, de ce côté, gênent votre marche et enchaînent votre ambition? L'Angleterre et l'Autriche. Contre elles, nous vous offrons notre appui, mais aux conditions suivantes : à vous Constantinople et ses dépendances; ànous l'Egypte, qui attend des maîtres, et la Syrie, où notre domination a été préparée par un protectorat religieux de trois siècles. Mais, dans un tel partage du monde, la Pologne appartient à l'Occident qu'elle couvre. Nous stipulons pour elle ; et songez qu'il y règne un esprit d'indépendance que vous n'y étoufferez que
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par r extermination des habitants; songez que vous avez là non pas un royaume à exploiter, mais un foyer de haine et de révolte & surveiller sans cesse; songez enfin que, dans une guerre générale, la Pologne soulevée deviendrait le plus grand de vos périls, le plus insurmontable de vos embarras, et qu'il faudrait des flots de sang pour con* server une conquête qui importe peu, après tout, à votre domination asiatique. »
. Une alliance franco-russe basée sur des données semblables eùt-elle paru acceptable à la Russie? Cela n'est pas doiiteux. Il suffit de jeter les yeux sur la carte pour comprendre ce que serait Constantinople aux mains de la Russie. Pour Constantinople, Alexandre laissait TEurope à Napoléon; et Napoléon ferma Foreille à d'aussi brillantes avances, jugeant d'un prix inestimable la possession du Bosphore!^
D'un autre côté, l'alliance franco-russe appelait l'accession delà Prusse; et en abandonnant à la Prusse une part des dépouilles de l'Autriche, nous étions autorisés à reven* diquer la ligne du Rhin, en même temps que nous secondions le mouvement qui pousse l'Allemagae vers l'unité et tend à lui donner Berlin pour capitale.
1. Mais n'y aurait-il pas eu là pour Tensemble des intérêts européens représentés par la France un danger immense? Oui, si nous n'avions pas eu soin de stipuler pour nous des compensations propres à garantir à jamais notre indépendance. Et voilà pourquoi ce n*eùt pas été trop de rÉgypte, de la Syrie et de la ligne du Rhin, en échange de Constantinople.
Ces conditions admises, le danger disparaissait. D'autant que la pente de la Russie est vers l'Asie, suivant l'expression de M. Lamartine.
M. de Lamartine est de tous nos hommes d'Etat celui qui a vu le plus clair dans la question d'Orient. Il ne pouvait échapper à cette haute et noble intelligence que la chute de l'empire ottoman était le signal de la régénération du monde oriental par le monde occidental. Seulement, et sur ce point nous ne pouvons être d'accord avec lui, il aurait voulu le protectorat de la Russie à Constantantinople, celui de la France en Syrie, et celui de TAn. gle terre en Egypte. Ce serait donner la Méditerranée aux Anglais et leur laisser les Indes. Nous maintiendrions-nous en Syrie, resserrés entre les Russes et les Anglais ? £t combien petite serait la compensation que nous réserverait un système qui livrerait aux premiers Constantmople et aux seconds Alexandrie ! Car, ce que M. de Lamartine appelle un protectorat se changerait bien vite en souverainetét La France réduite au protectorat orageux de la Syrie ! Mais , pour Constantinople abandonnée aux Russes, Napoléon trouvait que l'Egypte elle-même, devenue française, n'eût pas été ua dédommagement suffisant I
Ainsi donc, et pour nous résumer : En présence de Tempire ottoman condamné à une mort inévitable, la politique delà France ré* volutionnaire, faisant suite à celle de Henri lY, de Richelieu et de Napoléon, consistait à contracter avec la Russie et la Prusse, contre TAngleterre et rAutriche, une alliance d'intérêts ayant pour résultats voulus et prévus : rétablissement définitif des Russes & Constantinople et la consécration de leur prépondérance en Asie; rétablissement de la France en Syrie et en Egypte et la consécration de sa prépondérance sur la Méditerranée devenue un lac français; la reconstitution du royaume de Pologne, avec adjonc^ tion de la Galicie; Tagrandissement de la Prusse aux dépens de TAutriche, pour prix de la ligne du Rhin cédée à la France; et, comme conséquence nécessaire de la ruine de TAutriche, Tindépendance deTItalie.
Ce plan, tout en fournissant pour la guerre des ressources incalculables, revenait à faire de la France la protectrice de toutes les Puissances secondaires injustement opprimées, et de la Russie elle-même Tinstrument intéressé de leur affranchissement.
Combattre l'Angleterre, n'était-ce pas sauver l'Irlande et venger le Portugal? Combattre rAutriche, n'était-ce pas relever la nationalité italienne? Obtenir la ligne du Rhin, n'était-ce pas substituer, pour les Belges, une association toute fraternelle à un asservissement odieux? Amener la Russie à accepter, pour la Pologne rendue à l'indépendance, les plus magnifiques dédommagements, n'était-ce pas du même coup pourvoir à la sécurité de l'Europe et remplir le devoir de reconnaissance qui nous était imposé?
Donc, ici, la guerre d'intérêts se trouvait associée, par la seule force des choses à la guerre de principes*.
1. On objectera peut-être au système que nous venons d'exposer qu'il eût été fort étrange de préférer, après la révolution de juillet, l'alliance d'un despote à celle d'une monarchie constitutionnelle, et d'une monarchie constitutionnelle par qui cette révolution avait été ai^demment applaudie. Certes, plus que personne nous estimons et admirons, pour peu qu'on le sépare de son gouvernement, ce grand peuple de l'Angleterre. Mais, franchement, nous ne voyons pas pourquoi nous sympathiserions avec le
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H est à remarquer aussi, — et nous insistons sur ce point, — que le plan qui vient d'être exposé n'aurait eu rien de forcé, rien d'arbitraire. Car il découlait du mouvement naturel des peuples et il se combinait avec les tendances générales dans chaque partie de l'Europe. N'y avait-il pas, en effet, tendance logique et presque irrésistible : de la France à s'étendre sur la Méditerranée, de la Russie à occuper Gonstantinople, de la Prusse à donner une tète & l'Allemagne reconstituée, de la Belgique à se séparer de la Hollande, de la Pologne à reprendre sa nationalité, de l'Italie à proclamer son indépendance ?
Hais hélas ! les destinées de notre pays se trouvèrent égarés après 1830, aux mains d'hommes sans portée, sans vues, sans élévation d'esprit, sans force d'&me. Ces hommes qui se croyaient pratiques parce qu'ils étaient médiocres, et habiles parce qu'ils n'osaient rien de grand, ne virent pas que la question d'Orient renfermait le sort du monde; il leur échappa que si la France ne profitait point, pour rendre l'Egypte française, du désir violent et victorieux qui poussait les Russes à Constantinople, les Anglais, tôt ou tard, feraient ce que nous avions
régime constitutionnel anglais, qui consacre la plus exécrable tyrannie qui ait jamais existé. Quel lien politique y a-t-il entre une nation qui, comme la nôtre, a consenti, pour extirper le régime aristocratique, à passer par toutes les convulsions de la plus formidable anarchie, à s'épuiser par une guerre sans exemple et sans nom, à se noyer à demi dans le sang de l'Europe et dans son propre sang.... et une nation qui, comme la nation anglaise, ne vit que des excès et des usurpations permanentes de Taristocratie ? Avons-nous sitôt oublié que c'est contre les principes de notre immortelle révolution que T Angleterre a poussé tout le continent dentelle seule salariait la colé;re?
Et quant à l'accueil fait en Angleterre à la révolution de juillet, depuis quand de pareilles manifestations sont -elles décisives aux yeux d'un homme d'Etat? Lorsque la question belge s'est présentée, la sympathie des Anglais pour notre révolution les a-t-elle empêchés de faire obstacle à nos prétentions même les plus légitimes? Et n'ont-ils pas tout mis en œuvre pour faire revivre, à notre détriment, autant qu'il était possible, la pensée de défiance et de haine qui, en 1815, avait présidé à la formation des Pays- Bas?
S'imaginer que la Russie eût repoussé une alliance d'intérêts, éminemment favorable pour elle, et cela par zèle monarchique, alors surtout qu*elle avait si peu de chose à craindre de la propagande de nos idées, c'est une véritable puérilité.
négligé, s'établiraient à Alexandrie, prendraient la Méditerranée en échange de la mer Noire abandonnée à la Russie» et nous feraient tomber de la sorte au rang des Puissances secondaires.
Puisque le Cabinet des Tuileries ne voulait que le statu quOj puisqu'il prenait pour point de départ Tintégri té de l'empire ottoman , au moins aurait-il dû mettre de la suite à faire prévaloir cette idée. Eh bien, il ne sut même pas rester conséquent avec lui-même. On se rappelle avec quelle colère insensée le général Sébasfiani destitua le général Guilleminot, parce que cet ambassadeur avait activement travaillé à miner l'influence des Russes en Turquie; on se rappelle ces paroles prononcées à la tribune par le ministre des affaires étrangères : « L'empire ottoman n'est (( plus qu'un cadavre. » Voilà quelle conduite, quel langage tenaient, à la face de l'Europe, ceux qui avaient pris pour point de départ de leur politique la conservation de la Turquie, le statu quo oriental I La postérité croira difficilement à un tel excès d'imprévoyance. Mais le récit des faits subséquents va montrer jusqu'où le gouvernement français sut aller dans cette carrière de fautes et de folies.
Vers la fin de 1831, Méhémet-Ali avait envoyé Ibrahim à Saint-Jean-d'Acre pour en faire le siège. Le pacha d'Acre, Abdallah , était un homme pétri de présomption etderuse. Révolté contre la Porte et menacé de sa vengeance, il avait accepté auprès d'elle le patronage artificieux du pacha d'Egypte, et s'était lié à sa fortune par des engagements qu'il viola. Mais le ressentiment de Méhémet-Ali n'était que le prétexte de cette guerre. Elle avait une cause plus profonde. Méhémet-Ali convoitait la Syrie, annexe presqu'indispensable de l'Egypte. Il la convoitait pour s'agrandir, et aussi pour se défendre. Car le sultan le redoutait, l'enviait ; et Thomme le plus puissant de l'empire après Mahmoud, Khosrew-Pacha, que Méhémet-Ali avait supplanté en Egypte, brûlait de l'anéantir. En butte à de sourdes machinations et enlacé par l'intrigue, un coup de poignard pouvait
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avoir raison de sa gloire. Il le savait; et le sultan, dont il recevait les ordres eo a'inclinant jusqu'à terre, il le tenait pour sou plus irréconciliable ennemi. Ibrahim arriva donc devant ces murs de Saint-Jeau-d'Acre qui, franchis par Napoléon, lui eussent valu la conquête de l'Asie et la domination du globe. Abdallah opposa aux égyptiens une longue résistance, succomba entin, et fut traîné captif en Egypte, où Mébémet-Ati, qui n'avait pas besoin de lui pour esclave, se plut k le traiter en souverain déchu. La Porte s'était émue. Elle envoie coalre Ibrahim Huaseïn- Pacba, l'exterminateur des janissaires. Ibrahim invoque le dieu de son père, marche contre les Turcs, les taille en pièces àUoms, achève de les disperser à Beyian et parle en
maître aux Syriens frappés d'admiration.
L'épouvante règne au sérail. Mahmoud s'adresse alors, pour sauver la Syrie, pour sauver peut-être Constantinople, au vainqueur de Missoloughi, à Reschid-Mébémet, graadvisir, et le premier entre tous les hommes de guerre de l'empire. Reachid-Méhémet pai'L à la tète d'une armée nombreuse, bien résolu à ne point courir les chances d'une bataille rangée, et préparant tout pour cette gueife irréguliëre dont il avait le géuie. Mais il laisse derrière lui Kosrew-Pacha, qui, jaloux du grand-visir et impatient de sa chute, entrave, en sa qualité de séraskier, tous les plans de Reschid Méhémet et lui fait imposer par le sultan la nécessité d'une action d'éclat. La Franco s'élant arrêtée à l'idée do
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maintenir intact, pour mieux Topposer aux Russes, Tempire de Mahomet II, elle aurait dû faire des vœux pour Reschid-Méhémet : elle fit des vœux pour Ibrahim. La rencontre eut lieu à Koniah, le 21 décembre 1832. D'un côté, dix mille Égyptiens, deTautre soixante mille Turcs, et, entre les deux armées, un brouillard épais. Les Turcs engagèrent Faction par une vive canonnade qui, perçant le brouillard et jetant sur le champ de bataille des lueurs rapides, révéla leurs positions au regard perçant dlbrahim. Les deux armées se choquèrent presque dans les ténèbres, et la déroute des Turcs fut complète. Le grandvisir, que des cavaliers égyptiens avaient rencontré courant, tout elTaré, sur le champ de bataille, et jouant sa vie en soldat, le grand-visir était prisonnier* Il se croyait perdu : par une bizarrerie qu'expliquent les mœurs orientales, Ibrahim la salua comme son chef, but dans la coupe dont Resehid* Méhémet hésitait à approcher ses lèvres, craignant qu'on y eût mis un breuvage empoisonné, et lui donnai toutes les apparences du commandement dont il gardait la réalité. La bataille de Koniah décidait tout. Jbra* him n'eut qu'à étendre la main sur la Syrie. Il pouvait plus encore. Qu'il cri&t : en avant ! et Constantinople était à lui.
Telle était, au commencement de l'année 1833, la situation des choses en Orient. Pour peu qu'Ibrahim tardât à détrôner Mahmoud, les véritables vainqueurs à Koniah, c'étaient les Russes. Ne venait-on pas de leur fournir l'occasion d'aller, comme protecteurs du sultan, dresser leurs tentes sur les rives du Bosphore? Et en effet, à la première nouvelle du désastre de Koniah, Mah moud, glacé d'effroi, s'était tourné vers Sébastopol. Qui le croirait? En présence de ces graves complications, si lentement préparées, le Cabinet des Tuileries se trouva pris au dépourvu. Il n'avait pas d'ambassadeur auprès de la Porte; et son chargé d'affaires, M. de Yarennes, était sans instructions.
Il fallait pourtant que le gouvernement français prit un parti ; et, puisqu'à tort ou à raison il jugeait possible l'inviolabilité de
Constantinople, il devait, ou se prononcer avec énergie contre Méhémet- Ali, ou encourager résolument Ibrahim à compléter le succès de sa révolte. Car, dans le premier cas, l'intervention égoïste des Russes cessait d'être nécessaire; et, dans le second, Ibrahim triomphant était donné pour défenseur à Constantinople.
Rien de tout cela ne fut compris, et M. de Yarennes resta livré à ses inspirations personnelles. Son rôle était difficile. Il avait à écarter de Constantinople les Russes -qui étaient impatient» de s'y montrer et que les terreurs du sultan y appelaient. Et comment atteindre ce résultat, si l'on n'ai*retait pas Ibrahim? Or, M. de Yarennes pouvait bien employer auprès du conquérant^e la Syrie et auprès de Méhémet-Ali, la voie des conseils et des sollicitations; mais, pour réussir, il aurait fallu être en mesure de parler avec autorité, de menacer si les prières ne suffisaient pas. Et c'est ce que l'imprévoyance du cabinet des Tuileries mettait M. de Yarennes dans l'impossibilité de faire. Il parvint néanmoins à contrebalancer pendant quelque temps Tinfluence russe, et la manière dont il mit à profit les circonstances témoigna d'une grande dextérité.
La Russie s'était hâtée d'offrir au sultan le concours de cinq vaisseaux et de sept frégates, et elle avait envoyé à Mahmoud le général Mourawieff, chargé de disposer tout pour l'intervention et de pousser jusqu'à Alexandrie. Le général Mourawieff eut le tort de trop faire sentir aux Turcs l'injure de sa présence. Il parcourut les casernes, il affecta avec les soldats turcs le ton du commandement. C'était souffler sur des cendres, mais sur des cendres encore brûlantes. Il se trouva* que les sujets avaient le cœur moins servile que leur maître. Une agitation alarmante se déclara dans la capitale. Le pacha d'Egypte, du moins, n'aurait pas humilié à ce point devant l'aigle noir à deux tètes la majesté du croissant ! Yoilà ce que beaucoup pensèrent; et Méhémet-Ali compta dans le divan plus d'un partisan caché. Mahmoud, d'ailleurs, semblait prendre je ne sais
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quel téméraire plaisir à braver son peuple. Au moment même où il lui donnait la spectacle d'un abaissement sans exemple, il se livrait avec des chrétiennes à de profanes amours et, plus hardi de jour en jour, il insultait aux vieilles croyances en se plongeant dans rivresse. On eût dit qu'il voulait s'étourdir sur sa faiblesse à Tégard de Tétranger, en redoublant d'audace à l'égard de la nation ; sortes de dédommagements naturels aux âmes qui se partagent entre Ta pusillanimité et Torgueil !
M. de Yarennes s'empara de toutes les ressources que lui offrait ce concours de eirconstances. Il réchauffa ce qu'il y avait encore de patriotisme dans le divan ; il entretint dans des sympathies toutes françaises le reis-effendi, dont il possédait l'amitié et qui était l'ennemi secret des Russes; enfin, il fut servi dans sa lutte contre M. de Boute* nieff, ministre plénipotentiaire de Russie, par la mort d'Antoine Franchini, drogman fameux dont les services étaient fort utiles an Cabinet de Saint-Pétersbourg.
Méhémet-Ali avait fait savoir qu'il n^était pas éloigné de traiter avec la Porte : M. de Yarennes profita de cette ouverture pour pousser à un arrangement direct, et, soutenu par le reis^eifendi, par les secrètes dispositions du divan, par les mécontentements de Constantînople, parle nom de la France, qui n'avait pas encore tant à fait perdu à cette époque le respect du monde, il décida le suttan à faire partir pour lIÉgypte Halil-Pacha. Les propositions portées par Halil à Méhémet-Ali consistaient dans la cession des petits paehaliks de Seyde, de Jérusalem, de Naplouse ef de Tripoli. Cette démarche mettait la Russie en dehors des affaires turques. Aussi le général Moura^ieff s'élança-t-il sur les traees du négociateur, le CaMiret de Saint-Pétersbourg ne voulant à aucun pr ht f«e Tempire ottoman s'accoutumât à pourvoir hii-mèmie à son sahit T
Jusque-là Hnihience français avait gagné du terratn. Mais la médiation de la Fraaiice n'avait été MC^fiée et ne pouvait Fétre qu'à une cottd&Kfoft : t'est «{u'Ibrahim serait
sommé de retirer la menace qu'il tenait perpétuellement suspendue sur Constant!nople. Ici commençait pour nous la difficulté, parce qu'encore une fois le gouvernement français n'avait rien prévu, rien préparé ; pour une solution. M. de Yarennes avait bien, il est vrai, pris l'engagement d'écrire à Ibrahim et à Méhémet-Ali pour que les Égyptiens suspendissent leur marche; mais le pacha d'Egypte et son fils s'étaient avancés si loin qu'il leur était impossible de s'arrêter devant des prières que n'appuyait pas l'appareil de la force. Là était l'écueil. Ibrahim se contenta de répondre qu'il ne pouvait qu'exécuter les ordres de son père, et, sous prétexte qu'à Koniah son armée manquait de vivres, il annonça qu'il allait se porter en avant. Il eut soin en même temps de donner la liberté au grand-visir, qu'il chargea de demander pour lui au sultan la permission d'^arriver jusqu'à Brousse; acte dérisoire de soumission qui , partout ailleurs qu'en Orient, eût été une ironie insolente et grossière !
Lemouvemèntd'Ibrahimrenversaitl'œuvre de M. de Yarennes. Plus efl'rayé que jamais, le sultan sollicita d'une manière furtive les secours de la Russie, entraîné qu'il était vers cette dépendance honteuse, non seulement par ses inquiétudes, mais encore par les intrigues d'Achmet-Pacha, instrument de l'ambition étrangère. Il importe de noter ici, comme une preuve de l'hostîTité sourde qui animait contre les Russes plusieurs des plus hauts personnages de l'empire, que ce fut par un membre même du divan que M. de Yarennes fût mystérieusement instruit des démarches nouvelles de Mahmoud. II se mit aussitôt en* mesure de les combattre, et, cette fois^ encore, les circonstances lui vinrent en aide.
La négociation ouverte à Alexandrie était terminée. Méhémet-Ali avait accueilli le général Mourawieff avec politesse, mais sans s'incltner devant sa médiation. Quant aux propositions du sultan, il les avait nettement repocrssées. II demandait toute la Syrie ef le pachalik d'Adatra^ ffaiil accepta ces condi*
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lions, sauf la sanction du divan, etMéhémet- Ali envoya ordre à son fils de s'arrêter à Eutaya.
Le retour du général Mourawieff à Constantinople où il venait répandre la nouvelle de la paix prochaine, et la halte d'Ibrahim, changèrent encore une fois la face des choses. Les secours russes furent contremandés.
Sur ces entrefaites, Famiral Roussin arriva, comme ambassadeur, à Gonstantinople. Il y apportait d'autres idées que M. de Varennes. Toute la politique de M. de Varennes avait consisté à écarter la Russie des rives du Bosphore, sans entrer précisément dans la question turco-égyptienne. L'amiral Roussin arrivait en Turquie avec des vues plus complètes ; il y arrivait résolu à la défendre tout à la fois contre la Russie et contre Méhémet-Ali. C'était renoncer aux bénéfices que la France attendait de la consolidation de son influence en Egypte ; mais, outre que les éléments de cette influence avaient été fort mal analysés, le système de l'amiral Roussin avait l'avantage d'être net et logique. Puisqu'on ne parlait même pas de reconstituer par Méhémet-Ali l'unité de la Turquie et qu'on la regardait, maintenue dans son intégrité, comme une digue opposée aux Russes, comme un boulevard nécessaire de l'Europe occidentale, il fallait évidemmentrefoulerMéhémet-Ali en Egypte:
d^abord pour enlever toutprétexte aux Russes d'intervenir, et ensuite pour empêcher l'irrémédiable affaiblissement de l'empire, coupé en deux.
Malheureusement, l'amiral Roussin ne devait être en Turquie que le représentant de ses propres idées. Par une insouciance vraiment inouïe dans les fastes de la diplomatie, pendant que le gouvernement français envoyait à Constantinople un ambassadeur pénétré de la nécessité de protéger Mahmoud contre MéhémetAli, ce même gouvernement avait pour consul général à Alexandrie un homme convaincu de la nécessité d'agrandir Méhémet-Ali aux dépens de Mahmoud. Jamais plus pitoyable anarchie
ne s'était introduite dans les relations extérieures d'un grand peuple. Les conséquences ne se firent pas attendre.
L'amiral Roussin était entré à Constantinople le 17 février 1833. Son premier soin fut de demander au reis-effendi une entrevue que, malgré la solennité du Bairam, il obtint sans peine. La rudesse du marin s'alliait chez lui à la dignité de l'ambassadeur: il exigea impérieusement que les secours russes fussent contremandés, et on lui donna sur ce point toutes les assurances convenables.
Mais la Russie avait pris ses mesures pour ne pas recevoir à temps les contre-ordres, et le 20 février, trois jours après l'arrivée de l'ambassadeur français, une escadre russe de dix bâtiments de guerre entrait dans le Bosphore.
L'ambassadeur français déclara aussitôt que, si l'escadre n'était pas renvoyée, il suspendait le déchargement de ses bagages. La Porte répondit qu'elle s'empresserait de renvoyer les Russes, si, de son côté, l'amiral Roussin sauvait Constantinople d'Ibrahim.
Il s'y engagea par écrit le 21 février, prit sur lui de conclure la paix aux conditions que Halil avait portées à Alexandrie, et, fidèle à sa promesse, il écrivit à Méhémet-Ali, pour le sommer de se contenter des pachalicks de Seyde, de Tripoli, de Jérusalem, de Naplouse, une lettre pressante et hautaine.
Rien n'est plus offensant et plus téméraire que l'impuissance qui menace. L'amiral Roussin avait, pour toute flotte, le navire qui l'avait amené , et le consul de France à Alexandrie, M. Mimant, secondait de son mieux les vues du pacha d'Egypte. Enhardi par la faiblesse réelle de la France à Constantinople, faiblesse que dissimulait mal l'orgueil de notre attitude, et encouragé par l'étrange désaccord qui régnait entre les représentants du Cabinet des Tuileries, Méhémet-Ali n'hésita pas à résister à notre ambassadeur. Dans une réponse mesurée, mais ferme, il lui fit savoir qu'il n'était pas le moins du monde disposé à perdre le fruit de ses conquêtes. En même temps il soumettait à Tattention des chancelleries de l'Eu-
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rope une note dans laquelle il s* attachait à prouver que, sous Tadministration anarchique du sultan, la Syrie n'était qu'une plaie creusée dans les flancs de Tempire ; que la Syrie ne pouvait redevenir prospère et forte que par Faction d'un gouvernement régulier, tel qu'était le gouvernement égyptien; que c'était par conséquent bien mal servir les intérêts de l'empire ottoman, dont il était, lui Méhémet-Ali, le soutien le plus sincère, que de vouloir relever entre la Sjrrie et l'Egypte une barrière désormais impossible. Ce n'était là qu^un sophisme, mais il effaçait les projets ambitieux du pacha sous des apparences de modération et de sagesse qui devaient naturellement plaire à l'Europe, et qui ôtaient tout caractère de vaine bra^ vade au refus dont l'amiral Roussin venait d'affronter l'humiliation.
Cette humiliation était grande et ne. fut pas tout-à-fait compensée par Theureux succès de l'énergie que l'ambassadeur français déploya dans l'affaire de Smyme. Pour faire passer cette ville sous le pouvoir égyptien, il avait suffi d'un homme qui s'y était présenté au nom d'Ibrahim. L'amiral Roussin envoya sur le champ au consul de France à Smyme l'ordre d'abaisser son pavillon; et la présence de quelques vaisseaux arrivés inopinément de l'Archipel, sous le commandement du contre-amiral Hugon, décida du rétablissement des autorités turques.
Cependant, les Russes n'avaient pas encore ployé leurs tentes, insolemment dressées au pied de la montagne du Géant. Lors de l'engagement du 21 février, le reis-effendi avait bien fait passer à M. de Boutenieff une note ayant pour but le renvoi de l'escadre russe, mais M. de Boutenieff avait refusé de recevoir cette note, sous prétexte qu'elle était inconvenante, et elle ne lui avait pas été de nouveau présentée. D'un autre côté, Ibrahim n'avait pas remis l'épée dans le fourreau, et il parlait toujours d'aller faire boire son cheval dans les eaux de Scutari.
De sorte qu'il n'y avait du nouveau dans la situation, depuis l'arrivée de l'amiral Roussin, que le déclin de notre influence, et
auprès de la Porte, et en Egypte ; en Egypte, parce que l'ambassadeur français avait pris parti contre Méhémet-Ali sans l'intimider; auprès de la Porte, parce que le refus de Méhémet-Ali avait décrédité notre intervention, et aussi parce que, dans sa première entrevue avec le sultan, Tamiral Roussin avait eu l'idée plus généreuse qu'opportune de plaider la cause des populations malheureuses de l'Orient. Les ennemis de l'influence française n'avaient pas manqué d'en prendre texte pour effrayer Mahmoud sur ce qu'avait de fatalement révolutionnaire notre politique; et, dans l'esprit d'un réformateur despote, cette mauvaise impression n^avait pu être entièrement effacée par la protection manifeste et sincère dont l'amird Roussin couvrait la Porte .
Pourtant, comme il fallait en "finir, ce fut à la médiation française qu'où eut recours. M. de Yarennes n^était plus, depuis la. nomination de l'amiral Roussin, que premier secrétaire d'ambassade. Réchid-Bey, depuis Réchid-Pacha, et le prince Vogoridès s'adressèrent à lui, au nom du sultan. Le sultan désirait qu'accompagné de Réchid-Pacha, M. de Yarennes se rendit à Kutaya pour y négocier la paix avec Ibrahim. Au point où en étaient les choses, remettre sur le tapis les conditions que Tamiral Roussin avait essayé vainement d'imposer à Méhémet-Ali, c'eut été tout à la fois une faute et une puérilité. La paix ne pouvait plus se conclure qu'au profit de Méhémet-Ali, et la France ne pouvait intervenir dans la négociation qu'en donnant un démenti à la politique adoptée d'abord par son ambassadeur. N'importe, il fallait à tout prix délivrer Constantinople du voisinage des Russes : on ne crut pas acheter leur départ trop cher par la plus éelatante, la plus malheureuse des contradictions. Réchid-Bey et M. de Yarennes se mirent en route. M. de Yarennes avait reçu de ^'amiral Roussin. une lettre qui contenait quelques indications sur la marche à suivre : il la parcourut d'un regard distrait et indifférent, bien décidé à ne prendre conseil que de luimême.
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Ainsi, le nom de la France allait être engagé dans la conclusion d'une paix dont la portée était immense, d^nne paix qui n'était pas moins que Tarrangement provisoire du monde; et rien n'avait été réglé parle gouvernement français qoi, tout entier à ses préoccupations égoïstes et à ses passions â'un jour, ne savait même pas de quelle manière on allait mettre en jeu sa responsabilité et dans quelle route on allait précipiter ■sa politique I
Arrivés à quelques lieues deKutaya, M. de Varennes et Réchid-Bey s'arrêtèrent dans un petit village et tinrent conseil. Quelles bases •donneraient-ils à la négociation? Réchid- Bey aurait voulu qu'on ne proposât d'abord à Ibrahim que la cession des quatre pachaliks de Seyde, de Jérusalem, de Tripoli et de Naptouse, sauf à accorder davantage dans le cours des débats. Mais M. de Yarennes répondit qu'il était imprudent et dérisoire d' assigner pour point de départ à la négociation •des offres déjà refasées si péremptoirement, et qu'on ne pouvait se dispenser d'offrir à Ibrahim la Syrie. Réchid-Bey n'insista pas. Il avoua même à M. de Yarennes que lorsqu'il avait pris congé du sultan, Mahmoud lui avait dit : « Entendez- vous avec M. de (T Yarennes et arrangez cette affaire comme « vous pourrez. » D'oîi le négociateur français conclut que le sultan voulart sortir à tout prix de I» erueUe situation k laquelle il était depuis si longtemps enchaîné. Ihi reste, cette facilité de Mahmoud n'avait rien de surprenant. Car, comme presque tous le»
princes investis d'une autorité théocratique, le sultan ne faisait k son serviteur aucune ccmeessîon qu'il n'eût Tarri ère-pensée de lui retirer, à la première-occasion favorable. Sa résignation n'était que Fhypocrisie de sa faiblesse.
Quant à Ibrahim^ calme et confiant dans sa forée, il attendait, sans témoigner aucune impatience, la sanction de ses victoires. Prévenu de l'approche des négociateurs, il leur envoya courtoisement use etKorte. M. de Yarennes, qui voyageait k cheval, avait de* vancé Réchid-Bey, qu'une maladie passagère
mais douloureuse condamnait à se faire porter en litière. Cette circonstance, futile en soi, mit en relief l'audacieux mépris qu*affectaient pour le gouvernement turc Ibrahim et ses partisans. H. de Yarennes ayant le premier rencontré les gens de l'escorte, il eut beaucoup de peine à les décider à attendre Réchid-Bey : « C'est pour vous, semblaient- « its dire, et non pour lui, que nous sommes « venus. »
A Eutaya, la ligne de démarcation fut tracée par Ibrahim d'une manière bien plus blessante encore pour l'envoyé turc. M. de Yarennes fut admis seul devant le vainqueur de Koniah, qu'il trouva déjeunant et se livrant sans scrupule à l'usage de la boisson si rigoureusement proscrite par Mahomet.
Ibrahim accueillît le négociateur français avec une sorte de grâce sauvage. Pour lui faire honneur, il avait ordonné qu'on célébrât sa visite par la Marseillaise^ qu'exécuta en effet une musique bari>are, et dont les paroles furent ensuite grossièrement chantées par des Arabes, qui s'évertuaient à imiter de leuT mieux les consonnances françaises. Le langage d'Ibrahim ne démentit pas la politique qu'indiquaient ses adroites prévenances. Le fils de Mébémet-Ali s'étendit sur les sentiments d'affection et de reconnaissance qu'il nourrissait pour le peuple de Napoléon, ce Les Egyptiens, dît-il à plusieurs reprises, « sont lee enfants des Français. » Tout au contraire, il se montra fort animé contre les les Russes, et, avec cet e^rit de vanterie qui le caractérisait, il manifesta le désir de mesurer ses forces contre eux. Il paria du sultan, de ses tentatives de réforme, de sa soumission à la Russie, de son gouvernement, avec un singulier mélange de eomcpassion et d'insulte. Son père, e'était sen dieu. Seulement, il lui reprochait, mai^ sur le ton du plus profond respeet, d'avoir emptoji une partie des trésor» de FEgypte à e<mstruire vne flotte qui, quoiqu'on fit, ne serait janais^ en état de tenir la mer contre ta BMrriiie européemHT. « L'Egypte, dxsaifi-it avec raiscm, « ne saurait èire une jmmBanùè nanpitime, r pvis^e tons les Aéwecrts tnme yétiîaiÀ^
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« force navale lui manquent. L'intérieur des « terres, voilà notre vrai champ de bataille. » H. de Yarennes étant entré en matière sur l'objet de son voyage à Kutaya, Ibrahim commença par couper court à toute discussion, en déclarant qu'il n'était que l'exécuteur docile des ordres de son père. Or, Héhémet-Âli demandait plus que la Syrie; il demandait le pachalik de Diarbékir, les districts d'Itchyla et d'Alaya, et, surtout le pachalik d'Âdana, c'est-à-dire un pied dans l'Asie-Mineure. De telles prétentions étaient exorbitantes : M. de Yarennes les combattit avec fermeté. Mais Ibrahim lui opposa une obstination qui semblait invincible.
Découragé et irrité, le négociateur français fat au moment de rompre la négociation et de quitter Kutaya : les prières de Réchid-Bey le retinrent. De son côté, Ibrahim consentit enfin : i"" à renoncer aux districts d'Itchyla et d'Alaya ; 2* à remettre à des arrangements ultérieurs le sort du pachalik de Diarbékir. Relativement à la cession d'Adana, il fut intraitable. Ce pachalik était comme une porte ouverte sur TAsie-Mineure, il complétait le système de défense de la Syrie, et, de plus, il produisait en abondance des bois de construction, ressource précieuse pour les chantiers de Méhémet-Ali.
Dans une dernière conférence, M. de Yarennes employa tout, jusqu'à la menace, pour faire céder Ibrahim. Il avait remarqué, dans le cours des précédentes discussions, que le moi protocole, prononcé devant le fils de Méhémet*Ali, suffisait pour le faire tressaillir : il s'attacha donc à lui mettre sous les yeux, comme conséquence inévitable de son obstination à abuser de la victoire, les protocoles de l'Europe occidentale coalisée contre l'ambition du pacha d'Egypte ; il fit plus : il lui rappela Navarin! Pendant que M. de Yarennes parlait, Ibrahim faisait des efforts visibles pour mettre un frein à sa colère : le sang lui était monté au visage ; il avait l'œil en feu; et toute son attitude trahissait la violence des sentiments dont il était agité. Il parvint néanmoins à se contenir, mais il demeura inébranlable ; et, sur
le dernier point en discussion, M. de Yaren* nés dut fléchir.
Ibrahim ne tarda pas à lui envoyer de riches présents. Le négociateur français était trop mécontent de son œuvre pour les accepter ; il répondit : « On croirait que je vous ai vendu la paix. » Il craignait, en effet, que les conditions accordées à Ibrahim ne parussent exagérées à la diplomatie européenne et n'amenassent des complications funestes.
Dans le temps même où l'on concluait à Kutaya l'arrangement qui rendait l'intervention russe inutile, cette intervention prenait des proportions de plus en plus effrayantes. Un corps d'armée, évalué à 24,000 hommes, se mettait en mouvement, et une division de Tescadre d'Odessa venait jeter 5,000 hommes de débarquement sur la côte d'Asie, visà-vis de Bujukdéré et de Thérapia. Il y avait dans un tel luxe de secours superflus une rare insolence. Le sultan les reçut néanmoins avec une affectation de gratitude qui, moins mensongère, n'en eût pas été moins honteuse. Il combla les officiers de marques d'estime et afficha pour la tenue des troupes une admiration bruyante, les battant par des comparaisons injurieuses pour ses propres soldats, et, jusque dans les plus petites choses, sacrifiant sa dignité impériale au désir de plaire à ses dangereux protecteurs. C'est ainsi qu'après avoir fait promettre son portrait à M. de Yarennes, ce qui est considéré en Turquie comme une haute faveur, il n'hésita pas, l'arrangement de Kutaya une fois conclu, à revenir sur sa promesse, de peur de mécontenter la Russie, qui feignait d'être irritée de l'importance des concessions obtenues par Ibrahim. Instruit de ce manque de parole et de ce que Mahmoud avait l'intention de faire pour en adoucir l'injure, M. de Yarennes refusa d'avance tout dédommagement et répondit : « Je vois bien que « décidément, la Turquie n'est plus qu'une « province turque. »
Et en effet, le 5 Mai, c'estrà-dire le lendemain du jour où la grande querelle de Méhémet-Ali et de Mahmoud se terminait d'une
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manière définilive par la soluUoQ de quelques difficultés relatives à la cession d'Adana, le comte Orloff arrivait & ConstantiDople.muni de pouvoirs extraordinaires. Etait-ce un défi ! L'empereur Nicolas avait-il voulu nous faire peur de soo ascendant oriental? On eut malaisément assigné une cause sérieuse à une mission dune solennité aussi tardive; car, déjàlbrahim se disposait à évacuer l' Asie- Mineure. Le 24 Mai, il abandonna Kutaya,
Le giutetl llourawiaff.
et, avant le mois de Juillet, il avait laissé le Taurus derrière lui.
Les Russes se décidèrent alors à délivrer Constant inople du poids de leur présence : il ne leur restait même plus l'ombre d'un prétexte. Toutefois, ils ne lâchèrent leur proie qu'après avoir obtenu de la condescendance du sultan un traité' qui, valable pour huit années, nouait entre la Russie et la Turquie une alliance défensive, et fermait aux vaisseaux de toutes les nations autres que la nation russe, le détroit des Dardanelles.
Voir aux documents bUtoriques
L'Europe prit ombrage de ce traité sans en avoir saisi la signification véritable. Au fond, les Russes n'avaient nul besoin — leur récente expédition le prouvait du reste — qu'une stipulation diplomatique leur conférât le droit d'occuper le Bosphore quand bon leur semblerait. Ce droit, ils le puisaient dans leurs précédentes conquêtes, dans leur prépondérance, daus leur voisinage, dans leur force. Le traité d'Unkiar-Skelessi n'avait donc que la valeur d'une bravade, mais d'une bravade habile; car elle parlait vivement à l'imagination des Turcs, el elle accoutumait l'Europe â trouver naturelle la suzeraineté de Saint-Pétersbourg sur Coastantinople.
On peut voir maintenant combien fut fatale aux intérêts de la France la manière dont s'engagea cette question d'Orient, source de tant d'orages. Nous ne saurions trop le répéter: dès qu'à tort ou k raison, le gouvernement français adoptait pour principe l'intégrité de l'empire ottoman et son maintien sous un prince légitime, il y avait folie ou mauvaise foi à permettre que Méhémet- Ali s'agrandît aux dépens de la Porte. La politique de l'amiral Ro^issîn était, par conséquent, dans le système auquel on se résignait, et la plus loyale et la plus sa°;e. Malheureusement, cette politique oscilla et se démentit d'une façon déplorable, grâce à l'inconsistance du gouvernement français et au désordre diplomatique qui eu fut le fruit. Entre le système que représentaient les mesures arrêtées en faveur de Mahmoud le 21 février par l'amiral Roussin, et las conditions consenties plus tard à Kutaya en faveur de Méhémet-ÂIi, il y a un abîme. Or, de ces deux systèmes, le premier, qui avorta, ébranlait notre crédit auprès du pacha d'Egypte ; le second, qui prévalut, ruinait notre influence auprès du sultan. Le premier tendait â nous aliéner Alexandrie, le second Constantinople. Il est vrai que c'était à noire médiation que Méhémet-Ali semblait devoir le couronnement de ses conquêtes ; mais quel mérite une pareille médiation pouvait-elle I avoir à ses yeux, après nos sommations me-
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nsçantes et sa déclaration formelle qu'il ne céderait pas ?
Quant au résultat matériel des négociations, et en laissant de cAté leurs conséquences morales, il faisait évidemment les affaires, non de ta France, mais des Russes. Car, livrer à Mébémet-AU toute la Syrie et les portes de l'Âsie-Hineure, c'était couper en deux l'empire Ottoman, c'était l'affaiblir, c'était rendre la dépendance de Mahmoud & l'égard de l'empereur Nicolas plus nécessaire et plus complète, c'était avancer pour Constantinople, et sans compensations pour nous, l'heure fatale de la servitude. Si, malgré tout cela, le cabinet de Sainl-Pétersbourg se montra contraire aux prétentions de Héhémet-Ali et mécontent des avantages qu'on faisait, c'est qu'il entrait dans la politique russe de protéger Mahmoud. D'ailleurs, de quel prétexte la puissance moscovite aurait^ elle couvert son irruption dans le Bosphore, si elle n'y avait paru en qualité de protectrice?
Ainsi se termina notre premifere campag;ne diplomatique en Orient. La suite, comme on le verra, répondit au début !
Vers la même époque, le cabinet des Tuileries contractait envers celui de Saint-James un engagement qui passa presqu'inaperQu alors, enseveli qu'il était dans l'ombre des chancelleries, mais qui devait, quelques années plus tard, réveiller en France des haines mal éteintes et y soulever de formidables débats.
Nul n'ignore eu quoi consiste la traite, cet inf&me recrutement d'esclaves, ce hideux commerce de chair humaine, que Mirabeau flétrissait si énergiquement lorsqu'il donnait aux vaisseaux négriers le nom de bières ambulemtes. Le 16 pluviôse an II (1794), la Convention française avait eu la gloire d'abolir, par une convention qu'annula Bonaparte, non seulement l'esclavage, mais la traite, qui perpétue l'esclavage au moyeu du vol des nègres africains. L'exemple fut suivi par TAngleterre : en 1806, le parlement anglais, aune très forte majorité, proscrivit la traite. 11 ne faisait eu cela que compléter la politi-
que à laquelle les nègres des colonies anglùses avaient dû leur liberté. On a cru et on a dit, dans presque tous les pays de l'Europe, qu'en décrétant l'abolition de l'esclavage, le gouvernement anglais avait caché sous le manteau de la philanthropie les calculs d'un égoïsme profond; qu'il avait voulu, par l'émancipation des nègres, ruiner la culture du sucre des Antilles, pour assurer à son sucre indien la possession du marché do l'uni-
Welborforee. (l-5y-183J.)
vers. Les combinaisons machiavéliques, sur lesquelles l'aristocratie anglaise a fondé sa domination et le maintien de l'esclavage dans les Indes-Orientales, autorisent l'hypothèse, mais ne suffisent pas pour permettre l'affirmation. Attribuer avec légèreté à des motifs sordides les actes qu'expliquent naturellement des raisons puisées à ces grandes sources du cœur qui ne sont jamais tout-&fait taries, c'est tenir en trop petite estime et soi-même et l'humanité. II faut, d'ailleurs, reconnaître que c'est la nation anglaise, et non le gouvernement anglais qui l'a poussé enfin, ce cri d'émancipation, l'un des plus
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solennels et des plus puissants qui aient jamais retenti dans le monde. Sans les efforts des quakers et des diverses sectes religieuses de TAngleterre, sans leurs prédications et le mouvement imprimé à Topinion publique, la résistance opposée à Timmortelle motion de Welberforce n'eût peut-êlre pas été vaincue. Quoi qu'il en soit, après avoir proclamé l'émancipation des esclaves dans ses propres colonies, le gouvernemeat anglais se trouvait amené à vouloir que l'émancipation eût lieu dans les colonies étrangères, et la question d'humanité devenait ainsi pour lui une question d'intérêt. Aussi n'avait-il cessé de poursuivre l'abolition de l'esclavage et la destruction de la traite, avec celte persévérance qui caractérise les Anglais. Après la révolution de 1830, l'occasion lui parut bonne pour faire servir la France à l'accomplissement de ses desseins ; et, le 30 novembre 1831, le comte Horace Sébastiani et le vicomte Granville signaient, au nom de leurs Cours respectives, un traité ayant pour objet la répression de la traite des noirs.
Ce traité portait que, dans des. parages qu'il déterminait en les spécifiant, chacune des deux nations aurait le droit de visiter les navires de commerce de l'autre ; que le nombre des bâtiments à investir de ce droit serait fixé, chaque année, par une convention spéciale ; qu'il pourrait n'être pas le même pour l'une et l'autre nation, mais que, dans aucun cas, le nombre des croiseurs de l'une ne devrait être de plus du double de celui des croiseurs de l'autre; que les navires capturés pour s'être livrés à la traite, ou comme soupçonnés d'être armés en vue de ce barbare trafic, seraient, ainsi que leurs équipages, remis sans délai à la juridiction de la nation à laquelle ils appartiendraient, sauf à n'être jugés que d'après les lois de leurs pays respectifs.
Rien de plus sacré, rien de plus auguste que le but avoué de ce traité. L'Europe ne saurait tolérer, sans s'avilir, un commerce de marchandises humaines. Il lui est commandé de flétrir les négriers comme des misérables, de les poursuivre et de les châtier
comme des assassins. S'il a été admis par toutes les nations civilisées qu'en temps de guerre on pourrait visiter les vaisseaux neutres soupçonnés de porter des armes à l'ennemi, pourquoi ne serait il pas admis qu'en temps de paix on pourra visiter les navires soupçonnés de porter 'à la servitude sa pâture vivante? Si le pirate, qui vole de l'or, n'est point protégé par le pavillon dont il cherche à couvrir ses rapines, pourquoi n'en serait-il pas de même du négrier, qui fait métier de voler des hommes? Malheu^ reusement, le traité passé à ce sujet entre la France et l'Angleterre tendait à la réalisation d'un bon principe par un moyen détestable. Pour avoir raison de la traite, il aurait fallu en appeler, contre une telle infamie, à une croisade de toutes les Puissances, unies cette fois par le double lien de la religion et de l'humanité ; il aurait fallu pourvoir à l'établissement d'une flottille neutre, commissionnée, non par telle ou telle nation en particulier, mais par l'Europe*. Et en effet, pour rendre inefficace la convention du droit de visite, ne suffisait-il pas qu'une seule nation refusât son concours, l'Amérique, par exemple, qui se déshonore en tolérant l'esclavage, elle qui se dit républicaine. L'Amérique ne fournissait- elle pas aux négriers un moyen infaillible de se soustraire à toute poursuite en arborant le pavillon américain? Le traité signé entre MM. Sébastiani et Granville était donc attaquable sous ce rapport. Il avait, de plus, l'inconvénient grave de donner aux Anglais, tyrans bien connus, tyrans incorrigibles des solitudes de la mer, le prétexte de vexer notre marine, d'entraver notre commerce, d'humilier nos matelots, de contrôler nos mouvements avec insulte, et
1. Celte solution, lorsque plus tard le droit de visite fut débattu, cette solution a été celle de tous les esprits sincères et élevés. Mais hélas I C'est sur la difficulté d'exécution que les adversaires de la mesure ont triomphé I Les souverains s'entendent aisément et n'ont pas de peine à former des congrès, lorsqu'il s'agit pour eux de tyranniser les peuples avec ensemble ou de se les partager ainsi qu'un vil bétail ; mais il parait qu'entre ces mêmes souverains l'union devient très difficile, lorsqu'il ne s'agit plus que d'arracher à quelques brigands des milliers de pauvres victimes 1....
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tout cela au nom de la philanthropie, artificîeusement invoquée. Il est vrai, que le droit étant réciproque, la voie des représailles nous restait ouverte; mais, outre que le traité rétrécissait devant nous cette voie en auto* risant TAngleterre à entretenir deux fois plus de croiseurs que la France, tout système de représailles mène à la guerre, et la témérité est grande de déposer au fond d*une alliance le germe d'inévitables discordes*.
Et pourtant, ce fut ce traité, si mal conçu et si dangereux, que le gouvernement français, en 1833, consentit à confirmer et à étendre. S'il avait pu rester un doute sur les arrière-pensées de T Angleterre, il aurait été levé par les clauses de la convention supplémentaire que signèrent à Paris, le 22 mars t833, le vicomte Granville et le duc de Broglie, notre ministre des affaires étrangères. Car la convention supplémentaire ne se bornait pas, comme on Ta prétendu depuis, à développer les principes posés et à résoudre les diflicultés qui s'étaient présentées dans l'exécution du traité primitif; elle tendait à en modifier la nature et les effets. C'est ainsi qu'il était stipulé dans l'article 6 que tout bâtiment de commerce des deux nations serait présumé de plein droit s'être livré à la traite des noirs ou avoir été armé pour ce trafic, si l'on trouvait à son bord : des écou* tilles en treillis et non en planches ordinaires ou des planches en réserve propres à établir on pont volant, ou des chaînes et des menottes, ou une plus grande provision d'eau que les besoins d'un bâtiment marchand n'en exigent, ou trop de gamelles et de bidons, ou trop de riz, de farine, de manioc du Brésil, de blé des Indes.... ^
Considère» comme indices de crimes, des chaînes et des menottes, on le pouvait assurément ; mais permettre d'avance qu'un navire fût détourné de sa destination, enlevé à son commerce, traîné dans un port pour y subir les lenteurs et les désagréments d'un
1. Voilà ce que n'a peut-être pas suftisammeut pesé H. Sehœlcher, le plus noble assurément et le plus sérieux <le tous les défendeurs de ce traité du droit de visite, devenu si célèbre.
t. Voir aux documents historiques.
procès, parce qu'il aurait plu à un étranger de trouver à bord un peu trop de farine ou de riz, n'était-ce pas donner au droit de visite une extension dérisoire et propre à en changer le caractère? N'était-ce pas exposer la marine marchande à des exactions de toute espèce, contre lesquelles il n'y aurait de recours qtie dans des représailles brutales? Il était fort étrange que le cabinet des Tuileries, si passionné pour la paix, l'eût mise ainsi à la merci de tous les hasards ! Il était étrange qu'il la fît dépendre de l'injustice ou de la grossièreté du premier marin venu ! Et en faut-il davantage pour indiquer combien était impérieuse, à cette époque, l'influence de l'Angleterre aux Tuileries?
L'attitude des ministres français vis-à-vis du Portugal ne révélait pas moins clairement le fond de leur politique, toute de condescendance et de peur. Depuis longtemps, le Portugal était troublé par la lutte de deux frères, don Pedro et don Miguel ; et l'un et l'autre, avec un acharnement implacable, ils poursuivaient la victoire : une couronne en était le prix. Après de nombreuses vicissitudes, le père de doua Maria s'était rendu maître de Porto, et don Miguel l'y assiégeait. Porto n'était qu'un point bien petit sur la carte, et cependant l'Europe entière avait Tœil fixé sur ce point, d'où pouvaient jaillir les premières étincelles dun embrasement général. Contempteur déclaré des chartes modernes, et franchement despote, don Miguel avait les sympathies des Puissances ultra-monarchiques du Continent, il en recevait des encouragements, des secours ; et il s'appuyait, en outre, sur le peuple, dont l'ignorance fait si aisément pacte avec le despotisme, dans tout pays où la superstition a passé. Don Pedro apportait au Portugal une charte à la façon des Anglais : il invoquait, par conséquent, à l'appui des droits de doua Maria, sa fille, la Grande-Bretagne et la France.
. Le gouvernement français fit des vœux pour don Pedro, et n'osa faire davantage. Appelé à Porto pour y soutenir de ses talents militaires et de sa vieille expérience la cause constitutionnelle, le général Solignac n^a-»
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Tait trouvé dans le cabinet des Tuilories que réserve et froideur. Aucune somme d'argent ne fut mise, même en secret, à sa disposition; on voulut bien couvrir d'une tolérance timideles démarches auxquelles il se livrait pour rassembler autour de lui des compag;nons de guerre, mais on eut soin de se ménager le moyen de désavouer toute participation officielle au mouvement. La duchesse de Bragance, qui était alors à Paris, et qui eût
Le (i^aéral Soligoac.
volontiers mis ses diamants en gages pour obtenir des secours efficaces, dut se résigner h cette situation d'esprit oh l'espérance tient moins de place que l'inquiétude; enfia, le général Solignac n'eut à jeter dans la balance que le poids de son nom et de son épée.
Il faut le dire, la conduite du cabinet de Saint-James fut ici plus pusillanime encore et bien plus incertaine que celle du cabinet des Tuileries. Dirigée eu 1833 par le comte Grey et les whigs, que le triomphe de la réforme avait portés aux affaires, la politique anglaise semblait avoir perdu sa clairvoyance et sa vigueur ordinaires. Les wigs
ne pouvaient ignorer de quelle haine don Miguel était animé contre eux; ils s'exposaient donc, en ne prêtant point à don Pedro un appui décisif, au danger de voir un prince ennemi s'installer définitivement sur le , trdne du Portugal, royaume qu'ils regardaient, depuis le traité de Méthuen, comme une colonie anglaise. Au reste, lord Wellington et lord Aberdeen, prédécesseurs du comte Grey et de lord Palmerston, n'avaient pas eu, à l'égard du Portugal, une politique moins inconsistante. Car ils avaient Qélri et soutenu don Miguel tour h, tour^ TantM c'é- (Mt lord Aberdeen faisant tomber, du haut de la tribune anglaise, sur la cruauté et la I&cheté de don Miguel, un retentissant an^thëme : tantàt, c'était lord Wellington ordonnant aux croisières anglaises de foudroyer le navire monté par le général Saldanha et quelques autres partisans de don Pedro. Ordre barbare qui a fait dire que l'Angleterre avait tenu en réserve, pour le service de don Miguel, des boulets dérobés au bombardement de Copenhague !
Dans cet état de choses, don Pedro ne s'abandonna pas lui-même. Guidé par le général Solignac, et puissamment secondé par les aventuriers intrépides que lui avait fournis ce sol de France, nid de soldats, il soutint le siège de Porto avec une remarquable constance. Mais ses efforts tendaient à l'épuiser; appuyé, au sud du Douro, sur un corps de 6,000 hommes, don Migùol comptait, au nord, 17,000 combattants, et c'est à peine si le nombre des assiégés s'élevait k 13,000 ; la famine avait sévi dans Porto ; le choléra y avait marqué son passage ; la patience des babitanls menaçait de se lasser; pas de main assez forte pour tenir longtemps les liens de la discipline, dans une garnison composée de tant d'hommes appartenant à des nations diverses; Sartorius, commandant de la flotte de don Pedro, s'était mis en pleine révolte, s'était éloigné de la cdte, et il avait fallu l'apaiser d'abord, le remplacer ensuite.... Que de raisons pour qu'on se résolût à précipiter le dénoûment ! Ce fut l'avis du général Solignac. Dans un conseil de guerre
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assemblé en vae de quelque décision énergique et définilive, il proposa d'aller droit k l'eanemi, de lui passer sur le ventre et de paraître à Liebonne l'épée à la main. Toutes ses dispositions étaient prises, il avaitétudié le terrain, pesé départ et d'autre les courages, et répandait de la victoire. La majorité du conseil en décida autrement : on pensa qu'il valait mieux envoyer dans les Algarves qui ne demandaient qu'un signal pour se soulever, un corps de 4,000 hommes, tandis qne don Pedro attendrait dans la place le résultat de cette diversion. Le général Solignac avait vu germer autour de lui de sourdes hostilités j il ne possédait pas, quoique major-général de l'année, toute la force qui lui eût été nécessaire; dans le dernier conseil de ^erre, il avait eu le chagrin d'entendre son propre aide-de-camp^ M. Duverger, combattre son opinion : il se démit du commandement et quitta Porto, craignant bien que le pfere de dona Maria ne perdit la partie, faute d'audace et de nerf.
Mais de nouvelles et heureuses circonstances étaient venues en aide à la fortune de don Pedro. Le duc de Palmella qui, comme instrument des Anglais, était au Portugal ce que H. de Talleyrand était h la France et H. Van de Weyer & la Belgique, le duc de Palmella s'était occupé de réunir en Angleterre, pour le compte de la cause constitutionnelle, des ressources financières. Le succès couronna ses démarches comme il avait, une fois déjà, couronné celles que, dans le même but et dans le même pays, avait faites M. Mendizabal. L'argent obtenu servît à des levées de volontaires, et des marins anglais se montrèrent à Porto, commandés par le capitaine Napier, véritable homme de mer. A partir de ce moment, tout ne fut pour don Pedro que triomphe et prospérité. Les couleurs de dona Maria ne tardèrent pas k flotter sur le royaume des Algarves, que le duc de Terceire venait de soumettre en courant. Avec trois frégates, une corvette, un brick, un petit scbooner, Napier avait rencontré, à la hauteur du cap Saint-Vincent, là flotte miguéliste, composée de deux vais-
seaux de ligne, de deux frégates, de trois corvettes, de deux bricks et d'un chebec. Malgré l'inégalité des forces, Napier n'hésita pas k présenter le combat. Il attaque la flotte ennemie avec une impétuosité irrésistible, la disperse, s'en empare. La marine de don Miguel anéantie, une consternation profonde se répand dans son année. Le duc de Terceire hâte le pas vers la capitale, emporte la ville de Sétubal, et taille en pièces un corps
de six mille miguélistes, dont le chef, Telles Jordao, reste sur la place. Le duc de Cadaval, gouverneur de la capitale, s'enfuit plein d'épouvante ; Lisbonne ouvre ses portes ; la population se presse au devant du vainqueur, avec ces cris confus qui saluent toutes les victoires ; et, à la tète de quinze cents hommes, le duc de Terceire prend possession de la ville au nom de dona Maria. C'était le 24 juillet 1833. Le lendemain 26, M. de BounAont, arrivé depuis quelques jours au camp de don Miguel, livrait à la ville de Porto on assaut furieux et inutile. Des Qots de sang y coulèrent, les tranchées furent
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comblées de morls. Mais M. de Bourmont dut rentrer dans son camp Tàme navrée:
bien que la lutte pût se prolonger longtemps encore, tout semblait présager Ja chute de don Miguel, et les légitimistes français le voyaient déjà emportant avec lui le dernier lambeau des monarchies.
La nouvelle de ces événements fut doublement agréable à Louis-Philippe: ils servaient ses intérêts dynastiques sans ravoir compromis aux yeux des Puissances continentales. Mais TËspagne lui préparait de graves inquiétudes.
A voir les brusques péripéties, les revirements soudains qui rendaient si changeante, dans ce pays, la physionomie de la politique, on se fut volontiers persuadé que le sort de la nation y dépendait du temps que son vieux roi malade mettrait à mourir. Et rien ne paraissait mieux le prouver que la scène extraordinaire dont 1^ palais de la Grandja, Tannée précédente, avait été le théâtre. Ferdinand VII était sur le point d'expirer. Un ancien domestique, devenu successivement ministre et favori du roi d'Espagne, M. Calomarde, s'empare du chevet de l'agonisant. Gagné par les apostoliques, il épie le moment où la raison déjà si faible do Ferdinand s'affaisse et succombe, le moment où autour de lui les ténèbres
s'épaississent Il le presse alors, il le
domine, il arrache à sa main défaillante la révocation do la pragmatique qui laissait à la jeune Isabelle, au détriment de Don Carlos, rhéritage de la couronne d'Espagne. Cela fait, on répand que Ferdinand est mort, que don Carlos lui succède. Aussitôt le peuple de s'agiter, les ambitieux de composer leur attitude, les libéraux de craindre, et les apostoliques d'insulter àleurs ennemis abattus. Dans son inexpérience et dans son trouble, Christine ne savait ni ce qu'on devait faire, ni ce qu'on pouvait oser. Toutà-coup, du midi de l'Espagne, accourt l'infante Louise Charlotte, Aussi indignée que Christine et plus résolue, elle paraît inopiné* ment au palais de la Granja, pousse à Calomarde, l'apostrophe en termes violents, le
menace ; et même on raconte qu'elle porte la main sur lui. De sorte qu'autour du lit sur lequel gisait, dans tout le néant de son humaine grandeur, un monarque à demiéteint, parents, ministres, serviteurs, s'étaient réunis en tumulte pour se disputer les bénéfices de son agonie! Genre de spectacle bien digne du régime des monarchies pures ! Vint un coup de théâtre: Ferdinand n'était pas mort ! On devine le reste. Ce fut le tour des apostoliques de trembler, et des libéraux de se montrer insultants. Ferdinand peu à peu sembla se ranimer, la pragmatique fut remise en honneur et Calomarde envoyé en exil, Christine reprit la direction des affaires.
Mais en même temps, M. Zéa-Bermudez était appelé au pouvoir. Or, son système se réduisait aux deux points que voici : 1^ maintien du régime absolu combiné avec certaines réformes administratives; 2" consécration des droits d'Isabelle. En eiTet , quelques améliorations secondaires furent tentées, et les Cortès par états convoquées à Madrid pour y prêter à Isabelle II, déclarée princesse des Asturies, le serment de fidélité. Vouloir le despotisme, c'était armer contre soi les partisans de la jeune reine, qui tous voulaient une constitution; reconnaître Isabelle, c'était armer contre soi les partisans du despotisme, qui tous s'étaient rangés sous la bannière do don Carlos. Rien n'était donc plus impolitique et moins durable que le système de M. Zéa. Les conséquences en furentd'uneincroyablebizarrerie.
Quoique la querelle de Don Carlos et d'Isa* belle en Espagne, celle de don Miguel et de dona Maria en Portugal, celle de Louis Philippe et du duc de Bordeaux en France, ne découlassent point des mêmes causes et n'eussent point la même nature, il existait néanmoins entre don Carlos, don Miguel, le duc de Bordeaux d'une part, et de l'autre, Isabelle, dona Maria, Louis-Philippe, un lien politique fortement noué. C'est ce que M. Zéa fut conduit à méconnaître. Comme sujet d'Isabelle, il avait à combattre don Carlos : comme fauteur du despotisme, il
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eut à soutenir don Miguel par qui don Carlos était encouragé et secouru. Jamais résultats plus contradictoires ne dénoncèrent la faus«seté d'un système politique. N'importe: ce système tenait tant de place dans les cou* victions de M. Zéa, qu'il mit à en poursuivre le succès avec une fermeté calme et noble dont auraient pu s'honorer les plus grands ministres. L'Angleterre lui ayant adressé des représentations assez vives sur la forme qu'il donnait à ses sympathies pour don Miguel, il n'hésita pas à répondre avec hauteur, déclarant que, si les Anglais entraient en Portugal au nom de don Pedro, lui, au nom de don Miguel, il y ferait entrer sur-le-champ les Espagnols.
Yoilà sur quels principes reposait la politique de TEspagne, lorsque, le 29 septembre 1833, Ferdinand YII rendit le dernier soupir. Sa vie n'avait été qu'un tissu de basses bouffonneries associées à des instincts de cruautés. Son imbécillité sanguinaire l'avait fait tour à tour esclave de son entourage et tyran de son peuple. Il mourait, léguant à sa jeune femme une régence orageuse ; à sa fille, encore enfaut, une royauté en litige ; à son pays, la guerre civile.
La mort du roi d'Espagne ne fut pas plutôt connue à Paris, que le Conseil s'assembla. Reconnaltrait*on la jeune Isabelle ?
C'était renverser l'œuvre accomplie par Louis XIY, lorsqu'il avait fait passer les Pyrénées, non seulement à son petit-fils, mais encore à ce droit salique, si essentiellement français. Or, le maintien du droit salique en Espagne était du plus haut intérêt pour la France, puisqu'il écartait d'elle tous les périls d'un mariage qui auraient pu rendre l'Espagne anglaise, ou faire revivre à Madrid l'influence autrichienne. Convenait-iL de rendre possible quelque autre Charles- Quint? Y avait-il prudence à tenir ouverte aux AngliGÛs, pour qu'ils vinssent nous attaquer par terre, la porte des Pyrénées? Nous menacer en débarquant sur nos côtes, l'Angleterre ne le peut sans courir risque d'être jetée à la mer; mais, du côté des Pyrénées, ses agressions sont bien plus sûres pour
elle, bien plus dangereuses pour nous. Au point de vue national, il importait donc d'empêcher, en prenant parti pour don Carlos, qu'une femme n'appelât un beau jour sur le trône d'Espagne un prince étranger, et ne nous priviltt ainsi d'une alliance indispensable.
D'un autre côté, l'on avait à répondre : d'abord, que cette éventualité d'un mariage pouvait tourner en notre faveur aussi et plus aisément qu'en faveur d'une Puissance étrangère ; ensuite, que soutenir en Espagne les droits de la branche masculine, c'était couronner, dans don Carlos, le plus cruel ennemi de la maison d'Orléans et de sa rovauté de fraîche date.
La première considération touchait faiblement Louis-Philippe : il avait trop peur du Continent pour nourrir l'espoir de marier un de ses fils à la jeune Isabelle ; mais ridée que le triomphe de don Carlos était un acheminement au retour du duc de Bordeaux, avait suffi pour le décider, sa politique étant tout entière dans sa passion dynastique. L'opinion du roi fut celle de ses ministres. La reconnaissance de la reine d'Espagne obtint leur adhésion unanime, bien qu'un partisan de don Miguel, M. Zéa, eût été conservé au ministère par Christine. Et M. Mignet reçut mission d'aller porter è Madrid cette importante nouvelle.
M. Tbiers commençait à exercer dans le Conseil, même pour les questions qui ne concernaient pas son département, l'influence à laquelle l'appelaient son aptitude uni* vorselle, sa nature insinuante, son activité et l'incontestable supériorité de son talent. Le roi l'aimait, d'ailleurs, parce que lui trouvant un esprit léger et un caractère facile, il se flattait de le dominer. M. Thiers mit donc à profit les circonstances pour engager la politique du Cabinet dans les voies où il se proposait de la conduire, conformément à des vues que nous aurons occasion plus tard d'exposer et de développer. Il fit entendre à ses collègues et au roi que reconnaître la reine d'Espagne impliquait l'obligation de la secourir au besoin ; qu'il était
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digne d'un pays tel que la France de donner à son assentiment la valeur d'un bienfait et Tautorité d'un haut patronage ; qu'il ne fallait pas se laisser prendre au dépourvu par la tempête qui se formait au-dessus des Pyrénées et pouvait fondre, du haut des montagnes, sur nos provinces du midi ; qu'en un mot il étail utile, nécessaire même de lever un corps d'observation de SO.OOO hommes.
Quoique systématiquement opposé à tous les actes de vigueur, le roi approuva le projet. Il jugeait que lever un corps de 80.000 hommes, ce n'était pas s'imposer rengagement de l'envoyer à l'ennemi ; et c'en était assez pour le décider. Car le roi manquait complètement de prévoyance. Doué d'une sûreté de jugement peu commune, lorsqu'il ne s'agissait que de statuer sur les choses du quart d'heure, sur les accidents isolés de la politique, il était incapable d*apprécier les événements dans leur ensemble et de saisir leur enchaînement logique. La faculté de généraliser lui était étrangère à un point extraordinaire. Souvent il lui arrivait d'admettre le principe, sauf à éluder ensuite la tyrannie des conséquences par de pénibles détours ou des artifices dangereux. Sa politique, pour tout dire, était un provisoire éternel. La proposition que lui faisait M. Thiers n'ayant rien d'impérieux, rien d'actuellement décisif, il n'hésita pas à l'admettre, faute d'en apercevoir la portée et les résultats lointains. Il convient d'ajouter qu'en thèse générale Louis- Philippe, qui avait pris racine dans la paix, se prêtait cependant, et très volontiers, à toute mesure ayant pour but Fagmentation de l'armée.
« Qu'il est beau, disait-il un jour à un de « ses ministres qui lui montrait le chiffre c< des troupes disponibles, qu'il est beau « d'avoir sous la main des forces aussi con- « sidérables, et de ne s'en point servir ! » Mot qui eût pu paraître philosophique et profond, si, en France, la garde nationale eût été seule employée à contenir les mécontents !
Après avoir obtenu Tagrément du roi pour
la levée des 50.000 hommes, M. Thiers n'eut pas de peine à obtenir l'assentiment du marécha' Soult, ministre de la guerre. Il déplaisait au maréchal, pour lequel il n'avait, de son côté, aucune sympathie, mais il lui prêtait, devant les Chambres, avec une complaisance si utile, le secours de sa brillante parole, qu'il avait fini par s'imposer à lui.
Il n'y avait plus à gagner que M. Humann, ministre des finances ; et ici la résistance fut opiniâtre. M. Humann faisait consister le génie d un grand financier dans l'art des petites économies ; et, de toutes les dépenses, celles qui lui répugnaient le plus étaient celles qui avaient trait à l'augmentation de l'armée. Aussi eut-il soin d'objecter que les fonds manquaient pour la mesure proposée ; qu'il y aurait lieu, par conséquent, à une demande de crédit qu'on n'était pas sûr de voir accueillie avec faveur ; qu'on s'exposait gratuitement à des orages parlementaires dont on ignorait les suites; que, pour son compte, il ne se souciait nullement de jouer sa responsabilité sur un coup de dé. M. Thiers insista, il représenta que la cause de Christine était la cause de la révolution de juillet elle-même, il se fît fort d'en convaincre la Chambre, et l'emporta enfin.
Les débats duraient depuis plusieurs jours : le Conseil s'assembla une dernière fois pour arrêter d'une manière définitive la mesure en discussion. Quel fut l'étonnement du roi et de M. Thiers, quand tout^-à-coup le maréchal Soult s'écria, en parlant des nouvelles troupes qu'il s'agissait de lever : « Je n'en ai pas besoin ! » Cette sortie à laquelle personne ne s'attendait, émut vivement le roi, qui, à ce qu'on raconte, s'emporta jusqu'à dire : « Monsieur le maréchal, vous faites « du gâchis. — Le maréchal Soult ne fait « pas de gâchis », répliqua le ministre, en proie à un ressentiment contenu. Et il sortit brusquement. Le changement imprévu qui s'était manifesté dans son opinion fut attribué par certains de ses collègues à des préventions que lui aurait bassement suggérées un agent subalterne. Cet agent lui aurait
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fait croire qu'on n'avait mis la mesure sur le tapis que pour le compromettre devant les Chambres et le laisser tomber sous le coup d'un vote improbateur. Rien n'était plus invraisemblable. Quoiqu'il en soit, la démission du maréchal Soult paraissant imminente, le roi lui écrivit, pour le calmer, une lettre convenable. Lui, recevant le message avec humeur, il se contenta de répondre qu'il verrait ce qu'il avait à faire. Il fallait songer à lui donner un successeur : on jeta les yeux sur le maréchal Maison. Hais cédant bientôt à des conseils autres que ceux de la colère, le vieux ministre de la guerre remit à temps le pied dans les affaires publiques ; ei la bonne harmonie rentra au sein du Conseil.
Telle se présente au jugement de l'histoire la politique extérieure suivie en 1833 par le gouvernement français. En Orient, elle fut incertaine, irréfléchie, aveugle, pleine de contradictions. Yis-à-vis de l'Angleterre, elle se résuma dans un engagement d'une témérité rare. Absolument nulle à l'égard du Portugal, elle prit à l'égard de l'Espagne un caractère de décision qu'il faudrait louer, si l'on y eût donné suite. Au fond, Tannée 1833 ne fut marquée ni par le nombre ni par l'éclat des événements. Hais beaucoup de solutions y furent préparées, et la Providence y posa devant les passions des hommes plus d'un problème important et redoutable.
Expédition de Savoie. *- Association de la Jeune Italie; ses principes; son organisation; son but. — Mazzioi et Ramorino. — Rapports de Matrini avec les républicains français^ sages appréhensions de Buonarotti; son portrait. — Entrevue de Mazrini et de Ramorino à Genève ; plan adopté. — Mouvement sur la SaVoie ; comment il échoue. Influence de cet échec sur l'attitude du gouvernement français. -» Une lutte terrible se prépare entre le pouvoir et le parti républicain. — Poi^uites contre M. Gabet. — Mort tragique de Dnlong. — Loi contre les crieurs publics ; scènes d*faorreur. — Loi contre lee associations; une grande bataille se prépare. — Affaire des 25 millions. -* Démission du duc de Broglie. — Intrigues secrètes. — Remaniement ministériel. — Symptômes avant-coureui*s d'une révolution.
Nous entrons dans une époque remplie de tempêtes. Réduit en 1833 à une sorte de sommeil agité, Tesprit révolutionnaire allait se réveiller à Lyon, impétueux et terrible.
Ce fut en Savoie qu'il éclata d'abord. Il avait eu son point de départ à Genève^ et il
devait s'étendre sur l'Italie tout entière pour en changer la face. Ces premiers mouvements ne présentent donc pas, à proprement parler, une physionomie française ; mais ils émanaient de la révolution de 1830 : ils étaient de nature à influer puissamment sur
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le cours de ses destinées ; ils se liaient d'une manière intime aux mouvements de l'esprit français ; ils tenaient en éveil, au milieu de la France attentive, de nobles sympathies et des espérances qui ne demandaient qu'à être encouragées ; enfin, ils se combinaient avec les efforts du parti démocratique dans le Jura, à Lyon, et à Grenoble. Sous tous ces rapports, ils valent que nous leur consacrions quelques pages; d'autant qu'ils ont été jusqu'ici imparfaitement connus et mal appréciés.
De conspirateur, Charles Albert était devenu roi de Sardaigne. Ses trahisons n'étaient un mystère pour aucun de ses anciens complices. Et cependant, quand elle vit un des siens sur un trône, la vieille charbonnerie ne put se défendre d'un tressaillement d'orgueil et d'espoir. Le monarque ne tiendrait il pas quelques-unes des promesses du prince? Plusieurs le crurent, et une lettre fut publiée qui lui rappelait son passé. Charles Albert y répondit par des poursuites, par des menaces de proscription. Les patriotes italiens comprirent alors qu'un prince qui les avait eus pour confidents ne pouvait plus ôtre que leur ennemi. L'association, connue sous le nom de la Jeune Italie, s'organisa.
A la différence du carbonarisme qui avait été sceptique et libéral, la Jeune Italie fut profondément religieuse et démocratique.
Elle avait pour fondateur et pour chef M. Mazzini, pour but Tindépendance et Tunité de l'Italie, pour symbole une branche de cyprès, pour devise ces mots : Maintenant et toujours (ora e semprè), pour moyens l'insurrection et la propagande, Tépée du conspirateur et la plume du journaliste. Ses principes, la Jeune Italie les répandait par un journal établi à Marseille ; sa campagne révolutionnaire, elle la préparait par des comités mystérieux formés dans la Lombarâie, dans la Toscane, dans les Etats du pape, et en dernier lieu à Naples. La conspiration recruta bientôt dans la jeunesse italienne des soldats nombreux et dévoués ; elle prit racine dans l'armée et, plus particulièrement, dans le corps d'artillerie. Quelques hommes
. de diverses provinces devaient composer le gouvernement insurrectionnel, pouvoir d'exception qui aurait duré autant que Tinsurrection elle-même, c'est-à<dire jusqu'au jour où l'Autriche n'aurait plus possédé un pouce de terrain en Italie. Ce jour-là un congrès national, né du suffrage universel à deux degrés, se serait rassemblé à Rome, et devant lui se seraient anéanties toutes les auto^ rites issues de l'orage. An mouvement intérieur devaient correspondre des tentatives venues du dehors.- On adoptait le système de la guerre par bandes^ parce que c'était celui qui, selon l'opinion de Mazzini, se conciliait le mieux avec les inspirations du patriotisme, parce qu'il consacrait par une multitude de faits d'armes chaque pierre de la patrie, parce qu'il n'étouffait pas sous le poids de la régularité militaire la spontanéité des vertueux élans, parce qu'enfin, comme l'avait dit Napoléon, ce n'était point par la charge en douze temps qu'on défendait les Thermopyles.
Une idée fausse domina, malheureusement, toutes ces^ombinaisons. Le sentiment national s'était attiédi en Italie, -même parmi les patriotes les plus sincères, par l'habitude où étaient les Italiens depuis 1830 de tourner les yeux vers la France et de n'espérer qu'en elle. Mazzini et ses compagnons voulurent réagir contre cette tendance, mais ils la combattirent avec excès. Victimes d'une honorable illusion, ils s'imaginèrent qu'en Italie, où le peuple n'apaslapuissance de l'extrême misère, un appel à l'indépendance suffirait pour faire sortir de terre des bataillons de citoyens ; ils crurent que l'Italie, énervée par un long esclavage que le bien-être matériel dissimulait, trouverait néanmoins en elle la vigueur nécessaire pour substituer son initiative révolutionnaire à celle de la France, et conduire vers la démocratie la marche du monde. L'erreur était grande et devint funeste. Les chefs de la conspiration se virent arrêtés à chaque pas par l'inexpérience, la méfiance, le défaut d'énergie, l'incertitude, fruits amers de quatre siècles d'espionnage et de servitude. Le gouvernement sarde n'i-
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gnorait pas qu'on Tentourait d'embûches, et il veillait.^Une circonstance, insignifiante en soi, le mit sar la voie du complot. Deux sous-officiers artilleurs, dont Tun avait reçu de l'autre des ouvertures, se prirent de querelle au sujet d'une femme et tirèrent le sabre. On les arrêta et, au moment de l'arrestation, l'on d'eux murmura des paroles de vengeance qui étaient un commencement de révélation. Le gouvernement fit faire aussitôt des perquisitions dans les sacs des artilleurs. Quelques fragments d'imprimés, une liste de noms sont trouvés : les arrestations commencent. La terreur est à Gènes, à Turin, à Chambéry. Pour obtenir des révélations, on ose tout : les amis sont, par de mensongères promesses, sollicités à trahir leurs amis ; on fait servir d'encouragement à l'infamie des dénonciations la tendresse alarmée des sœurs, des épouses, des mères. L'espionnage h^ibite les cachots. Un sergentsapeur, nommé Miglio, venait d'être arrêté; on lui donne pour compagnon d'infortune un inconnu qui se dit son complice et prétend avoir conservé avec ses parents des moyens de communication : l'infortuné Miglio tombe dans le piège. Il s'ouvre une veine et écrit avec son sang à des êtres qui lui étaient chers, une lettre qu'il remit à son compagnon. Elle figura au procès et fit traîner Miglio à la mort. L'affreux pouvoir des tortures morales avait été essayé sur un doux et noble jeune homme, M. Jacopo Ruffini c il résista, silencieux dans son mépris, calme dans sa colère; et, la nuit venue, d'un clou arraché à la porte de. sa prison, il brisa le^ lien qui attachait à l'enveloppe mortelle son âme généreuse et indignée. En peu de temps les prisons avaient été remplies, et un grand nombre de victimes furent. livrées au bourreau.
La Jeune Italie était frappée cruellement ; elle n'était ni vaincue ni dissoute. Dans le courant de l'année 1833, Mazzini se rendit à Genève où il organisa une expédition qui, traversant la Savoie, devait envahir le territoire italien. Mais, chef de la conspiration, l'insuccès des tentatives précédentes pesait
sur lui. On lui adjoignit le général Ramorino, qui, par sa famille, tenait & la Savoie, et qui, depuis la guerre de Pologne, était le héros de la jeunesse italienne. Mazzini eut des doutes. Il se défiait des renommées rapides, il rappela que la Jevne Italie s'était vouée au culte des principes et non pas à celui des noms. Mais le général lui était imposé pai les comités de l'intérieur et par les donneurs de fonds, presque tous réfugiés italiens. Il craignait d'ailleurs qu'on ne l'accusât d'avoir, dans son nouveau complice, repoussé un rival. Il l'appela donc à Gei)èvei après avoir envoyé auprès de lui deux émissaires chargés de l'étudier. Dans la première entrevue des deux chefs il fut convenu que le territoire italien serait envahi par deux colonnes : l'une, partie de Lyon, l'autre de Genève. Le général Ramoriao se chargea de celle de Lyon, où il croyait avoir de grands moyens d'influence. Une somme de 40,000 francs fut mise à sa disposition et il partit. Mazzini lui avait recommandé, en qualité de secrétaire, un jeune Modenais par qui ses démarches devaient être secrètement surveillées.
Mazzani organisa la conspiration en Savoie avec une prodigieuse activité. Il se mit en rapport avec les Polonais, avec les Allemands, avec les carabiniers suisses; il acheta des fusils, étudia le plan de la prochaine campagne, et, dans des lettres ardentes, poussa les démocrates de Paris à tenter une diversion. Il fit plus : pour les y décider, il leur montra ritaliefrémissante et déjà victorieuse, de sorte qu'il exagérait les chances de succès pour les accroître et supposait le triomphe pour l'obtenir. Ce qu'on désire avec violence, on le croit sans peine : les chefs du parti républicain à Paris se préparèrent à seconder én^giquement l'expédition de Savoie. Mais elle avait été condamnée, comme téméraire et entachée d'alliage aristocratique, par le patriarche de la Charbonnerie nouvelle, par Buonarotti.
Qu'on nous permette de ne pas poursuivre, sans avoir peint cet homme si peu connu, et qui est cependant une des plus grandes figures de notre époque.
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Né à Pise, Buonarotti descendut de Hichel- Ange. La gravité de son maintien, l'autorité de sa parole, toujours onctueuse quoique sévère, son visage noblement altéré par l'habitude des méditations et une longue pratique de la vie, son vaste front, son regard plein de pensées, le fier dessin de ses Lèvres accoutumées à la prudence, tout le rendait semblable aux sages de l'ancienne Grèce. Il en avait la vertu, la pénétration et la bonté.
UuiinL (1608-1873:)
Son austérité mémo était d'une douceur in- Anie. Admirable de sérénité, comme tous les hommes dont la conscience est pure, la mort avait passé près de lui sans l'émouvoir, et l'énergie de son Ame l'élevait au-dessus des angoisses de la misère. Seulement, il y avait chez lui un peu de cette mélancolie auguste qu'inspire au vrai|philosophe le spectacledes choses humaines. Quant h ses opinions, elles étaient d'origine céleste, puisqu'elles ten-
daient à ramener parmi les hommes le culte de la fraternité évangélique ; mais elles devaient être difficilement comprises dans un siècle abruti par l'excès de la corruption. Car il est des vérités qui, bien que fort simples, sont d'une nature tellement sublime que, pour les embrasser, l'intelligence de la tète ne suffît pas : il y faut celle du cœur, sans laquelle il n'y aura jamais, même dans les esprits d'élite, que force apparente et trompeuses lueurs. Buonarotti aimait donc le peuple, maisit l'aimait d'un amour profond, et non de cet amour emporté qui, produit par reiïerveseence de la jeunesse, aigri plus tard par les déceptions de l'&ge mûr, finit par s'imprégner de fiel, souvent dégénère en ambition, et va se perdre dans les violences d'une démagogie sans principe. Buonarotti aimait le peuple, il n'avait cessé de conspirer pour lui, mais avec la défiance d'un observateur expérimenté et le calme d'un philosophe, étudiant les hommes avant de se livrer à eux, armé d'une clairvoyance qui touchait au soupçon, circonspect dans le choix de ses alliés, et tenant à leur nombre beaucoup moins qu'& la sincérité de leur dévoûment. Témoin de notre première révolution, dont it fut sur le point d'être martyr, camarade de lit de Bonaparte pendant sa jeunesse, il avait deviné le nouveau César, et n'ignorait point par quelle pente on va de la liberté au despotisme, des agitations du forum à la discipline des camps. Il savait aussi que, souvent, aux meilleures causes, ceux qui les servent nuisent plus que ceux qui les combattent. Qu'avec de pareilles façons de voir, Buonarotti ne soit pas devenu, en France, où il s'était fixé, le centre d'un parti bruyant, et n'ai fait que traverser, presqu'inaperçu, la scène politique, on le conçoit. Et toutefois, son action était loin d'être sans puissance. Pauvre, et réduit pour vivre à donner quelques leçons de musique, du fond de son obscurité il gouvernait de généreux esprits, faisait mouvoir bien des ressorts cachés, eutretenaitavec la démocra* tie du dehors des relations assidues, et, dans la sphère où s'exerçait son ascendant, se-
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condé par Voyer-d'Ârgensoa et Charles Teste, tenait les rênes de la propagande, soit qa'il fallût accélérer le mouvement ou le ralentir. U refusa son approbation à la campagne révolutionnaire qu'on préparait à Genève, pour deux motifs : connaissant l'Italie, et instruit par ses correspondants de sa situation réelle, il ne voyait dans l'expédition de Savoie qu'une aventure sans issue;
et, d'un autre cûté, il se défiait de certains hommes qu'on devait employer au succès de cette expédition. La vérité est que, parmi les complices de Uazzini, tous n'étaient pas guidés comme lui par de saintes croyances et par l'amour de l'humanilé. Or, Bnonarotti pensait que la vérité veut avoir pour défenseurs des soldats dignes d'elle, et que ceuxlà seuls méritent de servir le peuple, qui
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peuvent lui faire honneur par leur vertu.
Cependant, Ramorino avait quitté Lyon et s^était rendu à Paris. Il fit savoir à Mazzini que ses démarches rencontraient des obstacles imprévus. Il demandait un mois pour les préparatifs. Plus tard, il en demanda un second, puis un troisième. L^mpaUence de Mazzini sMrritait de ces retards. Car le secret allait s'éventant; les agents de police affluaient à Genève ; quelques réfugiés, qui ne vivaient que sur Thospitalité économe des patriotes suisses, menaçaient de partir; l'ambassade française faisait offrir aux Polonais venus de Besançon des secours et les frais de voyage, s'ils consentaient à rentrer en France; le soupçon veillait au seuil de la •conspiration, où avaient pénétré déjà le découragement et la fatigue Il fallait agir.
Pressé par les émissaires de Mazzini, le général Ramorino déclare enfin que rien n'est organisé à Lyon, qu'il se trouve assailli ée difficultés insurmontables, et il rend 10,000 fr. sur les 40,000 qui lui avaient été <5omptés. On entrait dans le mois de janvier 1834, et le mouvement qui devait éclater en octobre 1833 n'était pas encore commencé.
Inquiet et l'âme en proie aux plus douloureuses défiances, Mazzini résolut de hâter le dénoûment. Il fixa le jour de l'action, et en écrivit à Ramorino. Le général était attendu le 20 janvier : il n'arriva que le 31 au soir, suivi de deux généraux, d'un aide-de-camp et d'un médecin. Entre lui et Mazzini, l'entrevue fut triste et comme troublée par de noirs pressentiments. Mazaipi proposa d'assigner pour base aux opérations la prise de V Saint-Julien, où se trouvaient réunis les •agents des diverses provinces de la Savoie, et où le signal de l'insurrection devait être donné. L'insurrection une fois déclarée, Mazzini pensait qu'il lui serait facile, à supposer qu'il ne se trompât point dans ses défiances, de déjouer le mauvais vouloir de Ramorino. Qu'il eût deviné ou non cette arrière-pensée, le général accepta le plan proposé. L'expédition devait se composer de deux colonnes. On arrêta que les insurgés de la première iraient, de Genève, se réunir à
Carouge sur la frontière ; et que, partant de Nyon, où était un dép6t d'armes, ceux de la seconde traverseraient le lac pour aller rejoindre leurs compagnons sur la route de Saint- Julien. Le commandement de la seconde colonne fut confié par le général Ramorino au Polonais Grabski, brave soldat, mais à qui manquait l'expérience de ces sortes d'expéditions.
Le gouvernement de Genève ne pouvait ignorer la tentative, et il avait pris des mesures pour la faire avorter. Le contingent était sous les armes ; le bruit du tambour retentissait de toutes parts; des gendarmes stationnaient aux portes de V Hôtel de la Navigation; les barques des bateliers avaient été saisies. Mais les insurgés furent protégés par les sympathies de la population et même par celles du contingent. En arrêtant les hommes de l'expédition, les officiers versaient des larmes, et ils se hâtaient de relâcher leurs prisonniers, sur l'invitation des citoyens. L'autorité fut donc frappée d'impuissance, et la première colonne commença son mouvement sous d'heureux auspices.
Il n'en fut pas ainsi de la seconde. Deux barques étaient parties de Nyon, l'une portant les hommes, l'autre les armes. Une barque du gouvernement passa entre les deux; les armes furent saisies, les hommes arrêtés et conduits sur le territoire genevois.
Alors, soit que le plan primitivement convenu lui parût défectueux, soit que pour l'exécuter il jugeât indispensable la coopération de la colonne de Nyon, le général Ramorino changea tout-&-coup l'itinéraire de la petite troupe placée sous ses ordres. Au lieu de s'avancer sur Saint-Julien, il se mit à longer le lac. On marcha assez longtemps vers un but ignoré de tous. Le froid était extrêmement vif. Pas un soldat ne paraissait. Composée, les Polonais exceptés, de jeunes gens propres à un coup de main, mais peu habitués à faire de longues routes, la colonne se traînait d'un pas pénible. Tous les visages portaient l'empreinte d'une morne préocuppation, et l'on se communiquait de proche en proche des doutes cruels. La co-
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lonne passa dans plusieurs bourgades où nul cri d'enthousiasme ne se fit entendre, et où elle ne rencontra que des regards étonnés. Par suite de ses travaux antérieurs, Mazzini était tombé dans un état extraordinaire de lassitude, et la douleur de voir le succès lui échapper se joignant à ses maux, une fièvre ardente Tavait saisi. Il marchait douloureusement, appesanti par la fatigue de plusieurs nuits sans sommeil. 'Il avait déjà demandé plusieurs fois à Ramorino quelle route on suivait, pourquoi on n'allait pas à Saint-Julien, pourquoi on ne se dirigeait pas sur Bonneville; et, à tort ou à raison, les réponses de Ramorino Pavaient alarmé, lui paraissant évasives. Il Talla trouver une dernière fois au bivouac de Carra. Le général était couché près du feu, dans son manteau. Mazzini lui dit dans l'égarement de la fièvre, qu'il fallait aller du côté où il y avait espoir de se battre; que si vaincre était impossible, il fallait du moins prouver à l'Italie que les patriotes restaient fidèles à leurs engagements et savaient mourir. Ramorino répondit que courir au-devant de dangers stériles serait plus qu'une imprudence, et qu'il y aurait folie à faire moissonner, sans utilité pour la cause commune, la fleur de la jeunesse italienne. Mazzini le regardait d'un œil hagard, le visage altéré et le cœur plein de trouble. En ce moment des coups de feu retentissent. Ramorino se lève précipitamment. Mazzini court au faisceau et saisit sa carabine en remerciant Dieu de leur envoyer l'ennemi. Mais il avait le délire. Ses compagnons lui apparurent comme des spectres. U chancela, tomba sans connaissance ; et lorsqu'il rouvrit les yeux, il se trouvait en Suisse, où on l'avait transporté sur une charrette. Les coups de feu n'étaient qu'une fausse alerte. Mais Ramorino avait perdu toute foi dans le succès. U déclara sans détour à ses compagnons que la tentative était, pour le moment, avortée, et qu'on n'avait plus qu'à regagner la frontière. Le corps fut dissous.
Cette expédition, si déplorable par la complète inanité de ses résultats, fut suivie de
récriminations non moins déplorables, ainsi qu^il arrive toujours dans les entreprises avortées. Ramorino fut accusé de trahison, mais l'accusation ne fut point démontrée, les faits allégués contre lui pouvant recevoir une interprétation différente de celle que leur donnait le soupçon aigri par le malheur. A son tour Ramorino se déclara trahi, sans avoir fourni l'ombre d'une preuve et contre toute espèce de vraisemblance.
Les hommes sont faillibles, les idées jus-tes sont immortelles. Mazzini et ses compagnons le comprenaient, et ils surent se garder de tout découragement pusillanime. Mais un regret dut leur rester, celui d'avoir jeté sur la cause qu'ils défendaient une défaveur momentanée. Car l'orgueil de leurs ennemis s'en accrut; l'Autriche, la Russie, la Prusse, s'unirent h la Sardaigne dans un commun anathème contre les partisans d'une Italie indépendante, et la Suisse, terre de liberté, suprême asile ouvert à l'infortune des proscriU, la Suisse se vit condamnée, après une glorieuse résistance, à mesurer désormais plus prudemment les bienfaits de son hospitalité. Il est inutile d'ajouter qu'en France le gouvernement redoubla d'audace, bien convaincu que, de longtemps, le parti démocratique ne trouverait au dehors un efficace et sérieux appui.
Bientôt tout sembla se préparer pour un lamentable dénoûment. Dans des articles passionnés, le Journal des Débats^ organe de la Cour, soufflait au ministère les plus sinistres desseins, et à la bourgeoisie toutes les passions de la guerre civile. A l'entendre, pour sauver la société aux abois, il aurait fallu anéantir la presse populaire, mettre hors la loi la République, frapper au cœur le droit d'association, et couvrir la personne royale d'un bouclier impénétrable à jamais. C était encourager la résistance à se faire violente et désespérée, c'était ouvrir devant le pays une carrière de sang. Mais les hommes du pouvoir s'agitaient dans leur impatience. Troublés de rencontrer à chaque pas devant eux le parti républicain, poursuivis sans relâche de son qui-vive étemel, et,
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comme il arrive souvent, de Texcès de la peur précipités dans le vertige de l'audace, ils brûlaient de. savoir au juste ce que renfermaient pour eux de pérUs les profondeurs de cette société qu'ils étaient aussi incapables de calmer que de conduire. Les républicains, de leur côté, sentaient l'imminence d'une agression et ne cherchaient plus qu'à s'assurer l'honneur de l'initiative. La lutte commença donc. Qn intenta au National^ feuille républicaine, un procès fondé sur des chicanes grossières, et qui ne tendait rien moins qu'à le ruiner en lui enlevant son titre. On attaqua le Populaire dans la personne de son rédacteur en chef, H. Cabet, qui, quoique membre de la Chambre, se vit graine devant le jury, en vertu d'une autorisation obtenue sans peine des rancunes de la majorité. Le Parlement était une arène et la discussion des afTaires publiques un échange de menaces.
Dans la séance du 26 janvier^ M. Larabit dénonçait la dictature militaire du maréchal Soult qui^ dans une lettre aux officiers d'artillerie de Strasbourg^ avait prétendu interdire aux officiers toute réclamation, même légale. Des murmures s'élèvent, et le général Bugeaud s'écrie : « U faut obéir d'abord, » et H. Dulong de répliquer vivement : « Fàutc( il obéir jusqu'à se faire geôlier? » Le général Bugeaud s'approche alors deM. Dulong, et, séance tenante, obtient une explication dont il se montre satisfait; car elle mettait également à couvert et la dignité de l'offenseur et l'honneur de l'offensé. Mais les passions d'un parti sont plus difficiles à apaiser que le ressentiment d'un individu. Parmi les amis de H. Bugeaud, plusieurs affichèrent l'inconcevable prétention de ressentir son injure plus profondément que lui-même. On remarqua surtout, à son indignation bruyante, à sa pantomime animée, à ses promenades inquiètes le long des bancs du centre, le général Rumigny, aide-de-camp du roi.
Au milieu du tumulte, H. Dulong avait prononcé, en l'appliquant au genre d'obéissance muette et servile exigée par le ministre,
le mot ignominie. Le Journal des Débais s'empare de ce mot, et lui assignant dans le compte^rendu de la séance une place fatale, il reproduit en ces termes l'apostrophe de M. Dulong : « Faut-il obéir jusqu'à se faire « geôlier, jusqu'à l'ignominie? » A quelles intentions rapporter cette inexactitude cruelle? Pourquoi, seul entre tous les journaux, le Journal des Débats aggravait-il une apostrophe qui potivait aboutir à un combat? Ce qui est certain, c'est qu'après avoir jeté les yeux sur ces funestes lignes, le général Bugeaud dut écrire à M. Dulong pour lui demander des explications nouvelles, ce Je me « mets à votre disposition, répondit celui-ci « au général : mes deux témoins sont le gé- « néral Bachelu et le colonel Desaix. » Les témoins des deux adversaires se réunirent, et il fut convenu que H. Dulong adresserait au Journal des Débats une lettre dans laquelle il démentirait la seconde partie de l'apostrophe si mensongèrement amplifiée, et ne laisserait peser que sur M. Bugeaud homme public, le poids de la première. Rien de plus convenable, de plus conforme à la vérité, de plus digne. La lettre fut envoyée au Journal des Débats^ où elle devait être publiée le lendemain, 28. Mais quelles ne furent pas la surprise et l'indignation de M. Dulong, lorsque, dans le bulletin ministériel du 27, il lut : « Le Journal des Débats a rapporté « hier une expression outrageante adressée « par M. Dulong à l'honorable général Bu- « geaud. Aujourd'hui on disait, à la Gham- « bre, que l'honorable général en a demandé « raison, et qu'il a exigé de M. Dulong une « lettre qui paraîtra demain dans le Journal «c des Débats. » Ainsi, le système des provocations qu'une feuille ministérielle avait commencé, une autre feuille ministérielle semblait le poursuivre 1 Ainsi, l'on avait altéré, en l'aggravant, la portée de l'apostrophe, et maintenant on altérait le caractère des explications dont elle avait fourni le sujet! Quelle invisible main préparait donc à la querelle un dénoûment funèbre? Comment le Bulletin ministériel du soir avait-il eu connaissance d'une lellre confiée à la discrétion
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da Journal des Débats, k son honneur? La communication venait-elle directement des témoins da général Bugeaud, ou bien n'était-ce qu'un écho lointain des h&blerieB de quelques courtisans, tratneurs de sabre?
Voilh ce qu'on commença de toutes parts à se demander, et dans beaucoup d'esprits s'éveilla un soupçon étrange, un soupçon terrible.
Quant à H. Dulong, il n'avait plus à suivre que les inspirations de son courage. Il s'em-
presse d'interdire l'insertion de la lettre qu'on donnait comme ayant été exigée de lui, et, le premier arrangement étant abandonné, il choisit pour nouveaux témoins deux députés, HM. Georges Lafayette et César Bacot.
Le 28, à trois heures de l'après-midi, ces messieurs se trouvaient au domicile de H. Dulong, avec Armand Garrel, que son noble cœur poussait à intervenir dans la querelle pour l'apaiser, lorsque le général Bugeaud se présenta. Un convenable désir de couci-
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lialion éclatait sur son visage et dans ses paroles. Armand Carrel eut avec lui un entretien dans lequel il puisa l'espoir que tout pouvait se terminer par une note qui, soigneuse de ladignitédeM.Dulong, satisferait dans M. Bugeaud l'homme privé, sans impliquer aucun désaveu du blâme encouru par l'employé du gouvernement.
A huit heures du soir, seconde réunion. Les témoins du général Bugeaud, MM. de Rumigny et Lamy, y parurent cette fois; et l'on remarqua que les dispositions du général n'étaient plus les mêmes. M. de Rumigny repoussa l'intervention d'Armand Carrel, comme représentant de la presse opposante ; et il fut le premier à réclamer la publication de la lettre, bien que les lignes insolentes du bulletin ministériel l'eussent rendue manifestement impossible. A cette lettre, les témoins de M. Dulong voulaient qu'on substituât une note dont on ne pût pas dire qu'elle avait été exigée. La proposition fut repoussée obstinément. Un rendez-vous est pris pour le lendemain. On fixe pour théâtre du combat le bois de Boulogne. L'arme convenue est le pistolet. Dulong était un bon citoyen et le meilleur des hommes. Le dévoùment de ses amis pour sa personne était tel que savent l'inspirer les natures choisies. On s'émut autour de lui du danger qu'allait lui faire une exclamation dictée par un sentiment généreux. Mais lui, calme et souriant, il encourageait ses amis. Le 29, il se mit en route avec ses témoins pour le bois de Boulogne. Il était gai, ayant pensé à tout ce qui lui était cher, et tout préparé en vue de l'heure suprême.
' La rencontre eut lieu à dix heures. Les adversaires avaient été placés à quarante pas l'un de l'autre, et devaient se rapprocher en s' ajustant. A peine ont-ils fait chacun deux ou trois pas, que le général Bugeaud tire son coup de pistolet. Atteint à un pouce au-dessus de l'œil gauche, le malheureux Dulong tombe sans proférer une parole. Le soir, on dansa au château. A six heures du matin, le blessé était mort.
x\ cette nouvelle, la consternation règne
dans toute une moitié de Paris : pour beaucoup, l'issue du duel de la veille a la gravité d'un malheur public. De sombres rumeurs se mêlent d'abord aux regrets par où se révèle le deuil des âmes. Bientôt un cri s'élève, cri puissant et accusateur : on a voulu la mort de l'infortuné Dulong, on l'a préparée, on a rendu la lutte inévitable, on a fait de tout cela une vengeance de château ! L'indignation s'accroît de chaque détail donné par les feuilles de l'Opposition. M. de Rumigny est dénoncé comme l'instrument d'un complot de camarilla. La majesté royale elle-même est traînée devant le tribunal de l'opinion.
Une circonstance particulière servit ces attaques. Lorsque les témoins de la victime étaient allés réclamer l'original de la lettre restée aux mains du général de Rumigny, celui-ci avait répondu verbalement, puis attesté dans une déclaration écrite et signée, qu'il n'avait plus celte lettre ; qu'il avait promis à M. Dulong, sur le terrain, de l'anéantir après le combat ; et qu'il l'avait, en effet, brûlée en présence du roi. Il n'était pas vraisemblable qu'au lieu d'exiger la remise immédiate d'une lettre dont il allait si fatalement payer la restitution, M. Dulong eût laissé aux témoins de son adversaire le soin de la détruire. C'est ce qu'Armand Carrel fit très bien ressortir dans un article qui portait sa signature et l'énergique empreinte de son talent. Que signifiait donc cette accumulation de mystères? Et comment le nom du roi se trouvait-il mêlé à une querelle qu'on n'avait su étouffer que dans le sang ?
La Cour était mise en demeure de se défendre. Un article rédigé an château, et par un écrivain dévoué à la famille royale, fut publié dans le Journal des Débats. On y repoussait l'attaque avec beaucoup de véhéhémence,et tous ceux dont le Journal des Débats représentait l'opinion politique applaudirent. Quelle apparence que le roi se fût fait le provocateur invisible d'un duel ! Quelle apparence que le plus honnête homme du royaume, le plus intéressé à la couci-
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liation des esprits, qu'un prince ennemi du duel, de la peine de mort, de tous les préjugés qui coûtent du sang, fût descendu, pour faire couler le sang, au rôle d'entremetteur d'intrigues ! M. Bu .^eaud, qui était un soldat et un homme violent, avait -il besoin qu'on lui apprit à ressentir une offense ? Et, lorsque son ressentiment s'expliquait d'une manière si naturelle, on s'a-* charnaità imaginer une trame aussi absurde qu'odieuse! M. de Rumigny était intervenu : «h, qu'y avait-il là de surprenant? M. de Rumigny n'était-il pas l'ami du général Bugeaud, son collègue , son compagnon d'armes ?
M. de Rumigny, de service au château le jour du duel, ne pouvait s'absenter sans la permission du roi : son tort était de l'avoir fait ; mais une infraction disciplinaire de l'aide-de-camp était-elle imputable au monarque ? Le roi n'avait rien su du duel que lorsqu'il n'y avait déjà plus qu'à en déplorer l'issue ; et la supposition contraire était une création monstrueuse de cet esprit de parti, si habile à souiller toute chose de son venin. A cela les adversaires du château répondirent que, dans l'ex-gouverneur de Blaye, c'était l'oncle de la duchesse de Berri qui avait dû se sentir outragé ; que le roi n'était point, par conséquent, aussi désintéressé dans la question qu'on voulait bien le dire ; que des éloges n étaient point des raisons, surtout sous une plume de courtisan ; que cette prétendue horreur du roi pour le duel ne l'avait point porté, après tout, à empêcher celui dont les apprêts se faisaient sous ses yeux, quoiqu'il eût suffi pour cela d'un mot de lui soit à son aide- de-camp, soit au général Bugeaud ; qu'au surplus, c'était par des faits et non par des invectives qu'il fallait ruiner des attaques fondées sur des faits articulés d'une manière précise et nette. Et ils rapprochaient toutes les circonstances de cette déplorable affaire : l'apostrophe de M. DuloDg immédiatement suivie d'une explication dont le général Bugeaud avait paru satisfait ; la querelle, empoisonnée ensuite par une version inexacte du Journal des Débats ; un arrangement convenu, et aus-
sitôt après brisé par les commentaires irritants dubulletin ministériel; les dispositions du général Bugeaud conciliantes ie matin, assombries le soir et changées en aigreur ; l'intervention toute pacifique d'Armand Carrel repoussée par M. de Rumigny abandonnant indûment son poste au château pour aller remplir un ofBce que pouvait remplir aussi bien tout autre ami du général Bugeaud ; la remise de la lettre différée jusqu'après le combat, comme si l'on se fût réservé d'en faire usage, au besoin, contre Dulong vainqueur ; la lettre brûlée, plus tard, devant le roi ; la fête du soir non contremandée, quoiquerien dans la circonstance n'eût été plus convenable ; surtout s'il était vrai, comme le Journal des Débats l'affirmait, qu'on eût appris le dénoûment de la que^ .relie avec une vive affliction !
Nous avons dû adoucir la physionomie de cette polémique , qui monta au dernier degré de violence et d'emportement. Ce que nous venons d'en rapporter suffit pour indiquer quelle était alors l'effervescence des esprits, et ce que les partis pouvaient oser.
Le meilleur ami de Dulong, son parent, Dupont (de l'Eure), n'était pas à Paris dans la cruelle journée. Les députés de l'Opposition lui écrivirent une lettre collective pour s'associer à la douleur qui l'attendait. Elle lut poignante. Ne se sentant pas la force de rentrer dans une enceinte où la mort venait de marquer une place vide à jamais, et trop convaincu, d'ailleurs, qu'on n'arrêterait pas de sitôt la France sur la pente où elle se précipitait les yeux fermés, le vénérable Dupont (de l'Eure) donna sa démission de député, voulant gémir dans la retraite sur les maux de son pays et sur ses propres maux.
Les funérailles de Dulong furent, comme sa mort, un véritable événement politique. Une foule innombrable suivit, le long des boulevards, le char funéraire. Le gouvernement craignait une insurrection : il mit sur pied les troupes dont il disposait, et fit couper le convoi par des mouvements de cavalerie et d'infanterie. Autour de la fosse où sur l'homme de bien allait peser l'invincible
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sommeil, ses amis se rangèrenl avec un profond sentiment d'angoisse : et MM. Salverte, Tardieu, Cabet, Langlois, Armand Garrel, Dupont (avocat), vinrent tour-à-tour prononcer le discours d'adieu. H. Dupont fit entendre, en terminant, ces belles paroles : (c Nous vivons dans un de ces temps de cor- « ruption où Thomme de conscience, s'il ne « veut pas mentir à la vérité, doit avoir une « épée au service de sa pensée. Dulong avait c( compris la triste époque où il vivait. Sa « vie ne lui appartenait pas plus que la nôtre « ne nous appartient. Sa vie appartenait h la « vérité ; et quand la vérité lui a demandé « sa vie, il a exécuté le pacte, il a donné sa « vie. »
Paris était encore sous l'impression de ce tragique événement, lorsque des scènes où l'ignominie se mêle à l'atrocité le remplirent tout à coup de douleur et de honte.
Une loi venait d'être rendue qui soumettait à la formalité d'une autorisation préalable accordée par la police, tout écrit vendu, distribué, crié sur la voie publique. Pourquoi ne le dirions-nous pas, puisque la vérité nous le commande? Les crieurs lancés sur les places et dans les rues par les ennemis du pouvoir ne furent souvent que dns colporteurs de scandale, que les hérauts d'armes de Témeute ; dans les libelles qu'ils distribuaient, la mauvaise foi des attaques le disputa plus d'une fois à la grossièreté du langage et à je ne sais quelle flagornerie démagogique.
Or, flatter le peuple est une lâcheté, le tromper est un crime. Que le gouvernement fût intervenu pour mettre fin à un tel désordre, il le devait. Mais lui qui s'était accoutumé à repousser le dénigrement par le dénigrement et le mensonge par le mensonge, lui qui jamais n'avait hésité à faire ou à laisser plaider sa cause devant les passants par les libellistes les plus abjects, de quel front livrait-il aux salariés des fonds secrets l'exclusive domination de la voie publique ? Car enfin, c'était créer le monopole de la calomnie ; c'était mettre au-dessus du pouvoir répressif de la magistrature le pouvoir préventif
de la police, et, dans la grande question de l'ordre à défendre, abaisser le juge devant l'espion !
Des troubles étaient prévus : ils éclatèrent. L'exécution de la loi sur les crieurs publics était un véritable arrêt de mort prononcé contre certaines feuilles spécialement destinées au peuple ; et elles ne voulurent pas disparaître sans avoir au moins témoigné tout haut de leur colère et de leur courage. Le dimanche 23 février, une distribution générale de ces feuilles devant avoir lieu sur la place de la Bourse, une foule immense s'y était rassemblée, foule inofTensive, peu bruyante, composée presque entièrement de curieux, mais grossie à chaque minute par le flot des promeneurs. Tout à couples grilles du palais de la Bourse s'ouvrent, et sur la place s'élancent, à la suite de quelques sergents de ville en uniforme, des agents de police portant pour la déshonorer la blouse du travailleur, et armés de gourdins. Animés d'une fureur imbécile et basse, ces misérables fondent en rugissant sur la population, qui recule étonnée ; ils frappent sans choix, ils frappent au hasard, ajoutant l'insulte à la cruauté, et se vengeant de l'horreur qu'ils inspirent par des brutalités sans nom. Alors chacun de se précipiter. La rue Neuve- Vivienne est encombrée de fuyards qui remplissent Tair de leurs cris. Des femmes sont renversées et foulées aux pieds; des enfants tombent sous le bâton et teignent Je pavé de leur sang ; des promeneurs paisibles se sont vus assaillis par des forcenés qui les terrassent, les meurtrissent de coups, trépignent sur eux ; un commissaire de police veut arréter le cours de ces abominations : son auto* rite est méconnue ; il insiste : on le menace. Et M. d'Argout, M. d'Argout lui-même est sur le théâtre où se joue le drame. On fait avancer de la cavalerie ; mais à l'aspect de leurs hideux auxiliaires, les cavaliers rougissent de honte ; et c'est d'un geste bienveillant, c'est avec des regards amis qu'ils poussent devant eux la multitude.
L'indignation, à Paris, fut universelle. Au nombre des blessés se trouvaient beaucoup
de citoyens attachés au gonvernement ; chaque classe de la société, chaqae opinion, avait fourni des victimes ; )a population tont entière se sentit humiliée ; par pudeur, le Journal des Débats ^».tA& le silence; et H. Salverte, montant à la tribnne, somma le ministre de rendre compte au pays de ce vil gnet-à-pens. M. d'Argont, qni ne manquait ni de fermeté ni d'esprit, resta écrasé, pourtant, sous le poids de l'accusation. Il déclara que c'était pour mieux distinguer l'innocent du coupable qu'on employait des agents de police déguisés ; et ici les citoyens avaient été frappés indlslinctementl II prétendit que c'était ponr éviter les charges sanglantes de la cavalerie qu'on recourait aux brigades de la police ; et les agents de M. Gisqnet, armés de bAtODS, venaient de déployer une rage qui suppléait à tont ce que peut avoir de plus funeste l'emploi des baïonnettes ! La justification était dérisoire ; et d'ailleurs, le ministre laissait intact le reproche qu'on lui adressait d'avoir mis l'arbitraire à la place des lois. Malheureusement, les ennemis du pouvoir servirent sacause, en cette occasion, par des exagérations sans probité et des récits infidèles. C'était oiïrir à la majorité un prétexte pour amnistier le ministre : elle en profita. On s^emparades faits don lia fausseté était démontrée, pour obscurcir les faits incontestables; «t un bill d'indemnité Bortitdu sein des ricanements les plus odieux qui aient jamais porté atteinte k la dignité d'une assemblée. Le gouvernement était donc absous par la Chambre; mais il avait été et resta condamné par l'opinion.
Au reste, tout cela ne faisait qu'annoncer de plus grandes calamités. Une loi, depuis longtemps attendue par les uns et redoutée par les autres, la loi contre les associations fut enfin présentée. Elle aggravait ce fameux article 291 du Code pénal, légué à la Restauration par le flespotisme de l'Empire, et contre lequel avait si violemment protesté le libéralisme conduit au combat par MM. de Brogtie et Guizot. L'article 291 se bornait & proscrire toute association de pins de vingt personnes, non autorisée : la loi nouvelle
étendait les dispositions de l'ancienne à toute association partagée en sections de moins de vingt personnes. L'article 291 n'atteignait que les réunions périodiques : la loi nouvelle ne tenait nul compte de la périodicité. L'article 291 ne menaçait que les chefs des associations contrevenantes : la loi nouvelle pesait sur tous les associés sans distinction. Enfin, par une éclatante dérogation & la Charte, les infractions & la toi nouvelle et à
M. Dnloog. (ITta-iSM.)
l'article 391 étaient déférées, non au jury, mais aux tribunaux correctionnels.
Ce fut le 11 mars que s'engagea cette discussion célèbre qui devait aboutir à une guerre civile. Pas un cœur qui ne f6t rempli de trouble, pas un visage qui ne portftt les traces d'une vive anxiété. Il était impossible, on le savait, qu'à une loi semblable, si elle était votée, la Société des droits de l' Homme ne répondit point par des boups de fusil. Aussi M. de Ludre excita-t-il dans l'assemblée plus d'émotion que d'étonnement, lorsqu'il laissa tomber du haut de la tribune ces
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paroles audacieuses et terribles : « La Société « des Droits de rHomme ne fera pas d'é- « meutes ; mais si elle n'était décidée à at- « tendre que la volonté de la France se « manifeste, le nombre et le courage de ses « membres lui permettraient peut-être de « livrer une bataille... » Voilà par quelle déclaration les débats s'ouvrirent ! Ils portèrent d'abord sur des attaques personnelles. Ou se montrait, assis au banc ministériel, trois hommes dont l'un (M. de Broglie) avait ouvert sou hôtel, sous la Restauration, à la Société des Amis de la Presse, dont l'autre (M. Guizot) avait dirigé la Société aide- toi le Ciel t'aidera, dont un troisième (M. Barthe) avait fait parlie de Vassocialin des caràonari. Le rapprochement fut fait par tous les spectateurs; et M. Pages (de l'Ariège) en accabla les ministres, M. Guizot, surtout. Et M. Guizot ne sut répondre que par l'apologie des intentions et des vues qui animaient la Société aide-toi, alors qu'il en était membre. Pitoyable pétition de principes, banalité indigne d'un esprit sérieux! Il le sentait bien lui-même sans doute; car, humilié dans son orgueil , il lit effort pour se relever par l'excès de la passion. Pâle, la tète haute, le corps frémissant, le bras étendu, on le vit jeter au parti républicain l'insulte pour défi. Prompt à se dédommager par Tinsolence de l'attaque de son impuissance à se défendre, il tut superbe de forfanterie et de dédain. « L'homme s'agite, et Dieu le mène, » dit-il en rappelant un mot de Bossuet; et selon lui, c'était dans les voies où marchaient les ministres, que Dieu menait la France.
Plusieurs orateurs prirent la parole dans la discussion générale: ceux ci, comme MM. Kératry, Fulchiron, Viennet, Hervé, pour appuyer le projet do loi ; ceux-là, pour le combattre, comme MM. Portalis, Salverte, Garnier-Pagès, Bignon, de Sade, Mérilhou. Un amendement, présenté par M. Bérenger, servit à préciser les débats.
M. Bérenger aurait voulu que le droit d'association fût reconnu eu principe, et que l'exercice en fut. réglé par l'autorité. Il demandait donc que les assr «ïiations pussent
se former sans autorisation préalable et en se bornant à déclarer à Tautorité les formes de leur constitution et leur but; mais le maire de la commune aurait eu le droit d'assister aux réunions, d'ordonner la sépara* tion des membres si cela devenait utile ; et, quant à l'autorité, elle aurait dissous les associations jugées dangereuses, à la charge de rendre compte de ses motifs devant les Chambres. Ainsi, l'amendement de M. Bérenger substituait le système répressif au système préventif, consacré par le projet du gouvernement.
Soutenu par son auteur avec beaucoup de sagesse et d'autorité, l'amendement trouva dans M. Odilon Barrot un éloquent soutien. Quoi! on faisait cet outrage à la civilisation, à la raison humaine, de déclarer anéanti par une loi un droit sans lequel nulle société n'existerait, un droit qui est, de toutes les nécessités, la plus impérieuse, la plus inéluctable! Quoi ! cet article 29i, né de la die* tature impériale, et qui, sous la Restauration, avait paru si étouffant, il ne suffisait plus après une révolution faite au nom et pour le compte de la liberté I Le gouvernement demandait à vivre? Pour vivre, avait-il besoin de tuer le principe générateur de la société elle-même? La nécessité de régulariser le droit impliquait-elle la nécessité de le nier, et fallait-il, à Texemple de certains sauvages, couper l'arbre pour cueillir le fruit? Soumettre à une autorisation préa- Ifible du gouvernement le droit d'association I M'iis c'était livrer au pouvoir une immensité d'arbitraire devant laquelle tout disparaissait ou pouvait disparaître: et la Charte, et les garanties qu'elle stipule, et le droit électoral, et la liberté de la presse. Car,' lorsque des citoyens cherchent à s'entendre sur le candidat qui mérite le mieux leurs suffrages, il y a évidemment association. Lorsque des citoyens, pourcréer un journal, pour le rédiger ou en surveiller la rédaction, mettent en commun leurs pensées, combinent leurs efforts, il y a évidemment association. Des électeurs de l'Opposition se réunissant pour élire un député, seraient^ils soumis au bon
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plaisir ministériel? Plus de droit électoral. Le joug de l'autorisation préalable serait-il imposé à des écrivains se groupant autour d*uri journal? Plus de presse libre. Leprojet du gouvernement, dans la généralité de ses termes, était donc d'une insolence inouïe. II était, en outre, d'une application impossible. Au moins, sous l'empire de l'article 291 , le corps du délit n'était pas chose insaisissable : le fait matériel d'une réunion de plus de vingt personnes, la circonstance de la périodicité, la concentration des menaces de la lui sur un nombre déterminé de tètes, tout cela fournissait des éléments de poursuite. Mais ici quels seraient les matériaux de raccusalion? Poursuivrait* on le délit sous cette infinie variété de formes qu'il lui est si facile d'affecter? Le frapperait-on dans la personne d'un nombre illimité de coupables? Le projet du gouvernement, brutal en théorie, était, au point de vue de la pratique, tout à fait puéril et insensé.
Dans un discours plein de mesure et de finesse, M. Thiers répondit que tout droit, dans une société civilisée, demandait à être réglé législativement; que la nécessité de l'autorisation préalable pesant sur les sociétés anonymes, par exemple, et sur les sociétés de bienfaisance, il était étrange qu on prétendit en affranchir les sociétés politiques, foyers de discordes et écoles de sédition ; que la force du gouvernement , dans un pays de trente -deux millions d'hommes, résultait, non pas de son empire sur quelques milliers de fonctionnaires et sur deux ou trois cent mille soldats, mais de la faculté qu'il avait de faire pénétrer partout sa volonté, d'agir avec ensemble au moyen d'une hiérarchie savamment constituée, d'être, en un mot, partout présent à la fois ; que laisser à de simples individus une faculté au^si précieuse, c'était déplacer le pouvoir à leur profit et leur communiquer toute la force du gouvernement ; qu'il y avait là un danger incalculable ; que l'Etat était perdu, pour peu qu'on laissât la régularité s'introduire dans ta révolte, pour peu qu'on permit à 1 anarchie de se discipliner;
que la loi contre les associations était, par conséquent, une loi de salut; que, quant à l'amendement de M. Bérenger, il mettait entre les mains du pouvoir une arme chimérique, puisque toute association dissoute se reconstituerait aussitôt sous un autre nom, et morte comme Société des Droits de r Homme , revivrait comme Société des Amis du Peuple; que, pour ce qui était de l'abus possible de la loi, les esprits devaient se rassurer; le gouvernement n'ayant aucun intérêt à interdire les associations industrielles, scientifiques, littéraires, religieuses^ ou de bienfaisance, et n'étant intéressé qu'à la disparition des sociétés politiques, camps retranchés de tous les factieux.
Ce discours que M. Thiers termina par un retour habile et vif sur la politique de l'Empire et sur celle de la Restauration, comparées è la politique du règne de Louis-Philippe, produisit dans l'assemblée l'impression la plus profonde. L'amendement fut rejeté. M. Thiers n'avait certainement pas tort de montrer dans la Société des Droits de F Homme une armée qui, secouant la guerre sur la nation , pouvait d'un instant à l'autre changer pour la France le cours apparent de la destinée. Sans la loi contre les associations, non telle que l'entendait TOpposition dynastique, mais telle que le gouvernement la demandait, c'en était fait de la monarchie constitutionnelle ; rien de plus certain, et ceux qui en doutaient, comme MM. Bignon, Bérenger, Odilon Barrot, ne savaient pas combien il y aurait eu dans la démocratie organisée, de puissance et de vigueur. Oui, M. Thiers avait raison de dire : Tout cet arbitraire, il nous le faut, ou nous sommes perdus. Mais cet aveu même était une condamnation sans appel du système représenté par l'orateur. Quel régime, en effet, que celui qui, pour se maintenir, avait besoin d'aussi dévorantes ressources ! Quel régime que celui qu'on déclarait d'avanre dissous, si Ton ne se hâtait d*y mettre à la merci de sept ou huit hommes, à la merci de leurs caprices, le plus nécessaire et le plus sarré de tous les droits ! La faiblesse et l'illégitl
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mité d'un pouvoir se mesurent à Tétendue des ressources quMl épuise. Il est indigne de vivre, si les intérêts qu'il arme contre lui sent assez nombreux et assez forts pour que le contact de la liberté lui soit mortel ; et s'il ne lui est donné d'exister qu'à la condition d'absorber toute la sève d'un peuple, pourquoi donc existerait-il ?
On le voit, pour combattre efficacement la loi, il aurait fallu porter hardiment la main sur les fondements du système qui avait rendu cette loi si monstrueusement nécessaire. C'est ce que l'opposition dynastique n'osa pas. Aussi le triomphe du ministère fut -il complet. Divers amendements furent présentés par MM. Taillandier, Corcelles, Anglade, Glais-Bizoin, de la Roche- Foucauld, Dubois (de la Loire-Inférieure), Teulon, Roger, Charamaule. Ils avaient tous pour but d'atténuer la portée funeste du projet : ils furent successivement rejetés par une majorité systématique; et les associations n'eurent plus d'autre légitimité que celles que devait leur donner le bon plaisir des ministres, même celles qui auraient été fondées en vue de l'industrie, ou de la science, ou des lettres, ou de la religion,* ou de la charité. Ainsi le voulurent 246 boules sur 400. Mais, du moins, la civilisation ne fut paiB à ce point outragée sans avoir eu d'énergiques défenseurs. M. Glais-Bizoin s'attira l'honneur du rappel à l'ordre ; M. Berryer s'écria dans un de ces moments d'émotion qui faisaient si puissamment rayonner son visage et vibrer sa voix : « Il est quelque « chose de plus hideux que le cynisme révo- « lutionnaire, c'est le cynisme des aposta- « sies » ; enfin, M. Pages (de l'Ariége) fit entendre la protestation suivante, dont la loi contre les associations devait à jamais porter le stigmate : « Si un Français, homme de c< bien, veut l'association pour propager et « affermir le Christianisme, je suis son « homme, malgré vos ministres et votre loi. « Si un Français, homme de bien, veut une « plus grande diffusion des lumières qui <c préparent la moralité de l'avenir et le bon- « heur de l'humanité, je suis son homme
« malgré vos ministres et votre loi. Esclave « de toutes les lois justes, ennemi de toutes « les lois iniques, entre les persécuteurs et <r les victimes je ne balancerai jamais. Je ne « connais pas de pouvoir humain qui puisse «me faire apostasier Dieu, l'humanité, la « France. Pour obéir à ma conscience, je K désobéirai à votre loi. »
Parmi les députés qui votèrent avec le gouvernement, il y en eut un qui ne le fit qu'après avoir déclaré tout haut qu'il entendait voter la loi présentée, uniquement comme loi d'urgence, comme loi â inquiétude publique. Ce député était nouveau venu aux affaires ; mais il lui avait suffi de deux discours pour faire saluer en lui un des princes de la parole. Chacun, depuis longtemps, en connaissait la moitié. Ce député était M. de Lamartine.
Dans M. de Lamartine, l'homme extérieur appartenait tout entier à la classe aristocratique : car il avait les traits fins, les formes allongées, une dignité facile, une magnificence de gentilhomme, et cette élégance sans effort qui se compose de riens exquis. Seulement, le commerce de la poésie l'ayant accoutumé à la pompe dudiscoujrs, il ne parlait point la langue des salons, langue vive et légère et d'une futilité charmante. Qu'un pareil homme fût démocrate, quelques-uns s'en étonneront. Rien de plus vrai, pourtant. Et si la démocratie n'avait pas eu son premier culte, c'est qu'elle ne lui était apparue que dans la poussière soulevée par un demisiècle de combats ; c'est qu'il l'avait vue sanglante, en guenilles, toujours prête à pactiser avec la mort, ne sachant enfin ni se commander à elle-même ni faire durer ses triomphes. Comment un tel spectacle n'aurait-il pas ému outre mesure le poète des rêveries, poète si calme et si doux, qu'il fut presque une lyre ? Comment tant d'hymnes chantés à la destruction n'auraient-ils pas jeté quelque trouble dans cette âme harmonieuse? Mais sur les hommes supérieurs le mensonge des dehors n'exerce que passagèrement son intluence. Sans peine ils aperçoivent la marche des grandes idées à travers
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les maoifestatiODB, aouvenl pleines de désordre, qui, tout ea les obscurcissant, les anDODcent. Ce n'est point, d'ailleurs, pour les vertus qu'il possède qu'on peut aimer te peuple: on doit l'aimer vicieux et grossier, on doit l'aimer pour les vertus qu'il n'a pas, et qu'il aurait certainement si on ne lui eût ravi sa part d'éducatioa et mesuré d'une manière inique son droit au bonheur. H. de Lamartine était chrétien par les entrailles : ce sentiment de justice envers le peuple n'avait donc rien de trop élevé pour lui. Et puis, comme tous les evprits véritablement doués de force et de grandeur, il était homme à comprendre que ceux-là seuls méritent l'empire, qui sont soulevés et portés par
' l'acclamation publique ; qu'il y a folie dans la consécration de tout privilège qui donne pour pasteurs aux peuples les élus du hasard, et que l'impiété est grande de livrer le gouvernement des choses humaines à la sottise ou à la bassesse. Malheureusement. M. de Lamartine avait une mobilité d'impressions qui mettait en garde contre lui tes cœurs soupçonneux. On le désirait ardemment pour allié ; l'avail-on acquis? on tremblait de te perdre. Sa magnanimité même dans l'aveu d'une erreur et son intrépidité dans te changement avait donné à sa politique une couleur indécise: il s'en trouvait glorieusement amoindri. D'un autre côté, pas plus qu'à H. de Chateaubriand, lerdlede chef départi ne semblait lui convenir. Non qu'il négtige&l te côté pratique des choses: il s'en préoccupait au contraire, elméme avec une sorte d'anxiété un peu puérile , comme s'il eût craint qu'il ne lui échapp&t quelque chose des faveurs de larenommée, etquela poésie ne restât exposée en sa personne au dédain des gens d'affaires. Maisétre chef d'un parti, c'est en dépendre à l'excès. Et lorsque le commandement n'est plus qu'une fomte hautaine de l'obéissance, il y faut une abnégation de soi, de sea pensées, et, quelquefois, un servilisme d'ambition, dont les hommes d'inspiration sont incapables. Tri-
. buo, H. de Lamartine ne pouvait l'être. A. la Chambre, on ne lui vit jamais ni cette
haine du regard, ni ce geste accusateur, ni ce tressaillement du corps et ces emportements soudains, qui répandent la passion, qui la provoquent, et agissent sur une assemblée comme les vents d'orage sur les flots de la mer. Son geste était solennel ; ses paroles, toutes de pourpre et d'or, tombaient de ses lèvres avec une lenteur cadencée; c'était avec une dignité froide que sa haute tmlle se balançait ; et, s'il est permis de
M. Barthe. (1785-1B65.)
s'exprimer ainsi, le battement de coeur de son éloquence était trop constamment tranquille et trop égal. Hais il est une gloire qui appartient sans contestation à H. de Lamartine. A une époque où beaucoup de républicains en étaient encore à renfermer le salut du peuple dans la substitution d'un consul k un roi, lui, légitimiste converti de la veille, il annonçait déjà la réforme sociale. Les anciens, nul ne t'ignore, avaient décoré tes poètes du nom de Votes, qui signifie prophète. M. de Lamartine fut done un poète dans ta plus noble acception dn mot. Car, un jour, secouant avec courage
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les préjugés d'une moitié de sa vie, et déserteur du pouvoir, c'est-à-dire* de la force, il devait tenir les hommes attentifs au bruit < de son illustre défection, et montrer la route lumineuse qui s'ouvrira devant les généralions à venir.
En votant la loi contre les associations, H. de Lamartine avait cédé à la crainte de voir les sociétés politiques livrer bataille au gouvernement et entasser ruines sur ruines. Il ne comprit pas que cette bataille, si fort redoutée par lui, la loi qu'il votait en allait donner le signal. Dès ce moment, en effet, tous les glaives se trouvèrent, en quelque sorte, à moitié tirés du fourreau, et d'un bout de la France à l'autre, ce ne furent plus que préparatifs de guerre.
Or, l'imminence d'une crise n'avait jamais trouvé le pouvoir en proie à plus de divisions. La guerre aux portefeuilles était poursuivie avec ardeur, en attendant qu'une guerre plus terrible éclatât. Enveloppés d'intrigues, deux membres du Cabinet étaient à la veille de succomber, et le duc de Broglie, en butte à une animosité persévérante et sévère, allait lui-même sortir du Conseil.
Une demande de vingt-cinq millions adressée au gouvernement français par le gouvernement des États-Unis fut, non pas la cause, mais l'occasion de la retraite du duc de Broglie. La France devait-elle réellement vingt-cinq millions aux États-Unis? Quelle était l'origine de la créance américaine ? Jusqu'à quel point les prétentions de l'Amérique à notre égard étaient-elles fondées? Yoilà ce que la Chambre eut à examiner. Nous ne nous arrêterons pas ici aux discussions qui s'élevèrent alors dans le parlement, nous réservant d'exposer la question en 1838, époque où elle fut remise sur le tapis. Nous nous bornerons à dire que les premiers débats soulevés eurent pour résultat le rejet absolu de la réclamation.
Le ministère, dans son désir excessif de maintenir la paix, n'avait rien négligé pour amener la Chambre à voter en faveur de l'Amérique. Et cependant, il arriva que les
familiers du château laissèrent tomber dans l'urne des boules noires.
Le fait était assurément fort extraordi: naire; car on ne pouvait mettre en doute l'importance que le roi attachait à l'acceptation du traité. Aussi les amis de H. de Broglie ne virent-ils dans ce résultat que le triomphe d'une intrigue; ils demeurèrent convaincus que, M. de Broglie pesant au roi, on avait voulu le faire renverser par la majorité. Pour cela, il est vrai, la Cour avait dû se résigner à un rejet qui lui était pénible; mais la démission de H. de Broglie était au bout. Or, repoussé une fois, le traité pouvait être présenté de nouveau; tandis qu'une fois donnée, la démission pouvait être définitive. Aux yeux des gens de cour, le bénéfice du calcul en dépassait l'inconvénient.
Ce qui est certain, c'est que la Cour n'avait pas compté vainement sur la susceptibilité de M. de Broglie. Au sortir même de la séance où il venait d'être vaincu, il alla surle-champ offrir au roi sa démission.
Le roi comprenait peu les scrupules parlementaires et il s'en moquait volontiers. Apporter de l'amour-propre dans les affaires lui paraissait au plus haut point dangereux et niais. Suivant lui, en faisant de toutes les questions importantes des questions de Cabinet, on élevait la puissance du parlement sur les ruines de la prérogative royale. Cette manière de voir, M. de Broglie était loin de la partager, mais il ne l'ignorait pas. Il devait donc naturellement s'attendre à voir le roi hésiter devant l'offre d'une aussi brusque démission. Ce fut le contraire qui advint. M. de Broglie sortit du ministère dès qu'il en manifesta l'intention. Les efforts que le roi tenta pour le retenir se réduisirent à ces banales objections dont la politesse feit une loi. M. de Broglie ne pouvait s'y tromper, Louis-Philippe ayant un jeu de physionomie dont les ministres s'étaient accoutumés à surprendra le secret.
Que la retraite du duc de Broglie, en cette occasion, ait été, au château, le sujet d'une joie très vive, rien de moins douteux.
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D'abord, nous Tavons dit, le roi n*aiinaii pas la personne de M. de Broglie. Il lui trouvait de la raideur, de la persistance dans les idées, une dignité incommode, une âme trop en garde contre Tinfluence des petites séductions; il supportait impatiemment un ministre avec lequel il osait à peine être familier, et qui était homme, dans tous les cas, à déjouer les calculs de la familiarité royale. D'un autre c6té, M. de Broglie avait, aux yeux des courtisans, le tort de mettre la main aux affaires, et cela dans un département où le roi s'alarmait de tout contrôle. Enfin, la retraite du ministre des affaires étrangères ne faisait que commander l'exécution d'un projet couvé depuis longtemps avec complaisance. Unis étroitement, le duc de Broglie, M. Guizot et M. Thiers auraient formée dans le Conseil, une force contre laquelle se serait trop souvent brisée la politique personnelle du monarque. Il avait donc fallu semer entre eux de sourdes défiances, les armer Tun contre l'autre par un ténébreux et persévérant appel à des sentiments de rivalité. Jusqu'alors le but n'avait été atteint que très imparfaitement. L'amitié de M. Guizot et du duc de Broglie était restée sans nuages; et si l'intimité de leur alliance inspirait à M. Thiers quelque inquiétude, il n'en était pas encore venu à croire une séparation profitable pour lui. Mais M. de Broglie sortant du conseil, tout changeait. M. Guizot et M. Thiers se trouvaient face à face, sans lien qui les rapprochât, et avec des caractères différents, des tendances diverses, des talents rivaux, des prétentions égales. Situation qu*il était facile de faire touriier au profit du gouvernement personnel I
Il y avait à remplacer le duc de Broglie comme ministre des affaires étrangères. La présidence resta au maréchal Soult, parce que son illustration militaire était de nature à imposer à l'opinion, et parce que, dans l'intérieur du Conseil, son importance politique n'était point assez grande pour éveiller la jalousie. Quant au portefeuille des affaires étrangères, on l'offrit à M. de Rigny, mais on eut beaucoup de peine à le lui faire ac-
cepter. Marin, il se sentait à l'aise dans le ministère 'de la marine, où sa capacité n'était pas trop au-dessous de sa tâche. Se maintiendrait-il au poste où on l'appelait? Le fil des intrigues diplomatiques ne se romprait-il pas pas entre ses doigts à chaque instant? Et comment repousserait-il, à la Chambre, des attaques portant sur tout l'ensemble de la politique européenne? Le sentiment de son insuffisance le troublait. Il refusa longtemps et ne ^e rendit enfin que sur l'espoir de trouver pour appui l'expérience de M. de Broglie et ses conseils. L'amiral Roussin, alors en mission, fut délégué pour le ministère de la marine; et, sur son refus, lorsqu'on en fut informé, l'amiral Jacob entra dans le ministère.
D'autres changements se préparaient. M.
d'Argout, homme très instruit, très laborieux, et qui possédait la passion de ces sortes d'affaires qui se font avec des chiffres, M. d'Argout n'avait jeté aucun éclat sur le ministère de l'intérieur, et s'était desservi lui-même dans l'esprit de ses collègues. M. Thiers, au contraire, quoique relégué dans le ministère du commerce, avait partout fait sentir son action et accepter son influence. Ses amis auraient donc volontiers demandé pour lui un portefeuille politique. Mais il tenait sa position pour bonne et n'en voulait point sortir. Peu lui importait que son portefeuille ne fût que secondaire, sa personnalité en ressortait mieux, et il lui suffisait de pouvoir, devant les Chambres, faire sur le domaine ^e ses collègues de brillantes apparitions. Il se laissa néanmoins entraîner, surtout par M. Bertin-de-Yaux, que le Journal des Débats rendait tout-pirissant, et qui regardait l'occupation du ministère de l'intérieur par M. Thiers comme une chose presquindispensable. Il se forma, conséquemment, au sein du Conseil, une espèce de complot ayant pour but l'exclusion de M. d'Argout. M. Barthe entra dans ce complot, sans se douter qu'il était, lui aussi, l'objet des menées les plus malveillantes. Car on le disait usé, et M. Bertin-de-Vaux poussait secrètement au ministère de la justice,
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M. Persil, magistrat plein de fiel, mais. courageux, et qu'avait en quelque sorte marqué au front le ressentiment des partis. Nous ne forcerons pas l'histoire à descendre aux détails honteux de la stratégie qui devait aboutir au remaniement du Cabinet. Il nous suffira de dire qu'un jour, pendant qu*à la Chambre, M. Barlhe, assis au banc des ministres, savourait tranquillement les douceurs d*un pouvoir dont il se croyait sûr, M. Dupin aîné fut prévenu qu'on l'attendait au dehors pour une communication importante. On venait lui offrir le ministère de la justice, dans l'espérance qu'il le refuserait, et parce qu'on u^aurait pas osé, avant de s'être adressé à lui, s'adresser à M. Persil. D refusa. Le jour même, M. Barthe apprenait, de la bouche d'un de ses amis, la trame ourdie contre lui par ses collègues. Indigné, il résolut de donner cours sur le champ à sa colère, et, le Conseil s'étant assemblé dans la poirée, il éclata. Ce fut le terme de la crise. MM. d'Argout et Barthe furent remplacés par MM. Thiers et Persil. Les renvoyer sans dédommagement eût été une imprudence : M. Barthe reçut la présidence de la Cour des Comptes qu'il fallut retirer à M. Barbé-Marbois, dont, aussi bien, l'austérité avait déplu dans la fameuse affaire Kesner; et le duc de Gaête dut céder à M. d'Argout les magnifiques fonctions de gouverneur de la Banque de France. Le ministère du commerce, que M. Thiers abandonnait, échut à M. Duchatel, un des plus habiles défenseurs du traité des 28 millions. Preuve manifeste qu'on se proposait de revenir à la pensée de ce traité onéreux, et que ce n'était pas à la souveraineté de la Chambre qu'on avait sacrifié M. de [Broglie avec tant d'empressement I
Mais, tandis que le pouvoir flottait au gré de ces intrigues, la nation bouillonnait audessous, et les intérêts qu'avait si directement menacés la loi contre les associations se préparaient de toutes parts à un vigoureux effort. Des réunions avaient lieu à Paris, 'tantôt chez le général Lafayette, tantôt chez un de ses amis les plus dévoués.
La question du combat y fut posée. Que faire si, foulant aux pieds les principes les plus inviolables, le pouvoir en venait à porter la main sur la liberté, d'une manière agressive et violente ? Opposerait-on la force à la force? « Comment hésiter? disaient quelques-uns. Le gouvernement commence l'attaque. Il ira jusqu'au bout. Il osera tout contre nous si nous n'osons rien contre lui. Reculons, nous sommes perdus. » La plupart, et à leur têle, M. Gamier-Pagès, objectaient l'énormité de l'entreprise, l'insuffisance des préparatifs, l'indocilité des courages à manier, le défaut d'organisation, le nombre des troupes contre lesquelles on aurait à lutter, l'impossibilité absolue de jeter dans l'insurrection le gros de la bourgeoisie. Un avis singulier fut ouvert par un savant qu'avaient fait remarquer danr le parti républicain la sauvagerie de son humeur et son caractère ombrageux à l'excès, mais en même temps sa haute intelligence et son désintéressement poussé jusqu'à l'héroïsme. Voici ce qu*il proposait : partant de ce point de vue qu'il y a dans le martyre une incalculable puissance d'entraînement, un certain nombre de républicains auraient fait pacte avec la mort; et, renfermés dans une maison, y auraient défendu jusqu'au dernier soupir le principe attaqué. Ce n'étaient pas, du reste, les personnages les plus marquants du parti que l'auteur de la proposition appelait à remplir un rAle dans le drame dont il donnait le plan : « Ceux-là, disait-il, se réserveront pour l'assaut; nous serons, nous, les fascines qui servent à combler le fossé. » D'aussi étranges idées ne pouvaient être et ne furent accueillies que par l'étonnement. Chacun se demanda si elles étaient sérieuses ; et, depuis, plusieurs ont pensé Ifue celui qui les avait émises n'avait eu pour but que d'essayer le dévoùment de quelques hommes suspects à sa nature soupçonneuse.
Cependant, le comité de la Société des Droits de l'Homme redoublait d'activité. Par d'infatigables correspondances, il h&tait dans les provinces le travail d'organisation com-
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mencé. Par de hardis manifestes, il tenait en haleine dans la capitale les cent soixantetrois sections dont il gouvernait Fardeur. On fit des cartouches; on commanda des achats de fusils; on se mit en rapport avec les soldats en garnison à Versailles et à Vincennes; les commissaires d'arrondissement furent chargés de faire connaître au comité les ressources des divers quartiers de Paris, et sur quels hommes il était permis de compter. Mais l'argent manquait; le dévoùment ne se trouva pas, en général, au niveau de l'agitatioa; et la revue des forces disponibles de Tinsurrection fut loin de répondre aux espérances conçues.
Parallèlement à la Société des Droits de rHomme^ marchait V Association pour la défense de la Liberté de la Presse. Le général Lafayette en était le patron; MM. Marchais et Etienne Arago en étaient les secrétaires. Elle avait pour but avoué de protéger la liberté d^écrire, soit en resserrant le lien des divers journaux républicains, soit en assurant aux œuvres des citoyens pauvres le bénéfice de la publicité, soit en organisant par toute la France des souscriptions destinées à couvrir les amendes. Mais, quelque pacifique que fût la nature de son institution, elle favorisait le mouvement par la fougue personnelle de ses membres, par ses affiliations dans les provinces, par son empressement à faire circuler les nouvelles propres à ébranler les esprits. Malheureusement, entre elle et la Société des Droits de l'Homme^ il existait une sorte de rivalité sourde, dont il était à craindre que, dans une occasion décisive, Tennemi commun ne profitât.
Dans les départements, la situation n'était ni moins menaçante ni moins compliquée.
Nous dirons dans le chapitre suivant quel était Tétat de la ville de Lyon. Le département des Pyrénées-Orientales, patrie de rillustre François Arago, obéissait àTaction d'un comité central, établi à Perpignan, et correspondant avec le comité de Défense pour la Liberté de la Presse établi à Paris. Le parti républicain dominait dans le Jura, et, dirigé par un neveu du général Bachelu,
il se montrait tout-puissant dans la ville d'Arbois. A Dijon, à Clermont-Ferrand, à Châlons-sur-Saône, à Saint-Etienne, à Besançon, à Grenoble, les éléments de résistance étaient nombreux. A Épinal, où M. Mathieu, avocat, exerçait une grande influence, la Gharbonnerie et la Société des Droits de fEomme faisaient chaque jour de nouvelles et importantes conquêtes. A Lunéville, un maréchal-deslogis-chef au 9« régiment de cuirassiers, M. Thomas, avait formé l'audacieux projet d'enlever les quatre régiments de cuirassiers qui se trouvaient à Lunéville depuis la dissolution du camp de manœuvres formé en 1833. Entreprenant, dévoué, plein d'intelligence et de courage, M. Thomas s'était assuré le concours de plusieurs de ses camarades, s'étaient mis en rapport avec les républicains de Nancy, avait donné avis de ses desseins au comité parisien de la Société des Droits de P Homme, et n'attendait que le moment d*agir.
Si tous ces mouvements eussent été coordonnés, et soumis à une vigoureuse impulsion, à une impulsion commune, nul doute que le gouvernement n'eût été renversé.
Mais les chefs n'avaient pu donner à l'organisation ni le temps ni le soin nécessaires, entraînés qu'ils étaient dans un tourbillon de feu.
G'était de la Société des Droits de l'Homme de Paris qu'aurait dû naturellement partir le signal. Or, elle était elle-même, depuis quelque temps, minée par de fâcheuses divisions. Au milieu d'elle s'étaient glissés des jeunes gens remplis de passions brûlantes, et qui frémissaient sous le joug du comité, qu'ils accusaient de tiédeur parce que son énergie n'excluait pas les conseils de la prudence. Se tenir prêt pour la bataille si le pouvoir la rendait inévitable, telle était la politique du comité : eux, ils jugeaient que c'était trop peu de s'armer pour la défensive et qu'il fallait attaquer. Le comité pensait que, pour avoir raison des iniquités contre lesquelles on protestait, heurter de front et brutalement la bourgeoisie n'était pas indispensable : eux, ils repoussaient
comme douteuse toute politique de ménagements. Par suite de ces dissidences, un second comité avait été formé sous le nom de Comité d'Action^ et il en était résulté, parmi les sectionnaires, une lutte qu'entretenait avec soin la police, partout présente par ses agents. Après des tiraillements funestes, Tancien comité l'emporta; mais la fusion ne s'opéra point sans avoir amené, comme il arrive presque toujours, des concessions dont profita la fraction des audacieux.
La Société des Droits de V Homme y au surplus, était loin d'embrasser le parti républicain tout entier. Le journal la Tribune^ quoique rédigé avec une véhémence extraordinaire, était indépendant de la Société^ dont M. Armand Marrast ne faisait point partie. Il en était de même de MM. Armand Carrel à Paris, Anselme Petetin à Lyon, Martin Maillefer à Marseille; et ces trois derniers éprouvaient pour toute tentative hasardée une répugnance dont ils ne se cachaient pas. Naturellement ennemi des allures démagogiques et accoutumé à ce qu'il y a de régulier dans la discipline militaire, Armand Carrel assistait avec un trouble secret au spectacle de ces passions déréglées dans leur force et toujours à la veille de dépasser leur propre but. Et cependant, il avait la vue trop perçante pour ne pas apercevoir tous les éléments de puissance cachés à demi dans un tel désordre. Si les exagérations de certains hommes l'alarmaient, il y avait, en revanche, dans la vigueur de leur essor, quelque chose qui plaisait à son courage et remplissait d'émotion son âme passionnée. Souvent il fut sur le point de rompre en public avec eux ; mais au moment de les attaquer dans le National^ son organe, il s'arrètdit tout à coup, hésitait, puis renonçait à son dessein, ne voulant pas donner à l'ennemi commun la joie de triompher de la désunion des républicains, et préférant, après tout, le tumulte à Tégoïsme, une colère irréfléchie à une basse insolence, les fautes des rebelles enfin à la sagesse menteuse des oppresseurs.
A cette diversité dans la manière d*apprécier l'énergie du mouvement à imprimer au parti républicain, se joignaient des dissidences d'opinion fort sérieuses. M. Godefroi Cavaignac dans le Comité de la Société des Droits de F Homme ^ M. Armand Marrast dans le journal la Tribune^ professaient, sur le principe d'autorité, par exemple, et sur la centralisation, des idées que ne partageaient entièrement, comme nous l'avons déjà dit, ni M. Armand Carrel, ni M. Anselme Petetin, ni M. Martin Maillefer. Armand Carrel, toutefois, chancelait dans son opinion, qu'il finit par abandonner avec cette intrépide bonne foi qui le caractérisait; mais une conviction plus tenace animait MM. Maillefer et Petetin, que touchait faiblement la nécessité de fortifier et de centraliser le pouvoir après l'avoir rendu tutélaire, et qui se préoccupaient beaucoup plus des moyens d'assurer à la liberté de l'individu des garanties solides et de tenir Paris en respect.
Si le parti républicain s'était senti le moins fort, s'il n'avait pas cru toucher à la réalisation de ses espérances, peut-être aurait-il apporté moins de ferveur dans la lutte intellectuelle par laquelle il était intérieurement agité. Mais il y avait alors dans ce parti une résolution de vaincre si impérieuse et une si grande exubérance de vie, qu'on se jugeait à la veille de saisir le pouvoir, et de passer ainsi de la théorie à la pratique, du gouvernement des passions à celui des intérêts. Car il est à noter que, dans le sein même de la Société des Droits de V Homme ^ et au plus fort de son effervesceuce, on voyait s'accomplir un travail d'organisation pacifique très actif et ayant pour but de subordonner les emportements de la révolte aux procédés de la science. Il fallait donc s'entendre sur la manière dont la nation devait être excitée, dirigée, administrée, défendue; il fallait tout-à-la-fois se disposer à combattre et à étudier, pourvoir aux nécessités du moment et méditer sur les choses du lendemain : double cause d'enthousiasme, mais aussi de division et de fièvre !
Ajoutez à cela que, quoiqu'il y eût beau-
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coup de charbonniers dans la Société des Droits de rHomme, la direction de cette société et celle de la Gharbonnerie n'allaient pas tout-à-fait de conserve. La Société des Droits de fEomme avait dans le vieux Buonarroti un juge bien plus sévère qu'Armand Garrel, et bien plus imposant. Directeur suprême des mouvements mystérieux de la Gharbonnerie, Buonarroti n'avait nulle confiance dans une conspiration qui déroulait sa trame en plein jour, qui publiait chaque matin le nom de ses chefs, qui se recrutait à la face du soleil. Il avait raison, au point de vue du combat. Une association hostile au pouvoir ne saurait réussir dans ses projets.
même quand elle n'est pas secrète, qu'à la condition d'être conduite par un gouvernement inconnu. Le fait est que la Société des Droits de VEomme avait tous les inconvénients des sociétés secrètes sans en avoir les avantages. Bonne pour une œuvre de propagande, il était imposssible qu'à la veille d'une bataille elle ne fût pas désorganisée par te seul fait de l'arrestation des chefs. Geux qui la fondèrent avaient donc commis, en isolant leur action de celle de la Gharbonnerie, une faute qui allait être expiée cruellement. Gar c'était du fond d'un cachot que la plupart des chefs allaient entendre le premier appel aux armes.
Aspect militaire de Lyon; progrès du parti républicain dans cette ville. — Banquet de six mille couverts préparé; la Glaneuse défendue par M. Dupont; voyage de M. Qodefrol Gavaignao à Lyon; formation du Comité invisible; la Gharbonnerie désorganisée; Société du Progrès; établissement de la Société lyonnaise des Droits de V Homme; son développement. — Le Mutuellisme; lutte des mutuellistes contre les fabricants; suspension des travaux; la ville de Lyon consternée. — Les fabricants et le pouvoir intéressés à offrir la bataille, les ouvriers et les républicains à Tajourner. — Situation des mtltue^istes à l'égard du parti républicain. — Le comité lyonnais se sent entraîné.
— H. Albert part^ pour Paris avec une mission secrète. — Débats violents dans Tintérieur de la Société lyonnaise des Droits de V Homme; le comité résiste aux exagérés et l'emporte. — M. Albert à Paris; ses rapports avec MM. Gavaignac et Guinard, avec M. Garnier-Pagès, avec M. Gabet; MM. Armand Garrel et Gavaignac sur le point de partir pour Lyon ; offres de Lafayette malade ; les républicains poussent les mutuelUstes à la reprise des travaux. — Loi contre les associations connue à Lyon. — Protestation des ouvriers. -^ Formation du Comité â^ ensemble. — Tout se prépare pour une lutte terrible. — Journée du 7 avril. — Le pouvoir s'attend à une insurrection, il ne fait rien pour la prévenir. — Journée du 9 avril ; occupation militaire de la ville; les sections séparées les unes des autres et cherchant en vain des armes. — Gombats, incendies, assassinats. — La ville de Lyon pleine de terreur et dévastée. — Physionomie de ces affreux événements; leur véritable caractère. — > Massacres dans le faubourg de Valse. — Suites violentes de la guerre civile. — Massacres dans la rue Transnonain à Paris.
— Les vaincus et les vainqueurs. -^ Préléminaîres du monstrueux procès d'avril. — Gonclusion.
Notre récit nous amène au 9 avril 1834; mais, pour avoir la clef des événements dont cette date sanglante marque la place dans l'histoire de Lyon, il faut reprendre les choses d*un peu plus haut.
A Lyon, depuis longtemps, l'effervescence était extrême, et tout concourait à y faire renallre,^ plus vaste et plus terrible, ceUe
tempête de novembre dont la France sentait encore le frémissement.
L'insurrection de novembre avait pris le gouvernement au dépourvu. Aussi n'avait-il rien négligé, après sa défaite, pour en effacer la honte. Le chiffre de la garnison fut enflé outre mesure ; des troupes, répandues dans toutes les villes environnantes, se tinrent
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prèles à marcher au premier signal ; la garde nationale fut brusquement désarmée; des fortifications s'élevèrent autour de la cité, et les canons qui devaient la contenir ou la détruire) ne se trouvaient séparés de FHôtelde- Ville, situé dans le quartier le plus central et le plus riche, que par une distance de 1,500 à 2,000 mètres; l'administration de la guerre acheta par surprise et restaura une grande muraille qui devait servir à isoler la Croix-Rousse, berceau de Tinsurrection de novembre ; le pouvoir se ménagea des points fortifiés jusque dans Tintérieur; en un mot, Lyon devint un champ de bataille préparé pour des combats prévus et inévitables. En même temps, Tautorité militaire semblait se complaire dans un étalage de forces aussi menaçant que fastueux. Souvent, il arriva aux Lyonnais de trouver, en s'éveillant, les places couvertes de soldats en armes. Il n*y avait dans toutes les &mes que trouble, terreur ou colère.
De son côté, le parti républicain, à Lyon, s'était accru et constitué. Il y marchait la tète haute et y prenait possession de la popularité, avec sa fougue ordinaire. A cAté du Précurseur, feuille républicaine rédigée avec beaucoup de talent par M. Petetin, mais dans des idées de décentralisation et dépourvues de hardiesse, on avait vu s'établir la G/anet/5«, journal audacieux, dont l'existence financière pesait sur M. Albert, qui mettait à la disposition du parti ses relations et sa fortune.
Au mois d'avril 1833, deux procès intentés à la fois à la Glaneuse devinrent l'occasion d'une revue solennelle des forces de la démocratie. Un avocat du barreau de Paris, M. Dupont, est appelé à Lyon pour y prêter à la feuille attaquée l'appui de sa parole puissante. M. Garni er- Pages, auquel les républicains lyonnais avaient déjà donné, l'année précédente, un banquet de 2,000 couverts, M. Garnier-Pagès va se mettre en route. M. Philippon, gérant d'un journal satirique fort célèbre, M. Saint-Romme, avocat renommé dans le département de llsère, M. Trélat, représentant des républicains de
l'Auvergne, accoururent au rendez-vous.
Quinze députations sont envoyées par les départements voisins. On s'occupe activement des préparatifs d'un banquet pour lequel on a compté sur deux mille souscripteurs : il s'en présente six mille. Le banquet est fixé au 5 mai (1833), et Ton ne néglige rien de ce qui doit donner à celte manifestation un caractère imposant.
Le pouvoir s'alarma. Les hommes qui, sous la Restauration, avaient décerné à Lafayette, au nom du libéralisme persécuté, une ovation toute révolutionnaire, ces mêmes hommes jurèrent que le banquet projeté n'aurait pas lieu, dût la guerre civile reprendre l'œuvre de destruction commencée en novembre I L'interdiction se formula dans un arrêté qui ne s'appuyait sur aucun texte de loi. Les commissaires du banquet déclarèrent l'arrêté illégal et poursuivirent leurs préparatifs. Mais tout à coup une agitation d'une nature mystérieuse éclate. Des visages inconnus et sinistres paraissent sur les places, des clameurs imbéciles retentissent, et la ville est inondée de fausses circulaires, les unes calomniant la faiblesse de la commission dul)anquet, les autres calomniant son audace, La police avait-elle excité ce mouvement? Les commissaires en restèrent convaincus; et bien décidés jSi ne pas franchir les limites de la loi, ils ajournèrent le banquet au 12 mai, après avoir fait rédiger, par quatre avocats du barreau lyonnais, une consultation dans laquelle Tillégalité de l'arrêté préfectoral était démontrée. On veut la signifier au préfet par huissier : pas d'officier ministériel qui ose se charger de la signification. On se pourvoit auprès du procureur du roi, M. Chegaray : il répond que tout huissier qui signera l'exploit sera destitué. Les voies légales étaient épuisées ; la police avait fait prévenir le propriétaire du jardin désigné pour le banquet, que sa propriété serait militairement occupée ; des milliers de soldats allaient être mis sur pied ; il ne restait donc plus aux commissaires que l'appel aux armes I Ils reculèrent devant l'eiTusion du sang.
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Atelier de canuU. (I-JOd)
Haia i l'attilude des républicaios, à l'énergie de leurs prolestations, à leur orgueil indompté, à l'importance des ressources qu'il avait fallu déployer contre eux, on pouvait juger déjà de leur empire.
Quelques jours après, le gérant de la Glaneuse élail appe\é devant le jury. Lyon garde encore le souvenir des plaidoieriesde H. Dupont. Toat ce que la raison a de plus élevé, la logique de plus pressant, l'ironie de plus incisif, l'éloquence du cœur de plus passionné, M. Dupont le déploya dans cette cause célèbre. Hais ce qui était au fond du débat, c'était la guerre, toujours la guerre. Acquittée par le premier verdict, la Glaneuse avait été condamnée par le second. La peine fut terrible : quinze mois d'emprisonnement et cinq mille francs d'amende ! Et comme si c'eût été trop peu d'une pareille condamna-
tion, on l'aggrava en appliquant au condamné un règlement de prison fait pour la lie des criminels. Des gendarmes saisirent l'écrivain ; et, de brigade en brigade, il fut traîné à Clairvaux, au milieu de dix-huit cents voleurs. Elles hommes qui présidaient à l'accomplissement de telles vengeances étaient les mêmes qui avaient crié anathème à la Restauration, pour sa conduite à l'égard de MBl. MagaloQ et Fonlan I
Ainsi s'accumulaient les causes d'irritation et de révolte. Hifais la désunion s'était glissée parmi les démocrates lyonnais. La Charbonnerie, k Lyon, manquait d'une organisation solide. Plusieurs Charbonniers, par une singulière ignorance de ce qui constitue la force des sociétés secrètes, se plaignaient du mystère dont les membres de la haute-vente nationale restaient enveloppés.
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et ils ne dissimulaient pas leur répugnance à suivre aveuglément une impulsion dont on leur dérobait avec tant de soin Torigine. Deux Lyonnais, MM. Martin et Bertholon, ayant été élus pftsidenls de vente, on demanda au dicastère de les initier au secret de la constitution de la vente nationale : il parut promettre et ne voulut ou ne sut pas se décider. De fâcheux tiraillements s^en suivirent. Les dissidents nomment des commissaires, on prépare un règlement nouveau, une reconstitution est imminente.
Ceci se passait au mois de juillet (1833). M. Cavaignac, qui était d'avis qu'il fallait lutter contre le pouvoir, au grand jour, à la face du soleil, M. Cavaignac arriva inopinément à Lyon. Il s'aboucha aussitôt avec les démocrates les plus influents, s'enquit de Tétat de l'opinion ; et une assemblée se tint, en sa présence, dans les bureaux du Précurseur^ sous la présidence de M. Jules Séguin. Après un examen approfondi des ressources dont le parti disposait, on reconnut qu'il n'y avait pas lieu, pour le moment, à une levée de boucliers; qu'on devait se borner à une propagande énergique; que, même en admettant le cas d'une insurrection commencée à Paris, Lyon ne pourrait efficacement s'y associer qu'avec Tadhésion volontaire et spontanée des ouvriers; qu'il importait, par conséquent, de prendre racine dans, le peuple; qu'en attendant, et dans la prévision d'une crise, il était bon de créer un pouvoir représentant toutes les forces vives de la cité destiné à centraliser l'action du parti, soit qu'il fut conduit à soutenir la lutte, soit qu'il fallût assurer au peuple les avantages de la victoire. C'était donc tout à la fois un comité de résistance et une municipalité provisoire qu'il s'agissait d'instituer. Mais, pour investir ce comité d'une puissance suffisante, on convint d'un mode d'élection propre à enlever autant que possible aux électeurs la connaissance des membres élus. Chacun fit son bulletin, et, l'assemblée s'étant séparée, le président dépouilla seul le scrutin, dont il ne communiqua le résultat qu'aux élus. On sut leurs noms plus tard. C'étaient MM. Jules
Séguin, Lortet, Bertholon, Baune, Charassin, Poujol, Jules Favre, Michel-Ange Perler, Antide Martin, Rivière cadet.
M. Cc^vaignac choisit pour correspondants MM. Bertholon et Martin, leur donna les noms de tous les affiliés de province avec lesquels des relations actives devaient être publiquement entretenues, et reprit la route de Paris.
L'heure semblait approcher où les républicains domineraient dans Lyon. Eii vain leur ascendant y élaît-il combattu avec énergie: ils tendaient de plus en plus à s'imposer par leur courage. Le 29 juillet (1833J, dans une revue des troupes de la garnison, des gardes nationaux ayant protesté haute*ment contre les bastilles, et une voix partie du cortège du lieutenant-général Aymar ayant crié : « Il y a ici des Autrichiens, » deux républicains, MM. Jules Séguin et Baune, courent chez le lieutenant-général Aymar, qu'entourait son état-major, lui demandent des explications, et obtiennent un désaveu public.
La force du parti avait, toutefois, besoin de direction. Le comité formé par suite du voyage de M. Cavaignac, et qu'on appelait le Comité invisible y n'agissait pas et paraissait vouloir s'abstenir. Quant à la Charbonnerie dissidente dont nous avons déjà parlé, elle s'était mise à l'œuvre; mais certaines divisions produites par des antipathies personnelles, la lassitude, la difficulté d'organiser une société secrète sans en resserrer le cadre, tout avait concouru à rendre stériles les efforts tentés. Des principaux débris de la Charbonnerie il se forma, sous le nom de Société du Progrès^ une association qui eut une existence semi-publique d'abord, puis tout à fait publique, et dont M. Lagrange fut Tâme.
La Société des Droits de CHomme vint ensuite, et elle se modela sur celle de Paris. Née au mois d'octobre (1833), elle commença par élire un comité composé de cinq membres : MM. Martin, Bertholon, Baune, Hugon et Poujol. Le 25 décembre (1833), une réunion générale des sectionnaires ayant eu lieu, le
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règlement fut adopté ; on nomma deux nouveaux chefs, MM. Albert et Sylvain Court; et la Société se trouva définitivement constituée.
A dater de ce moment, Tinfluence du parti républicain s'étendit avec une rapidité extraordinaire. Dans les derniers mois de l'année 1833, la Société des Droits de F Homme enveloppait la ville de Lyon ; et, rayonnant sur les départements voisins , elle avait créé des centres correspondants partout où elle avait fait Fessai de sa redoutable et irrésistible propagande, c'est-à-dire dans les villes les plus importantes de l'Isère, de la Dr6me, de l'Ardèche, delà Loire, du Jura, de Saôneet-Loire. Là, sa domination était si absolue et la parole de ses représentants si respectueusement obéie, qu'à Romans, par exemple, M. Baune couvrit de sa protection et sauva de la colère du peuple le préfet de la Dr6me, accouru avec des gendarmes pour l'arrêter. On se ferait malaisément une idée de la vie brûlante que menait, à cette époque, la ville de Lyon. A certains jours, des clameurs étranges y montaient dans les airs, et Ton voyait alors s'entasser sur les places publiques une population menaçante et hâve, espèce de marée montante qui semblait prête à tout engloutir. Les soldats étaient épuisés de corvées et de veilles, les cavaliers toujours sur le point de monter à cheval. Tantôt c'étaient des chanteurs dont il fallait étouifer la voix, parce que Paccent en avait paru terrible, dans ces jours de trouble universel; tantôt c'étaient, comme à Paris, les crieurs publics qu'on essayait d'arrêter, au milieu d'une foule en délire. Dans le mois de janvier, Tautorité engagea contre les crieurs une lutte ardente, et fut vaincue. Entre le préfet et le maire de Lyon, entre M. Gasparin et M. Pru* nelle, l'animosité était au comble: un arrêté du second déjoua les mesures despotiques conseillées par le premier. Protégés par le pouvoir municipal et par la loi, les crieurs publics purent distribuer librement tous les écrits dont la saisie n'avait pas été judiciairement proscrite, et les publications politiques inondèrent la ville.
Tel était, au commencement de l'année 1834, l'état des choses à Lyon et dans les contrées qui l'avoisinent. Le mutuellisme alors entra dans l'arène et compliqua la situation.
Le mutuellisme* était l'association des ouvriers en soie, chefs d'atelier; elle était purement industrielle, et son origine remontait à 1828. Ses statuts excluaient de la manière la plus formelle toute discussion des choses religieuses et politiques. Fondé d'abord dans un but de mutuelle assistance entre ouvriers, le mutuellisme se divisait en loges de moins de vingt personnes. Onze loges nommant chacune deux délégués formaient ainsi une loge c^n/ra/^; et c'était à un conseil composé des présidents des centrales qu'appartenait la direction. Le pouvoir des pré^ sidents des centrales s'était maintenu jusqu'à la fin.de 1833; à cette époque il fut ébranlé. L'association voulait agrandir son action ; elle voulait faire servirlaforce qu'elle puisait dans l'union de ses membres à empêcher la décroissance du salaire ; elle voulait créer un contre-poids à Thypocrite tyrannie que, dans la lutte du pauvre contre le riche, on ose appeler la liberté des transactions. Mais à l'aocomplissement de ces vues nouvelles il fallait un pouvoir nouveau. Les présidents des centrales furent destitués, et leur autorité passa aux mains d'un conseil exécutif, qui n'était lui-même, du reste, que l'instrument de l'association, constituée démocratiquement et décidant de tout par voie élective. ,
Cependant, la situation de l'ouvrier empirait. Par un funeste et trop fréquent effet de la^îoncurrence, les commandes avaient diminué. Le mouvement delà fabrique lyonnaise, dans les premiers mois de l'anné^ 1834, se trouvait notablement ralenti. Et jamais, contraste déplorable 1 la joie du riche n'avait plus bruyamment éclaté. Les bals se succédaient avec une rapidité où entrait unç sorte d'étalage provocateur. Lyon retentissait du bruit des fêtes. Le pauvre en tres-
1. Voir aux documents historiques, le Règlement dn Mutuellisme.
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saillit, et dans son cœur la colëre prit sourdement place à c6té du désespoir. La crise était donc devenue imminente : une réduction de vingt-cinq centimes par aune sur le prix des peluches ]a précipita. Réduction peu considérable en elle-même, mais qui portait sur un salaire déjà insuffisant, et qui, ouvrant carrière à des empiétements plus funestes, n'était qu'une première application de la loi du plus fort! Les ouvriers en peluches invoquèrent Tappui de leurs frères des autres catégories ; et alors, obéissant au principe de solidarité, la société mutuelliste mit en question la suspension générale des métiers.
Envisagée dans ses résultats matériels, la mesure était désastreuse; considérée dans son principe moral, elle avait quelque chose de singulièrement élevé. Quoi de plus touchant que de voir cinquante mille ouvriers suspendre tout à coup les travaux qui les faisaient vivre et se résigner aux privations les plus dures, pour garantir de toute atteinte douze cents de leurs frères les plus malheureux ! Aussi bien, une détermination semblable, s'il eût été possible aux ouvriers de la soutenir, avait une incalculable portée. Par rapport à la classe ouvrière, c'était la théorie de l'association appliquée sur une grande échelle et au prix de sacrifices qui en rendaient reffct plus imposant. Par rapport à la bourgeoisie, c'était une démonstration terrible, mais péremptoire, des vices d'un régime industriel qui, fondé sur un antagonisme dé tous les instants, ne vit que par le perpétuel triomphe du fort sur le faible, et entretient une hostilité flagrante entre ces deux éléments de la production: le capital et le travail.
Voilà ce que comprirent parfaitement les chefs de la majorité. 1,297 voix, sur 2,341, votèrent la suspension des travaux. Et, comme un grand nombre d'ouvriers ne faisaient point partie de l'association, elle envoya dans les divers quartiers de la ville des émissaires chargés de soumettre toute la fabrique lyonnaise au niveau de la loi commune. Quelques ouvriers voulurent ré-
sister: on les menaça. Violence blâmable, et qui donnait à une cause juste les couleurs de l'injustice ! L'interdit avait été prononcé dans la journée du 12 février: deux jours après, vingt mille métiers à Lyon avaient cessé de battre !
Gomment peindre la consternation qui, à cette nouvelle, régna dans la ville! On eût dit que, devant les imaginations frappées d'épouvante, le fantôme sanglant de novembre venait tout à coup de se dresser. Ce n'étaient plus partout que visages inquiets ou menaçants. On s'interrogeait du regard avec anxiété. Sur toutes les poitrines pesait cet air lourd qui annonce l'approche d'un orage. Chaque jour, la place des Terreaux et les environs se couvraient de rassemblements dont l'aspect était moins animé que sombre ; chaque jour, les rues étaient sillonnées d'émigrants. Car, la frayeur les ayant gagnés, plusieurs fabricants avaient coupé court à leurs affaires, fermé leurs maisons, et se hâtaient vers la campagne pour y chercher un asile.
D'autres restèrent; et ceux-là, loin de prendre l'alarme, commencèrent à s'exciter réciproquement à de sauvages ardeurs, disant que l'heure d'en finir était venue pour eux ; qu'ils avaient, depuis novembre, une revanche à prendre ; que c'était dans le souvenir d'une déplorable victoire qu'était le germe de l'insolence déployée par les mutuellistes , et qu'il était urgent de leur donner enfin une vigoureuse leçon. Tels furent les propres termes dont se servit le Courrier de Lyorij organe passionné de l'aristocratie industrielle de la ville.
Et ces dispositions ne s'accordaient que trop bien avec celles de l'autorité. Le gouvernement n'ignorait pas que le parti républicain se livrait alors à un immense travail d'organisation. Il voyait la Société des Droits de f Homme s'étendre, s'enhardir, se discipliner, jeter son inévitable réseau jusque sur les villes de second et de troisième ordre ; il prévoyait que la promulgation de la loi contre les associations deviendrait le signal d'une résistance qui, se produisant sur tous
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les points du royaume à la fois, avec ensemble, et sur Tordre parti de la capitale, mettrait le royaume en feu et la monarchie à deux doigts de sa perte. De là son empressement à courir au devant d'une crise qui avait tous les caractères de la fatalité. Puisqu'éviter la bataille était impossible, mieux valait la livrer lorsqu'on avait encore le choix des circonstances, du moment, des armes, du terrain. Puisqu'il fallait ou terrasser le parti républicain ou périr sous ses coups, mieux valait l'attaquer au milieu des embarras d'une organisation inachevée et avant qu'il eût pris son mot d'ordre dans toute la France et terminé ses préparatifs. Comme champ de bataille, Lyon convenait beaucoup mieux que Paris au gouvernement, la centralisation ayant donné à Paris le privilège de remporter seul, en temps de révolution, des victoires décisives.
Ainsi, les fabricants et le pouvoir avaient également intérêt à accélérer le dénouement : les premiers, pour asseoir d'une manière définitive leur situation et venger leur orgueil humilié ; le second, pour ôter à ses ennemis le temps de faire leurs dispositions et de régler leur ordre de bataille.
Mais ce que le pouvoir et les fabricants étaient intéressés à vouloir, les mutuellistes et les républicains devaient le craindre.
Les mutuellistes n'étaient, en général, ni assez instruits, ni assez pénétrés de l'importance des formes politiques, pour appeler de leurs vœux une lutte où ils auraient eu le gouvernement pour ennemi. Que la question du salaire fût résolue en leur faveur, ils ne désiraient rien de plus.
Pour ce qui est de la Société des Droits de rHommey lès membres dont elle était composée brûlaient de combattre, et ils ne s'en cachaient pas; mais les plus intelligents tremblaient qu'on ne les forgàt à accepter trop tôt le combat, et ils voulaient attendre, pour s'armer, d'abord que l'organisation départementale fût achevée, et ensuite que la promulgation de la loi contre les associa* tions vint généraliser l'attaque.
Les faits prouvèrent que telle était la si-
tuation morale des esprits en présence. Les mutuellistes firent des ouvertures d'accommodement : elles furent repoussées avec un froid dédain. « Tenez bon, avait-on dit aux « fabricants, il faudra bien que les ouvriers « cèdent quand la faim les pressera; et s'ils « en viennent à une révolte ce sera la der- « nière. Car nous avons sous Is main des « canons et des milliers de baïonnettes. « Repoussés par les maîtres, les mutuellistes invoquèrent la médiation de l'autorité : M. Gasparin répondit que le pouvoir n'avait pas charge d'intervenir dans les querelles du monde industriel, les transactions entre le capitaliste et le travailleur devant rester libres. De sorte qu'on osait parler de la liberté des transactions, au moment même ou l'on se reposais, pour la soumission de l'ouvrier, sur le despotisme de la faim !
Alors se passèrent des scènes lamentables. Parmi les ouvriers en soie, il y en eut qui, quoiqu'en état de supporter le chômage, se lassèrent d'une situation dont ils n'apercevaient que la stérilité présente; il y en eut qui, trop pauvres pour résister à l'oisiveté, ne purent se résigner à voir autour d'eux leurs femmes éplorées et leurs , enfants pri vés de pain. La division s'introduisit dans la société mutueUiste : les uns demandant qu'on reprtt les travaux, les autres s'y opposant; des rixes s'en suivirent. Et, sous le regard triomphant des maîtres, les ouvriers allaient épuisant leurs forces dans leurs débats.
Si les chefs du parti républicain, à Lyon, eussent voulu réellement descendre sur la place publique, ils l'eussent fait alors. L'occasion paraissait si favorable ! La Société des Droits de l'Homme y qui comptait daîis ses rangs un assez grand nombre de mutuellistes, n'aurait-elle pas amené l'explosion en poussant au maintien de la suspension des métiers? Or, elle fit précisément le contraire, et ce fut l'occasion des plus violents orages dans l'intérieur des sections. Excités perfidement par des agents de police déguisés en sectionnaires, quelques républicains emportés s'étonnent de l'inaction des chefs, dans
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un moment qui semble si propice. Qu'attendent-ils? Et quoi ! pour attirer au parti la masse des ouvriers en soie, pour marcher avec elle en avant, on ne profite pas de la détresse de ces ouvriers, de leur désespoir ! Ces discours se répandent bientôt partout; des gens suspects les enveniment ; on égare la crédulité de certains sectionnaires plus ardents qu'éclairés, et les membres du comité, accusés tout haut de trahison, sont placés Sous la menace du poignard.
Mais ys avaient, pour résister au torrent, des motifs invincibles. Devancer à Lyon le mouvement de Paris et celui des provinces, c'était tout compromettre. Puis les armes manquaient, le montant des cotisations mensuelles imposées aux sectionnaires ne suffisant pas même à couvrir les frais des publications innombrables sorties, depuis plusieurs mois, des presses de la Société. Au moins aurait-il fdlu pouvoir compter avec certitude sur l'appui insurrectionnel des ouvriers en soie, qui formaient à Lyon le fond de la population ouvrière. Et cet appui, jusqu'alors, n'avait jamais été ni offert ni promis.
Nous avons dit qu'un assez grand nombre de mutuellistes étaient entrés dans la Société des droits de F Homme; mais ils n'y étaient entrés que comme individus. Car, quant à la société mutuelliste prise dans son ensemble et dans sa direction, il est certain qu'à l'époque dont il s'agit, elle était dominée par un étroit esprit de corporation. Avant tout, elle tenait à conserver sa physionomie industrielle, son originalité, et ce qui lui faisait, dans la classe ouvrière, une situation à part. Nul doute qu'il n'y eût dans son sein des hommes élevés au-dessus des intérêts de corps par la force de leur intelligence et la générosité de leurs désirs ; mais ces hommes ne constituaient pas la majorité, dont on aurait pu résumer ainsi les espérances : augmentation du salaire des ouvriers en soie. C'était tout simple, hélas! Qui s'était chargé d'instruire cette partie du peuple, de lui donner des notions de morale, de le nourrir des préceptes de la charité, de lui enseigner
les immortels rudiments de l'évangile? Et, d'un autre côté, comment se serait-elle livrée avec une entière confiance à une asso« ciation politique dans laquelle à des citoyens intelligents et courageux se trouvaient mêlés tant d'ambitieux impatients, de démagogues pleins d'ignorance, de gens sans aveu et d'agitateurs sans but? A Lyon, d'ailleurs, l'influence du clergé sur une portion de la classe des ouvriers en soie avait toujours été assez grande. Or, voici dans quel sens était dirigée cette influence, qui s'exerçait sourdement et à petit bruit par les femmes. Ne voyant dans les fabricants que des libéraux et des sceptiques, le clergé n'avait eu garde d'attiédir le sentiment de révolte qui armait contre eux les ouvriers; mais en même temps il poussait ceux-ci à se défier du parti républicain tout en profitant de ses sympathies. Et c'était bien là, en effet, à l'égard àelâ Société des droits de t Homme y l'attitude des meneurs du mutuellisme. Car, tandis qu'ils se laissaient taxer de républicanisme, et s'aidaient, contre les fabricants, des prédications populaires de la Glaneuse^ ils n'épargnaient rien pour amortir dans les loges la propagande républicaine, et, dans leurs ordres du jour, ils ne cessaient de recommander aux leurs l'observation des articles règlementafres qui portaient interdiction de la politique.
Ajoutez à cela que les Sociétés pullulaient dans la ville : ici la Société du Progrès^ dirigée par MM. Lagrange et Léon Favre, là celle de la liberté de la Pf^esse, plus loin celle des Indépendants et celle des Hommes libres. Il est vrai que ces diverses associa* tions se composaient en partie des mêmes hommes, ce qui en atténuait la divergencov Mais^ si elles tendaient à un but commun^ elles y marchaient à pas inégaux. Le comité rencontrait aussi un obstacle sérieux dans le penchant des Lyonnais pour les idées da décentralisation, idées qui étaient celles dit rédacteur du Précurseur, M. Petetin, et que partageait, du moins sous le rapport philosophique, un des membres les plus respectés etlespïusrecommandables du parti, M. Lor-
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tel. Que faire donc? en un tel chaos d'incertitudes, de quel côté diriger le gouvernail? L'écueil était partout, partout la lempète.
Et cependant, s'arrêter était impossible. La fermentation devenait d'heure en heure plus impérieuse. Mille étincelles jaillissaient chaque jour du choc de tant.de passions en contact. L'on entendait rugir déjà la foule des impatients, qu'échauffaient, qu'enflam* maient les véritables traîtres... Le comité ne se sentit pas assez fort pour porter 1^ poids d'une situation semblable. Les r^nes lui échappaient : il résolut de se faire appuyer directement par la capitale, et M. Albert, partit.
M. Albert avait pour mission d'eixposer l'état des choses au comité parisien, de prendre en quelque sorte le mot d'ordre, e). de ramener à Lyon M. Godefroi Gavaignac ou M. Guinard, que leur énergie rendaient très populaires, et que le comité lyonnais jugeait seuls capables, soit de contenir avec autorité, s'il en était besoin, ceux qui se laissaient emporter par une ardeur aveugle et sauvage, soit, si la fatalité l'emportait, de donner au mouvement une impulsion assez vigoureuse pour le pousser jusqu'au succès. On avait recommandé à M. Albert de n'aller trouver ni Armai^d Carrel ni Garnier Pages : le premier, parce qu'il ne faisait point partie de la Société des droits de r Homme ; le second, parce qu'il paraissait trop modéré.
Ce ne fut pas sans difficulté que le comité des Droits de l'Homme parvint, en attendant le retour de M. Albert, à dominer l'effervescence. Un jour, M. Martin apprend que plusieurs chefs de section tiennent, dans la rue Tupîn, un conciliabule tumultueux; que la prudence des chefs y est traitée hautement de trahison, et qu'on y parle de secouer leur autorité. Aussitôt M. Martin se réunit à M. Hugon, et ils se rendent en toute hftte au lieu désigné. Quarante sectionnaires environ s'y étaient donné rendez-vous, et leur fureur éclatait sur leur visage. Au milieu d'eux, un chef de section, nommé Marcet, se faisait remarquer par l'exaltation de ses discours.
Les membres du comité demandent qu'on se forme en assemblée. Une salle de concert reçoit tous les assistants , on ferme les portes, et M. Martin monte sur une espèce de tribune, pour haranguer les plus fou^ gueux d'entre les sectionnaires. Il leur représente que rien n'est prêt pour un combat sérieux ; que provoquer la lutte serait précipiter la ruine du parti; que la patience aussi est du courage ; qu'il faut craindre de briser par une impatience brutale les relations déjà nouées entre le comité de Lyon et ceux des villes voisines. Il leur apprend ensuite le voyage de M. Albert, et leur donne lecture de plusieurs lettres arrivées la veille, dont une signée Maximilien, Elle était admirable d'énergie et de sagesse. La prudence et la modération y étaient recommandées comme les vertus les plus nécessaires aux républicains. M. Martin n'eut garde d'en faire connaître l'auteur, c'était Buonarroti. Le même esprit régnait dans^ une chaleureuse adhésion de M. Ménand, ancien procureur du roi à Gbâlons-sur-Saône, et dans les autres lettres, qui toutes promettaient, pour les circonstances ordinaires, un concours actif mais réfléchi. Un pareil langage ne répondait guère aux passions de rassemblée. MM. Bertholon et Baune surviennent. Et, comme le mécontentement des plus indociles s'exhalait en menaces, M. Baune prend la parole à son tour. 11 déclare que le comité ne fléchira pas ; que les chefs de section en révolte seront cassés ; et qu'on saura leur répondre, s'il le faut, selon l'usage des gens de cœur lorsqu'ils sont offensés. L'énerr gie du comité le sauva ; et la plupart des chefs de section se laissèrent ramener. Poussés par Mercet, qui plus tard fut reconnu pour un agent de police, quelques-uns persistèrent dans leurs aveugles projets, et parvinrent à ameuter, dans la soirée, cinq ou six cents hommes qu'ils traînèrent par la ville en chantant la Marseille. Heureusement, l'autorité s'abstint de sévir, et ils so dispersèrent.
Cependant, M. Albert était arrivé à Paris. Se conformant aux instructions qu'il avait
LOUIS BLANC
leçues, il se rendit d'abord au comité de la Société des Droits de FHomme, et fit part aux membres qui le composaient de l'objet de son voyage. MaisMH. Cavaignac et Guinard étaient retenus à Paris par des devoirs pressants et ne voulaient point se séparer l'un de l'autre. M. Albert demanda conseil à M. Cabet, qui avait beaucoup d'ascendant sur le peuple des faubourgs. L'entretien eut lieu pendant la nuit dans les bureaux du
Alev^ndre Marlia dit Albert (1815).
H. Cabet s'y montra partisan d'une résistance exclusivement légale; il n'hésita pas à affirmer que tenter la fortune des armes serait une insigne, une irréparable folie ; et, pour mieux exprimer combien profonde était sur ce point sa conviction, il s'écria : « Il faut plutôt se battre « pour qu'on ne se batte pas. » M. Garnier- Pagès que, sur une invitation de lui très pressante, M. Albert s'était décidé k aller voir, M. Garnier-Pagès tenait le même langage. Mais ce que M. Albert venait chercher à Paris, ce n'était pas seulement la condamnation du mouvement, c'était un homme assez vigoureux et assez populaire pour en
comprimer la fougue. L'anxiété de l'envoyé lyonnais fut donc exti-éme; et il se disposait à repartir, lorsque, par l'intermédiaire de M. Uarebais, Armand Carre! lui fit demander une entrevue. « Si personne, dît Garrel, ne « consent à vous accompagner à Lyon, moi <( je m'offre. — Y pensez-vous, répondit M. « Albert, étonné de cette proposition inat- « tendue 7 Quel accueil espérez-voos qu'on '< vous fasse dans notre ville? Savez-vous « bien que je n'ai pu accepter un entretien « avec vous qu'en dépassant mes instruo- K tiens? — Et si j'allais à Lyon, reprit Arn mand Carre), avec Godefroi Cavaignac I « — A la bonne heure; et veuille Dieu qu'il « en soit ainsi ! » *
Quelques nuages avaient passé sur l'amitié de MH. Cavaignac et Carrel. Ds se virent néanmoins; et, comme ils étaient animés tous deux des sentiments les plus élevés, ils n'eurent pas de peine à s'entendre. Le voyage fut résolu. On désirait que H. de Lafayette en fit partie, à cause de son nom et des souvenirs qu'il avait laissés dans la population lyonnaise; mais il était alors gravement malade. « J'éprouve, dit-il, « un vif regret de ne pouvoir m'associer en H personne aux dangers d'une aussi coura- :> geuse et honorable entreprise; mais je « donnerai à ces messieurs des lettres qui n leur seront utiles, et je les autorise à se n présenter comme mes lieutenants. »
Tout était convenu, M. Albert devait devancer ses amis, et déjà une chaise de poste l'attendait, quand tout à coup l'on apprit à Paris que la ville de Lyon s'était calmée et que le conseil exécutif des mutnellisles venait d'ordonner la reprise des travaux. Cette nouvelle enlevai t au voyage, sinon son utilité, au moins son urgence : on y renonça, et H. Albert se contenta d'une lettre qui portait en substance : a Absfenez-vous de toute provocation. Paris n'a pas besoin, comme Lyon, d'être contenu, il aurait plutôt besoin d'être excité. Cependant, si le pouvoir vous attaquait et vous réduisait à ta nécessité de vous défendre, Paris vous soutiendrait. »
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Ljon était en pleine guerre civile. (Page 717, coL 1.}
La situation morale des chefs du parti républicaÏQ se révèle tout entière dans ces détails. S'ils n'entendaient pas permettre que le gouvernement porl&t la main sur des libertés qu'en 1830on avait crues pour jamais conquises, ils ne prétendaient pas qo3 plus tirer le glaive sans nécessité et au gré de passions folles ou coupables. Et rien, du reste, ne le prouve mieux que ce qui s'était passé & Lyon pendant le voyage de M. Al-
bert h Paris. Plusieurs républicains lyonnais, jouissant parmi leurs concitoyens d'une considération méritée, avaient été les premiers à intervenir comme médiateurs entre les fabricants et les muluellistes. Une lettre qui invitait ces derniers, en termes nobles et pressants, h reprendre les travaux interrompus, fut signée par HH. d'Épouilly,
LéonFavre, Lortet, Michel-Ange Périer
De leur côté, MU. Baune et Jules Séguin
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coururent d'atelier en atelier, pour y prêcher la résignation et le calme. Le conseil exécutif des mutuellistes y était déjà disposé; mais, simple instrument de transmission, il n'avait aucun ^ordre à donner. Grâce aux suggestions des républicains, il passa outre, ordonna la reprise des travaux, fut obéi. Le 22 février (1834), tous les métiers battaient à Lyon comme à l'ordinaire.
Ainsi le calme était rentré dans la ville. Mais on y apprit bientôt la loi contre les associations, et le peuple fut violemment rejeté dans la révolte. Une clameur terrible s'élève du sein de tous les coi-ps d'état; les mutuellistes se voient directement menacés, ils s'assemblent en tumulte. Une protestation est publiée par VEcho de la Fabrique. Elle portait deux mille cinq cent quarante signatures, et se terminait par ces mots : « Les « mutuellistes déclarent qu'ils ne courbe- « ront jamais la tête sous un joug aussi « abrutissant; ils déclarent que leurs réu- « nions ne seront point suspendues. S'ap- « puyant sur le droit le plus inviolable, « celui de vivre en travaillant, ils sauront « résister, avec toute l'énergie qui carac- « térise des hommes libres, à toute tentative « brutale, et ne reculeront devant aucun « sacrifice pour la défense d'un droit qu'au- « cune puissance humaine ne saurait leur
H ravir. »
De son côté, le pouvoir semblait appeler sur Lyon la guerre civile. Tant (Ju'avait duré le chômage, aucun ouvrier n'avait été arrêté. Après la reprise des travaux, et au moment où l'on s'y attendait le moins, six mutuellistes sont emprisonnés comme chefs de la coalition. Aussitôt, à la Croix-Rousse, à Saint-Just, à Saint Georges, on s'indigne, on s'encourage àla résistance. « Nous aussi, H écrivent au procureur du roi vingt chefs « d'atelier, nous aussi nous étions membres « du conseil exécutif. Nous demandons à « partager le sort de nos camarades, »
La loi contre les associations pesait sur les sociétés industrielles aussi bien que sur les sociétés politiques : le projet de résistance est universel. Mutuellistes, tailleurs,
cordonniers, chapeliers, ouvriers de toute espèce, membres de la Société des Droits de l'Homme^ tous sont devenus soldats de la même cause. Plus d'hésitation, plus de défiance. On poussera le cri de Vive la Réptiblique! et l'on combattra. C'est Girard, un des meneurs du conseil exécutif des mutuellistes, qui a pris l'initiative. Les divers corps d'état délèguent plusieurs de leurs membres pour donner à de communs ressentiments une direction commune^ et l'on forme un comité d'ensemble,
La Société des Droits de l'Homme ne pouvait y être représentée qu'en s'y absorbant ; c'est ce qui arriva. Car, rien ne saurait peindre l'enthousiasme farouche dont les corps d'état étaient animés. Accusant leur comité central de mollesse et de langueur, ils brûlaient d'en venir aux mains. « Pre- « nez garde! disaient à MM. Baune, Martin « et Albert, des mutuellistes influents : si « vos sections ne descendent pas dans la « rue, nous y descendrons sans elles. » Et lorsqu'une voix disait : « Mais les armes « nous manquent ; « mille voix répondaient : « Les soldats en ont. Et cornue en juillet, ic comme en novembre, les soldats refuse- « ront de tuer leurs frères. » Lancé dans cet irrésistible tourbillon, le comité des Droits de FHomme ne savait s'il fallait pousser le char ou le retenir. Dévoré tout à la fois de colère et d'inquiétude, l'inexorable rapidité des événements l'accablait. Il portait d'ailleurs en lui-même un principe de faiblesse. Entre MM. Albert, Martin et Hugon, il existait une parenté d'idées et de sentiments^dans laquelle n'entrait pas entièrement M. Baune. Quant à M. Bertholon, entraîné dans un court voyage, son retour à Lyon devait être devancé par la lutte; et M. Poujol était mourant. Aussi le comité aurait-il envisagé la situation avec plus d'effroi que d'espoir, sans la confiance que lui inspirait l'attitude des troupes. Et il est certain que l'esprit de révolte leur avait été soufflé avec une efficacité redoutable. Le comité des Droits de F Homme entretenait des intelligences dans presque tous les régiments,
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dans le corps d^artillerie surtout ; et les relations étaient si étroites, que H. Baune en était venu à savoir, heure par heure, la direction et le but des mouvements militaires.
Tel était l'état des choses et des esprits lorsqu*arriva le 5 avril, jour du jugement des mutuellistes arrêtés. Pour glorifier la conduite de leurs chefs et peut-être effrayer les juges, un grand nombre de mutuellistes se sont rendus sur la place Saint- Jean, où est situé le tribunal correctionnel. Du reste, ce n'est encore qu'une démonstration, et il est convenu qu'on se gardera soigneusement des agents provocateurs. Mais la présence d'un témoin accusé de mensonge et l'insolence d'un gendarme imprudent ont suffi pour soulever la multitude. Le procureur du roi accourt : on l'insulte, on le heurte ; le gendarme est poursuivi avec menace, et des soldats paraissant, a A bas les baïonnettes ! » s'écrient les ouvriers. Les soldats se rendirent à cette sommation, et quelques-uns allèrent jusqu'à fraterniser avec le peuple sur la place Saint-Jean et dans la cour du palais.
Ce jour-là même, un mutuelliste était mort; et, le lendemain, huit mille ouvriers, accompagnant la dépouille mortelle de l'inconnu, traversèrent lentement la ville, que leur deuil épouvanta.
Dès ce moment, la menace brille dans tous les regards, le mot combat est dans toutes les bouches. Exaltés par les résultats de la journée du 5 et par le déploiement de leurs forces dans celle du 6, les ouvriers se croient déjà maîtres de la ville. La cause des mutuellistes a été renvoyée au mercredi, 9 avril : c'est le 9 que la bataille s'engagera; et, dans Lyon, personne n'en doute. Le comité d'ensemble s'est réuni, pendant la nuit, pour agiter la question fatale, et l'on y a conclu à la résistance ; on n'attaquera pas, mais on se tiendra prêt à repousser l'attaque. Les sections seront en permanence. On adopte pour mot d'ordre : Association^ résistance et courage. M. Lagrange, qui a jugé la lutte intempestive, est appelé cependant à la diriger au besoin, et on lui donne, ainsi
qu'à M. Baune et à quelques autres, le commandement d'une insurrection moins préparée que prévue. Aussi, nul plan bien arrêté, nul ordre de bataille. Sur la manière dont le choc sera soutenu, sur l'occupation des points militaires^ sur les communications entre les divers postes, sur la partie stratégique do l'insuiTcction enfin, si provoquée elle éclate, incertitude complète. Daus un moment aussi critique, il était permis aux membres du comité de faire l'essai de leur influence : ils en appellent à une élection nouvelle, et, réélus à l'unanimité, ils se trouvent définitivement chargés do la responsabilité capitale d'un complot. Ce fut alors que M. Martin rédigea une proclamation qui devait être lue le lendemain. Elle respirait la colère, et pourtant ce n'était pas un appel aux armes. Malheureusement, Teffervescence des esprits croissait d'heure en heure... Hélas! à l'entrée de cette route environnée de ténèbres et dans laquelle on va se heurter, peut-être, à tant de cadavres, combien voudraient s'arrêter! Combien se sentent troublés, troublés jusqu'au fond du cœur! Mais règle-t-on les tempêtes, quand elles vous portent dans leurs flancs?
Seul, le pouvoir aurait étoulTé ou, du moins, éloigné la crise, s'il l'avait voulu : tout concourt à prouver qu'il ne le voulut pas! En vain le président du tribunal, M. Pic, demande-t-il que l'affaire des mutuellistes soit transférée à un autre tribunal, droit que la loi a mis en réserve pour certaines circonstances graves; la demande de M. Pic est repoussée. Pour frapper un grand coup à Lyon, pour y terrasser la république^ l'occasion n'avait jamais été plus favorable et l'on s'était mis en état d'en profiter. Quinze bataillons, quatre compagnies, sept escadrons, dix batteries d'artillerie, deux compagnies du génie, c'est-à-dire près de dix mille hommes, voilà sur quelles force» le pouvoir était appuyé, sans compter les secours que devaient envoyer, durant le combat, les garnisons les plus voisines. Dans la journé du 8 avril, le rédacteur en chef du Précurseur^ M. Petelin, était allé trouver le
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préfet, pour apprendre ce qu^annonçaient de sinistre des préparatifs dont toute son âme était émue. M. Petetin avait constamment repoussé Fidée d'une insurrection, même éloignée : on y touchait, et son anxiété était immense. M. Gasparin le reçut avec politesse, et ne se cacha nullement à lui des ressources militaires sur lesquelles reposait la confiance du pouvoir.
A quelques heures de là, dans la soirée, MM. Gasparin, Duplan, Ghégaray, le lieutenant-général Aymar et quelques officiers de Tétat-major se réunirent. Le général Aymar était d'avis qu'on fit occuper la place Saint- Jean par les troupes, de manière à interdire les approches du tribunal. Et que de sang épargné si cette sage opinion eût prévalu ! Mais M. Ghégaray s'empressa de la combattre et l'emporta. Or, il est à remarquer que, dans le cours des événements, l'autorité militaire se montra constamment portée aux mesures les moins violentes, et constamment dominée par l'autorité civile, dont MM. Gasparin et Ghégaray personnifiaient l'implacable vouloir.
Quoi qu'il en soit, dans la nuit du 8 au 9, les derniers ordres furent portés aux différents corps répandus dans la ville, et le jour se leva sur une cité devenue un camp.
Les troupes ont été disposées de manière à couper la révolte dès le commencement de l'action ; et, pour que tout déserteur puisse être fusillé sur place, on leur a fait prendre leurs drapeaux. Le lieutenant-général est sur la place de Bellecour, le général Fleury à la Groix-Rousse, le général Buchet à l'archevêché, le colonel Dietmann à l'hôtel-deville. Ghaque soldat a reçu trois paquets de cartouches, et les armes sont chargées. Le 7« léger (c'est une compagnie de ce régiment qui a figuré dans les fraternelles scènes du 5 avril), le 7« léger est en grande tenue et stationne du côté de la place Saint-Jean. La cathédrale, qui confine à cette place, regorge de troupes, et des baïonnettes brillent entre les gothiques moulures de l'édifice sacré. Ainsi gardée, la ville présente une horrible physionomie. L'agitation y règne, mais une
agitation muette, indéfinissable. Dans le même lieu se succèdent, d'un moment à l'autre, d'étranges mouvements de foule et la solitude.
Dès la pointe du jour, trois hommes s'étaient rencontrés sur le quai Saint-Antoine. G'étaient MM. Baune, Albert et Limage. Le premier, quoique malade, allait visiter les quartiers du centre. Le second se rendait au lieu où le comité avait coutume de tenir ses séances. Le troisième se préparait à obéir. Ils n'avaient eu qu'à regarder autour d'eux pour comprendre que le sort en était jeté. Ils se séparèrent en se serrant la main avec une émotion couvulsive. « Nous « ne nous reverrons sans doute plus, dirent- « ils. » Avant la fin de la journée, l'un d'eux, M. Limage, était mort.
U est dix heures et demie environ. Un moment couverte de monde, la place Saint- Jean est subitement devenue déserte. Le peuple reflue dans les rues circonvoisines, et quelques enfants s'y essaient à former des barricades, sous l'œil de la foule qui les regarde en silence. Dans l'intérieur du tribunal, en face des mutuellistes arrêtés, les juges sont sur leurs sièges, s'efforçant de composer leur attitude, luttant contre leur préocupation, et ne prêtant qu'une oreille distraite à la plaidoirie de M. Jules Favre. Tout- à- coup, une détonation retentit.
M. Jules Favre s'arrête. Avocats, juges, accusés, assistants, tous ont pâli, tous sont debout. Bientôt, dans la cour du tribunal on apporte un homme couvert de sang. « G'est, a disent ceux qui l'accompagnent, c'est un « insurgé qu'un gendarme vient de tuer fai* « sant une barricade. » Et ils s'empressent autour du blessé. Mais quelle est leur surprise, lorsque, sous ses vêtements entr'ouverts, ils aperçoivent la ceinture de l'agent de police I Ge malheureux se nommait Faivre, et il ne tarda pas à rendre l'âme. Ainsi, c'était du sein des troupes qu'était parti le premier coup de feu, et c'était la police qui fournissait la première victime !
Le signal venait d'être donné. Les soldats du 7« s'élancent sur la place. Refoulés dans
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les rues adjacentes, les ouvriers s'y entassent en fuyant ; ceux -ri cherchent à regagner leurs quarUers ; ceux-là s'arrêtent au détour des rues pour les fermer par des barricades ; d'autres, dans l'indécision de leur colère, courent çk et là, éperdus et muets. Dans la maison oh se sont réunis MM. Martin, Albert, Hugon et Sylvaincourt, un chef de section est accouru, disant : k Nous ne pouvons plus • retenir nos hommes. Us s'agitent furieux ; « ils veulent combattre. » Une voix s'écrie alors : « Eh bien, qu'ils descendent sur la « place publique. » Au point où en étaient les choses, l'importance d'un pareil ordre était nulle. Loin d'avoir donné le signal du mouvement, le comité s'était vu emporté par lui. Hais enfin, si le pouvoir eût voulu et cru prévenir l'insurrection par l'arrestation de&membres du comité, rieu ne lui eût été plus facile que de les faire arrêter. Car il avait été prévenu, dès le matin, de leur réunion, il en connaissait le Heu, et le chemin était libre jusqu'à eux. Quels motifs mystérieux porûrent M. Gasparin à s'abstenir?
Faut-il croire qu'il fut retenu par la crainte de commettre un acte arbitraire, alors qu'il s'agissait d'une guerre civile à conjurer dans une ville qu'on inondait de soldats?
Une consigne, d'ailleurs, avait été donnée qui n'indiquait pas de grands scrupules de légalité : « Feu sur quiconque paraîtra dans « les rues, » avait-on dit aux soldats. Consigne terrible, qui ne fut pas générale, il est vrai, mais qui, là où elle ,fut observée, pro* dnisit d'inconcevables scènes d'épouvante et d'horreur 1 Qui le croirait? Pour que des juges et des avocats pussent sortir, même eu robes, du tribunal où les avait appelés l'affaire des mutueltistes, et cela sans s'exposer à devenir victimes de TalTreuse consigne, il fallut qu'un officiersupérîeur vint les avertir, et qu'un ordre tout spécial prolége&t leur retraite I
Déjà, eu effet, Lyon étut en pleine g;uerre civile. Stationnées sur les principaux quais, sur tes principales places, et comme animées par un courant électrique, les loupes faisaient feu de toutes parts. Le canon grondait
sur la place Louis>le-Grand. La mitraillade avait commencé, renversant sur le pavé hommes, femmes, enfants.
Comment résister à une attaque aussi violente? Car les communications ont été coupées par les soldats, et le plus grand nombre des sectionnaires, des ouvriers, se trouvent isolés, parqués dans leurs quartiers respectifs, sans pouvoir ni se concerter ni se réunir. Quant à ceux des insurgés auxquels
est parvenu l'ordre du combat et qui sont descendus sur la place publique, ils sont sans armes pour la plupart. Ils ont compté sur des dépôts de fusils : pore illusion I Us ont espéré que l'insurrection entraînerait l'armée : et toutes les mesures ont été prises pour que le soldat échappe au contact du citoyen; et c'est de loin, c'est à coups de canons que la révolte est combattue. Us ont cm à une organisation; et ils n'aperçoivent autour d'eux qu'un effroyable désordre. Ils cherchent des yeux les chefs; et beaucoup de chefs sont absents. Alors presque tous se retirent découragés et la malédiction sur les lèvres; les plus déespérés se décident à res-
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1er à leur poste pour y mourir, la défaîte ayant précédé le combat.
Et toutefois, dans cette confusion immense, on est parvenu à former à la hâte six centres d'action, mais sans rapport entre eux: un dans les quartiers Saint-Jean, Saint-Paul et Saint-Georges ; un dans le quartier des Cordeliers; un dans la rue Neyret et les rues adjacentes; un dans le clos Casaty, compris entre la grande côte et la côte Saint- Sébastien; un à la Croix-Rousse; un autre enfin à la Guillotiëre.
La fusillade continuant, des engagements avaient eu lieu sur divers points. Quelques insurgés barricadent le pont du Change, et quatre compagnies envoyées de ce côté sont forcées à la retraite. Dans la rue de Saint- Pierre-le-Vieux, on tirait sur les troupes du haut d'une maison: un pétard la fait sauter. La préfecture, menacée par un petit groupe d'insurgés, est dégagée rapidement, et les soldats refoulent l'insurrection jusqu'à l'entrée de la rue Mercière et du passage de l'Argue. Là, les républicains font volte face. Maîtres du passage, ils y soutiennent le choc pendant quelque temps. Mais une pièce de canon chargée à mitraille s'avance. Le coup part. Les vitraux sont criblés, les lustres réduits en poussière, les magasins enfoncés. Le passage ainsi rendu libre, les soldats s'y élancent. Au bout de la galerie, une barricade a été élevée : elle est défendue avec acharnement. Enfin, les insurgés sont repoussés. Ils étaient six! Pendant ce temps, les troupes gagnent les deux rues Mercière, et elles établissent une communication permanente entre la place Bellecour et la place des Terreaux, après avoir fait sauter une maison dans la rue de l'Hôpital, où s'allume, chassé par le vent du nord, un violent incendie.
La journée touche à sa fin. Le silence est descendu sur la ville ; silence morne et presque plus effrayant que le tumulte. Emprisonnés dans leurs maisons, les habitants des quartiers exposés au feu vivent dans une douloureuse ignorance et de ce qui les entoure et de ce qui les attend. La nuit vint:
elle n'était qu'une halte dans la guerre civile.
Le lendemain, 10 avril (1834), les premières heures du jour furent assez calmes, mais, une fois commencée, la lutte devint furieuse. Quelle journée ! Les soldats occupaient les grandes lignes, ils remplissaient les forts, ils couvraient presque toutes les places, ils se pressaient sur tous les ponts; et de leurs canons, de leurs fusils, tournés vers les rues qui conduisent à l'un et l'autre fleuve, ils défendaient invinciblement au peuple l'approche de ces quais où ne régnait plus qu'une solitude funèbre et où le passage du peuple n'était plus marqué, depuis la veille, que par de longues traînées de sang. L'artillerie grondait sur Lyon comme sur un champ de bataille ; les obus volaient sur divers points, lançant au hasard l'incendie.
Et ce jour là, néanmoins, l'insurrection gagna du terrain. Serpentant sur les hauteurs dont la Saône baigne le penchant, elle les couronna, et bientôt, éclatant partout à la fois, elle enveloppa la ville. Le faubourg de Yaise s'était ébranlé déjà, et des soldats disciplinaires, se soulevant, agrandissaient la révolte commencée. La caserne des Bernardines opposait son front menaçant, inébranlable, aux fortifications mouvantes dont la Croix-Rousse se hérissait de toutes parts. De son côté, la Guillotière était parcourue et tenue en haleine par des bandes d'insurgés. Le tocsin sonnait aux Cordeliers et à Saint- Nizier. Le drapeau noir flottait sur l'église de Saint-Polycarpe et sur l'hôpital des fous. Alors, ce fut un affreux spectacle. Des pétards font sauter les maisons dont les fenêtres sont garnies d'insurgés. C'est à coups de canon qu'on attaque les barricades, qu'on les renverse. Les bombes pleuvent sur le faubourg de la Guillotière; et dans le quartier livré à leurs ravages, on voit des malheureux se hâter le long des toits^ fuyant, éperdus, et la fusillade qui s'approche et leurs demeures embrasées. Au cœur de la ville, même désolation. Ici, le collège prend feu, et deux fois éteint par les écoliers, l'incendie
HISTOIRE DE DIX ANS
se rallume dans le combat. Là, aux environs de l'H6tel-de- Ville, soldats et insurgés se poursuivent à coups de fusil sur le faite glissant des maisons. Plus loin, les deux pavillons du pont Lafayette, un moment au pouvoir de l'insurrection, vont s'écrouler sous les boulets, tandis qu'atteint par un obus, un bateau de foin descend tout en flammes du haut de la Sa6ne et va se heurter au pont de Chazourne, dont il consume trois arches dans son passage brûlant.
Et toutefois, l'armée se montre aussi prudente qu'implacable. L'ordre a été donné aux soldats d'éviter les quartiers sinueux, de ne s'avancer que pas à pas, en laissant toujours entre eux et les insurgés la longueur d'une rue et en opposant barricade à barricade ; soit qu'on voulût, comme queFques-uns l'ont pensé, faire durer le combat pour enfler le triomphe, soit que les chefs militaires se fussent exagéré la force matérielle de l'insurrection.
Dans cette dernière hypothèse, leur erreur fut profonde ; car le nombre était petit des républicains en armes! Disséminés par petits groupes de dix, de vingt ou trente hommes, sur une immense étendue, commandés par des chefs de passage, sans communication entre eux, sans plan an*êté, pris à l'improviste enfin, et n'ayant la plupart, pour combattre, que le sabre ou le pistolet, ils devaient puiser leur force dans leur audace, et leur audace dans la grandeur même du péril. Sur un point seulement l'insurrection occupait une position favorable : c'était au centre de la ville, sur la place des Gordeliers. Les républicains s'étaient emparés de l'église, ils en avaient fait leur quartier-général, et l'environnant de barricades, ils en rendaient les approches mortelles. Rien de plus émouvant et de plus étrange que l'aspect de ce temple devenu le siège d'une révolte désespérée.
Dans une des nefs, des ouvriers fabriquaient de la poudre, pendant que, rangés autour d'un grand feu, d'autres s'occupaient à fondre des balles. Une chapelle avait été transformée en ambulance. On y apportait les blessés, dont des prêtres pieux venaient
adoucir ou encourager la souffrance, et qu'entourait de soins charitables une jeune fille conduite au milieu de ces scènes de deuil par le plus fort de tous les dévoûments, celui de l'amour. Là commandait un homme à la taille élevée, à l'œil noir, au visage plein d'énergie et de fierté. Son nom était Lagirange. Et jamais chef n'exerça plus souverainement son empire. Prompt à parer à tous les dangers, il courait de barricade en barricade, animait ses compagnons de la voix et du geste, posait et faisait relever les sentinelles, envoyait des renforts sur les points menacés, et couvrait d'une protection magnanime le quartier même où la guerre civile lui avait fatalement assigné son poste. Un agent de police, nommé Corleys, s'était glissé parmi les insurgés. On le découvrit, et on allait le fusiller : Lagrange s'y oppose; et comme des paroles de soupçon retentissaient, lui, pour toute réponse,, il dépasse les limites du camp, se promène tranquille devant le front des troupes, essuie une décharge qui ne l'atteint pas, et revient absous de sa générosité par son courage. Tel était l'esprit qui animait l'insurrection : Carrier et Gauthier à la Croix-Rousse, Réverchon à Yaise, Despinasse à la Guillotière, tous surent, par leur modération et leur humanité^ honorer la cause qu'ils défendaient au péril de leur vie.
Cependant la lutte continue, laissant la victoire incertaine et multipliant, d'heure eu heure^ les désastres. Uhe interruption si prolongée des relations de chaque jour est venue ajouter des angoisses nouvelles à la détresse permanente du peuple; et, dans quelques quartiers reculés, des citoyens s'en vont faisant des quêtes et criant d'une voix lamentable : « Du pain pour les pauvres ouvriers ! » Mais ailleurs, dans le voisinage des troupes, tout est désert; et si la fusillade s'arrête tout à coup, si l'appel lointain des cloches vient à s'interrompre, si les caissons cessent un instant de rouler sur le pavé, ce qui succède à ces bruits de destruction, c'est un silence de mort, un efl'royable silence! Pas un cri ne s'échappe du fond des mai-
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8ons, fermées et muettes comme des tombeaux; car, par toute croisée qui s'ouvre, la mort pénètre. La circulation a été interdite d'une manière absolue, mesure extrême qui fait de chaque passant un rebelle; et quiconque franchit le seuil de sa porte devient un point de mire pour les soldats. Des femmes, des enfants, des vieillards, furent tués sans pitié au détour des rues. Un frère fut renversé par une balle sur le cadavre de son frère qu'il avait vu tomber et qu'il relevait en pleurant. Aussi l'intérieur de beaucoup de maisons présenta-t-il bientôt un spectacle presque aussi triste que celui du dehors. Dans les unes, le pain manquait; dans d'autres, on tremblait pour les jours d'un père ou d'un époux absent, tué peutêtre, et qu'on n'avait pas même le pouvoir d'aller chercher au milieu des victimes; dans d'autres enfin, c'étaient' des malades condamnés à gémir sans secours, ou bien des morts qui attendaient la sépulture.
La terreur était sans bornes, et, dans certains quartiers, la colère du soldat inexorable. £t même, ainsi qu'il arrive toujours, ceux-là combattaient l'insurrection avee le plus d'emportement qui , dans l'armée , avaient entretenu avec les insurgés des relations dangereuses.
Du côté de la place Sathonay, à l'entrée de la rue Saint-Marcel, une barricade avait été construite, et les soldats envoyés pour l'enlever paraissaient hésiter. Le colonel Mounier se jette en avant, tombe mort, et la barricade est franchie. Mais aussitôt la troupe monte dans des maisons qu'on vient de désigner à sa vengeance, et elle se répand de toutes parts, saisie d'une rage aveugle. Un honorable citoyen, H. Joseph Rémond, était assis paisiblement à son foyer : on le tue. Non loin de là, l'appartement de M. Baune est envahi. La veille, M. Baune s'était traîné malade par la ville ; puis, l'excès de la souffrance l'ayant ramené dans sa demeure, il y était resté enchaîné à son lit par une paralysie aiguë. Il avait auprès de lui sa femme et le plus jeune de ses enfants, quand les soldats parurent. Et, comme ils couraient
l'égorger, lui, se redressant à demi et rassemblant ses forces, il s^écria : « Répu- <c blicain, c'est sur la place publique que je « dois être fusillé. Vous ne m'égorgerez pas » devant ma femme et mon fils ! » Déjà, en effet, pour le protéger, Tofficier s'avançait, le cœur atteAdri et l'œil humide. Mais qu'aurait pu sa voix sur des hommes que leur fureur égarait? Heureusement, on attendait de M. Baune des révélations importantes : l'ordre de le garder prisonnier arriva, et l'on se contenta de le conduire à l'Hôtel-de- Yille, les soldats l'accablant d'injures, et lui leur opposant des paroles hautaines ou un froid dédain.
Le sang enivre, qui l'ignore? et il n'est pas d'atrocités auxquelles ne se puissent porter des natures incultes, partout où s'élève la vapeur du sang. Il y en eut, dans cette journée du 10 avril, d*épouvantabIes exemples. Sur le pont Tilsitt, des grenadiers furent vus entraînant un prisonnier qu'ils avaient résolu de précipiter dans la Saône. Mais la victime avait saisi un des meurtriers par le corps et elle le tenait étroitemeift embrassé. Un coup part. Le malheureux roule sur le pavé. Alors, s'éloignant de quelques pas, tous les soldats font feu à la fois sur son agonie. Us soulèvent ensuite le cadavre, le balancent, avec des rires affreux, au-dessus du parapet, et le lancent dans l'eau. Des baliveaux qui sortaient de la rivière accrochèrent le corps, et les grenadiers continuèrent à le cribler de balles, s'en servant comme cT une cible.
Ce ne fut pas, du reste, le crime de tous que cette exécrable férocité. Il y eut des points où, retenues prisonnières par les troupes qui bivouaquaient dans les rues, des femmes d'insurgés furent traitées nonseulement avec égard, mais avec générosité, et partagèrent le pain du soldat. Un insurgé venait de tirer à bout portant sur un officier; il le maaqi«e, se découvre la poitrine et dit : « A ton tour ! » Alors, par une admirable inspiration de générosité : « Je n'ai pas couce tume de tirer dé si près sur un homme « sans défense, répond l'officier. Va-t-
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La conspiration de LunéTille. {P«g« 126, col. 1.)
en'.» L'histoire des guerres civiles est pleine de pareils contrastes.
Pendant ce temps, la dévastation de Lyon suivait aon cours; l'armée foudroyaitla ville
1. Noua empnmtona cette anecdote ï une brochure publia par M. Sala, boub ce litre ; La OuvHeri it/onnaia tn IScli, brochure dans laquelle l'auteur, homme ili; talent, a fait preuve à l'égard des républicains, quoique lui-même légitipiiate, d un esprit de justice tout à fait digne d'éloges.
M. Sala fut arrête le 12 avril, à Ljon. pm même («mps que M. de BounnoDt SU ; mais ils ne tardèrent pas k Atre relàchét l'un «t l'antre.
comme si chaque maison eût été une forteresse occupée par des milliers d'ennemis. Or, les insurgés en armes étaient à peine trois cents, ei, trop convaincus de leur impuissaoce, ils étaient les premiers k s'étonner de la prolongation de la lutte. Les plus ardenti parmi ius ouvriers étaient descendus dans l'intérieur de Lyon, attirés par le procès des mutuellistes, et ils n'avaient pu, regagnant leurs faubourgs, y donner le signal du combat! Â la Croix-Rousse, que décon-
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certait son isolement, M. Carrier ne commandait qu'à un fort petit nombre d'hommes. Au faubourg de Vaise, M. Reverchon avait fait de vains efforts pour rassembler les éléments d'une résistance suffisante, et s'était retiré dans l'espoir de soulever les campagnes. Dans le faubourg de la Guillotière, l'insurrection allait céder aux prières et aux larmes des habitants. Des hommes hardis étaient allés parcourir les communes voisines, y cherchant des fusils, et n'avaient pu réussir à s'en procurer, même à force d'audace. Des insurrections qui devaient éclater à Saint- Etienne, à Grenoble, à Vienne, point de nouvelles. Enfin, il n'était pas jusqu'à la modération des insurgés qui ne tournât contre eux. Si, pénétrant dans les maisons à leur merci, ils eussent exigé qu'on leur livrât des armes, on leur en eût livré : ils demandaient sans menace, et n'éprouvaient que des refus. L'insurrection, d'ailleurs, ilottak au gré du hasard, la direction ayant échappé aux mains de ceux qui étaient naturellement appelés à en supporter le fardeau, et la dispersion du comité des Droits de V Homme étant complète ; car MM. Hugon, Martin et Sylvaincourt s'étaient trouvés, dès l'origine, éloignés des divers centres d'action, et M« Baune attendait dans les cachots de l'hôtel-de-ville ce qu'il plairait à ses ennemis de décider de son sort. Quant à M. Albert, séparé des siens lui aussi, et trop connu pour se montrer à Lyon impunément, il avait d'abord cherché refuge chez un de ses amis, dans la maison même que M. Chégaray habitait; puis, déguisé en prêtre, et des pistolets sous sa robe d'emprunt, il s'était risqué dans la ville, poussé par une inquiétude, hélas I trop légitime.
Ainsi, pour éteindre l'insurrection, le soir du 10 avril, il suffisait en quelque sorte de souffler sur elle. Et cependant, chose remarquable! l'autorité militaire mit en délibération et résolut l'évacuation de la cité. Mais l'autorité civile connaissait trop bien par ses agents le secret de la situation, pour ne pas faire révoquer l'ordre, déjà donné, de la retraite ; et il fut décidé que l'armée conti-
nuerait à camper dans les ruines sanglantes qu'elle venait de faire.
Pour la seconde fois depuis le commencement des troubles, la nuit venait de suspendre les hostilités. Le temps était triste et chargé de neige. Autour de grands feux, les soldats veillaient, la flamme éclairant de ses reflets leurs regards empreints de défiance et leurs visages pâlis par la fatigue. On voyait çà et là, couchés sur la paille et bivouaquant aussi, des enfants et des femmes qu'on avait arrêtés au passage, prisonniers dont tout le crime était d'avoir dépassé le seuil de leurs demeures. Lyon était plongé dans un silence sans repos et qu'interrompaient seulement, d'intervalle en intervalle, quelques coups de fusils tirés dans le lointain. Tout-à-coup, parmi les troupes postées dans le quartier Saint- Jean, le bruit circule qu'on va passer de l'autre côté de la Saône, et que les chefs jugent indispensable la concentration de leurs forces. Le quartier Saint- Jean était habité par plusieurs fonctionnaires, et, entr'autres, par M. Duplan, homme modéré, qui, dans l'extercice d'un ministère rigoureux, avait su s'attirer jusqu'à l'estime de ses adversaires, et qui, à cause de cela sans doute, n'avait pas été initié aussi complètement que M. Chégaray, son inférieur, aux instructions mystérieuses reçues de Paris. Averti, pendant la nuit, qu'on allait abandonner le quartier Saint-Jean et que l'heure était venue de se mettre en sûreté, il courut à la préfecture, moins effrayé que surpris. Il y trouve, étendu tout habillé sur un matelas, le général Buchet, et lui témoigne son étonnement. Quel irréparable échec avaient donc éprouvé les troupes, qu'il fallût sitôt les concentrer entre les deux fleuves, et laisser en proie à l'insurrection la rive occidentale de la Saône? Pourquoi encourager les insurgés do Saint-Just et de Saint Georges par un mouvement de recul? Eh quoi! n'y avait-il aucun danger à permettre aux factieux de s'emparer de la cathédrale, de s'y fortifier, de la transformer en citadelle? Une fois qu'ils y seraient établis, emploierait-on Tartillerie pour les en chas-
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ser, et ruinerait^on de fond en comble ce magnifique monument de Tart catholique!
M. Duplan insistait parliculiërement sur la nécessité de sauver les archives du tribunal. II demande enfin à être introduit auprès de H. Aymar. Mais le général Buchet : « Je vais « le trouver e llui faire part de vos observa- « tiens. Attendez-moi. » Quelques instants après, le général reparut. L'ordre était révoqué.
On a dit, — et c'est moins contre le lieutenant-général Aymar que contre M. Gasparin que Tinculpation a été dirigée, — on a dit que, pour ajouter à Timpor tance de sa victoire, le pouvoir avait prolongé volontairement le combat; que, résolu à terrifier Lyon et la France, il n'avait point empêché, le pouvant, des calamités superflues; que c'était pour rendre les républicains odieux aux propriétaires, qu'il avait déclaré la guerre aux maisons, abusé de l'incendie, imposé aux soldats une prudence féconde en désastres, et donné aux moyens de défense les proportions de sa haine plutôt que celles du péril. Quelque invraisemblables que soient, par leur gravité même, de pareilles accusations, qu'il n'est presque jamais possible d'appuyer sur une démonstration officielle, les faits, on doit le reconnaître, ne sont pas de nature à les démentir. Il est certain que la Croix-Rousse eût été bien plus promptement apaisée sans les excitations perfides d'un nommé Picot, fourbe qui se cherchait des complices pour les aller trahir et dont l'impunité fit scandale. Il est également certain que, dans la caserne du Bon-Pasteur^ abandonnée par les troupes sans aucun motif apparent, les insurgés trouvèrent une cinquantaine de fusils, dont il semblait qu'on leur eût ménagé la conquête. Mais quoi! dans la nuit du 10 au 1 1 , le fort Saint-Irénée, que l'insurrection ne menaçait pas, fut évacué comme l'avait été, dans la journée, la caserne du Bon-Pasteur^ et l'on y laissa deux pièces de canons si mal enclouées, que, le lendemain, les insurgés purent, après un travail de quelques minutes, les transporter à Fourvières, d'où ils se mirent à tirer sur
la place Bellecour.... avec des morceaux de fer et de la poudre séchée au soleil !
Quoi qu'il en soit, la lutte s'était ranimée le 11,' avec les mêmes circonstances et le même caractère. Mais le 12, il devint tout-àfait manifeste que, pour dominer la ville, l'armée n'avait plus qu'à le vouloir. Alors seulement, on se décide à un vigoureux effort ; et tandis qu'on occupe la Guillotière, qui n'était pas défendue, le faubourg de Yaise, qui ne l'était guère davantage, est impétueusement envahi. Là furent commis des actes de barbarie dont notre plume hésite à retracer l'image. Un coup de fusil ayant été tiré, rue Projetée, devant la maison du cabaretier Chagner, les soldats s'élancent dans cette maison, décidés à faire main-basse sur tous ceux qui l'habitent. Un vieillard de 74 ans, nommé Meunier, était au lit; on lui tire dessus, et de si près, que le feu prend aux couvertures; il respirait encore, on l'achève d'un coup de hache. Claude Combe, qui veillait au chevet de son frère mourant, est traîné dans la rue et fusillé. Jean-Claude Passinge précipité par la fenêtre, est assommé sur le pavé à coups de crosse. Les soldats égorgent Prost et Lauvergnat, après les avoir liés dos à dos, en souvenir sans doute des hideux mariages d'une autre époque. Un homme paisible, nommé Dieudonné, fut trouvé dans sa chambre, tenant dans ses bras son fils âgé de cinq ans. A l'aspect des soldats furieux, le pauvre enfant criait : « Ne tuez point papa! » Mais le père, violemment séparé de son fils, est poussé au pied de l'escalier. L'officier donnant le signal du meurtre : « Laissez, lui dit un soldat, « laissez cet homme pour élever son enfant. » Il achevait à peine, que déjà l'officier avait plongé son épée dans la poitrine du malheureux père de famille. Abrégeons, abrégeons cette énumération lamentable, et n'épuisons pas le courage qu'il nous faut pour parcourir la route sanglante qui commence à Lyon dans le faubourg de Vaise et doit finir à Paris dans la rue Transnonain. Seize victimes innocentes faites dans l'espace de quelques minutes, seize assassinats, tels furent les ef-
fets de la direction imprimée au mouvement répressif.
Il ne restait plus qu'à emporter le quartier des Cordeliers. Deux compagnies, soutenues par du canon, attaquent les barricades, et, après une lutte acharnée, les enlèvent. Les insurgés occupaient eacore Téglise des Cordeliers: les portes s'ébranlent, elles sont enfoncées... Quel spectacle I un sergent, noir de poudre, est là qui anime les siens au carnage et commande le feu. Une décharge terrible fait résonner ces voûtes accoutumées au bruit des cantiques pieux. C'est en vain ' que des prêtres^ ministres d'un Dieu de miséricorde, demandent grâce pour les vaincus; il n'y a pas de pitié dans les guerres civiles. Parmi les insurgés, ceux-ci s'abritent derrière les colonnes, ceux-là s'enfoncent dans l'ombre des chapelles latérales; d'autres font monter vers le ciel des hymnes de liberté, des chants lugubres, et semblent vouloir se bercer dans les bras de la mort. Il y en eut un qui, debout sur les marches les plus élevées de l'autel, les bras croisés sur sa poitrine, le visage rayonnant et le regard plein d*un amer délire, s'écria:
« Voici le moment de mourir pour la pa- « trie ! » L'âme de ce jeune homme avait déjà pris son vol éternel, quand, percé de coups, son corps tomba au pied de l'autel du sacrifice. Bientôt des flaques de sang couvrirent les dalles du temple, et Tony compta onze cadavres.
Le jour suivant, les derniers débris de l'insurrection disparurent des hauteurs, et une proclamatio n en informa les habitants. La ville de Lyon était pacifiée I
Ainsi, le faubourg de Vaise venait d'avoir ses journés de s eptembre ! Que dis-je?rhorreur venait presque d'en être surpassée ; car enfin, lorsqu'au mois de septembre l'ordre fut donné de massacrer les prisonniers, Paris entendait gronder à ses portes le canon des envahisseurs de la France, Paris se croyait perdu s'il ne se compromettait sans retour, Paris était fou de désespoir, et des voix puissantes avaient fait retentir à son oreille ces mots qui contiennent toutes les
vertus et tous les excès : « La patrie est en danger! » Mais ici quel pouvait être, — je ne dis pas l'excuse, il n'en est point pour de tels forfaits, — quel pouvait être le prétexte de tant de lâches assassinats? Est-ce que l'insurrection dans le faubourg de Yaise, n'était pas domptée? Est-ce que le danger n'était pas évanoui ? Est-ce que la mesure des maux n'avait pas été comblée? Est-ce qu'il était possible de faire croire, même aux plus fanatiques, que, pour illustrer le triomphe, pour le féconder, on avait eu besoin de tout ce sang innocent? Ah! sans doute, ce n'était pas des autorités, soit civile, soit militaire, qu'émanait l'ordre de le répandre. Mais pourquoi l'autorité, avertie depuis par la clameur publique, se montrât-elle immobile, muette et comme indifférente ? Pourquoi ne mit-elle pas au nombre de ses devoirs les plus sacrés celui de commander une enquête ? Heureusement, Dieu n'a pas permis que des événements aussi horribles fussent dérobés au jugement do l'histoire. Des certificats ont été dressés avec un soin scrupuleux, ils ont été légalisés, et ils forment un réquisitoire impérissable * .
Pour ce qui est des insurgés, il est une justice que ne sauraient leur refuser même les passions de leurs ennemis; c'est qu'ils furent tous d'une modération et d'une générosité rares, couvrant d'un égal respect les personnes et les propriétés, protégeant les faibles, épargnant la vie des vaincus, et se gardant bien de mettre la dévastation au nombre de leurs moyens de défense et d'attaque. Au moment d'incendier la caserne des Minimes, ils s'en abstinrent, un habitant leur ayant dit, ce qui était faux d'ailleurs, qu'ils allaient détruire une propriété particulière. Les représentants du pouvoir, on l'a vu, ne s'étaient pas laissé arrêter par des scrupules de ce genre?
Aussi, le sang qui rougissait les pavés de Lyon n'était pas encore lavé, que déjà la propriété y demandait à grands cris Tindem-
Voir aux documents
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Dite de ses pertes. Des commissaires furent nommés, et, à l'appui des réclamations qu'ils devaient soumettre au gouvernement, on rédigea une note dont les lignes suivantes feront connaître l'esprit : « Le gouveme- « mebt ne voudra pas que le triomphe de « l'ordre coûte des larmes et des regrets. Il «c sait que le temps, qui efface insenstble- « ment la douleur que causent les pertes « personnelles les plus chères, est impuissant « à faire oublier les^rtes deforttme, les dé- « vastations matérielles. » Voilà ce qu'était devenue ta classe la plus importante de la société, sur une terre de chevaliers et de poètes I
Du reste, il était constaté, dans la note, que la garde nationale, & Lyon, se trouvant dissoute, la ville avait été placée, pour sa défense, sons une juridiction purement militaire; que l'isolement des citoyens y avait été complet, et la circulation rigoureusement interdite; qu'il avait été défendu, sous peine de mort, aux habitants, d'entr'ouvrir leurs portes ou leurs fenêtres; qu'en un mot, la garnison avait suppléé à sa force numérique, par la dévastation et l'incendie.
Pendant que le mouvement de Lyon s'éteignait, une insurrection militaire se préparait à Lunéville. Enlever les trois régiments de cuirassiers en garnison dans cette ville, courir le sabre à la main sur Nancy et sur Mel2, y soulever le peuple au cri de vive la république! et pousser droit à Paris en faisant rouler devant soi le flot sans cesse grossissant des populations et des troupes révoltées, tel était le dessein qu'avaient formé les sous-officiers Thomas, Bernard, Tricotel, de Régnier, Lapotaire, Birth, Caillé, Stiller, tous hommes de résolution et de courage. Le 12 avril (1834), jour où la guerre civile brûlait & Lyon ses dernières amorces, tout était disposé, à Lunéville, pour l'exécution du complot. Les sous-officiers correspondaient avec Epînal-, ils avaient des intelligences dans Nancy ; le comité des Droits de f Homme était prévenu de leurs projets; et Thomas avait usé avec succès de l'influence que lui assurait sur les
soldats l'étendue et la fermeté de son esprit, enflammant les uns de sa colère, ouvrant aux antres la perspective d'un avenir plein d'éclat, semant autour de lui l'enthousiasme républicain, parlant à tous enfln de patrie, de gloire et de liberté. Mais il était difficile que rien ne transpirât d'un pareil secret, et il paraît que, depuis quelque temps, la trace du complot était suivie. Le 13, Guary, ezmaréchal-des-logis au 7* de dragons, est
inopinément arrêté à Epinal. Des révélations importantes lui sont arrachées. L'autorité militaire, b Lunéville, en reçoit avis, et Thomas se voit mandé chez le général Gus- 1er. On connaissait sa fermeté, son ascendant sur ses camarades, et l'on doutait de la fidélité des régiments. On se contenta donc d'adresser à celui qu'on aurait pu faire arrêter comme conspirateur, des représentations dont on eut soin d'adoucir ja sévérité. Thomas répondit sans faiblesse, sans imprudence. Mais son parti était pris. Convaincu sans doute que tant de ménagements cachaient un piège, et qu'on n'attendait pour
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sévir, qu'une occasion moins défavorable, il résolut de précipiter le dénoûment. Le 16 au matin, le National et la Tribune ayant apporté à Lunéville la nouvelle erronée que la garnison de Belfort venait de proclamer la république, Thomas^ Bernard et Tricotel se réunissent. On décide qu'il faut agir; et Tricotel en tenue de casque et sabre, part sur-le-champ pour Nancy, où Stiller, son camarade, doit le mettre en rapport avec un des principaux chefs du parti républicain. Aussitôt, un mouvement inaccoutumé agite les quartiers des trois régiments ; le bruit se répand qu'on va se diriger sur Paris. Avertis de se tenir prêts à monter à cheval, les soldats font leurs porte-manteaux, placent les selles sur les lits, s'approvisionnent d'eaude-vie et achètent des pierres à feu. Déjà les conspirateurs ne se cachent plus de leur dessein. Rencontrant un cuirassier occupé à nettoyer la poignée de son sabre : « Mieux « vaut, lui dit de Régnier, en aiguiser la (( lame. » En même temps, par les soins de Thomas etde Bernard, tous les sous-officiers ont été invités à se rendre au Champ-de- Mars, après l'appel. A huit heures du soir, maréchaux-des-logis-chefs, maréchaux- deslogis, fourriers, s'acheminaient mystérieusement vers le rendez- vous convenu, marchant dans les rues par groupes de trois ou quatre. Bientôt, dans une grande carrière de sable située à l'extrémité du Champ- de- Mars, ils se trouvèrent réunis au nombre d'environ quatre-vingts. Thomas les fit ranger par régiments, et prenant la parole, il leur exposa les motifs du complot, le plan qu'il fallait suivre, les ressources dont on disposait, les chances de succès, la nécessité d'agir avec audace et promptitude. Vivement soutenue par Bernard, cette allocution excite dans l'assemblée un sombre enthousiasme. Le 10* régiment paraissant hésiter : « Nous metc( trons le feu au quartier du 1 0*, » crie une voix. Le sort en est jeté. On se sépare, en disant : A minuit !
Mais quelle est la surprise des sous-officiers, lorsqu'en rentrant dans leurs quartiers, ils aperçoivent les officiers en armes et des
piquets qui, de toutes parts, se rassemblent, commandés par des capitaines. Plus de doute : on est trahi. Un traître, en effet, était aUé raconter au général Gusler la scène du Champ-de-Mars, et les sous-officiers venaient d'être devancés. Plusieurs furent arrêtés et dirigés sur Nancy avec escorte de gendarmerie. Au moment où ils passaient devant le quartier du 4"" régiment : « A che- « val, s'écria le maréchal-des-logis Lapotai- « re. Laisserons-nous enlever nos camara- « des? » Mais l'occasion était perdue^ perdue sans retour. Cinquante cuirassiers, qui avaient pris la route de Nancy pour délivrer Bernard, se laissèrent ramener à Lunéville. et l'insurrection y fut de la sorte étouffée dans son berceau.
Nous passerons rapidement sur les agitations qui, dans diverses parties de la France, furent comme le contre-coup de la secousse immense imprimée au peuple de Lyon. Elles ne servirent qu'à montrer combien était encore incomplète l'organisation du parti républicain, et jusqu'à quel point le gouvernement l'avait gagné de vitesse. Des promenades menaçantes, des clameurs, des attroupements tumultueux, des sentinelles désarmées, de fausses nouvelles répandues, c'est à cela que se réduisirent les troubles de Saint-Etienne, de Grenoble, de Clermont- Ferrand, de Vienne, de Châlons-sur-Saône, de Marseille. Dans le département des Pyrénées-Orientales, un soulèvement terrible fut à la veille d'éclater et aurait éclaté certainement si la tempête qui grondait partout s'était moins promptement dissipée. Il y eut aussi quelque chose de fort alarmant pour le pouvoir dans l'attitude d'Arbois. Maîtres de la ville, les républicains se disposaient déjà à en défendre vigoureusement les approches, et leur résistance aurait eu des suites redoutables, pour peu qu'elle eût été soutenue. Il n'en fut rien, et le mouvement tomba de lui-même.
Il est temps de dire quelle était, au milieu de cet ébranlement universel, la situation de Paris. Suivant une vieille et déplorable habitude de mauvaise foi, chaque parti avait
Uassacre de la rue Tranenonain U Avril 1834
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donné aux événements de Lyon, avant qu'on en connût Tissue, la couleur de ses espérances ou de ses craintes ; et tandis que les ennemis du pouvoir exagéraient la gravité du péril pour encourager les esprits à la révolte, le Moniteur^ renchérissant sur les plus grossiers mensonges, le Moniteur o%B\i^ dans son numéro du 12, publier ce qui suit : « A quatre heures, mercredi » (mercredi, c'était le 9), « Taction était finie. Quelques c< coups de fusil retentissaient çà et là dans « les petites rues du centre de la ville. Les « troupes étaient au repos. »
Mais ce jour-là 12 avril (1834), M. Thiers courut démentir à la tribune les triomphantes assertions de la feuille officielle, et, soit imprudence, soit calcul, il s'écria que le lieutenant-général Aymar occupait à Lyon une position inexpugnable^ ce qui supposait que rinsurrection avait TofTensive. Si le mot fut dit pour épouvanter la classe bourgeoise et l'associer par la peur aux mesures sinistres qu'on méditait, il eut un succès incontestable. Jamais assemblée n'avait éprouvé un tel saisissement. Les efforts mêmes de M. Thiers pour en atténuer l'impression produite, ne firent, selon l'usage, que la rendre plus profonde. On s'interrogeait du regard; on échangeait de mutuelles angoisses : c'était Gatilina aux portes de Rome.
Bientôt le mot fatal vole au dehors de bouche en bouche, et quelques membres Ju comité des Droits de r Homme apprennent de M. Marchais le résultat de la séance. L'hésitation leur était-elle permise? Ne s'étaientils pas engagés à venir en aide aux Lyonnais par une diversion énergique. Et devaient-ils s*abstenir, alors qu'un concours inexorable de circonstances les sollicitait, les poussait à tenter la fortune des armes? Ils ne pensèrent pas qu'il fut de leur honneur de reculer. Une proclamation est rédigée à la hâte. Mais en supprimant avec violence la Tnbune, M. Thiers venait d'anéantir le Moniteur de l'insurrection; un arrêté brutal dépouillait de son brevet d'imprimeur M. Mie, déjà éprouvé par de courageux sacrifices à la cause républicaine; M. Marrast
était forcé de se soustraire à un mandat d'arrêt lancé contre lui; et, dans Paris, pas un imprimeur qui ne fût glacé d'effroi. Il fallut porter la proclamation au National'^ et elle y eut paru le lendemain, si Armand Garrel eût moins écouté les défiances qu^avait toujours nourries son âme aussi incertaine qu'héroïque. De sorte qu'on touchait à une crise, et la pensée insurrectionnelle manquait d'organe dans un pays où il n'est donné qu'à la presse de déchaîner les révolutions qui réussissent I
Autre cause d'impuissance pour le parti républicain; la direction de la Société des Droits de f Homme avait un caractère public, et c'était là, nous l'avons dit, un vice capi* tal, à la veille d'un combat. 11 est vrai que, dans la prévision du sort qui menaçait les chefs, on avait eu soin d'établir un comité secret ; mais son action eût-elle été mieux déterminée, son importance n'était pas suffisamment reconnue. Il arriva donc que, pour frapper l'insurrection à la tète, le gouvernement n'eut qu'à faire opérer à propos un certain nombre d'arrestations. Or, la témérité de ses ennemis servant sa politique, il atteignit presque tous ceux qu'il lui importait d'atteindre.
Cependant, l'ordre a été donné à plusieurs sectionnai res de descendre sur la place publique, d'y rester dans une attitude prudente, puis de disparaître. Il ne s'agit pas, leur a-ton dit, de commencer l'attaque ; il s'agit de répandre dans l'air une agitation qui indique quelles sont les dispositions du peuple. Cet ordre fut mal compris ou mal exécuté. Le dimanche 13, dans les rues Beaubourg, GeofTroy-Langevin, Aubry-le-Boucher, aux Ours, Maubuée, Transtonain, Grenier-Saint- Lazare, des barricades furent construites par une poignée d'hommes exaltés, dont il parait que des agents de police aiguillonnaient perfidement l'ardeun.
Du reste, partout le bruit et l'appareil des armes, le monotone retentissement du rap-
1. On verra plus bas, dans le procès cTavrily la preuve de cette assertion.
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pel, les promenades circoaspectes des patrouilles, et les cavaliers courant par la ville, porteurs de messages redoutés. Car le gouvernement avait cru devoir déployer toutes ses ressources; et c^était avec une armée de 40,000 hommes, c'était avec le secours de la garde nationale de la banlieue convoquée, c'était avec 36 pièces de canon braquées dans différents quartiers > que les généraux Tourton, Bugeaud, Rumigny et de Lascours^ se disposaient à soutenir le combat.
L'attaque commença vers sept heures du soir, et avec le deuil de plus d'une famille! Un officier d'état-major de la garde nationale, M. Baillot fils, portait des ordres à la mairie du 12* arrondissement, et quatre chasseurs l'accompagnaient : une balle le blessa mortellement. M. Chapuis, colonel de la quatrième légion, fut atteint au bras d'une grave blessure. Des soldats, des insurgés tombèrent pour ne plus se relever; toutefois la lutte fut courte. A neuf heures, le feu s'éteignait, et l'on remettait au jour suivant la prise, désormais inévitable, des barricades qui coupaient encore les rues Transnonain, Beaubourg et Montmorency.
Ajouterons-nous qu'en ce moment le comité des Droits de l'Homme n'existait plus de fait ; que, victime d'une violation de domicile inattendue, la plupart des chefs expiaient déjà dans les cachots leur trop aveugle confiance; que l'ordre du combat donné par ceux qui restaient libres ne put parvenir aux sections, les commissaires d'arrondissement qui devaient le transmettre se trouvant ou arrêtés ou dispersés? Ainsi, grâce aux malentendus, au défaut de discipline, à la suppression de la Tribune^ à l'indécision an National, àl'ardeur inconsidérée de quelques-uns, à l'audace exagérée qui en livra d'autres aux coups d'un arbitraire bien facile à prévoir, et gr&ce aussi à des\ manœuvres de police soutenues par de vraies mesures dictatoriales, une immense force s'était évanouie en un clind'œil, et il étai devenu impossible même de rassembler dans un commun elFort les membres de cette Soeiété des Droits de r Homme qui avajt cru
porter et avait porté, en effet, une révolution dans ses flancs !
On devine la suite. Le pouvoir vainquit aisément une armée abttente du champ de bataille. Le 14, dans la matinée, il eut la gloire de faire balayer en courant Tinutile amas de pierres qui obstruait quelques rues de la capitale. Et plût à Dieu que rien n'eût souillé l'ivresse de ce facile triomphe I Mais non : il était dit que la maison n^ 12 de la rue Transnonain serait le théâtre de scènes plus abominables encore que celles du faubourg deYaise ; il était dit qu*au 19* siècle, en plein Paris, au centre d'une ville qu'on nomme la capitale du monde civilisé, le ré* tablissement de l'ordre irait se perdre dans les horreurs d'une guerre de sauvages, et fournirait matière à une besogne d'assassins.
Le lecteur aura-t-il le courage de lire jusqu'au bout des détails que nous avons à peine ici la force de transcrire, nous à qui le le devoir en est si rigoureusement imposé ? Les faits relatifs au massacre qui eut lieu dans la rue Transnonain, le quatorze avril mil ^huit cent trente-quatre^ ces faits ont été recueillis par M. Charles Breffort, frère d'une des victimes ; ils ont été consignés dans un. mémoire que M. Ledru-Rollin a revêtu de l'autorité de son nom, et qui n'est pas assez connu ; ils ont provoqué une enquête ; ils ont donné lieu à une instruction judiciaire : voici quelques pages extraites de ce dossier sanglant : '
c M""* D*AuBiGNY. — A cinq heures la Iroupe est c arrivée par la rue de Montmorency; elle a fait un c feu nourri et s*est emparé de la barricade,
c Peu après, un autre peloton de voUigeursest sur- « venu par la rue Transnonain, sapeurs en avant; ils c cherchaient, mais vainement, à briser la porte de c notre maison, dont la solidité est extrême.
c C'est la ligne! s'est-on écrié dans la maison; ah! c voilà nos libérateurs, nous sommps sauvés/ >
c M. Guitard, mon mari et moi, nous descendons « en toute hâte pour ouvrir. Plus leste que ces deux « messieurs, je me jette à la loge de la portière, je c tire le cordon, la porte souvre. Les soldats se pré- « cipitent dans Tallee, font ut< demi tour à droite, c frappent mon mari et M. Guitard, au moment où c ceux-ci arrivaient à la dernière marche de Tescac lier. Ils tombent sous une grêle de balles, L'eiplo-
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tioa est lelle, que les vilres de la loge, d'où Je n'avais pas eu le temps de HOrlir, volent en éclats. J'eus alors un îaatant de verlige; il ne me quitta que pour me laisser voir le corps inanimé de mon mari étendu près de celui de H. Guilard, dont la lëte était presque séparée du cou par les nombreux coups de fusils qui l'avaient atteint. Rapides comme la foudre, des soldats, ua oIGcier en tële, franchissent le second étage. Une première porte pleine, à deux battants, a cédé à leurs efforts, une porte vil^^résiste tncore. Un vieillard se présente, qu| l'ouvre : c'est M. Breffort père. ■ Nous sommes, dit-il à l'ofUcier, des gens tranquilles, sans armes; ne nous assassinez pas. > Ces paroles expirent sur ses lèvres; il est percé de trois coups de baïonnettes; il pousse des cris. ■ Gredio, dit l'ofGcier, si tu ne le lais pas, je te Tais achever. ■ Ânnetle Besson s'élance d'une pièce voisine pour voler à sou secours. Un soldat fait volte-face vers elle, lui plonge SA baïonnette au-dessous de la mAchoire, et, dans celle position, lui lAchc un coup de Tusil dont l'eiplosion lance des fragments de la tète jusqu'aux parois du mur. Un jeune homme, Henri Loriviëre, la suivait. 11 est tiré de si près, lui, que le feu prend à ses vêtements, que le plomb pénètre jusqu'à une grande profondeur dans le poumon. H n'est cependant que blessé mortellement : alors un coup de balonnelle divise transversalement la peau du front et montre le cr&ne à découvert : alors aussi il est frappé en vingt places différentes. Et déjh la pièce n'était plus qu'une mare de saug; et H. Breffort père, qui, malgré ses blessures, avait eu la force de se réfugier dans une alc6ve, était poursuivi par des soldats; et H-* Boonevllle, le couvrant de son corps, les pieds dans ce sang, les mains vers le del, leur criait : * Toute ma famille est étendue k mes pieds; il n'jr a plus personne à tuer, H n'v a plus que moi I > et cinq coups de baïonnette perçaient ses mains. Au quatrième, les soldats qui venaient de tuer H. Lepère et H. Rot»iquet disaient à leurs femmes : ■ Hes pauvres pe- Utea femmes, voua êtes bien à plaiudre ainsi que vos maris. Hais nous sommes commandés, nous sommes forcés d'obéir aux ordres, nous sommes aussi malheureux que vous. > Anhbttb Vaché. — k dix heures et demie du soir, Louis Breffort revint près de moi se coucher. Notre nuit fut agitée. A cinq heures du malin, H. de Larivière, qui avait passé la nuit au deuxième, chex H. Breffort père, monta nous souhaiter le bonjour; il nous dit qu'il avait très mal dormi, et qu'il avait entendu crier toute la nuit. Une voix appela Louis d'en bas : c'était aon père. H. de Larivière descendit dire qu'il tiloll venir. Louis était en train de s'habiller ; j'étais à peine vêtue moi-même, quand, entendant un grand bruit dans l'escalier, la curiosité m'attira jusqu'au quatrième. < Oil vas-tul ■ me' crient des
' soldats. Frappée de stupeur, je ne réponds pas. [ Ouvre ton ch&le. ■ J'ouvre mon chftle; on tire un
■ coup de fusil sur moi, on me manque. « Arrête ! > I mecrie-t-on encpre, et on tire un second coup de ' fusil sur moi; je pousse un cri perfaut, et arrive > avec peine jusqu'à la porte de Louis, c Es-tu
■ blessée? me dit-il en la fermant sur moi. — Je ne 1 crois pas ; ils m'ont tirée de ai près qu'ils ne m'au- ( raient pas manquée; Je pense qu'il n'japasde i balles dans leurs fusils, qu'il o'yaque delà poudre.
Le général Bogeaud de la PiconiMrie [1).
• — Comment, pas de balles! mais ton cbAle en eat
■ percé en plusieurs endroits. — Ah mou Dieu 1 ils ' vont nous tuer, Louis, Louis! eacboos-nous. Tiens, il liens, essayons de monter sur le toit : nous nous « aiderons l'un l'autre, — Non, dit Louis, ou ne tua ■: pas le monde comme (a; je vais leur parler. > < Déjà les soldats frappaient dans la porte, Louis la
• leur ouvre. ■ Messieurs, s'ècrle-t-il, que voulez-
> TOUS? Ne nous tuez pas : je suis avec ma femme,
> nous venons de nous lever. Faites perquisition,
• vous verrez que Je ne suis point un malfaiteur. >
• Un soldat l'ajuste. Louis tombe de son haut la face ( contre terre, il pousse un long crit « Ahl... > Le
■ soldat lui donne deux ou trois coups de erosse sur
■ la tète, du pied le retourne sur le dos pour s'assu-
■ rer qu'il était bleu mort. Je me jette sur le corps t. de mon aniai:.t. ■ Louis, Louis 1 ab! si lu m'on-
1. Nous donneroDs, daos ïlliitoire de huit an* ao portrait du mémt penosnage devenu narBchal d« Franoe.
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c tends!... » Un soldat me reaverse sur le carreau. « Quand je me relevai, les soldats avaient disparu, c Je prêtai Toreille : j'entendis de nouveaux pas, on c revenait dans la chambre. J*eus peur, je me fourrai oc sous les matelas. « Est-ce qu'il n'y a plus personne (E à tuer ici? disait une voix. Cherche donc sous les c matelas. — Non, répondait une autre, je viens d*exac miner; il n'y en avait qu'un, tu le sais, va, il est a bien mort. » M">* Hu. — Dés la veille, nous avions c été jusqu'à seize personnes, hommes et femmes, c dans le cabinet occupé par M"« Bouton. Nous nous c y étions retirés dès que les insurgés menacèrent c d'envahir la maison, car eux seuls nous inquiétaient, oc Nous ne pensions guère à avoir à redouter quelque c chose de la troupe. Nous étions absolument le^ uns K sur les autres. M. Bouton nous avait tant de fois « parlé de ses campagnes, des dangers qu'il avait <c courus, que nous nous croyions plus en sûreté vers « lui; cela était si naturel!.. Nous étions encore a treize, quand les troupes cherchent à briser la c porte. A ce moment, nous n'avions plus de sang oc .dans les veines. M>°« Godefroy était le plus près de oc la porte. Elle tenait un enfant de quinze mois sur oc ses bras; après elle venait M. Hû, mon mari, porte tant également notre enfant dans les siens. M'"<» Gooc defroy ne voulait pas ouvrir. « Ouvrez, ouvrez, dit <c mon mari, que ces messieurs voient (il présente un oc enfant en avant) : nous sommes, vous le voyez, oc avec notre famille, mes amis, mes frères! Nous c sommes ici tous pères et mères pacifiques. J'ai un oc frère qui est soldat aussi sous les drapeaux en Al- «c ger. 3> M»* Godefroy est poussée dans le corridor, c M. Hû, frappé à mort, tombe avec son fils sur le « côté droit. L'enfant a le bras fracassé d'une balle, oc Une inspiration de mère, ajouta M»* Hû, me le fit a arracher des bras de mon mari, et en me jetant en oc arrière, je tombai évanouie dans un grillage placé oc derrière moi. A ce moment, mon mari, déjà à lerre, «t est frappé' dans le dos de vingt-deux coups de fusil <c et de baïonnette. — On peut encore voir ses vèleflc menls, ils sont tellement déchirés qu'ils ne prête senlent plus que des lambeaux raidis par le sang, oc M. Thierry est tué; Loisiilon, fils de la porlière, oc succombe sous les coups. Plusieurs personnes tomoc bent blessées. Loisiilon pousse un cri d'agonie. ce Ah I gredjn, tu n'es pas encore fini 1 » disent les oc soldats. Ils se bfii^sent et Tachèvent. C'est alors (C qu'ils aperçoivent M. Bouton, accroupi sous une (C table. Comme ils n'avaient plus de fusils chargés, a ils le lardent à coups de baïonnette. Le train élait « tel que je crois encore l'entendre. Ensuile, il est « entré d'autres soldats qui ont tiré sur lui. »
Ilàtons-Dous dédire que, parmi les soldats employés à cette œuvre sans nom, il y en eut qui, par les plus nobles inspirations de la générosité aux abois, s'étudièrent à déjouer
la barbarie de leurs camarades. Quant aux égorgeurs, qu'ils aient agi par ordre, et dans Fintime convictiun que d'une croisée de la maison n* 12 on avait tiré sur eux, c'est ce qu'ont prouvé de nombreux témoignages, c'est ce qu'il serait affreux d'être obligé de mettre en doute, c'est ce que nous voulons croire et croyons profondément; mais, pour châtier une agression dont on ignore l'auteur^ entasser au hasard meurtre sur meurtre, confondre dans une même immolation l'innocent et le coupable, courir sus à des femmes et à des enfants et à des vieillards, supprimer le juge au profit du bourreau, et, là dû dans les guerres les plus impies on n'ose faire que des prisonniers, faire des victimes... Ah ! je sens que l'indignation prend le dessus, et il faut s'arrêter. Temps malheureux, auquel on ne peut se reporter sans avoir à refouler avec effort l'amertume . intérieure qui déborde, et dont l'historienne saurait retracer gravement le souvenir qu'en étouffant, pour ainsi dire, à deux mains toutes les révoltes de son cœur !
Le 14 avril (1834), le carnage de la rue Transnonain fumant encore, les dignitaires du royaume allèrent féliciter le roi, et M. Guizot parut à la tribune pour insulter, de là, des ennemis abattus. Le 15, M. Persil, garde des sceaux, présenta au vote de la Chambre des députés une loi draconienne contre les détenteurs d'armes de guerre. Le même jour, une ordonnance, qui violait la Charte, transforma la Chambre des pairs en Cour de justice ; et quatorze millions de crédits exlraoràinaires furent demandés pour maintenir l'effectif de l'armée à 560,000 hommes et 65,000 chevaux. Demande étrange assurément ! Un pouvoir qui se disait si fermement appuyé sur les intérêts et la volonté du peuple avaitil besoin de tant de soldats pour le contenir? Mais les ministres se pressaient de mettre à profit Télourdissement public. Affectant des terreurs que ne justifiait plus le danger, ils entouraient la royauté du mensonge de leur sollicitude, Tenlretenaient dans le désir d*usurper la dictature, et lui
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donnaient, le cas échéant, la nation & fouler aux pieds.
LUmpuIsion une fois imprimée, laréaction devint furieuse, parles empressements même de ]a bassesse. DansTentralnement du succès et de leurs passions, les vainqueurs avaient résolu de lier à Tidée d'un vaste complot tous les mouvements enfantés par le mois d'avril. Faute immense, et qui mettait parfaitement en relief la médiocrité des hommes placés à la tète des affaires I Car, en réunissant devant la Chambre des pairs constituée en Cour de justice, pour les faire juger solennellement, tant d'ennemis qui, disséminés dans les divers tribunaux du royaume, pouvaient être détruits à petit bruit, on leur donnait une importance sans égale ; et, des cendres de la guerre civile, remuées d'une main imprudente, on s'exposait à faire sortir des calamités nouvelles. Mais la colère conseiQe mal ceux qu'elle possède. On entassa donc poursuites sur poursuites ; et les prisons, bientôt, regorgèrent de républicains.
Le pouvoir, toutefois, ne s'emporta pas au point d'oublier que certains ménage* ments lui étaient commandés par la politique. M. Voyer d'Argenson, par exemple, dut à sa haute position et à ses brillantes alliances de n'être pas impliqué dans un complotdont on reje'taitla responsabilité sur un si grand nombre de ses amis. La condamnation aux frais devant être solidaire, on avait lieu de craindre qu'elle n'engloutît la fortune de M. Voyer d'Argenson. Or, il avait pour gendre M. de Lascours, pair de France, qu'on ne voulait pas frapper dans la fortune de son beau-père ! Ce fut aussi pour s'épargner l'embarras de faire descendre sur un banc d'accusés l'illustre Lafayette, qu'on s'empressa de mettre hors de cause les membres les plus compromis de Vassodation pour la liberté de la presse^ et, entre autres, MM. André Marchais et Etienne Arago.
La mort, du reste, ne[ tarda pas à délivrer
le pouvoir des terreurs que lui inspirait celui qui, le 31 juillet 1830, avait donné à Loui9- Philippe, sur le perron de l'hôtel-de-ville, l'investiture de la royauté. Le 20 mai (1834), Lafayette rendait le dernier soupir. Ses moments suprêmes furent remplis d'amertume ; et l'ingratitude dont on avait payé ses services .étant devenue le poison lent de sa vieillesse, des paroles de malédiction marquèrent ses adieux à la vie. On lui fit des funérailles, magnifiques par le deuil des âmes et l'abattement des visages. Le parti républicain perdait en M. de Lafayette ce qui lui eût été presqueplus utile qu'un chef: il perdait un nom.
Tout réussissait, on le voit, à la dynastie d'Orléans : Il ne manquait plus aux serviteurs de cette dynastie que de savoir se modérer : ils n'en eurent pas la force. Nous avons dit avec quel empressement ils avaient profité d'une heure de triomphe pour se faire autoriser à lever, en pleine paix, une armée suffisante pour la guerre. La pensée du règne était là.
Et la bourgeoisie, puissance rivale de la royauté, la bourgeoisie applaudissait avec une ardeur imbécile, ne voyant pas qu'elle contribuait à miner sa propre domination. Moins profondément aveuglée, elle aurait compris qu'au service d'un homme, des soldats deviennent tôt ou tard dés satellites ; que, si on les appelle aujourd'hui à préserver Tordre, on les appellera demain à protéger la tyrannie ; qu'il n'y a plus de liberté, plus de garanties, plus de distinction possible entre une résistance légitime et une rébellion coupable, partout où la répression frappe sans avoir le droit de raisonner; que le pouvoir parlementaire cesse d'être indépendant, lorsqu'à sa milice, qui est la garde nationale, le pouvoir exécutif substitue la sienne, qui est l'armée; qu'en un mot, rintervention des gens de guerre dans les débats intérieurs est inconciliable avec la prépondérance politique d'une classe appuyée sur l'industrie.
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Situation de l'ambassade française à Saint-Pélersbourg. — Dédain de l'empereur Nicolas pour Louis-Philippe — Le maréchal Maison ; sa franchise militaire. — Gomment il fait sa position en Russie et obtient les bonnes grftces de l'empereur. ~ L'ambassade française à Madrid. — Portrait de M. Martinez de la Rosa; il succède à M. Zéa-Bermudes; son système. — Pourquoi il se déclare contre Don Miguel. — Origine et véritable caractère du traité de la guadruple-aîîianoe. — La négociation s'entame et se poursuit, en dehors de M. de Talleyrand, qui n'en est informé qu'au dernier moment et par hasard. — Articles supplémentaires. — Erreur singulière de l'opinion sur la signification du traité de la qt^adruple-alliance, sur sa portée, sur son auteur ; nouvelle preuve de l'infériorité diplomatique de M. de Talleyrand.
Dé.tournons les yeux de ce tableau lugubre, et vQyons comment la France était représentée au dehors, tandis que, de ses propres mains, elle se déchirait ainsi les entrailles.
Le représentant du cabinet des Tuileries à Saint-Pétersbourg était alors le maréchal Maison, qui, dès le commencement de Tannée 1833, avait été donné pour successeur au maréchal Mortier. L'ambassade du maréchal Mortier à Saint-Pétersbourg n'avait été qu'une suite de mystifications cruelles. Tout en comblant l'homme de guerre d'égards et de prévenances, l'empereur Nicolas s'était étudié à humilier le diplomate, affectant de l'entretenir en toute occasion de Napoléon, de ses projets, de ses batailles, et ne lui parlant pas plus de Louis-Philippe que s'il se fût agi d'un prince entièrement étranger à la vie politique de l'Europe et à la famille des souverains. Le maréchal Maison ne voulut pas de ce r6le. Avant d'accepter l'ambassade de Russie, il demanda si son titre serait respecté à l'égal de sa personne, et il ne partit pour Saint-Pétersbourg qu'après avoir obtenu à cet égard de M. Pozzo-di-Borgho les assurances les plus formelles. Son passage à Berlin fut marqué par diverses circonstances significatives ; il en est une qui mérite d'être rapportée. Le maréchal Maison , lorsqu'il était question d'un événement accompli, se vantait assez volontiers de l'avoir prévu : un jour qu'il avait cédé à l'empire de cette habitude devant les princes de Prusse : « Eh « bieni Monsieur le maréchal, lui dit en
« raillant le plus jeune d'entre eux, puisque « vous savez si bien les choses de l'avenir, * qu'arrivera-t-il dans cinq ans d'ici ? — Mon- « seigneur, répondit le maréchal en seredres- « sant et de l'air d'un vieux soldat qui s'adresse à un jeune homme, nous verrons dans cinq ans ce que nous avons déjà vu : « beaucoup de manifestations malveillantes, ce mais pas une action^ » Ce trait peint le maréchal. A Vienne, il s'était montré ferme, presque hautain, et, par un mélange convenable d'urbanité et de fierté, il avait déconcerté plus d'une fois la princesse de Metternich qui, ne l'aimant pas, s'était plu à lui déclarer une guerre de paroles. Rude et violent comme un soldat , mais doué de la finesse du paysan, il ne fut pas plutôt à Saint-Pétersbourg qu'il prit le parti d'y faire sa position par des allures indépendantes et un langage plein de rondeur. Sa première entrevue avec l'empereur se passa sous de favorables auspices. Nombre de seigneurs et d'officiers rus* ses attendaient dans une pièce voisine avec les deux aides-de-camp du maréchal, MM.Delarue et Ghasseloup-Laubat. Or, quoique le premier eût déjà fait un voyage en Russie, et qu'il s'y fût lié d'amitié avec plusieurs personnes de la Cour, aucune d'elles n'allait vers lui, aucune n'eût osé le reconnaître avant d'avoir interrogé les regards de Pempereur. Le maître parut, et il fit bon visage aux deux aides-de-camp, s'avança vers M. Delarue, qu'il avait connu aide-de-camp du duc de Raguse, et, l'attirant dans Tembrasure d'une
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Réception du msrécbal M&ison k Saiut-Fétenbourg.
croisée, l'entretint en particulier avec une bienveillance démonstrative. Quelques instants après, M. Delarue était l'objet des témoignages de sympathie les plus empressés ; chacun l'entourait, l'accablait de questions; on se souvenait de l'avoir vu, et qu'on l'avait pour ami. Ces scènes, dont la puérilité même est si féconde en réflexions, annonçaient que l'amJiaBsade française allait avoir, à Saint- Pélersbourg, une meilleure attitude. Et, en
effet, à dater de ce jour, le rftle du maréchal Maison ne fit plus que s'agrandir. Certaines particularités y contribuèrent qui semblaient devoir produire un résultat opposé. Un jour, dans un grand dîner donné par l'ambassadeur français, la conversation étant tombée sur les premières guerr«s de notre révolution, le maréchal trouva le moyen de rappeler incidemment et sans affectation qu'il était fils d"uo paysan d'Épinay. On devine
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quel effet devaient produire sur une aristocratie nourrie de vanités futiles, de tels aveux faits avec une aisance parfaite et la fierté d'un plébéien sûr de lui-même. L'empereur ne tarda pas à savoir ce qui s'était passé, et son estime pour le maréchal s'en accrut. Les défauts mêmes de notre ambassadeur le servirent. Il avait gardé de la vie des camps une liberté de mœurs qu'il n'avait nul souci de voiler, et l'âge n'avait pas éteint chez lui tous les feux de la jeunesse. A Saint-Pétersbourg, une passion de théâtre l'ayant vaincu, il dédaigna de s'en cacher. L'imprudence était grande ; car Nicolas, soigneux de sa dignité, affectait une austérité imposante. Cependant les façons du maréchal ne lui déplurent pas, et il lui sut gré de sa franchise toute militaire. Bientôt entre l'empereur et le maréchal Maison, il s'établit une intimité de propos hardis dont la faveur n'avait jamais été accordée à aucun courtisan russe, quelqu'eût été son crédit. Il est un châtiment de l'orgueil qui fait partie de l'orgueil même : Tennui ; et les plus fiers souverains sont à ce point esclaves de leur propre majesté que, pour se sentir un peu libres, ils sont quelquefois obligés de descendre. Soit tolérance exceptionnelle, soit fatigue du rang suprême, l'empereur en était venu à ouvrir aux témérités du maréchal Maison une oreille complaisante ; et celui-ci profita comme ambjassadeur de tout ce qu'il avait su se faire permettre comme soldat.
II y avait alors parmi les personnages les plus influents de la Cour de Russie, non pas précisément deux partis opposés, mais deux tendances diverses. Les uns, tels que le maréchal Paskewitch, le prince Wolkonski, le ministre de la guerre Tchernichef, apport taient dans leurs préoccupations nationales un esprit exclusif et violent : c'étaient de vrais Russes. Les autres, tels que MM. de Nesselrode, Orloff et Bekendorf, auraient désiré qu'en toute chose on tint compte de Tétat de l'Europe, et qu'on fit, autant que possible, cause commune avec elle. C'étaient les Russes adoucis et polis par le contact de la diplomatie des différentes Cour^. Nicolas
penchait du c6té des premiers : lès seconds trouvaient un auxiliaire dans l'ambassadeur français; et, comme son importance secondait leurs vues, loin de s'étudier à l'amoindrir, ils s'efforçaient de la rendre plus grande encore par une déférence calculée aux opinions du maréchal.
La situation de l'ambassade française à Madrid était beaucoup moins difficile à maintenir.
M. Zéa-Bermudez ne dirigeait plus les affaires d'Espagne : il était tombé devant la réprobation dont avaient publiquement frappé son système deux capitaines généraux, Llander et Quesada.
Lorsque cet événement eut liep, M. Martinez de la Rosa vivait à peu «de distance de Madrid, caché dans l'ombre d'une retraite studieuse, et, du soin de ses loisirs littéraires, suivant d'un œil inquiet les destinées Je sou pays. Poète, il n'était pas sans avoir marqué dans la politique, où il apporta cette élégance d'esprit, cette haine des brutalités de la force, que donne le culte honnête des muses. Admirable de .probité, mais timide ; amant de la liberté, pourvu qu'oq lui permît de la traiter avec ; défiances convaincu jusqu'au courage, mais non jusqu'à l'audace ; dépourvu enfin de ce degré de hardiesse qui, dans les temps d'orage, est de la clairvoyance aussi, le feu d'une imagination méridionale ne suppléait pas suffisamment chez lui à l'énergie absente des passions populaires, et la vivacité de ses sentiments ne servait qu'à colorer la trop grande modération de ses idées. C'était un de ces hommes qui ont tout juste la force nécessaire pour commencer les révolutions, qu'il est donné à d'autres, qui souvent valent mieux qu'eux, de gouverner, de précipiter ou de clore.
M. Martinez de la Rosa fut désigné à Christine comme le successeur naturel de M. Zéa. Mais on ignorait sa demeure : il fallut le chercher dans tout Madrid ; et ce fut seulement au bout de deux jours qu'on put le tirer de son obscurité volontaire pour le faire monter sur une des scènes les plus agitées de l'Europe. Les Espagnols s'atten-
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daient à T inauguration du régime constitutionnel : le nouveau ministre ne trompa point leur attente. Sous le titre de statut royal, il publia une espèce de contrefaçon laborieuse et forcée de cette charte française qui n'était elle-même qu'une copie maladroite de la constitution maladroite britannique. Chose bizarre ! La France, dont le sol est couvert des ruines de l'aristocratie, avait emprunté les bases fondamentales de sa constitution politique à l'Angleterre, que l'aristocratie possède et pénètre ; et voilà que le même emprunt était fait à la France, où la bourgeoisie industrielle n'est rien ! Pour condamner l'œuvre de M. Martinez de la Rosa, ce double rapprochement suffit. Aussi le statut royalue fut-il adopté qu'après avoir subi les plus rudes attaques. Une opposition non moins vive se déclara contre le décret qui organisait les milices. On reprocha au ministère espagnol d'avoir restreint aux communes de 700 feux le droit de posséder une milice ; on lui reprocha d'avoir fermé aux citoyens les plus pauvres les rangs de cette armée nationale, exclusion offensante pour le peuple, et qui semblait livrer la révolution sans défense au carlisme redoublant de vigueur et multipliant ses coups. Le reproche était juste, quoiqu'empreint d'exagération. Le gouvernement des tempêtes n'appartient pas à ceux qu'elles font pâlir. Les révolutions ne se sauvent que pai; l'emploi de toutes leurs ressources ; trop de circonspection les compromet, la défiance les perd. Quant aux accusations que M. Marliqez de la Rosa encourut pour avoir voulu mettre un frein à la licence des journaux, elles manquaient de bonne foi ou d'intelligence. La liberté de la presse est la force dans la paix ; c'est, s'il est permis de s'exprimer ainsi, le mouvement des sociétés au repos. {In temps de guerre civile et au milieu du choc des factions armées, la liberté absolue de la presse est le commencement de l'impuissance , parce' qu'elle est l'alimenl de l'anarchie. Quoi qu'il en soit, les tendances qui révélaient les mesures prises par le ministère espagnol étaient évidemment de nature à
créer entre lui et le cabinet des Tuileries une communauté d'intérêts de plus en plus étroite. Mais, quoique ami de la France, M. Martinez de la Rosa ne pouvait la savoir si près de lui sans prendre ombrage de sa force et sans redouter son ascendant. L'Angleterre, plus éloignée, l'attirait davantage, par cela seul qu'elle avait moins de prise sur l'indépendance espagnole. De là les. relation s qui devaient aboutir au traité de la quadruple alliance.
Que, dans la querelle qui troublait le Portugal, le droit fût du côté de dona Maria ou du côté de don Miguel, M. Martinez de la Roza s'en inquiétait peu. Il ne haïssait, il n'avait juré de combattre énergiquement, dans le fils puîné de la moderne Agrippine, que le protecteur de don Carlos, sujet félon et prince rebelle. Mais c'en était assez pour qu'il prit, contre don Miguel, les i]fie$ures les plus vigoureuses. Ainsi, la politique de l'Espagne à l'égard du Portugal s'était subitement transformée. Favorisé par M. Zéa, don Miguel allait être poursuivi sans relâche par le nouveau ministre d'Espagne. Et il y eut cela d'étrange dans le soudain revi* rement qui venait de s'opérer, que les mêmes instruments servirent à l'accomplissement des desseins les plus contraires. M. Zéa- Bermudez avait rassemblé une armée espa* gnole qu'il se proposait de pousser contre don Miguel ; et comme l'ambassadeur anglais l'y engageait avec insistance, à son tour il ilivoqua la coopération d'une armée anglaise . L'ambassadeur répondit que le x)abinet de Saint-James se trouvait dans l'impossibilité de prendre une détermination aussi grave ; que son influence sur le parlement était trop combattue, son existence trop incertaine, pour qu'il risquât une telle partie. « Eh bien, « dit M. Martinez de la Rosa, que l' Anglece terre au moins nous fournisse de l'argent; (( car nos caisses sont vides. — Gela même, « répondit l'ambassadeur anglais, mon gou- (( vernement le voudrait en vain. » Blessé, M. Martinez de la Rosa déclare alors que l'Espagne interviendra seule, mais quand elle voudra et comme elle voudra. La si-
tuation était pressante : Tordre de franchir la frontière fut expédié à Rodil, et le marquis de Miraflores eut mission d'en instruire le cabinet de Saint-James.
Les Anglais étaient trop jaloux de leur séculaire et dévorant patronage sur le Portugal, pour souiïrir que, sans eux, on mît la main dans les affaires de ce pays. De son côté, l'Espagne n'ignorait pas quelle force morale donnerait à son entreprise l'adhésion des Anglais, consacrée solennellement par un traité. Ce double intérêt fixa le point de départ d'une négociation diplomatique entre les deux Puissances, négociation dans laquelle fut naturellement admis l'envoyé extraordinaire de don Pedro, et qui aboutit à larédactiou d'un traité dit de la triple allimice. Il y était stipulé : 1"* que don Pedro emploierait tous les moyens en son pouvoir pour forcer l'infant don Carlos à se retirer des états du Portugal; 2^ que Christine ayant reçu de graves et justes motifs de plainte contre l'infant don Miguel, par f appui qu'il avait concordé au prétendant à la couronné dEspagne^ ferait entrer sur le territoire portugais un corps de troupes espagnoles dont le nombre serait déterminé plus tard, lesquelles seraient entretenues entièrement aux frais de l'Espagne, et rentreraient dans leurs foyers aussitôt après l'expulsion de don Miguel et don Carlos; 3* enfin, que TAngleterre assurerait aux opérations le concours d'une force navale ^
. Le caractère de ce traité était manifeste : l'Angleterre y conservait à l'égard du Portugal une attitude de protection dérivant d'une sorte de suzeraineté qu'elle n'avait garde de laisser prescrire ; et l'Espagne y poursuivait dans don Miguel, non pas l'usurpateur de la couronne du Portugal, mais l'allié de don Carlos. On avait donc éludé les questions de légitimité et de constitution aussi soigneusement que possible. Les négociateurs avaient même poussé la prévoyance jusqu'à stipuler, en faveur deadeux infants, aussitôt après leur retraite des états qu'ils troublaient,
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un « revenu convenable à leur naissance et à leur rang V » Il n'y avait rien là, on le voit, qui ressemblât à une alliance expresse des monarchies constitutionnelles contre les monarchies absolues. L'idée fondamentale du traité de la triple alliance était, — on ne saurait trop le faire remarquer, — de régulariser Feutrée des Espagnols dans le Portugal; et elle n'était que cela!
Il est vrai que, pour éviter des complications faciles à prévoir, on n'avait pas jugé à propos de prévenir du traité l'Autriche, la Russie, la Prusse; mais il est à noter qu'on n'en avait pas non plus prévenu la France. M. de Talleyraud n'avait été ni appelé, ni consulté, ni sondé, ni averti ! Ce fut par hasard quil fut instruit de la négociation presqu'au moment où elle allait être ébruitée. Il lit alors des démarches pour y entrer, craignant, d'une part, que l'absence de sa signature dans un traité où figuraient trois Puissances constitutionnelles, ne trahit aux yeux de l'Europe le secret du rôle subalterne qu'il jouait à Londres, et ravi, diantre part, de Toccasion qui s'offrait à lui de faire cause commune avec la Grande-Bretagne. Lord Palmerston, le marquis de Miraflores et M. de Moraes Sarmento avaient cru pouvoir se passer de M. de Talleyraud; mais dès qu^il s'empressait auprès d'eux, ils n'avaient aucune raison sérieuse pour le repousser, d'autant que l'adhésion de la France fortifiait la cause d'Isabelle et celle de dona Maria.
Us accordèrent donc à M. de Talleyraud la faveur qu'il demandait. Sa signature qu'il offrait, fut acceptée ; le traité de la triple alliance prit le nom de traité de la quadruple alliance (22 avril 1834); et l'on y inséra un quatrième article conçu en ces termes :
<« Dans le cas où la coopération de la <c France serait jugée nécessaire par les « hautes parties contractantes pour atteindre « complètement le but du traité, sa majesté « le roi des Français s'engage à faire, à cet « égard, ce qui serait arrêté de commun
j 1. Voir aux documdnls hûto.'iques.
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Entrevue de M. Dapiu «t de U. Penil. (Page 145, col. 1.) (MiniiUre des Trois jouri.)
« accord, entre elle et ses trois augustes al- « liés. »
Ainsi, la coopération de la France n'était envisagée que comme une éventualité lointaine, subordonnée à des circonstances variables et à des décisions ultérieures qu'il faudrait prendre en commun. Un engagement semblable avait te tort d'être très vague, et, comme la suite le prouvera, très compromettant; mais, en revanche, le nom de M. Talleyrand avait la gloire de figurer k c6té de lord Palmerston, au bas d'un traité décoré d'un titre pompeux.
Cependant, Rodil était entré en Portugal vers le milieu du mois d'avril (1834). Le 16 mai, il remporta la victoire d'Asseicerra, que la capitulation d'Ëvora suivit de près et qui eut pour conséquence dernière l'embarquement de don Miguel et de don Curlos. Ce
dernier serait tombé aux mains des Espagnols, sans la protection des Anglais, qui le sauvèrent. Réfugié à Londres où il trouva dans le parti aristocratique des encouragements et des secours, il ne tarda pas à en sortir furtivement, traversa incognito toute la France,' passa les Pyrénées, et, se montraàl tout à coup à ses partisans étonnés, leur rendit la confiance et l'espoir. Plus menacé que jamais, le gouvernement espagnol dut songer à étendre à l'Espagne le bénéfice du traité de la quadruple alliance . Mais, cette fois, l'Angleterre se montra extrêmement froide et réservée, car il ne s'agissait plus pour elle de protéger un royaume soumis à son influence immédiate. De son côté, le cabinet des Tuileries tremblait de s'engager dans une politique trop aventureuse. Ce ne fut doue pas sans difficulté que M. Marlinez
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de la Rosa oblint de ces deux Puissances des articles additionnels portant : Que la première fournirait à FEspagne des secours en armes et en munitions ; et que la seconde veillerait à ce que des secours semblables ne fussent pas envoyés du territoire français , aux insurgés espagnols ^
Telle est la véritable histoire du fameux traité de la quadruple alliance. Des hommes qui n'en connaissaient même pas les clauses se prirent à en exagérer l'importance j usqu'au ridicule. A les entendre, ce n'était pas moins qu'une vaste et durable confédération des monarchies constitutionnelles dans un but vraiment européen; un contrepoids venait d'être trouvé à la sainte-alliance, à la vieille politique du Continent ; T^re de la diplomatie moderne venait de s'ouvrir. Si bien que, grâce aux commentaires de plu* sieurs gaze tiers mal informés, grâce aux hâbleries de quelques diplomates à la suite, des proportions imposantes furent données à un traité de circonstance, qui ne réglait que des intérêts passagers, et qui n avait
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évidemment ni portée, ni avenir. Mais ce qu'il y eut de plus extraordinaire, c'est que M. de Talleyrand atteignit, du coup, aux dernières limites de sa renommée. Dans une œuvre qui était loin d'être la sienne, on ne manqua pas de voir le résultat de ses pro^ fondes méditations, le couronnement des travaux de sa vie diplomatique. Or, on lui avait fait dans la négociation une part si humble, si tardive, si conforme, en un mot, à sa médiocrité, que Louis-Philippe eut un moment le dessein d'en témoigner son humeur à M. de Hiraflores, quand il fut question de décerner aux signataires du traité les distinctions honorifiques d'usage !
Au reste, cette alliance anglaise dont on lui attribuait, avec une emphase aussi niaise que mensongère, le mérite d'avoir formé les nœuds, M. de Talleyrand ne la prenait pas tellement à cœur qu'il ne fût disposé à la sacrifier aux premiers mouve* ments de son orgueil offensé ; ^t nous le verrons, dans la suite, fouler lui-même aux pieds ses prétendus titres à l'immortalité, tout simplement pour tirer vengeance de lord Palmeiston qui s'était plu à le tain attendre une heure dans son antichambre !
XXXYIII
Elections du mois de juin 183i. — Secrètes di^idences dans le cabinet. — Lutte sourde entre le maréchal Soult et M. Ouizot. — Divisions dans le Conseil au sujet de M. Decazes et du duc de Bassano. — M. Thiers abandonne le maréchal Soult. — Le roi, M. Guizot et M. Thiers au château d'Eu; le roi consent à la retraite du maréchal Soult et à son remplacement par le maréchal Gérard. — M. de Sémonville sacrifié au duc de Decazes. — Débats dans le Conseil sur la question de l'amnistie. — Dissidence entre M. Thiers et le marécha Gérard. — Le Conseil se prononcé contre Tamnistie ; pourquoi. — Retraite du maréchal Gérard. — Crise ministérielle : intrigues diverses. — Combinaison proposée par M. Thiers. — Le roi la repousse, en haine de M. de Broglie. — Dissolution du Cabinet. — Scènes étranges qui en sont la suite.— Ministère des trois jours.— De quelle manière il tombe; jugement qu'en porle le roi. — Le ministère précédent revit sous la présidence du maréchal Mortier. — Interpellations à la Chambre. — Ordre du jour motivé.
La Chambre des députés avait été dissoute au moment où la session venait d'expirer,
et on avait dû procéder à des élections nouvelles. Or, le résultat n'en pouvait être dou-
l'armée française sous le règne de LOUIS-PHILIPPE
(D'après Ta Galerie militaire d'Aubry, <S35)
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teux. Vaincu delà veille, le parti républicain n'obtint dans le corps électoral qu'un petit nombre de suffrages. Le gouvernement, au contraire, entrait en lice soutenu par Féclat de sa récente victoire : il eut pour lui tous les flatteurs du succès, race vile, partout très nombreuse, mais qui se distingue dans les monarchies par T effronterie de la bassesse.
Au reste, ce gouvernement, si fort en apparence, portait en lui des causes actives de dissolution. Et peut-être le lecteur nous saura-l-il gré de mettre au grand jour quelques scènes d'intérieur, bien propres à montrer tout ce que renferme de mesquin et de misérable la vie secrète des monarchies. Rien de plus triste et, souvent, rien de plus instructif que l'histoire de la puissance en déshabillé.
Dans le maréchal Soult, M. Guizot, daccord en cela avec M. de Broglie, ne voyait qu'un soldat brutal, fier d'un renom que sa capacité ne justifiait pas, affectant un orgueil toujours mêlé de ruse, et grevant le budget outre mesure par les dispendieux caprices de son administration. De son côté, le maréchal Soult professait pour M. Guizot, H. de Broglie et les doctrinaires, le genre de dédain naturel à l'homme d'épée : il s'irritait de leur morgue, de leur talent surtout. Dans la lutte sourde, née de ces antipathies, M. Thiers avait été longtemps, non pas l'allié du maréchal, mais son défenseur officieux. Car H. Thiers, tout plein des souvenirs de l'Empire, ne put jamais se défendre d'un certain respect pour l'uniforme. Malheureusement, le maréchal Soult avait le goût des subalternes, il aimaità s'entourer de courtisans obscurs. Et ceux-ci, pour se donner auprès de lui une importance, s'étudiaient à l'isoler dans le Conseil, en l'aigrissant contre tous ses collègues. Il enrésulta, de sa part, une défiance qui enveloppa bieniôt M. Thiers lui-même. Si bien qu'en peu de temps il se forma, dans le Cabinet, une sorte de ligue sous laquelle il était impossible que le maréchal ne succombât point tôt ou tard. Telles furent les véritables causes de sa chute : voici quelle en fut l'occasion.
Les esprits étaient fort occupés alors des affaires d'Afrique \ Notre conquête s'y traînait péniblement depuis 1830 et ne s'y installait pas. Le courage des soldats s'y fatiguait à poursuivre, dans des expéditions sans nombre et sans fruit, des cavaliers rapides, maîtres de l'espace et gardiens insaisissables d'un sol brûlant. Il nous en coûtait beaucoup d'or, et le plus pur de ce sang généreux qui a toujours bouillonné dans les veines de la France. D'ardentes préocupations s'ensuivirent. On se demanda si le mal ne venait pas de la fréquence excessive des excursions, et, par conséquent, de la prédominance de l'esprit militaire en Afrique. On se demanda s'il ne serait pas bon, pour asseoir enfin notre conquête à Alger, d'y envoyer un gouverneur civil duquel relèveraient les généraux. Cette opinion se fortifia, s'étendit, s'empara de la Chambre après avoir envahi la presse. Elle servait indirectement les vues ou, plutôt, les répugnances des doc* trinaires, à l'égard de l'Afrique. « Alger, (c disait M. de Broglie, est une loge à l'Ope- « ra. La France est assez riche assurément « pour avoir une loge à l'Opéra ; mais celle- « là lui coûte trop cher. » Or, depuis que M. de Broglie était sorti du Conseil, ses dégoûts y étaient représentés par M. Guizot, son ami. Quant à M. Thiers, Toccupalion de l'Afrique répondait à tous ses instincts de nationalité, elle caressait ce qu'il y avait en lui du viel orgueil impérial ; mais sur les avantages d'un gouvernement civil, son esprit flottait indécis. L'affaire est portée au Conseil. Le maréchal Soult croit voir l'armée insultée en sa personne ; il résiste^ et s'apercevant que sa résistance ne triomphera pas, il la fait porter sur le choix du gouverneur.
MM. Thiers et Guizot avaient jeté les yeux sur M. Decazes, qui leur était recommandé par son importance politique, par son expérience dans le maniement des hommes, par
i. Si nous n'avons pas encore parlé de nos expéditions en Algérie, c'est parce qu'il nous a paru convenable, pour éviter la confusion des faite, de rejeter à la fin de l'ouvrage l'histoire de la France' à Alger depuis la conquête. Aussi bien, cette histoire forme par sa nature un tableau tout à fait à part.
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les services qu'il avait rendus, sous la Restauration, à l'opposition des quinze ans, et aussi par ses embarras de fortune. Mais M. Decazes avait pour ennemi déclaré, dans la Chambre des pairs, M. de Sémonville, familier du maréchal Soult, qu'il dominait. M. de Sémonville détourna de M. Decazes, pour le diriger sur le duc de Bassano, le choix du ministre de la guerre. Qu'on juge de la surprise de MM. Thiers et Guizot lorsque le duc de Bassano leur fut proposé I Aucune anthipathie personnelle ne les éloignait de ce personnage, mais sa capacité leur était plus que suspecte. Le maréchal insistant pour le duc de Bassano, ils insistèrent plus que jamais pour M. Decazes ; et le Conseil resta ouvertement divisé.
Le roi, qui ne voyait pas jour à faire tourner au profit de son gouvernement personnel un débat où le maréchal Soult était d'un côté, MM. Guizot et Thiers de l'autre, le roi, pour amortir la querelle, imagina de faire un voyage au château d'Eu, sa retraite de prédilection. Les noms de MM. Decazes et de Bassano cessèrent en effet d'être prononcés ; mais, si le contlit n'existait plus, l'aigreur survivait. Impatient de se débarrasser du ministre de la guerre, M. Guizot pressa M. Thiers de s'unir à lui dans ce but, lui représentant que le maréchal était, dansle Conseil, une cause permanente de division ; à la Chambre, un embarras. Et M. Thiers d'hésiter. (( Un maréchal de France est aménager» disait-il d'un air pensif. Il consentit, néanmoins, à se prêter, au moins passivement, aux répugnances de son collègue ; et ce fut avec son assentiment que M. Guizotpartitpour le château d'Eu, où le roi l'avait devancé.
Le roi tenait au maréchal Soult, d'abord parce qu'il le jugeait seul propre à appuyer fortement le trône sur l'armée. D'ailleurs, il s'agissait d'offenser un homme qui avait marqué dans la guerre, même à une époque où Napoléon rendait tout obscur autour de sa gloire; et Louis-Philippe avait coutume de dire en parlant du maréchal Soult : <c II me couvre. »
Par tous ces motifs, les démarches de
M. Guizot étaient hasardeuses. Le roi veut s'en expliquer avec M. Thiers; et, sur un courrier qu'on lui dépêche en toute hâte, le ministre de l'intérieur se rend auprès de son collègue et auprès du roi. La discussion fut longue; mais M. Thiers s*étant fait fort de décider le maréchal Gérard à entrer dans le Cabinet, si, préalablement, le maréchal Soult en était exclu, le roi céda. Le président du Conseil fut donc censé avoir donné volontairement sa démission. M. de Sémonville fut châtié à son tour ; et les ministres vainqueurs trouvèrent plaisant de lui donner pour successeur dans la dignité de grand-référendaire de la Chambre des pairs ce môme M. Decazes qu'avait retenu à Paris son imprudente inimitié.
Les journaux de l'Opposition s'épuisèrent en vaines conjectures sur les causes de la retraite du maréchal Soult, retraite dont on n'avait eu garde de livrer le secret aux commentaires do la malignité des partis. Interrogée par la polémique, la presse ministérielle motiva sans scrupule la démission du vieux guerrier sur le dépérissement de sa santé, résultat de ses fatigues. La vérité est qu'il fut renversé par ses collègues. Sa haine contre les doctrinaires s'en accrut ; et M. Thiers, sur lequel il avait un instant compté, lui étant devenu particulièrement odieux, des propos pleins de fiel témoignèrent de son ressentiment.
M. fhiers n'avait pas trop présumé de son influence sur le maréchal Gérard. Il finit par l'entraîner dansle Conseil, où l'attendait la place de son ancien compagnon d'armes. On était au 18 juillet 1834. Le maréchal Gérard ne se sentait aucun goût pour le pouvoir : il se décida par l'espoir d'honorer son passage aux affaires en faisant décréter une amnistie générale. M. Thiers lui laissa entrevoir que ses désirs à ce sujet pourraient être réalisés ; mais aucun engagement positif ne fut pris et il n'y eut pas de délai assigné. Or, ici commence une série de complications plus curieuses encore et plus instructives que celles dont nous venons d'esquisser la physionomie.
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On a vu de quelle manière, obéissant à une colère imbécile, le ministère avait été amené à charger la pairie de cet effrayant fardeau : le procès d'avril. Cette faute, une des plus grossières qu'un gouvernement ait jamais commises, éclatait déjà dans ses conséquences. Les tentatives faites en 1834 sur divers points du royaume n'étant considérées que comme les épisodes d'un même complot, il avait fallu donner à l'accusation des proportions colossales. Il avait fallu, pour rassembler les matériaux du procès, déployer un faste d'inquisition vraiment sans exemples. On entassa poursuites sur poursuites, arrestations sur arrestations. Deux mille personnes furent appréhendées, quatre mille témoins interrogés, dix-sept mille pièces mises sous les yeux des comissaires-instructeurs ! .
Décréter l'amnistie en de telles cii constances, c'eût été faire acte tout à la fois de sagesse et de générosité. Aussi l'idée n'en fut pas plutôt émise qu'elle s'empara irrésistiblement de l'opinion. La presse y puisa son thème favori ; elle prit place dans les entretiens de salon; elle occupa les loisirs de l'atelier; si elle éveilla parmi les captifs quelques sentiments de fierté rebelle, d'antre part elle agita d'une douce espérance leurs enfants, leurs femmes et leurs mères; enfin, les amis les plus modérés du gouvernement crurent le moment venu pour lui de renoncer avec honneur à un procès impossible et de cacher dans l'éclat de sa clémence ce qu'avaient eu de téméraire les inspirations de sa haine.
Mais c'est la maladie des gouvernements faibles de se méprendre éternellement sur la nature et les caractères de la force. La force ! rien ne la prouve mieux que le pouvoir de se montrer clément avec impunité ; et ceuxlà font de leur faiblesse un aveu bien humiliant, qui se déclarent hors d'état d'ètie généreux sans péril.
Voilà ce que seul comprit, dans le Conseil, le maréchal Gérard ; et, chose singulière I son principal adversaire ne fut pas M. Guizot, ce fut M. Thiers. M. Thiers était loin
d'être cruel, pourtant; et il avait assez do largeur dans l'esprit pour savoir qu'en fait de répressions violentes, tout ce qui n'est pas absolument nécessaire est nuisible. Mais il s'était abandonné aux entraînements d'un amour-propre qui ne fut pas exempt d'enfantillage. Parce que la presse demandait l'amnistie avec hauteur, parce que les républicains en danger dédaignaient fièrement de la demander, il s'était persuadé qu'il y
aurait àl'accorder manque d'énergie, manque de courage; et quoiqu'il n'aimât point à courir après l'impopularité, à la façon de M. Guizot, c'est-à-dire fastueusement et avec l'affectation du dédain, il s'oublia, cette fois, jusqu'à savourer plus complaisamment que M. Guizot lui même, les jouissances de l'impopularité bravée. Le roi, d'ailleurs, repoussait l'amnistie. Or, comme il était convenable que, dans une question aussi délicate, le roi s'effaçât le plus possible, M. Thiers se plaisait à « le couvrir. »
Le maréchal Gérard, de son côté^ avait noblement lié son existence ministérielle à l'adoption de l'amnistie, et les encouragements ne lui manquaient pas. Il s'était formé depuis peu, à la Chambre, au seiin de la majorité, une petite ligue de prétendants, connu sous le nom de tiers-parti^ et qu'on aurait mieux fait de nommer parti de Tintrigue. Ennemi de la gauche par ses idées, et des ministres par son ambition, le tiersparti s'usait à faire sournoisement la guerre aux portefeuilles. Il poussa le maréchal Gérard à tenir bon, convaincu que diviser le Cabinet c'était le dissoudre.
L'allure des journaux fut en général plus franche; et le maréchal Gérard, soutenu par la presse, compta au nombre de ses partisans les plus résolus le Comtitutionnel^ feuille qui exprimait les sentiments d'une portion notable de la bourgeoisie. Directeur du Constitutionnel^ M. de Saint- Albin y publia, sur la mesure en discussion, une lettre vive, chaleureuse, qu'il signa, et qui tranchait avec le ton ordinaire, de la polémique. Il cita ces belles paroles d'un empereur romain : « Je « ne voudrais pas qu'on me crût tant d'en-
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« nemis. » Il rappela en quels termes le Vietix Cordelier avait protesté contre le Vœ FtV?^ révolutionnaire; et il évoquait, pour la bénir, la mémoire de Camille Desmoulins, s'écriant à deux pas de Téchafaud, et au risque d'y monter pour avoir voulu l'abattre: « Instituons un comité de clémence.»
Cependant, le maréchal Gérard se lassait et s'indignait d'une résistance à laquelle il ne s'était pas attendu* A bout de patience, il fit rédiger sous ses yeux, par H. Linguet, une note ayant pour but d'amener le Conseil à se prononcer. Les avantages de l'amnistie étaient développés dans cette note avec un sens profond, et le maréchal Gérard y ouvrait son âme tout entière. Il n'hésitât pas à y déclarer qu'il échangerait volontiers contre rhonneur d'avoir consolé tant de pauvres mères, une partie du renom guerrier qu'il avait acquis sur les champs de bataille, au prix de son sang. La note se terminait par le récit d'une anecdote caractéristique et touchante. Après la victoire de Marengo, Bonaparte demandant à ses officiers à quelles causes ils attribuaient ses succès, les uns parlèrent de son habileté dans la direction des affaires du dedans , les autres de ses batailles gagnées; mais lui : « Tout m'a ce réussi, répliqua-t-il, parce que je suis « pour tout le monde une vivante amnistie. »
La leçon était frappante et les circonstances la rendaient solennelle. Car enfin, l'amnistie n'était-elle pas impérieusement commandée, même par cette, poli tique qui se fait gloire d'être sans entrailles ? Y avaitil prudence à remuer les cendres de la guerre civile, à faire discuter devant le peuple attentif la révolte du pauvre contre le riche, à indiquer de quelle sorte on ébranle la fidélité militaire, à souffler sur tant de haines mal éteintes? Et quelle folie de conduire la foule dans cette rue Transnonain toute remplie d'assassinats, devant ce fatal et trop célèbre numéro 12?
Inutiles considérations ! On voulait paraître fort; on tremblait de se montrer pusillanime. Et puis, s'il faut tout dire, on enviait au président du Conseil Thonneur
d'avoir fait prévaloir un système que l'opinion n'attribuait qu'à lui seul. L'amnistie décrétée, les amis du maréchal n'auraientils pas crié partout : u H. Gérard l'emporte « enfin ; il a vaincu ses collègues, il a vaincu <c le roi !» Là se trouve, pour quiconque sait le cœur humain, la véritable cause, la cause philosophique du rejet de l'amnistie. Car, quant aux raisons par lesquelles on la combattit, rien de moins sérieux. On osa prétendre que, au point de vue de la constitution, le roi ne pouvait pas faire, avant la condamnation, ce qu'il pouvait faire après par l'usage du droit de grftce ; argutie qui ne méritait pas^ d'être réfutée ! chicane de procureur opposée à des vues d'homme d'étati On fit semblant de craindre l'indignation de la magistrature souveraine, si on lui arrachait ses justiciables; de la garde nationale, si on dérobait à ses rancunes ceux qui avaient troublé son repos ; sophisme qui calomniait la France I Les motifs réels, on eut soin de les taire : nous les avons exposés. Le projet d'amnistie fut donc repoussé définitivement, et le maréchal Gérard sortit du ministère.
Celte retraite ouvrant la brèche aux ambitieux, les plus pressés coururent à l'assaut du pouvoir; et les antichambres du château, les couloirs du Palais-Bourbon, les bureaux des ministères, les salons politiques, devinrent autant de foyers d'intrigues. Le tiersparti était en émoi. Déjà les subalternes dressaient de nouvelles listes, et composaient le ministère de leur désir. Plus circonspects, les chefs faisaient effort pour se défendre d'une impatience cynique; mais ils jouissaient du mouvement dont ils étaient le centre, et, avec toute la joie de l'orgueil vengé, MM. Dupiu aîné, Passy, Sauzet, se laissaient porter par le flot de tant d'agitations diverses. Alors se produisirent, sur la dernière adresse votée par la Chambre, des commentaires ayant pour résultat inévitable et prévu, d'ofi'enser les ministres, de les piquer au jeu, de pousser leur orgueil à quelque éclat téméraire , et de jeter des nuages sur l'appui qu'ils devaient désormais
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attendre de la majorité. L'adresse avait parlé de réconciliation des partis deyenne désirable : n'était-ce pas crier aux ministres qne leur politique avait été follement cruelle? L'adresse avait recommandé à la Couronne le choix ^agents éclairés et fidèles : nul doute qu'il n'y eût là une allusion blessante ! L'adresse avait manifesté l'espoir que le budget serait ramené à de moins funestes proportions : comment ne pas deviner la pensée de blâme cachée au fond de cette leçon d'économie? Ces discours échauffent les esprits, enflamment les ambitions, et tout semble se préparer pour un changement.
Les ministres ne s'émurent pae. Dans l'enivrement où les avaient plongés leurs victoires récentes, ils souriaient des prétentions du tiers-parti et de sa turbulente faiblesse. Ils se persuadaient volontiers qu'une fois au pouvoir, le tiers-parli fléchirait sous un aussi lourd fardeau et ne tarderait pas à tomber au bruit de la risée publique. Telle était même à cet égard leur conviction, qu'ils résolurent d'abandonner momentanément leurs portefeuilles. « Qu'on prenne nos rivaux à l'essai, se disaient-ils ; la bourgeoisie, conviée au spectacle de leur impuissance, n'en sentira que mieux ce qu'ils valent, et combien est légitime notre droit à la conduire. D'ailleurs, l'opposition de ces hommes nous fatigue, elle nous harcelle de plus en plus; elle finirait par nous créer des obstacles sérieux. Réduisons-la an silence par une retraite qui, mettant au grand jour Tinfériorité de nos adversaires, ne servira qu'à nous faire rentrer au pouvoir d'une manière triomphale. »
Ce projet devait plaire à M. Guizot, dont il remuait Tàme dédaigneuse. M. Thiers, de son côté, soupirait après quelques jours de repos. Car il se lassait aisément du pouvoir, précisément parce qu'il était dans sa nature de l'exercer avec beaucoup d'ardeur. Le Cabinet allait donc se dissoudre. Mais, parmi les ministres, il y en avait un qui n'entrait pas dans le plan de ses collègues : c'était M. Persil, garde-des-sceaux, ministre de la veille : il lui coûtait de faire, après une
carrière si courte et svr un espoir incertain, le sacrifice de son ambition. Aussi sa^ résistance fut elle opiniâtre, et lorsque ses collègues offrirent leur démission, il s'engagea entre lui et M. Thiers, en présence du roi, un débat d'une violence extrême.
La crise ministérielle, comme il arrive souvent, se traîna pendant plusieurs jours de péripéties en péripéties. Bien que le ministère, ainsi que nous venons de le dire, ocm* vàt avec complaisance Tidée de couvrhr le tiers-parti de ridicule en lui faisant place, on essaya diverses combinaisons en vue du maintien du Cabinet. Mais à qui en confier la direction? C'était là, sans contredit, la plus grande des difficultés. M. Thiers était Irop jeune, à cette époque, il était trop nonveau dans les affaires pour qu'on songeât i l'élever à la présidence du Conseil. M. Guizot, à cause de son importance et de son âge, aurait pu prétendre à cette jdignité ; mais il était doctrinaire. Or^ quoique cette qualification n'eût pas de vrai sens politique , quoiqu'elle exprimât une manière d'être plutôt qu'une manière de penser, il s'y attachait je ne sais ^quelle vernis dMmpopulari té tout à fait indélébile. Aussi n'était-il question de la présidence, ni pour M. Guizot, ni pour M. Thiers. Et dès lors quel parti prendre? Ils ne saluaient dans personne la supériorité du talent, ils n'auraient accepté que celle du nom : il fallait donc trouver un personnage à la suite duquel ils pussent marcher sans trop sacrifier leur orgueil. Mais le maréchal Gérard se retirait, le maréchal Soult venait de tomber sous leurs coups, M. de Broglie était odieux au roi : que faire? Restait M. Mole. On conçut un moment l'espoir de Tattirer, et on parla de lui donner le portefeuille des affaires étrangères. Nouvel embarras! Ce portefeuille, M. de Rigny ne l'avait accepté provisoirement que pour laisser entr'oiiverte devant M. de Broglie la porte du Conseil. C'eût été rendre impossible pour bien longtemps le retour de M. de Broglie que de faire occuper par M. MoIé le département des relations extérieures. M. Guizot n'y pouvait consentir.
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Au surplus, lui-même, pendant ce temps, il était comme un point de mire pour les ambitieux du parlement et pour les familiers du château. Tous ils avaient entouré M. Thiers, et tantôt l'irritant par des rapports infidèles, tantôt le flattant à Texcës pour éveiller en lui la jalousie, tous ils le pressaient de ronipre avec les doctrinaires. Quel autre moyen avait-il d'asseoir inébranlablement sa fortune politique? Et quel faux point d'honneur le poussait à subordonner sa destinée à l'ambition de quelques hommes gonflés de leur propre mérite et chargés de haines? Tel était, surtout, le langage des courtisans, habiles à servir les secrètes pensées du roi. Car le roi désirait avec passion l'afl'aiblissement du Cabinet. M. Guizot et M. Thiers, en s'unissant, faisaient trop complètement contre-poids à la volonté royale. On voulait les diviser, les subjuguer l'un par l'autre ; et le roi comprenait qu'il ne gouvernerait à l'aise que le jour où, entre les hommes les plus influents et les plus capables, le dissentiment serait devenu assez profond pour lui fournir des ministères de rechange. Il serait peu digne de l'histoire d'entrer dans le détail de toutes les manœuvres ténébreuses employées au triomphe du système de la Cour. Ce que nous venons d'en rapporter suffit pour montrer par quelle pente inévitable le régime représentatif arrivait à n'être plus qu'une plate comédie.
M. Thiers, comme on le verra, finit par être dupe de ces manèges ; mais, dans Toccasiou dont il s'agit, on lui doit cette justice qu'il y sut échapper. Il alla même, dans sa résistance, beaucoup plus loin qu'on ne croyait; et de son union avec M. Guizot, résulta la combinaison que voici :
M. Thiers, on l'a vu, n'avait repoussé Tamnistie que pour ne pas jouer, à l'égard de l'opinion ot du maréchal Gérard, le rôle de vaincu. Il* pensa quil n'y aurait aucun inconvénient à rappeler le maréchal dans le Conseil en cédaut sur la question d'amnistie, si d'une part on couvrait ce qu'il y avait de pusillanime dans une telle concession par une mesure qui bravât les partis, et si, d'au-
tre part, on modifiait les formes et le mode de l'amnistie accordée, de manière à ce qu'elle ne passât plus pour l'œuvre exclusive du maréchal et ne pût devenir pour lui une matière à triomphes. Pour atteindre ce double but, M. Thiers avait imaginé : 1** défaire entrer M. de Broglie dans le Cabinet; 2* de faire émaner de la Chambre, au lieu de la faire émaner du roi, l'amnistie tant désirée.
Ce n'est pas que la présence du duc de Broglie dans le Conseil n'inspirât à M. Thiers une secrète inquiétude ; mais il y voyait, et un défi à l'opinion, et une force contre le roi. M. Guizot et lui s'accordèrent donc pour faire tenir au maréchal Gérard, qui était alors à la campagne, une note portant en substance :
« L'amnistie sera accordée par une loi. — La composition du ministère sera celle-ci : le maréchal Gérard, à la guerre; M. Guizot, à Y instruction publique; M. Thiers, à V intérieur ;}li. de Rigny, à lamarwi^;M. Humann, 'slux finances ; M. Persil, à Isl justice; M. Duchâtelet, au commerce. — M. de Broglie consent à être présidé par le maréchal Gérard. — Le roi éprouve pour M. de Broglie la plus grande répugnance : on la fera céder. »
Le maréchal Gérard refusa de se prêter à une combinaison dont il devinait bien le sens caché ; mais elle allait se heurter à un obstacle bien plus sérieux encore. Lorsqu'on en vint' à exposer au roi le plan convenu, son mécontentement fit explosion. L'amnistie et M. de Broglie, c'était trop de moitié.
HM. Guizot et Thiers insistent; le mot démission est prononcé. Alors, d'une voix dont il ne savait pas gouverner l'émotion : « Eh bien, soit. Messieurs, dit le roi, j'aviserai. » Et le Cabinet se trouva dissous.
Quelques heures après, les ministres sortants se réunissaient à table chezM. de Rigny, où l'on eût dit qu'ils s'étaient rendus pour fêter leur retraite. Confiant dans sa jeunesse, dans son talent, dans sa fortune, dans le besoin qu'on aurait tôt ou tard des ressources variées de son esprit, M. Thiers était tout entier à la joie de se sentir délivré d'une situation épineuse. M. Guizot, lui aussi, avait
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M. Thien cbei Is duc d'Orléaa), (Page ItQ, cul. 2.)
la figura épanouie, incapable qu'il était de laisser percer le regret du pouvoir, à supposer qu'il en fût atteint. Remplis du sentiment de leur supériorité, les ministres sortants n'imaginaient pas qu'il fût possible de les remplacer, et ils jouissaient intérieurement des embarras qui allaient assaillir la royauté. Les heures du repas s'écoulèrent en joyeux propos, d'où la politique était bannie. Une joie décente, mais ironique au fond, rayonnait dans les discours, dans les regards de
tous les convives. Seul, M. Persil était silencieux et sombre. En sortant, il s'ouvrit à H. Thiers de la surprise que lui causait une conduite qui semblait narguer le monarque. Bientôt, par lui, — ce fut, du moins, l'opinion de ses collègues, — la scène du dîner s'ébruita au chflteau, et, suivant l'usage, le récit, en passant de bouche en bouche, s'altéra, se grossit, fut envenimé jusqu'à devenir, pour la famille royale, le sujet d'une indignation bruyante. A son tour, H. de Rigny
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ouvrit son cœur à un ressentiment profond ; et ayant rencontré M. Persil aux Tuileries, il affecta de lui tourner le dos d'une manière injurieuse. Les choses en étaient venues au point qu'un duel s'en serait suivi peut-être, si on ne se fût empressé d'étouffer la querelle.
Pour la formation d'un nouveau Cabinet, le roi s'adressa naturellement à M. Persil. Le goût de M. Persil pour le pouvoir et son dévoûment personnel pour Louis-Philippe lui interdisaient toute hésitation. Il courut pendant la nuit chez M. Dupin aîné. Celui-ci refusa d'entrer dans un ministère évidemment appelé à jouer une partie incertaine, mais pressé par M. Persil d'aider le roi de ses conseils, il prit l'almanach royal, parcourut des yeux la liste des pairs et celle des députés, marqua quelques noms... Ce fut là l'origine burlesque ànministère des trois jours.
Le lendemain, pour enchaîner au Cabinet nouveau M. Dupin aine, on offrit à son frère, M. Charles Dupin, le portefeuille de la marine. M. Passy, désigné pour le portefeuille des finances, était à Gisors. Sur la prière de M. Persil, M. Teste partit pour Gisors, d'où il ramena M. Passy dans la nuit du 9 au 10 novembre. M. Passy ne témoignait nulle envie d'entrer au pouvoir; mais le garde des sceaux en fit valoir à ses yeux l'urgence en termes si énergiques et 6i vifs, qu'il se sentit ébranlé. Il désira, toutefois, conférer de cette acceptation périlleuse avec M. Calmon son ami. On se rendit, en conséquence, chez M. Calmon, et de là chez M. Dupin aîné, qui, à la vue de M. Passy, s'écria en se jetant presque à son cou : «c Eh bien, vous ac- « ceptez? On ne dira pas, maintenant, que (( nous sommes des hermaphrodites I » Mot qui révèle la véritable nature des sentiments que toutes ces agitations frivoles mettaient en jeu I
Ce fut le 10 novembre (1834) que les ordonnances furent envoyées au Moniteur. On y lisait : « « Président du Conseil et ministre de Vvitérieur, le duc de Bassano; ministre des affaires étrangères^ M. Bresson; ministre des finances^ M. Passy; ministre delà marine,
M. Charles Dupin ; ministre de la guerre et, par intérim, des affaires étratigères, le lieutenant-général Bernard; ministre du corn-- 7nerce et, par intérim, de Vinstruction publique, M. Teste. » M. Persil conservait le portefeuille de la, justice et des cultes.
On se ferait malaisément une idée de la satisfaction que le roi ressentit après cet enfantement bizarre. Il allait donc tout à la fois jouir de Téclat des vieilles royautés et de leur puissance! 11 était donc parvenu à briser les liens dans lesquels l'avait tenu garotté cette insolente maxime le roi règne et fie gouverne pas ! C'était sa victoire d'Austerlitz, à lui. Malheureusement, Topinion publique abrégea pour la Cour les douceurs du triomphe. Le Moniteur n'eut pas plutôt fait connaître les noms des nouveaux ministres, qu'oQ en'.euditreten tir partout comme un immense éclat de rire. Bien que le Cabinet du 1 0 novembre renfermât des hommes d'un mérite incontestable, la moquerie fut universelle, la moquerie fut sans pitié.
Dès le second jour, un émissaire était envoyé par le duc d'Orléans à M. Thiers, qu'on priait avec instance de se rendre au château. Il hésita, craignant qu'on ne le soupçonnât de vouloir rentrer au ministère par une intrigue. Pressé, il cède. Le duc d'Orléans l'attendait avec impatience. Il lui demande s'il ne consentirait pas à se charger de la formation d'un ministère, et, sur sa réponse négative, s'il n'aurait pas, dans tous les cas, pour agréable de voir le roi. M. Thiers commençait à s'expliquer sur les inconvénients d'une pareille entrevue dans de pareilles circonstances, lorsque le duc d'Orléans l'interrompit en lui montrant du doigt une porte qui s'ouvrait. Le roi parut. Il avait le sourire sur les lèvres, et s'avançant d'un air dégagé vers M. Thiers : « Eh bien! lui dit-il, me « voilà battu, mais avec de bien méchants « soldats, il faut en convenir. Oh! quels (( hommes! »
Et, en effet, les nouveaux ministres venaient de lâcher pied devant la risée publique; les uns par crainte du ridicule et par conviction de leur impuissance ; les au-
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très, el M. Passy à lenr tète, par dégoût des honneurs serviles auxquels on prétendait les condamuer.
Invité à reprendre son portefeuille, M.
Thiers ne voulut consentir & rien sans s'être entendu avec M. Guizot. Le maréchal Gé^ rard désirant rester en dehors des alTaires, ou n'avait pas eu à remettre sur le tapis la question de l'amnistie. Quant à M. de Broglie, l'ionposer au roi eût été bien dur. Le dévoûment du maréchal Mortier trancha toutes les diflîcultés. Homme de cœur, mais d'une incapacité parlementaire sur laquelle il ne se faisait pas illusion, il accepta la présidence du Conseil, qu'on lui ofTrait comme râle de parade. Il fut un moment question d'éliminer M. Persil, qui avait, aux yeux de ses collègues, le tnpie tort d'avoir fait cause commune contre eux avec le roi, de s'être beaucoup agité pour la formation du ministère de tr-ois jours, et d'y avoir accepté luimême une place. La vengeance était facile : on y renonça ; et l'amiral Duperré, ayant été appelé au département de la marine, le ministère se trouva reconstitué. Celui da 10 novembre n'avait fait que traverser la chambre du Conseil. H devait rester dans l'histoire sous le nom de ministère de trois jours.
Mais ce n'était pas assez pour MM. Thiers et Guizot d'avoir vaincu lo roi, il leur plut de faire consacrer solennellement par la Chambre leur victoire. Interpellés sur les causes de la dernière crise, ils échappèrent par le vague de leur rhétorique au danger de mettre en discussion la majesté royale; mais, en dépit des eiïorts du tiers-parti, en dépit d'un discours où M. Sauzet les accusa hautement d'insulter à la couronne en soumettant les choix du roi au contrftle et à l'approbation du parlement, ils obtinrent de la majorité un ordre du jour pleinement approbatif. De sorte que, par eux, la Chambre mettait en quelque sorte le pied sur la plus précieuse des prérogatives royales!
Ainsi se révélaient, après quatre ans de règne, les mille impossibilités du régime constitutionnel. Eiïorts de la royauté pour asservir les ministres on les divisant, coali-
tion des ministres pour mettre obstacle an gouvernement.personnel, ligue de tous les ambitieux subalternes du parlement en vue de quelques portefeuilles à conquérir, lutte obstinée de la Couronne contre la Chambre
et delà Chambre contre la Couronne
l'anarchie éclatait partout, elle éclatait sous toutes les formes. Anarchie ridicule si on ne la considère que dans ses manifestations épisodiques, mais qui, étudiée dans ses causes.
Mortier, duc de Trévise. (n(W.l83J.)
fournit les plus graves sujets de méditation à l'homme d'Ëlat et au philosophe! Comment, en eiïet,un ministère absorbé par de telles intrigues, par de tellesmisères, auraitil eu la volonté ou le loisir de chercher au désordre social d'autres remèdes que la mitraillade et l'incendie? Impuissant à prévenir, par l'emploi de procédés scientifiques, la révolte des intérêts, le soulèvement des passions, il fallait bien qu'il eût recours à des procédés sauvages; et il était, hélas! dans la nature des choses que les risibles scènes qui se jouaient aux Tuileries, eussent pour coroUairea les égorgements de la rue Transnonain et les assassinats du faubourg de Vaise
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Essai de terrorieme monarchique. — Etat des prisons. — Scànes de violence. — Procès d'Armand Carrel devant la
Chambre des Pairs.
Pour lever le voile sur les intrigues de Cour, nous avons un moment interrompu le récit des actes violents auxquels la dévastation de Lyon avait ouvert carrière. Il faut reprendre au point où nous Tavons laissé, ce fatal récit.
Depuis le mois d'avril, Lyon était au régime de la terreur. Le pouvoir y avait abandonné à ses agents les plus vils le soin de déshonorer sa victoire. La police y régnait. Quand un gouvernement triomphe et parait tout-puissant, les âmes dégradées courent à Tenvi s'atteler à son char. Alors il arrive que ceux-là mêmes qui, le voyant chanceler, étaient prêts à se déclarer ses ennemis, deviennent tout-à-coup ses complaisants, les adulateurs de sa force, et se font, avec un emportement féroce, les ministres de ses vengeances. Cet appui de la bassesse ne manqua pas au parti des victorieux. D'un autre côté, l'esprit militaire venait de recevoir, sur les ruines fumantes de Lyon, une impulsion désastreuse. Parmi les officiers, quelques-uns gémissaient à Técart de la rigueur du devoir accompli et fuyaient avec noblesse l'occasion de réveiller des souvenirs lamentables ; mais d'autres, épuisant le succès par leur insolence, menaçaient de leur épée les écrivains de l'Opposition, traitaient les vaincus de bandits, se pavanaieat sur les places publiques et dans les rues, le front haut, l'œil ardent et la bouche pleine d'orgueilleux défis. Il est vrai que, pour entretenir l'animosité du soldat, rien n'était épargné. Lapolice descendit à desmanœuvres sans nom. Souvent, des coups de fusil retentirent dans le silence des nuits; souvent, des
tentatives furent faites pour désarmer des sentinelles. Et, le lendemain, les organes du pouvoir ne manquaient pas de dire que c'étaient là les dernières et sauvages convulsions de la révolte aux abois. Heureusement, la Providence ne permit point que jusqu'au bout la calomnie décidât de la moralité des partis. Un soir, en se défendant contre un inconnu qui s'était élancé sur lui pour le désarmer, un factionnaire perça l'agresseur de sa baïonnette. L'inconnu fut emporté sanglant. C'était le même à qui Lagrange avait sauvé la vie sur la place des Cordeliers; c'était le misérable qui avait vendu son sauveur; c'était Cor tey s, agent de police !
Du reste, l'essai de terrorisme monarchique commencé à Lyon s'était étendu à la France entière. La commission des neuf se montrait implacable. Liberté individuelle, inviolabilité du foyer domestique, tout était foulé aux pieds. Malheur au citoyen dont la maison avait été désignée! En son absence, à quelque heure que ce fût, et sur les plus frivoles indices, sa demeure était envahie par des nuées d'agents. Enfoncer les portes, briser les serrures, forcer les meubles, fouiller dans les papiers de famille, livrer à l'impure curiosité d'espions grossiers les plus naïfs épanchements de la pensée et les doux secrets du cœur, tout cela n'était qu'un jeu.. A Lyon, à Rouen, à Niort, dans le département de Saône-et-Loire, les visites domiciliaires se firent avec un faste incroyable de violence et d'oppression. A Paris, on avait signalé à la police la maison d'un citoyen nommé Pichonnier. Lui absent,- des sergents de ville
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accourent, et Ton procède aux perquisitions les plus minutieuses. En ce moment, un ami de la maison, M. Mugner, se présente. On rinterroge. Il répond qu'il est venu rendre visite à son ami. On redouble de questions, et comme il hésite étonné, on se jette sur lui et on le traîne en prison. Il y resta au secret pendant plusieurs jours, en attendant qu'on voulût bien reconnaître son innocence. Il avait une femme et deux enfants que son travail nourrissait !
Il serait trop long de citer tous les faits du même genre que nous avons recueillis. Jamais l'arbitraire n'avait à ce point multiplié ses coups. Et que dire du mode suivi pour les arrestations et les translations ? Victimes de conjectures vraies ou fausses, les malheureux contre qui la commission des neuf lançait la foudre de ses mandats, étaient aussit6t dirigés sur Paris, la chaîne au cou; et il y en eut qui, plongés dans des cachots, sur une paille humide et infecte, s'y virent condamnés au supplice de coucher côte à côte avec des voleurs et des assassins. Arrêté à Lyon pour avoir dit que jamais il ne tournerait ses armes contre les hommes du peuple, un soldat du 57' fut traîné jusqu'à Périgueux, attaché à la queue d'un cheval. Un membre de la Société des Droits de l'Homme^ M. Poujol^ était au lit où le retenaient, depuis quelque temps, des souffrances cruelles, lorsque les agents chargés de son arrestation se présentèrent. « Je ne réponds pas de la vie de « mon malade pendant le transport à la prison, » s'écria le médecin saisi d'effroi. Efforts inutiles! M. Poujol fut conduit à la prison de Roanne, étendu sur un brancard.
On juge de ce que devait être, au plus fort d'une telle réaction et de ses emportements, le régime des prisons. Un détenu politique, vaincu par l'excès de ses maux, se laissa mourir de faim. Un autre fut tué d'un coup de fusil par un factionnaire, au moment où il s'aprochait des barreaux de sa fenêtre, pour lire une lettre qu'il venait de recevoir de sa famille. Quinze jours d'emprisonnement, c'est à cela que se réduisit la punition du meurtrier! Encore si le glaive qui les
menaçait n'était pas resté si longtemps suspendu sur la tête des prisonniers ! Mais de quelle amertume ne devait pas être gonflé le cœur de ceux qui, certains d'être reconnus innocents quand le jour de la justice se lèverait pour eux, étaient réduits, en attendant, à souffrir toutes les tortures de la plus longue àéieniion préventive qui fût jamais! Et combien aisément l'amertume devait se chan« ger en désespoir chez ceux qui, uniques soutiens de leur famille, pensaient, du fond de leurs cachots, à un vieux père malade, à une femme exténuée de travail et de veilles, à de pauvres enfants privés de pain ! Il faut que nous citions ici une lettre qu'écrivait à M. Pasquier, en septembre 1834, un malheureux ouvrier nommé Durdan. Elle est digne assurément d'avoir une place dans l'histoire; c'est un chef*d'œuvre d'éloquence vraie et d'indignation contenue :
« Monsieur le baron, depfuis six semaines, je vous
< ai écrit deux lettres auxquelles vous n*ayez pas ré- « pondu... Il j a cinq mois que je suis en prison, comc me prévenu de complot; je n*ai pas besoin de vous c dire qu*il n'y a pas de charges contre moi : vous le
< savez bien. Avant mon arrestation, ma femme et c mes enfants vivaient de mon travail. Depuis que je c suis en prison, ils manquent de tout. Us sont to'm-
< bés rapidement dans la misère la plus profonde, « parce que mes économies sont bien peu de chose, c parce que la femme d'un ouvrier, qui a trois enoc fants à soigner, ne peut pas gagner même du pain. « Mais tout cela ne regarde pas la Cour des pairs et « la touche peu. Je le savais bien et j'attendais sans c me plaindre. Il y a six semaines, deux de mes ena fants furent attaqués delà petite vérole. Ma femme, « épuisée par les privations et les fatigues, fut bienc tôt hors d'état de les soigner, et tomba malade auc près d'eux. Plongés dans le dénuement le plus « affreux, ils n'avaient pas un seul appui. Je vous .9 écrivis alors. Je vous demandai à sortir une demi- « journée pour leur assurer quelques ressources, c pour leur trouver au moins un protecteur parmi c mes amis... Vous ne me répondîtes même pas. Que c pouvaient vous faire à vous, M. le baron, le désesc poir d'un ouvrier, la misère et la ruine de sa famille ? (t Est-ce que ces gens-là doivent avoir des affections, c des familles? Le 27 juillet, mon fils mourut; et la c malheureuse mère, sans secours, sans conseils, c ignorant les formalités à remplir, fut trois jours c sans pouvoir le faire enterrer. Je restai une semaine « sans recevoir de nouvelles, et ma position devint
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« intolérable quand je sus que les menus objets du « ménage avaient été vendus à mesure des besoins. « Je vous écrivis de nouveau. Je vous demandais en- « core à sortir pour vendre mon métier, ma commode « et mon lit : c'est tout ce qui me reste pour empô- « cher ma femme et mes filles de mourir de faim. A <c cette seconde lettre vous n'avez pas répondu plus « qu'à la première. En voici une troisième. Je l'ai « faite aussi modérée que possible. Vous devez vous « apercevoir que je n'ai pas dit tout ce que j'ai sur « le cœur. Je ne voudrais pas vous indisposer contre « moi, monsieur le baron, surtout au moment où je
* vous demande une faveur. Je vous demande à sor- « tir quelques heures, non pas sur parole, vous ne c croyez pas à ces choses-là, mais escorté de gendar- « mes, pour assurer un toit et du pain à ce qui me « reste de ma famille. Je ue sais ce que vous décide- « rez, monsieur le baron, mais je sais que rien ne
* pourra changer les sentiments que je vous ai « voués.
« Sainte-Pélagie. Septembre 1834.
« DuRDAN, ouvrier passementier. »
Dans une société régie par des institutions philosophiques, nul doute que l'emploi de geôlier ne dût être honoré à Fégal des fonctions les plus respectables, et qu'on ne dût appeler à le remplir des hommes d'un noble caractère et d'une vertu éprouvée. Car, quels trésors de modération, de dignité, de ferme- ^é calme et de tolérance n'exige pas l'exercice d'une fonction qui consiste à veiller sur des esprits chagrins ou ulcérés, et à contenir dans de justes bornes le regret de la liberté perdue? Mais dans la société, telle que l'avait faite le gouvernement de la bourgeoisie, la peine n'était pas seulement une affaire de sécunté, c'était une affaire de vengeance. Aussi n'employait-on, en général, au service des prisons, que des êtres durs, sans éducation, sans pitié, accoutumés à ne voir dans un prisonnier qu'un ennemi, et mettant volontiers leur amour-propre à outrer la haine. Nous devons, toutefois, à la vérité de reconnaître que ce ne fut guère que pendant les premiers jours de laréaction qu'on parut se plaire à appesantir sur les détenus politiques de Sainte-Pélagie le fardeau de la captivité. L'ordre qui condamnait les plus compromis à l'effroyable supplice du secret, une fois levé, le séjour de la prison devint pour
tous fort tolérable. Le directeur de Sainte- Pélagie, M. Prat, était un homme qui semblait tenir en réserve pour les prisonniers ordinaires tout ce qu'il y avait en lui de finesse, de sévérité, et qui ne manquait, à l'égard des prisonniers politiques, ni de laisser-aller ni d'indulgence. On l'effrayait aisément enlui montrant l'émeute en perspective ; car l'appel aux baïonnettes lui répugnait. D'ailleurs, il subissait l'ascendant de certains détenus; et M. Armand Marrast, entr'autres, avait pris sur lui un empire dont rien n'égalait le spirituel et plaisant despotisme. M. Gisquet lui-même, quoique préfet de police, n'était pas sans adoucir, quand l'occasion s'en présentait, le sort des détenus. Ceux d'entre eux qui avaient besoin, pour des affaires urgentes, de quelques heures de liberté, obtinrent de lui, plus d'une fois, la permission de sortir sans escorte ; et toutes les lettres adressée» à des personnages considérables ne restèrent pas sans réponse, comme celle que nous avons citée plus haut.
Malheureusement, la modération des agents supérieurs disparaissait souvent, pour ne laisser place qu'à la brutalité des subalternes, et les prisonniers étaient alors victimes des traitements les plus odieux. Souvent aussi, pour des fautes très légères, on infligeait aux prisonniers des punitions vraiment barbares. Onze jeunes gens, dont le plus âgé n'avait pas encore atteint sa vingtième année, furent un jour transférés de la prison de Sainte-Pélagie à celle delà Force, pour avoir violé la défense qui leur interdisait le chant dans la cour du bâtiment neuf. Or, comme leurs camarades le firent remarquer dans une lettre rendue publique, jeter ces enfants dans une école de crime et de prostitution , c'était leur donner pour compagnons de chambrée des assassins, des voleurs, des êtres immondes; c'était les exposer à des propositions infâmes, presque toujours appuyées par la violence.
Un second ordre de transfèrement donné vers la fin du mois de septembre provoqua des scènes révoltantes. Quelques prisonniers ayant été réintégrés de la Force à Sainte-
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Pélagie, leur retour avait excité dans cette dernière prison une joie mêlée de turbulence. On s'était promené bras dessus bras dessous en chantant la Marseillaise \ le soir venu, on avait allumé dans chaque cour des poignées de paille et on s'était mis à danser autour des feux; enfin, Tagitation continuant le lendemain, on avait forcé les deux guichets qui, de la cour du milieu, conduisent dans celle de la dette et dans celle du bâtiment neuf. Un tel désordre pouvait être réprimé ; mais, outre qu'il ne s'y mêlait aucune idée de révolte, l'autorité semblait s'y être asso* ciée elle-même en accordant, la veille, aux prisonniers le droit de rester libres jusqu'à dix heures du soir, et en décidant, sur leur demande, que, pendant la nuit, les portes des corridors resteraient fermées. Quel fut donc l'étonnement des détenus lorsque réunis, le matin, dans la cour du milieu où ils se promenaient paisiblement, ils entendirent tout à coup un cri d'alerte, et aperçurent des officiers de police, des sergents de ville et des gardes municipaux qui venaient se ranger en bataille devant eux ! La résistance eût-elle été possible, personne n'y songeait. Mais cette apparition de baïonnettes ne faisait qu'annoncer l'ordre de transfèrement et la présence de l'inspecteur Olivier Dufresne. En vain M. Guinard essaya-t-il de demander, au nom de ses camarades, quelques explications. L'ordre fatal ne tarda pas à être donné et devint le signal de brutalités inouïes. Seul en face des exécuteurs de la police, chaque prisonnier est arraché de sa cellule, meurtri de coups, précipité dans les escaliers, et poussé dans la cour à coups de crosse et de bâton. Indigné, M. Gui^ nard avait déclaré qu'il n'ouvrirait sa porte qu'au directeur : la porte est enfoncée. Plusieurs agents de ville fondent sur le prisonnier en écumant de rage. Protégé par sa vigueur et son intrépidité, il résiste longtemps; mais enfin, accablé par le nombre, il est terrassé, chargé de liens et porté dans un fiacre qui l'attendait au sortir de la prison. Parmi ses compagnons, les uns sont saisis par les cheveux, les autres poursuivis
à la baïonnette. Toute la prison retentit de ce cri : A l'assassin I M. Landolphe était retenu au lit, depuis deux mois, par une maladie grave. On l'arrache de son lit et on le force à traverser la cour, pâle, décharné, les vêtements en lambeaux, le sang lui sortant des narines et de la bouche. A cette vue, le compagnon de captivité de M. Landolphe et son médecin, M. Berrier-Fontaine, court au commissaire Lenoir : « Monsieur, voulez- « vous donc vous rendre responsable d'un « assassinat? Landolphe n'est pas en état de (c supporter le transfert. Moi, médecin, je « vous le déclare. » M. Landolphe n'en fut pas moins transféré, et M. Berrier-Fontaine eut le même sort, pour avoir voulu protéger son malade.
Il était impossible que de pareilles scènes demeurassent ensevelies dans l'ombre des prisons. Livrées à la publicité, dans toute l'horreur de leurs détails, elles ajoutaient à la fermentation dés esprits, donnaient lieu à des commentaires enflammés, quelquefois à dés exagérations systématiques; et tous les partis apprenaient ainsi à devenir implacables. Il n'y a donc pas lieu de s'étonner qu'à cette époque le langage de la presse républicaine se soit emporté jusqu'à l'invective.
Un coup d'état avait, après les événements d'avril, supprimé le journal la Tribune^ et le National avait été en butte, depuis, à des persécutions sans nombre. Quatre de ses gérants, parmi lesquels Armand Garrel, s'étaient vus successivement frappés dans leur liberté. Et cependant, loin de faiblir, le National prenait une attitude plus menaçante de jour en jour. Le iO décembre (1834) il publiait, au sujet de la compétence de la Gour des pairs, l'article suivant :
c II y aurait uq beau chapitre à faire sur les raisons qui devaient déterminer Tincompétence de la Chambre des pairs à Tégard des prévenus d'avril. Ces raisons seraient tirées surtout du ressentiment présumé que doit nourrir contre l'opinion à laquelle appartiennent les prévenus d'avril, tous hommes de Juillet, une Chambre que la révolution de juillet a traitée elle-même en prévenue ; qu*elie a dépouillée
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de soD hérédité, privée de ses plus importantes prérogatives; qu*eile a traduite àia barre de la démocratie; qu'elle eu a renvoyée à demi-convaincue de complicité avec la Restauration, et qu'elle fait trembler tous les jours encore en lui redemandant le maréchal Ney, juridiquement assassiné par ses émigrés, ses hommes de Gand, et ses renégats de la révolution, parvenus de l'ordre militaire et civil. »
«Non, aux yeux de Téternelle justice, aux yeux de la postérité, au témoignage de leur propre conscience, les vieux sénateurs de Bonaparte, ses maréchaux tarés, les procureurs-généraux, les ennoblis de la Restauration, ses trois ou quatre générations de ministres tombés sous la haine et le mépris public et couverts de notre sang, tout cela rajeuni de quelques notabilités jetées là parla royauté du 7 août, à la condition de n'y jamais parler que pour approuver ; tout cet ensemble de servilités d'origines si diverses n'est pas compétent à prononcer sur la culpabilité d'hommes accusés d'avoir voulu forcer les conséquences de la révolution de juillet. Tel n'a pas été le sentiment de la commission de la Chambre des pairs chargée de présenter le rapport dant nous avons déjà publié plusieurs extraits plus étonnants les uns que les autres. Le chapitre par lequel nous allons terminer nos citations a pour objet d'établir la compétence de la Chambre. On attribue ce travail à M. Portails, ancien ministre de la résistance sous Charles X. Nous demanderons permission à M; Portails d'en rougir pour lui. {SuttVextrait du rapport.)
c On pense bien que nous ne pouvons pas laisser passer ce ramas d'hérésies constitutionnelles, de violations de tous les principes de droit criminel admis chez les peuples civilisés, ces sophismes niais, ces vieilleries de justice prévôtale, ces àneries de Bridoison, conseiller de chambre étoilée, sans les accabler de l'inexprimable dégoût que tous les cœurs honnêtes, que tous les esprits éclairés éprouveront à une telle lecture. Il n'est pas besoin d'indiquer l'objection de sens commun, de vérité, de pudeur qui naît à chaque phrase de cette indigne rapsodie. Mais rétendue de ce document qui caractérise si bien l'abjecte apostasie appelée pompeusement à la tribune législative système de résistancey nous oblige à renvoyer nos observations à un prochain numéro. Nous ne disons ici que notre impression première, ei nous la mettrons de côté pour introduire dans la plus pénible, la plus irritante des réfutations, le calme qu'il ne faut jamais perdre, même en face de la plus basse iniquité. >
Cet article était injurieux à Texcès et sortait même par là des habitudes littéraires du National. La Chambre des pairs s'en offensa, et, sur la proposition de M. Philippe de Ségur, vainement repoussée par MM. Du-
bouchage, de Lanjuinais, Pontécoulant, et Excelmans, elle traduisit le journal à sa barre, dans la personne du gérant, M. Rouen. M: Rouen ayant aussitôt demandé à être assisté dans sa défense par Armand Garrel, alors prisonnier, Tautorisation qu'il réclamait lui fut accordée ; et, le IS décembre, ils jparurent l'un etTautre devant la Chambre des pairs.
M. Rouen ne prononça que quelques paroles, pleines, d'ailleurs, de modération et de noblesse. Puis Armand Carrel se leva. Sa physionomie trahissait tout ce qu'il y avait d'émotion dans ses pensées, et sa contenance exprimait une sorte d'urbanité virile et légèrement dédaigneuse. Il commença en ces termes : « Je ^ne sais, Messieurs les « pairs, si vous vous étonnez d'être nos « juges; nous nous demandons, quant à ce nous, par quel renversement de principes, (( par quelle suite de changements inaperçus (( nous sommes devenus vos justiciables.... « Qu'il soit resté dans un coin obscur du « code de la presse, sans que personne s'en « doutât, l'attribution si tentante pour les « deux Chambres de se faire justice elles- « mêmes des écarts d'une discussion libre, « nous ne le nions pas. Oui, cela est écrit, « comme sont écrites quarante mille lois de t( vengeance par lesquelles les partis se sont « décimés les uns les autres pendant vingt « ans, et qu'on n'a pas cru devoir nommé- « ment abolir, parce qu'on pensait qu'elles « n'oseraient plus affronter les regards d'une « nation policée et libre. Nous ne pouvons « reprocher qu'à nous-mêmes, hommes de la « révolution de juillet, l'oubli qui a laissé « aux pouvoirs nouveaux de telles armes. « Nous apprenons à nos dépens que la lier berté ne se défend pas par les mœurs de « la paix et par l'opinion publique, si avancée « qu'elle soit; mais par la clarté^ la forée, la « parfaite harmonie des garanties qu'on a ce su obtenir avant de déposer les armes.
« La révolution de juillet a été fort louée « de son extrême mansuétude, et ce n'est « pas nous qui l'en blâmerons; car si nous « lui avons imprimé l'audace au moment
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Cha^e prisomuer oal mearlri de coups. (Page '7M, col. 1.)
I de la lutte, nous lui avons aussi prêché I l'humanité. Mais la postérité lui reprochera
< son incroyable ingénuité de confiance. A I peine élail-elle sauvée de la baïonnette ( des Suisses, qu'elle tombait dans la mé- ( salliance qui l'étouffé aujourd'hui. Nous I avons eu notre part dans ces fautes du ( courage inexpérimenté et nous en portons
< la peine. C'est que ia Restauration ne
< nous avait formés qu'à la haine, et la
« nature demi-théocratique de ses moyens « d'oppression nous avait confinés dans les « redites de l'incrédulitévoltairienne. C'était « presque là toute notre éducation libérale ; « nous avions des haines plébéiennes et n philosophiques, presque point d'opinions « politiques arrêtées ; nous savions comment a on peut reconquérir la liberté perdue, K nous ne savions pas assez comment ou se « préserve de la perdre de nouveau ; aussi
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<( ne nous reste-t-il de nos conquêtes de « juillet qu'un emblème, le drapeau trlco- « lore, qu'un mot, la souveraineté nationale, « et un immortel exemple à nous rappeler « pour ne désespérer jamais d'une grande « et sainte cause.
« Imprudents et jeunes que nous étions <c le lendemain de la victoire! Nous avions « les yeux fixés devant nous, et nous ne (( songions pas à garantir notre point de « départ; nous nous avancions à la con- « quête de réformes nouvelles, nous nous x\ précipitions à la conquête d'un avenir « glorieux et inconnu, et lorsqu'on nous « signalait les doctrines et les hommes de « la Restauration sortant de la boue san- « glante dans laquelle nous les avions ense- « velis et se reformant en bataillons sur nos « derrières, nous haussions les épaules de « pitié. Quand on nous montrait les archives « de police, le grimoire procédurier des « vieux parlements, les décrets du comité « de salut public et d'inquisition impériale, :< sur lesquels travaillaient jour et nuit les « légistes du nouvel ordre de choses ; quand « on nous disait : Il y a dans cette montagne « de paperasses de quoi étouffer toutes les a libertés du genre humain, tous les droits « de la pensée, toutes les généreuses inspi- •<( rations du cœur, nous n'avions qu'une a réponse, réponse juste d'abord, mais dece venue triviale à force d'avoir été démentie a par les faits, nous disions : Ils n'oseront « pas!.... le peuple n'a pas donné sa dé- « mission ; l'opinion publique est éveillée ; « la révolution de juillet n'est pas si aur « cienne : ils n'oseront pas!....
« Ils ont osé ! car le génie praticien est « assuré de corrompre tout ce qu'il touche, « de découvrir, quand il lui plaît, contre « chaque droit du pays, un droit du gou- « vernement plus ancien et plus impres- « criptible. C'est ainsi que nous avons vu « l'état de siège dans Paris, les écrivains c< politiques livrés à la juridiction des ser- « gents d'infanterie, la liberté individuelle « adjugée aux caprices du dernier des agents Il de la force publique, la sainteté du do-
« micile universellement violée d'abord, » puis ensanglantée, le secret des corres* « pondances devenu la matière première du « réquisitoire, l'association, le principe « d'union, de mutuelle protection entre « tous les citoyens d'une même classe ou « d'une même opinion politique, devenu « crime de haute trahison contre l'Etat; « c'est ainsi que nous nous sommes vus « nous-mêmes dépouillés de nos droits « d'écrivains et de citoyens, frappés dans « notre liberté et dans notre fortune, pour « avoir voulu conserver l'existence du jour- <c nal d'où partit le premier appel en faveur « delà dynastie d'Orléans.... (j'en demande « pardon pour mon compte à la liberté et à « mon pays).... »
. Passant aux injures récentes dont la Chambre des pairs entendait tirer vengeance, Armand Carrel rappela que déjà en février 1830, un de ses anciens collaborateurs, M. Mignet, n'avait pas craint de dire de la pairie qu'elle était « la retraite des députés a émérites^ le pnxde toutes les complaisances^ « rhôpital de tous les blessés au pouvoir, » Il citait ensuite ces paroles par lesquelles un autre de ses anciens collaborateurs au NationalylA. Thiers, avait flétri la Chambre des pairs en 1830 : « MM. les pairs n'ont évidem- « ment d'aut?'e soùi que d'observer la fortune^ « pour voir de quel côté elle se décidera à « passer.. , // faut de la vigueur avec tous ces « poltrons.)^ Suivant l'orateur, la violence de ces attaques, émanées de M. Mignet, maintenantconseiller d'Etat, et de M. Thiers, maintenant ministre, n'avait jamais été. depuis, dépassée. « Pour nous, ajouta-t-il, nous n'a- « vous pas cherché les occasions de renou- « vêler ces hostilités qu'on nous reproche « aujourd'hui comme systématiques. Ces « occasions, on nouslesadonnées à souhait, <( en s'obstinant à maintenir les hypocrites « douleurs du21 janvier, à rejeter les droits « des militaires des cent-jours, à repousser « la loi du divorce, deux fois inutilement (( votée par la Chambre élective, et, ce qui a « paru le comble du mauvais vouloir, en « opposant une inébranlable fin de non-re*
Vf.
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« cevoir à la révision du procès du marécbal « Ney. M A ce nom, une Iég;ëre agitation se manifeste dans l'assemblée. Le public des tribunes redouble d'attention. Chacun reste comme en suspens, n Ici je m'arrête, continue « Armand Carrel, par respect pour une glo- « rieuse et lamentable mémoire. Je n'ai pas « mission de dire s'il était plus facile de lé- « galiser la sentence de mort que la révision i( d'une procédure inique. Les temps ont pro- « aoDcé. Aujourd'hui le juge a plus besoin de « réhabilitation que la victime.... » Le président, debout et alarmé : « Défenseur, vous « parlez devant la Chambre des pairs. Vos ex- « pressions, prenez-y garde, pourraient être <i considérées comme une offense. » Alors, avec un admirable accent de fierté, de courage, de reproche, d'indignation : « Si « parmi (es pairs qui ont voté la mort du « maréchal Ney, dit Armand Carrel, si parmi K les pairs qui siègent dans cette enceinte, « il en est un qui se trouve blessé de mes « paroles, qu'il fasse une proposition contre 't moi, qu'il me dénonce à cette barre, j'y <i comparaîtrai. Je serai fier d'être le pre- (t mier homme de la génération de 1830 qui c< viendra protesterici, au nom de la France 0 indignée, contre cet abominable assas- « sinat. » Les auditeurs s'étaient levés, dans les tribunes, saisis d'un transport d'enthousiasme ; les pairs étaient consternés. « Défi fenseur, s'écrie M. Pasquier, je vous « retire la parole. » Mais, au moment même, d'une voix sortie des plus intimes profondeurs de l'âme, le général Excelmans s'écrie, à son tour : « Je partage l'opinion du dé- « fenseur. Oui, la condamnation du mare- « chai Ney a été un assassinat juridique. Je « le dis, moi I » Des applaudissements répétés se font entendre. La séance est suspendue. Un trouble inexprimable domine les juges de 1815. L'ombre de Michel Ney était
dans la salle ! Armand Carrel avait repris la parole au milieu de l'anxiété générale. Mais le nom terrible revenait à chaque instant sur ses lèvres. Interrompu encore une fois par le président, il dit : « Je considère la défense « comme impossible. »
M. Rouen ayant été déclaré coupable &la
Due Pasquier. {17K7-16e3.)
majorité de 138 contre 1!S, les pairs allaient voter sur l'application de la peine. Pour toute faveur, H. Armand Carrel demanda à la Chambre d'appliquer à H. Rouen le minimum de la peine et de réserver, si elle voulait être sévère, toute sa sévérité pour le journal. Une condamnation à dix mille francs d'amende et & deux ans de prison, telle fut la réponse delapairie.jugeant dans sa propre cause.
De tous les faits importants et déplorables qui avaient marqué l'année 1834, celui-là fut le dernier.
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Le ministère du 11 octobre sourdement miné; intrigues de Gour. — Signification de la brochure Rœderer. — Politique de M. DuTergier de Hauranne et de ses amis; vices de cette politique. — Secrètes menées pour l'établissement du gouvernement personnel. — Embarras ministériels. — Le parti parlementaire pousse M. de Broglie à la présidence ; résistance de M. Tbiers. — Reconstitution du Cabinet du 11 octobre sous la présidence de M. de Broglie. — Désappointement de la Cour. — Le traité des V5 millions remis sur le tapis. — Message insolent du président Jackson. — M. Serrurier est rappelé. — Dépêches ministérielles combattues par une mission secrète. — Attitude du Congrès américain. — Débats relatifs au traité. — Il est voté par les deux Chambres.
En volant Tordre du jour motivé, la Chambre avaitvoulu affermfrpour longtemps le ministère du 11 octobre. Et, pourtant, Tannée 1-83S commençait à peine, que déjà ce ministère menaçait ruine. La majorité qui Tavait si énergiquement soutenu était travaillée par de sourdes menées. Le tiers-parti comptait dans ses rangs des hommes qui, comme MM. Sauzet et Passy ne manquaient ni de talentni de consistance. Or cette ligue, dont M. Dupin aîné était Tàme, s'agitait en tous sens, complotait dans le demi-jour dei^ couloirs, brouillait les affaires, harcelait le Cabinet par de continuelles taquineries et tenait TOpposition en haleine par Tappui flottant qu'elle prêtait à ses attaques.
Mais ce qui compromettait le plus l'existence du ministère, c'était la haine que lui avait jurée le Château. On y trouvait impertinente à Texcès la prétention de gouverner affichée par MM. Thiers et Guizot. Il fallait donc que le roi se résignât à un rôle d'automate; qu'il consentît à parader pour le compte de quelques meneurs ! Il fallait que, laissantrevivre la tradition des rois fainéants, il couvât, pour ainsi dire, sous sa majesté endormie l'ambition des modernes maires du palais ! Le roi, dans ses ministres, devait avoir des serviteurs, non des maîtres. Si, au lieu d'appartenir à la royauté, les ministres appartenaient àla majorité parlementaire, à quoi bon la royauté? La souveraineté passait alors dans la Chambre. C'était la
république, plus un mensonge et une liste civile de douze millions !
Une brochure de M. Rœderer, publiée sur ces entrefaites, vint mettre à nu les pensées de la Cour. Selon M. Rœderer, un ministère parlementaire était une hérésie; le roi, aux termes de la Charte, ayant le droit de choisir ses ministres, sa volonté devait être la leur: le roi était le président-né du Conseil, son seul président effectif et légitime.
La brochure de M. Rœderer avait été lue au château, chez madame Adélaïde, au milieu des plus vifs témoignages d'enthousiasme. Elle ne reçut pas le même accueil du public. Les républicains se faisant juges du camp, se préparèrent, le sourire sur les lèvres, à assister à un combat qui révélait si clairement Tabsurdité du régime constitutionnel; les partisans de la fameuse maxime le roi règne et ne gouverne pas se répandirent en plaintes amères, M. Fonfrède, que le roi n'avait pas encore gagné en lui accordant l'honneur de correspondre directement avec lui, M. Fonfrède attaqua la brochure Rœderer avec une verdeur de style peu commune ; la Chambre, enfin, s'émut profondément de l'atteinte dont on osait menacer sa prérogative.
Aux avant-postes du parti parlementaire marchait M. Duvergier de Hauranne, homme remarquable par une grande netteté d'idées, un penchant marqué pour la lutte, une éloquence substantielle, et une finesse d'esprit
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qu'ennoblissait Télévation de son cœur. Né dans une famille qui avait donné l'abbé de Saint-Cyran au jansénisme, M. Duvergier de Hauranne avait des qualités qui rappelaient parfaitement son origine. Ennemi des gens de Cour, l'indépendance des vieux parlements à regard de la Couronne, et leur dédain à Tégard du peuple, revivaient en lui également. Du reste, il s'obstinait plus que personne dans des illusions vraiment étranges. Il aurait désiré que la France constitutionnelle se posât devant l'étranger dans une attitude courageuse sans provocation, prudente sans faiblesse; et il ne s'apercevait pas qu'un gouvernement ne saurait faire acte de puissance h Textérieur, lorsque, partagé au-dedans entre deux forces rivales, il il en est réduit à s'user rien que pour vivre victime d'une oscillation sans fin! Il aurait désiré, précisément pour obvier aux inconvénients de ce dualisme, source intarissable d'anarchie, que la majorité des Chambres gouvernât par le moyen des ministres, à l'ombre d'une royauté au repos ; et il ne s'apercevait pas que demander à un roi de prendre sa majesté au rabais, c'est lui demander l'impossible.
Entre le parti parlementaire et le parti de la Cour, le débat était celui-ci :
Le premier disait, avec M. Duvergier de Hauranne : « Puisque les ministres ne sauce raient gouverner sans majorité parlemen- (( taire, les ministres que nous voulons, la « royauté les doit vouloir. Sans cela, que ce serait la Chambre ? Une machine à voter « les impôts. » — Et le second s'écriait, avec M. Rœderer : « Quoi I le roi nommerait les « ministres, lorsqu'en réalité ce serait par c< la Chambre qu'ils seraient choisis et doff minés? Mais, à ce compte, que serait la « royauté? Une machine à signer des ordon- « nances, une griffe? »
Les deux partis avaient raison l'un contre l'autre. Tous deux ils avaient tort aux yeux de la raison ; et cette lutte même prouvait jusqu'à quel point le régime constitutionnel est vicieux. Tout gouvernement qui n'est pas fondé sur le principe de l'unité, est condamné
h vivre dans l'anarchie et à mourir dans la corruption. Or, l'unité par la monarchie avait cessé d'être possible le jour où s'était produit le régime des assemblées électives et permanentes ; le jour où l'on avait isolé le tr6ne en lui retirant le nécessaire appui d'une aristocratie territoriale ; le jour où l'héridité de la couronne n'avait plus été maintenue que comme un fait exceptionnel, toute hérédité politique ayant été proscrite, même celle qui faisait la force de la pairie. L'unité par la monarchie avait cessé d'être possible le jour où la bourgeoisie était venue hériter des dépouilles du régime féodal. Et, à dater de cette époque, il n'y avait eu logiquement et régulièrement de possible que l'unité par le parlement, c'est-à-dire par la république.*
Pour peu qu'on y réfléchisse, on verra que, par essence et par intérêt, la bourgeoisie française aurait dû être républicaine. Il était tout simple, en effet, que, maîtresse absolue de l'ordre social par ses richesses, son activité intellectuelle et son industrie, elle cherchât à dominer souverainement, dans l'ordre politique, par des représentants tirés de son sein. Qu'elle eût concentré dans ses mains
1. En faisant l'homme, Dieu n'a pas entendu qu'il fût permis au bras de contrôler les décisions de la tête. La tête veut, le bras exécute. Gomment conçoit -on que rhomme pût agir, si, lorsque la tète veut une chose, le bras en voulait une autre ? Voilà pourtant le régime constitutionnel ! A moins que le roi n'y soit, selon l'expression de Bonaparte, un cochon à V engrais, ce qu'un roi ne voudra jamais, s'il est intelligent, et ce qxi'on ne voudra jamais pour lui, s'il est idiot. On cite toujours à ce propos l'exemple de l'Angleterre, et l'on ne prend pas garde qu'en Angleterre la royauté peut vivre uniquement comme symbole, parce qu'en effet elle y exprime la puissance héréditaire de la classe dominante, parce qu'elle y est bien réellement le symbole de la transmission du pouvoir politique en vertu du droit de naissance. Mais où est l'aristocratie en France ? L'hérédité du pouvoir pob' tique y a été si formellement condamnée, qu'on n'a pas même voulu d'une pairie héréditaire. Qu'on nous dise donc comment la royauté pourrait vivre uniquement comme symbole dans tm pays où ce qu'elle est appelée à exprimer n'existe plus?
Nous ne saurions trop insister sur un point de vue que nous avons émis au commencement du troisième volume de cet ouvrage, et que nous croyons nouveau. En Angleterre, malgré les apparences, il y a unité dans le pouvoir, et c'est ce qui fait sa force. En Angleterre, la chambre des communes, celle des lords et la royauté ne sont, au fond, que trois manifestations diverses d'une puissance unique: la puissance de l'aristocratie ; ce sont trois fonctions bt
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la puissance élective pour se préserver du débordement des passions populaires, c'était là certainement un calcul concevable, quoigu'en taché d'égoïsme et d*injustice . Mais comment fut-elle amenée d'une part à se dessaisir de son autorité politique, au profit d'un roi? Quels motifs la poussèrent à placer en face d'un principe électif, fondement de sa puissance, tin principe opposé, rival, ennemi : le principe héréditaire ? Par quelle inconséquence mystérieuse en vint-elle, après avoir renversé l'édifice aristocratique, à en reconstruire le sommet, qui est la royauté, de manière à s'en faire à elle-même un abri ? Je ne crois pas que, parmi les contradictions nombreuses qui marquent l'histoire de l'esprit humain, on en puisse citer une qui ait été plus éclatante. Une bourgeoisie monarchique est un non-sens.
Et voilà précisément pourquoi les publicistes de la bourgeoisie française avaient imaginé le procédé qu'ils formulèrent en ces termes : le roi règne et ne gouverne pas. De sorte qu'ils auraient voulu la monarchie isans aucune des conditions de la monarchie ; de sorte qu'ils déclaraient la royauté nécessaire, pourvu qu'elle se maintînt à l'état de statue immobile dans sa niche; de sorte qu'ils admettaient dans le roi le chef de l'Etat, pourvu qu'il ne fût que le serviteur muet du parlement! Pitoyable illusion ! Que peuvent contre la force des choses, des procédés de sophiste et des tirtifices de rhéteur? Le moment approchait où la bourgeoisie, qui avait désiré un roi pour esclave, en aurait un pour maître.
M. Duvergier de Hauranne et ses amis le pressentirent bien ; pour conjurer le danger, il aurait fallu qu'ils renonçassent à des fictions vaines, et ils n'eurent pas le courage d'avoir de la logique. Ils continuèrent donc à plaider la cause de la royauié, tout en cherchant des moyens de la contenir, de l'asservir. Provoqués par la brochure Rœderer, ils résolurent d'y répondre en fortifiant le Cabinet, et ils ne parlèrent plus que de faire rentrer le duc de Broglie au Conseil, entourant ainsi de leurs prédilections l'homme
que le roi aimait le moins et craignait le plus.
La rentrée du duc de Broglie aux affaires était, du reste, favorisée par la complète nullité du maréchal Mortier, qui n'était guère autre chose qu'un mannequin respecté. L'in* terpellait-on, à la Chambre? Il se dressait de- toute la hauteur de sa taille gigantesque, promenait sur l'assemblée des regards pleins d'une anxiété douloureuse, ouvrait la bouche, et ne pouvait que balbutier. Il y avait là, pour le Cabinet, une cause de défaveur et presque de ridicule. Le maréchal Mortier le sentait lui-même. Brave soldat et homme d'honneur, sa dignité en souffrait cruellement, et il était bien décidé à ne pas pousser plus loin le sacrifice arraché, en novembre, à son zèle monarchique.
Ainsi privé de chef, le ministère allait à l'aventure, d'autant que M. TWers et M. Guizot s'abstenaient également de surveiller l'ensemble, contenus qu'ils étaient, Tun à l'égard de l'autre, par une rivalité prompte à s'émouvoir.
Sur ces entrefaites, la Russie adressa au Cabinet des Tuileries des réclamations pécuniaires entièrement dénuées de fondement.
Repousser, à ce sujet, toute négociation eût été peu diplomatique: on consentit à négocier, sauf à ne pas plier sous d'injustes exigences. Mais l'affaire ne tarda pas à être ébruitée ; la presse opposante y chercha une occasion d'attaque et de scandale. Déjà fort excitée par les débats qu'avait soulevés la créance américaine, l'opinion prit feu; et M. Isambert annonça qu'il interpellerait les ministres.
La menace s'adressait particulièrement à M. de Rigny, ministre des affaires étrangères. Or, M. de Rigny n'était guère qu'un élégant introducteur de la diplomatie. Il figurait beaucoup mieux dans un salon qu'à la tribune. Et la question sur laquelle des explications allaient être demandées était assez difficile à éclaircir. L'appui dé M. Thiers, dont on connaissait le talent flexible, fut donc invoqué. Les éléments de l'affaire lui furent soumis par M. Desages, homme ins-
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iruii, appliqué, versé depuis longtemps dans la connaissance des choses diplomatiques, et qui avait, au ministère des relations extérieures , le gouvernement des bureaux.
M. Thiers n'eut garde de s'abstenir. Le portefeuille des affaires étrangères le tentait, sans qu'il eût encore osé se l'avouer à luimême; et le roi, qui avait des vues que nous exposerons plus loin, le roi se plaisait à lui dire : « Au moins vous savez, vous, votre « carte de géographie. » Le fait est que, dans la discussion provoquée par les interpellations de M. Isambert, M. Thiers occupa la tribune avec beaucoup d'éclat, et soutint contre MM. Isambert et Odilon-Barrot une lutte où M. de Rigny ne parut que dans un r6le secondaire et une attitude embarrassée. Les débats n'amenèrent aucune décision. Seulement, ils venaient de révéler dans M. Thiers des aptitudes toutes nouvelles. Ses amis s'empressèrent d'enûer son succès ; et M. de Rigny, que de tels éloges humiliaient, en conçut un dépit qu'aigrissait en lui le sentiment de son insuffisance.
Les passions de parti et les circonstances semblaient donc concourir à poser la candidature du duc de Broglie. Mais elle était repoussée par le roi et par M. Thiers. Le roi ne pouvait supporter l'idée de trouver sans cesse en face de lui un personnage sans souplesse. M. Thiers craignait la force que M. de Broglie allait apporter à M. Guizot dans le Conseil j il craignait qu'à côté de ces deux hommes sa part d'influence ne devint trop petite. Il fallut essayer de diverses combinaisons. Des démarches furent faites auprès de M. Mole qui ne se crut pas en étVt d'aiïronter les rancunes qu'éveillerait son avènement. Des pourparlers eurent lieu, qui avaient pour but de faire accepter un portefeuille à M. de Montalivet, dont le roi prisait le dévoûment, d'une façon toute particulière; mais M. de Montalivet tremblait d'avoir à prendre place dans un Cabinet qui, n'ayant pas pour membres MM. Thiers et Guizot, risquait de les avoir pour adversaires.
Au milieu de toutes ces tentatives, M. Thiers montrait le plus parfait détachement du pou-
voir. Accepter le duc de Broglie pour collègue lui paraissait un inconvénient, un péril ; il s'y refusait. Mais il s'oiTrait de se retirer, et il l'offrait avec une bonne grâce, avec des dehors d'insouciance, dont la sincérité était suspecte au roi. Les choses traînaient en longueur. Le 20 février, le maréchal Mortier avait donné sa démission de président du Conseil et de ministre de la guerre. Il était temps de prendre un parti. Afin de dissiper les ombrages de M. Thiers, on lui proposa un portefeuille pour M. Mignet, son meilleur ami. C'était lui donner deux voix dans le Cabinet. Mais M. Mignet préféra le calme de sa vie littéraire aux orages de la politique. Et ce refus blessa le roi. Car, en pi'ésence du pouvoir offert, c'est une supériorité que le dédain.
Pendant que tout cela se passait dans l'ombre qui protège d'ordinaire ces sortes d'intrigues^ on se perdait, au dehors, en conjectures. La crise se prolongeant, la curiosité publique était devenue impérieuse ; la presse était aux écoutes ; la Chambre, échauffée par le tiers-parti, s'irritait d'un si long-interrègne. Ce fut au milieu de cette agitation des esprits qu'arriva le H mars (i83S), jour fixé pour les interpellations de M. de Sade, annoncées dès le 7. La séance fut très animée, très orageuse; mais les ministres, ainsi qu'on devait s'y attendre, éludèrent toute explication. Quelques paroles solennelles de MM. de Sade et Odilon-Barrot sur le discrédit dont des crises semblables frappaient le régime constitutionnel, une vigoureuse sortie de M. Mauguin contre le mystère dont le pouvoir s'enveloppait, des allusions pleines de sel et :de bon goût dirigées par M. Garnier-Pagès contre le personnage auguste dont le nom n'était prononcé par personne, quoiqu'il fût dans la pensée de chacun, voilà tout ce que produisit la discussion.
Mais à l'accueil qui lui fut fait par la majorité, M. Thiers put juger du mécontentementqu'excitaient ses refus. Dans la matinée, une nouvelle tentative essayée auprès de lui par MM. ^Guizot et Duchâtel avait complètement échoué, et Ton blâmait généralement
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cette obstination dont l'injure pesait sur un homme considérable. Car M. Thiers s'était donné bien de garde d'avouer le véritable motif de sa conduite . S'il se refusait à une combinaison dans laquelle sa place aurait été marquée à côté du duc de Broglie, c'était uniquement, disait-il, parce que M. de Broglie n'était populaire ni dans le pays ni dans les Chambres, et pouvait conséquemment créer au Cabinet qui accepterait sa présidence de trop nombreuses difficultés. Le prétexte était bien choisi, et l'impopularité de M. de Broglie incontestable.
Il fallait un terme à une situation aussi • singulière. M. Thiers était sorti de la séance du H mars, préoccupé, rêveur, et déjà ébranlé à demi. Le soir, les députés de la majorité se réunirent chez M. Fulchiron, et l'on y décida qu'on enverrait au ministre de l'intérieur une députation chargéi^^cle lui faire connaître que l'appui de la Çlfiambre était acquis au duc de Broglie, devenu président du Conseil. Cette démarche mit fin à la crise. M. Thiers se rendit enfin; M. Delarue fut envoyé au maréchal Maison, ambassadeur en Russie, pour le rappeler, et lui offrir le portefeuille de la guerre, qu'on confia, par intérim, à M. de Rigny, dépossédé ; le Cabinet, à la veille de se dissoudre, se raffermit sous la présidence de M. de Broglie, au gi*and déplaisir du roi; et la Cou r^ consternée, ne songea plus qu'aux moyens d'empoisonner les fruits d'une victoire qu'elle ne regardait pas comme définitive. '"
( /était, on s'en souvient, le rejet du traité des 25 millions qui avait fait sortir du Cabinet le duc de Broglie. Sa rentrée aux affaires tendaitnaturellement à remettre la question sur le tapis. Mais des circonstances funestes étaient venues compliquer singuliërcinent cette question, si délicate par ellem< me et si épineuse. Aussi bien il s'y associait, disait-on, d'ignobles manœuvres d'agiotage, et mille bruits en couraient dans le public.
Aussitôt après le rejet, le roi s'était h&té de faire savoir à M. Livingston, ministre
des Etats-Unis à Paris, que l'Amérique ne devait pas considérer comme définitif le vote de la Chambre des députés ; que le traité serait présenté de nouveau ^ et que son acceptation ultérieure ne pouvait être mise en doute ; que la bourgeoisie ne consentirait jamais, pour le vain plaisir de persister dans son refus, à courir les chances d*une guerre fatale au commerce ; que, quant à lui, roi des Français, il prenait, et en qualité de roi, et en qualité d'homme, l'engagement formel de mettre tout en œuvre pour obtenir la prompte exécution du traité. Un pareil langage était, pour M. Livingston, une indication très claire de la marche qu'il avait à suivre. Fort de l'assentiment personnel du roi, et convaincu, d'après ce qu'il entendait, que, pour avoir raison de la Chambre, il suffisait de l'effrayer, il en écrivit à son gouvernement et lui conseilla le langage de la menace .
Ainsi prévenu de l'attitude qu'il convenait de prendre, le président des Etats-Unis n'avait pas manqué de se livrer à des emportements injurieux pour la France, et il avait adresé au congrès, le l**^ décembre (1834) un message où il s'exprimait en ces termes :
c Puisque la France, en violation des engagements pris par son ministre qui réside ici, a tellement ajourné ses résolutions, qu*elles ne seront probablement pas connues assez à temps pour être communiquées à ce congrès, je demande qu'une loi soit adoptée, autorisant des représailles sur les propriétés françaises, pour le cas où, dans la plus prochaine session des Chambres françaises, il ne serait pas voté de loi pour le paiement de la dette.. . Si le gouvernement français continuait à se refuser à un acte dont la justice est reconnue, et s*il voyait dans nos représailles Foccasion d'hostilités contre les États- Unis, il ne ferait qu'ajouter la violence à l'injustice, et il s'exposerait à la juste censure des nations civilisées et au jugement du ciel. »
Jamais la nation française, illustre et respectée entre toutes les nations du monde, n'avait été traitée avec un tel excès d'inso lence. Le message du général Jackson ne fut pas plus tôt connu à Paris, qu'il y en-
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Lecture da la brochure de M. Roederer. (Page "756, col. 2.)
Ûamma les esprits d'indignation et de colère. Quoi ! c'était la menace et l'insulte à la bonche, c'était presque l'épée à la main, qu'on osait demander à la France le paiement d'une dette dont la légitimité n'était pas démontrée ! Que le gouvernement américain eût oublié si vite à quels généreux auxiliaires l'Amérique avait dû jadis la conquête de son indépendance et l'établissement de sa nationalité, il y avait lieu de s'en éton-
ner; mais qu'on ajoutât la provocation àl'ingratitude, et qu'on s'avisât de nous faire peur, et qu'on en vint jusqu'il nous assigner à bref délai, cela était-il concevable? La plupart des organes de l'opinion prirent feu, et l'on put croire un momeat à l'imminence de la guerre.
Mais M. LivingstoQ n'avait été que trop bien éclairé par ses entretiens avec le roi. Au-dessus de la nation frémissante et toute
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pleine du dé^ir de venger la dignité nationale, il y avait des hommes dont Tàme appartenait à Famour du gain. C'étaient les mêmes qui avaient fait refuser la Belgique^ à cause des mines d'Ânzin et des ^draps d'Ëlbeuf ! Ils encombraient les avenues du pouvoir, ils formaient la majorité parlementaire, et ils allaient, une fois encore, courber Thonneur de la France sous le joug de leur égoïsme mercantile. On doit^ néanmoins, reconnaître qu'un aussi honteux mouvement de peur et de recul n'emporta pas tous les membres de la majorité sans exception. Il y en eut qui, quoique approbateurs du traité, furent d'avis, avec M. Duvergier de Hauranne, que céder devant une menace serait une honte, une calamité pu* blique. Malheureusement, leurs conseils se perdirent dans le tumulte des intérêts particuliers en émoi.
Quant aux ministres, partagés entre la crainte d'allumer la guerre et celle de laisser tomber trop bas le nom de la France, ils avaient pris le parti : 1** de demander de nouveau à la Chambre le crédit nécessaire au paiement de la dette américaine; 2'' de rappeler inimédiatement M. Serrurier envoyé français aux Etats-Unis, et d'offrir ses passeports h M. Livingston, ministre américain à Paris. Les dépêches adressées à M. Serrurier se ressentirent de la double inquiétude qui assiégeait le ministère. Les termes en avaient été pesés avec une prudence minutieuse, et cependant ils n'étaient pas tout à fait dépourvus de fermeté. Le roi s'en alarma ; le ministère refusa de fléchir. Et alors, s'il faut s'en rapporter au témoignage d'hommes graves, de personnages initiés, par leur position, aux plus secrets détails de la politique, il se passa des choses d'une nature étrange.
Sur le brick le à'AssaSy qui portait en Amérique les dépêches du gouveniement français, un mystérieux émissaire s'embarqua. Il était chargé d'une mission particulière, indépendante des instructions ministérielles, et qui avait même pour but d'en détruire l'effet. On s'était bien gardé de
mettre M. Serrurier dans la confidence.
Aussi dut-il être extrêmement surpris de l'accueil fait par le gouvernement américain aux dépêches venues de France. Quelque émouvant que fût leur contenu, on les reçut avec une indifférence railleuse qui prouvait que, sous main, on venait d'être averti qu'il n'y avait pas à les prendre au sérieux. Et en effet, à dater de ce moment, les dispositions du gouvernement américain parurent notablement modifiées, comme s'il eût appris qu'il suffisait d'avoir fait étinceler de loin le glaive, et qu'il était bon de ne pas envenimer la querelle en poussant plus loin la menace.
Le congrès, sans désavouer les paroles du général Jackson, avait cru devoir attendre, pour s'y associer avec éclat, le résultat des efforts que ferait le roi des Français pour assurer la pleine et entière exécution du traité; et tel avait été, en propres termes le langage tenu dans le Sénat par M. Clay, président du comité diplomatique. Après l'arrivée du brick le à'AssaSy et malgré la réception outrageante faite par la multitude aux officiers français, malgré la couleur hostile adoptée par la presse américaine, le général Jackson se montra beaucoup moins disposé à tirer l'épée du fourreau. Changement d'attitude qui fut officiellement révélé à la France par une note de M. Livingston, qu'approuva, au nom du président des Etats-Unis, M. Forsith, secrétaire d'Etat de l'Union pour les affaires étrangères !
Il ne restait plus qu'à obtenir de la Chambre un vote si laborieusement préparé. Depuis longtemps déjà les journaux discutaient les titres de la créance américaine. Et il n'était pas jusqu'à son origine qui n'eût soulevé d'ardents débats. Car elle remontait à une époque éloignée et se liait à des circonstances enveloppées de nuages. On sait que, par décrets lancés de Berlin et de Milan, Napoléon, en 1806 et 1807, avait mis l'Angleterre au ban des Puissances maritimes, et frappé de confiscation toutnavire convaincu d'avoir été en relation avec le gouvernement, le territoire ou le commerce
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britannique. Les Américains prétendaient avoir souffert de l'application de ces décrets ; ils avaient réclamé une indemnité, et un traité signé, en 1831, par H. Horace Sébas* tiani, la leur avait accordée , en la fixant à la somme de 25 millions, qull s'agissait maintenant de faire voter à la Chambre.
La polémique fut très vive. Les partisans du traité faisaient observer que la demande des Américains était juste; qu'admise en principe par TËmpire, elle avait été éludée, mais non repoussée par la Restauration; qu'en se montrant fidèle à des engagements sacrés, la France de 1830 s'élèverait dans Testime du monde ; qu'il n'y avait pas lieu à s'arrêter au langage hautain du général Jackson, ce langage ayant été désavoué par le congrès; que le traité de 1831 était un acte consommé, et que la nation française ne pouvait se dispenser de faire honneur à la signature de son roi ; que ce traité, d'ailleurs, n'était pas sans compensation, puisque les Américains s'engageaient, de leur côté à se libérer d'une somme de 1,500,000 francs réclamée parla France : et qu'ils consentaient à admettre nos vins dans les ports de l'Union, à droits réduits pendant dix ans; qu'il y avait folie à perdre, pour une affaire d'argent, l'amilié d'un peupJe généreux; que nos refus entraîneraient peut-être une guerre qui, sans parler du sang répandu, nous coûterait bien au-delà de la somme exigée ; que, même en admettant une moins sombre hypothèse, nous fermerions à nos vins et à nos soieries un débouché important, et jetterions sur la place publique, à la disposition de l'émeute, une foule d'ouvriers sans travail et sans pain.
Aucune de ces raisons ne touchait les adversaires du traité. On mettait en avant la légitimité de la réclamation? Mais on considérait donc comme illégitimes les décrets impériaux qui en étaient la source ? Or, les décrets de 1806 et 1807, plus particulièrement dirigés en 1810 contre l'Union, n'avaient-ils pas eu pour but de la contraindre à remplir des devoirs, de neutralité que lui faisaient violer, et la soif de l'or, et une con-
descendance dont l'Angleterre ne pouvait jouir sans que la France eût droit d'en être offensée? Les décrets de 1806 et 1807 n'avaient-ils pas un caractère tout européen, dans leur tendance à purger l'Océan de la tyrannie du pavillon de Saint-Georges? Ne résumaient-ils pas la grande croisade que Napoléon avait entreprise pour reconquérir, au profit des nations civilisées, la liberté des mers? Et qu'étaient, après tout, ces pertes que les spéculateurs américains prétendaient avoir éprouvées, à côté des bénéfices énormes puisés dans une audacieuse violation des traités ? Si l'empire n'avait pas refusé d'admettre en principe la créance américaine, c'est qu'on était en 1814; c'est que l'Empire, accablé^ ne voulait pas multiplier le nombre de ses ennemis; c'est qu'enfin l'Amérique avait ce titre à la reconnaissance de Napo« léon, qu'elle pesait alors sur l'Angleterre. Et quant à la Restauration, invinciblement retranchée dans ses fins de non-recevoir, n'avait-elle pas bien prouvé le cas qu'elle faisait des réclamations des États-Unis?
Sans doute il était du devoir et de l'honneur d'un peuple de remplir ses engagements; mais le soin de sa dignité lui commandait impérieusement de ne pas payer ce qu'il ne devait pas, surtout lorsque, pour l'y contraindre, on lui montrait la pointe d'une épée. Et il n'était pas vrai que le congrès eût désavoué les insolentes paroles du président des États-Unis : le congrès s'était borné à ajourner l'expression de ses sentiments, dans l'espoir que le roi des Français l'emporterait sur la Chambre française. On osait citer le traité de 1831 comme ayant engagé la nation d'une manière irrévocable? Comme si ce traité lui-même n'était pas une atteinte cynique portée au principe fondamental du régime constitutionnel! Le droit du parlement avait-il été réservé? Non. La nation n'avait donc pas donné sa signature. Dire que les États-Unis, en échange des 25 millions qu'ils nous demandaient, ne refuseraient pas de nous payer 1 million 500 mille francs, c'était vraiment se moquer. La réduction de droits promise à nos vins constituait
un avantage réel ; mais pourquoi ne rappelait-on pas à ce sujet, le traité par lequel la France avait cédé en 1803 la Louisiane aux États-Unis, et les stipulations consenties en notre faveur par Tarticle 8, et leur violation ! Car, enfin, l'Amérique était notre débitrice, loin d'être notre créancière. Et en effet, sur la somme de 260 millions à laquelle la Louisiane fut estimée, 80 millions seulement nous avaient été payés par les États-Unis, de sorte que les avantages stipulés pour la France, et dont elle s'était vue indignement frustrée, représentaient une somme de 180 millions; il nous était loisible d'en réclamer, à notre tour, le remboursement. La guerre ! on ne devait pas la désirer ; mais il n'était pas dans les habitudes du peuple français de la craindre, et c'est par la lâcheté qu'on l'attire. Le marché américain! Un peuple aussi intelligent en affaires que celui des États-Unis n'aurait garde de repousser nos produits, sachant bien que par là il avilirait les siens. L'émeute ! Si, pour la déchaîner dans nos villes, l'étranger n'avait qu'à nous infliger l'humiliation de ses exigences injustes ou de ses menaces, nous serions le plus misérable et le dernier des peuples.
Tels furent, en substance, les arguments présentés de part et d'autre, soit dans la presse, soit dans la chambre des députés, où la discussion s'ouvrit le 9 avril (1835). Elle donna lieu, entre le duc de Fitz-James et M. Thiers, à une joute oratoire d'un grand éclat. Soutenu avec chaleur par MM. de
Broglie, président du Conseil, Ducos, Tesniëres, Jay, Anisson, de Tracy, Dumon, de Lamartine, Réalier-Dumas, le projet fut attaqué puissamment par MM. Desabes, Glaiz-Bizoin, Charamaule, Lacrosse, Auguis, Isambert, Mauguin. Mais nul ne lui porta des coups plus terribles que M. Berryer. Il nous semble le voir encore, tantôt penché sur la tribune et les deux bras étendus sur l'assemblée, il forçait ses adversaires à subir la domination de sa parole ; tantôt saisissant d'une main les documents fournis à l'appui du traité, et de l'autre marquant, pour ainsi dire sur le marbre, chaque erreur de chiffres, chaque mensonge d'appréciation, chaque double-emploi, il faisait passer devant les yeux de l'assistance éblouie je ne sais quelle arithmétique vivante. Jamais Mirabeau, fulminant contre la banqueroute, n'avait paru plus véhément, plus indigné, et n'avait exercé d'une façon plus souveraine le pouvoir de Téloquence. Tout fut inutile. Le 18 avril (173S), 289 voix contre 137 votaient l'adoption du traité. Il fut adopté aussi, deux mois après, par la Chambre des pairs, malgré les énergiques attaques du duc de Noailles. La gravité du vote, en ce qui concernait l'honneur de la France, ne se trouvait atténuée que par un amendement de MM. Yalazé et Legrand, lequel avait prévalu, et portait qu'il ne serait fait aucun paiement, que lorsque le gouvernement français aurait reçu des explications suffisantes sur le message du président Jackson.
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Ptocès d*avril. — La Chambre des pain constituée en Cour de justice. — Congrès républicain convoqué à Paris. — Luttes intellectaelles dans Tintérieur des prisons. ^ Réunions des défenseurs; leur physionomie. — Visite à M* Pasquier. — Droit de libre défense violé ; protestation du barreau de Paris et de la plupart des barreaux de France — Sympathies qu'excitent les détenus. — • Dissidence entre ceux de Paris et ceux de Lyon. ^ Entrevue à Sainte- Pélagie des deux comités de défense; ses résultats. — Vifs débats entre la majorité des défenseurs et M. Jules Favre. — MM. Jules Favre, Michel (de Bourges) et Dupont. — Ouverture des débats devant la Cour des pairs. — Protestations des accusés ; scènes étranges. — Le jugement sur pièces proposé. — Lettre des défenseurs. — La Chambre engagée dans la lutte ; MM. de Gormenîn et Andry de Puyraveau incriminés. — Portrait de M. de Cormenin. — Débats parlementaires. ^ M. Audry de Puyraveau livré à la Cour des pairs par la Chambre élective ; son attitude. — Division dans le camp des défenseurs; MM. Dupont et Armand Carrel. — Procès des défenseurs; son caractère ; incidents ; discours de MM. Trélat et Michel (de Bourges) ; condamnations. ^ La Chambre des pairs s'abandonnant à toutes les conséquences de l'arbitraire; arrêt de disjonction; évasion des prisonniers de Sainte-Pélagie. — Continuation du procès des accusés d'avril. — Révélations poignantes. — Plaidorie de M. Jules Favre. — Condamnations des accusés des diverses catégories. — Le parti républicain.
Lorsqu'un gouvernement a le désir et le pouvoir de tout oser, s'il parle de justice en ne suivant que les inspirations de sa haine^ et s*il invoque la sainteté des lois en les foulant aux pieds, il y a dans le mensonge d'une telle altitude quelque chose qui attriste la conscience des gens de bien. Et pourtant, l'homme d'État qui aime le peuple y puise un sujet d'orgueil et d'espérance. Car, c'est un hommage profond rendu à la liberté, que cette pusillanimité de la force ; et il est beau de voir les victorieux mentir au sentiment de leur propre triomphe, et manquer, même devant la certitude de leur impunité, du courage de leur violence.
C'était sur une simple ordonnance du roi que la Chambre des pairs, saisie du procès d'avril, s'était constituée en cour de justice.
Or, la Charte avait été violée par là de la manière la plus audacieuse. La Charte avait dit, en effet : « Nul ne pourra être disirait de ses juges naturels. » Et comme pour enlever d'avance à la tyrannie la ressource des interprétations perfides, les législateurs avaient ajouté : « // ne pourra en conséquence être créé des commissions et tribunaux extraordi^ noires^ à quelque titre et sous quelque dénomination que ce puisse être. » Qu'imaginer de plus formel ?
Il est vrai qu'une exception au principe se trouvait consacrée dans l'article 28, ainsi conçu : a La Chambre des pairs connaît des « crimes de haute trahison et des attentats ce à la sûreté de l'État qui seront (qui seront) « définis par la loi. » Mais cette loi qui devait définir l'attentat, et sans laquelle l'ar* ticle 28 était comme non-avenu^ cette loi n'avait pas encore été faite. La haute juridiction de la Chambre des pairs ne pouvait donc entrer en exercice que par un cynique renversement des lois fondamentales du royaume.
A ce raisonnement, appuyé sur des textes positifs et confirmé d'ailleurs par un arrêt mémorable ^ il n'y avait absolument rien à
1. En 1815, M. de La Valette avait été condamné à mort par la Cour d'assises du département de la Seine. Il se pourvut en cassation, se fondant, en son pourvoi, sur l'incompétence de la Cour d'assises, et prétendant que, vu les hautes fonctions dont on l'accusait d'avoir abusé contre la sûreté de VEtat^ il devait, aux termes de la Charte, être jugé par les pairs du royaume.
Voici le dispositif de l'arrêt par lequel la Cour de cassation rejeta le pourvoi de M. de Lavalette, le 15 décembre 1815 :
« Attendu que le demandeur a été mis en accusation et renvoyé devant la Cour d'assises de la Seine comme complice d'un attentat contre la sûreté de l'Etat; gue l'article 33 (devenu l'article 28 de la Charte de 1830) de la Charte constitutionnelle n'attnbue pas à la Chambre des Pairs indistinctement la connaissance de tous les attentats contre la sûreté de l'Etat; qu'il restreint cette attribution aux attentats contre la sûreté de l'État qui seront dé finU par la
opposer. La Chambre des pairs, cependant, ne craignit pas de passer outre. En vain M. Dubouchage protesta-t-il noblement contre une aussi flagrante usurpation, la pairie proclama sa compétence ^ , après avoir prêté une oreille complaisante aux «^ophismes de MM. de Broglie, Portalis et Séguier, sophismes si pitoyables, que nous nous abstiendrons de les reproduire.
Ce fut le 6 février 1835 que les membres «le la Cour libellèrent et signèrent, au nombre de 132, Tarrèt de mise en accusation. Cet arrêt déclarait connexes tous les faits qui s'étaient passés à Lyon, à Paris, à Marseille, ù Besançon, à Arbois, à Chàlons, à Épinal, k Lunéville et dans llsère ; il déclarait, à l'égard de tous ces faits, la Cour des pairs compétente; il ordonnait la mise en liberté Je ceux des accusés que Tins truction n'avait pas trouvés coupables ; il ordonnait la mise on accusation des autres, et laissait au président de la Cour le soin de fixer ultérieurement le jour de Touverture des débats *,
loi ; qu*aiccune loi n'a encore déterminé ceux des attentats quif conformément à cet article de la Charte, doivent être soumis à la Chambre des Pairs ; qu'ils demeurent donc encore dans le droit commun, et que la Cour d'assises de la Seine a été compétente pour instruire et prononcer sur Taccusalion intentée contre le demandeur ;
« La Cour rejette le pourvoi. »
11 est inutile de remarquer que ce qui était vrai en 1815, à regard de M. de Lavalette, Tétait en 1834 à Tégard des accusés d'avril, la législation étant la même aux deux époques.
i. Voir aux documents historiques.
2. La Cour des pairs avait été saisie, par ordonnance du Roi, des attentats commis à Lyon et à Paris, et elle s*était saisie elle-même, par plusieurs an*éts de connexité, des attentats commis sur d'autres points du royaume ; mais à regard du complot de Lunéville, il n'en avait pas été de même. La Cour se trouvant absente, lorsque ce complot fut connu, la commission d'instruction s'en était saisie elle< même et sans y être autorisée par un arrêt de connexité. Il y avait donc lieu sur la légalité de cette conduite à une délibération particulière. La commission eut pour elle l'immense majorité des pairs. Ceux dont le vote la condamna furent MM. Bérenger, de Flahaut, d'Authouard, de Sesmaisons, Latour^Dupin , Montauban, Lanjuinais, Dubouchage, de Biron et de Vogué.
Pour ce qui est de la compétence de la Cour relativement aux affaires dont eUe avait été saisie par ordonnance du Roi ou dont elle s'était saisie par des arrêts de con nexité, le résultat du vote ne donna que cinq voix pour la négative. Ce furent celles de MM. Dubouchage, de Biron, di Sesmaisons, Lanjuinais et de Vogué. Les noms de ces cinq pairs de France méritent ici d'être transcrits. La reconnaissance de l'histoire leur est due.
Quant aux votants affirmatifs, voir aux documents historiques.
La Cour fit ensuite distribuer le rapport de M. Girod (de TAin) aux accusés, aux députés, aux membres du conseil d'État; et le procureur-général, M. Martin (du Nord^, se mit à rédiger un acte d'accusation qui ne pouvait être et ne fut qu'un résumé brutal du rapport de M. Girod (de TAin).
Pendant que leurs ennemis se préparaient ainsi à les anéantir, les accusés parisiens, détenus à Sainte-Pélagie, attendaient avec impatience le moment de prouver, à la fa* ce de tous, la supériorité de leurs doctrines. Leur première pensée avait été de profiter de l'occasion pour tenir, au sein même de la Chambre des pairs, de véritables assises républicaines. « Il ne s'agit pas pour nous, s'étaient-ils dit, d'un procès judiciaire à soutenir, il s'agit d'une victoire politique à remporter. Ce ne sont pas nos tètes que nous avons à défendre, ce sont nos idées. Apprenons au monde quelle foi est la nôtre et pour quels principes il nous a plu de jouer cette formidable partie. Qu'importe que nos ennemis aient vaincu par le glaive et puissent compléter leur succès par l'écbafaud? Nous serons les vainqueurs, s'il reste démontré que de notre côté se trouvaient la vérité, l'amour du peuple et la justice. » C'était là un noble et grand dessein. Pour le réaliser, les prisonniers résolurent de convoquer à Paris, des divers points de la France, tous les hommes qui, par leur talent, leurs vertus, leur renommée, leurs services, étaient en état de défendre et de représenter dignement le parti républicain.
Mais il était à craindre, si l'on s'en fiait aux caprices des inspirations personnelles, que la défense ne fît éclater des dissidences f&cheuses et ne s'égarât dans la confusion des systèmes. Les accusés cherchèrent à prévenir ce danger en formant parmi eux, pour poser des jalons à la défense et lui imprimer un caractère d'ensemble, un comité qui se composa de MM. Godefroi Cavaignac, Guinard, Armand Marrast, Lebon, Yignerte, Landolphe, Ghilman, Granger etPichonnier.
Ils écrivirent ensuite à leurs co-accusés de Lyon, pour les engager à choisir, de leur cô**
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té, des défenseurs, et à instituer, eux aussi, un comité de défense, démarche à laquelle les accusés lyonnais répondirent par la nomination de MM. Baune, Lagrange, Martin Haillefer, Thiphaine et Gaussidière.
Alors, on vit ces hommes sur qui pesait la menace d'un arrêt terrible, s'élever soudain au-dessus du péril et de leurs passions, pour se livrer à Tétude des plus arides problèmes. Le comité de défense parisien avait commencé par distribuer entre les membres les plus capables du parti les principales branches de la science de gouverner, assignant à l'un la partie philosophique et religieuse, à l'autre la partie administrative, à celui-ci l'économie politique, à celui-là les arts. Ce fut, pour tous, le sujet des plus courageuses méditations, des recherches les plus passionnées. Mais tous, dans cette course intellectuelle, n'étaient pas appelés à fournir la même carrière. Des dissidences théoriques se manifestèrent entre MM. Godefroi Cavaignac, Guinard, Armant Marrast, d'une part; et, de l'autre, MM. Landolphe, Lebon, Yignerte.
Des discussions brûlantes s'élevèrent. Parle corps, les captifs appartenaient au geôlier; mais, d'un vol indomptable et libre, leur esprit parcourait le domaine, sans limites, de la pensée. Du fond de leurs cachots, ils s'inquiétaient de l'avenir des peuples, ils s'entretenaient avec Dieu ; et placés sur la route de l'échafaud, ils s'exaltaient, ils s'enivraient d'espérance, comme s'ils eussent marché à la conquête du monde. Spectacle touchant et singulier, dont il convient de garder le souvenir à jamais!
Que des préoccupations sans grandeur se soient mêlées à ce mouvement; que l'émulation ait quelquefois fait place à des rivalités frivoles ou haineuses ; que des esprits trop faibles pour s'élever impunément, se soient perdus dans le pays des rêves, on ne peut le nier ; mais ces résultats, trop inévitables, des infirmités de la nature humaine, ne suffisent pas pour enlever au fait général que nous venons de signaler ce qu'il présente de solennel et d'imposant.
Au reste, si l'agitation intellectuelle du
parti républicain était vive dans l'intérieur de Sainte-Pélagie, elle l'était bien plus encore au-dehors. Car les membres du congrès convoqué par les accusés dans la capitale, y étaient^accourus de toutes parts ; et, à mesure qu'ils arrivaient, les questions à résoudre leur étaient soumises, de sorte que le cercle des dissidences allait s'élargissant de jour en jour. Quoique sincèrement attachés àla cause de la république, quelques-uns s'en effrayèrent. Ce furent ceux qui avaient dans Tesprit plus dé netteté que de hardiesse, ou ceux qui n'avaient pas une assez longue habitude des partis pour comprendre que la difficulté de les conduire en les disciplinant est toujours moins grande en réalité qu'en apparence. Il faut, au surplus, le reconnaître : les réunions des défenseurs avaient une physionomie bizarre. Composées d'hommes qui, pour la plupart, ne se connaissaient que de réputation ou même ne se connaissaient pas, elles rapprochaient, avant d'avoir trouvé le lien qui les devait unir, les éléments les plus hétérogènes : la fermeté réfléchie des hommes du nord et la fougue des méridionaux. On y délibérait un peu confusément ; la vanité de quelques-uns y éclatait en prétentions bruyantes ; souvent les plus emportés dominaient le débat et couvraient du bruit de leurs motions les voix les plus respectables. Il arriva donc qu'un profond sentiment d'inquiétude et de trouble s'empara d'un certain nombre de défenseurs, et entre autres, de MM. Jules Favre^ Saint-Romme, Ledru- Rollin. S'exagérant le mauvais côté du drame joué sous leurs yeux, ils crurent toucher au chaos, et ils firent tous leurs efforts pour ramener aux proportions d'un procès judiciaire, ce qui, dans l'opinion de Timmense majorité des défenseurs, devait avoir la portée d'une lutte politique.
Cependant, le jour décisif approchait.
Les accusés lyonnais avaient été transférés de Lyon à Paris, où la conciergerie leur était donnée pour prison, tandis qu'on renfermait à l'Abbaye les accusés de Lunéville. Le gouvernement n'ignorait pas dans quel champ-clos les républicains prétendaient
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Tattirer. Apës avoir accumulé fautes sur fautes et scandales sur scandales, pour agrandir outre mesure sa victoire et frapper dans les accusés Tensemble du parti républicain, il se sentit tout-à-coup glacé d'eiïroi à Taspect de ce parti s'avançant en masse pour soutenir ie combat. Le 20 Mars (1838), M. Pasquier, président de la Cour des pairs, décida que des avocats d'office seraient imposés aux accusés, et le lendemain M. Félix Faure se rendit à Ste-Pélagie, où il signifia cette décision aux captifs, pris séparément. Ainsi Ton en était venu à violer le droit de défense, ce droit que, dans des sociétés en décadence, avaient respecté des tyrans I
Les accusés protestèrent avec énergie, et ils écrivirent aux avocats nommés d'office par M. Pasquier: « Jugez vous-mêmes, Messieurs, (c si votre dignité, si celle de Tordre auquel « vous appartenez, peuvent vous permettre <« de vous imposer aux accusés malgré eux, et « de vous rendre complices, d'une iniquité ju- (( diciaire sans exemple et des passions d'un « ennemi sans pudeur. » Ils avaient en même temps choisi trois de leurs camarades, MM. Armand Marrast, Lebon et Landolphe, pour aller demander compte à M. Pasquier d'une persécution toute nouvelle même dans les fastes de l'abitraire. L'entrevuefutétrange. Armé d'une froide politesse, M. Pasquier fit aux trois républcains, lorsqu'ils entrèrent, un salut d'homme de Cour. Ceux-ci s'inclinèrent à peine ; et ils s'avançaient, Tœil fier, rindignation peinte sur le visage, lorsque M. Pasquier se jeta le premier dans son fauteuil , leur faisant signe ensuite de s'asseoir. Us sourirent de ce puéril dépit, et s'exprimèrent d'un ton bref. Ils avaient reçu mission non pas de faire revenir le président de la Cour des pairs sur une mesure qu'ils savaient bien irrévocable, mais de lui dire les sentiments qu'elle éveillait en eux. Aussi parlèrentils le langage de la menace, d'autant plus agressifs et intraitables, qu'ils étaient les plus faibles et que leurs ennemis disposaient du bourreau. L'entretien terminé, ils se levèrent si brusquement que l'un d'eux, M. Landolphe, se heurta presque à un
homme collé derrière la porte et qui n'avait pas eu le temps de se retirer. Cet écouteur indiscret était M. Decazes.
Les avocats nommés d'office par M. Pasquier ayant unanimement résolu de ne point optempérer à des réquisitions qui tendaient à déshonorer leur ministère, le ifomV^t/r publia, le 30 mars (1835), une ordonnance qui investissait la Cour des pairs et son président, à l'égard des avocats, de tous les pouvoirs qui appartiennent aux Cours d'assises et aux présidents de ces Cours.
Tels sont les entraînements de l'arbitraire ! Une fois lancé dans cette voie fatale, un pouvoir essaierait en vain de se modérer, il faut qu'il avance toujours, dût-il voir, à chaque pas, se creuser autour de lui un nouvel abîme. Les accusés écrivirent au barreau de Paris :
< On ne nous oppose plus seulement le pouvoir discrélionnaire d'une cour spéciale; c'est le bon plaisir qui statue, par disposition rétroactive, sur des questions judiciaires. Ainsi, ce n'est pas assez que nous soyons soumis à tous les caprices d*un tribunal exceptionnel, sans appel, sans contrôle. Si le mépris de toutes les lois ne lui suffit pas pour nous enlever jusqu'à notre dernière garantie, une ordonnance intervient, l'arbitraire s'ajoute à l'arbitraire, toutes les iniquités se liguent. La politique, disent effrontément nos ennemis, ne doit pas manquer à la justice. Nous ne manquerons pas, nous, à notre devoir, et nous vous demandons. Messieurs, de remplir le vôtre avec la fermeté qui convient à votre profession, avec la promptitude que les circonstances exigent. »
A d*aussi mâles accents, tout le barreau s'émut. Il n'y eut qu'un cri, parmi les avocats sur rillégalité de l'ordonnance du 30 mars. Le 6 avril (1835), le conseil de l'ordre s'assemble extraordinairement, et une commission composée de MH. Philippe Dupin, b&tonnier de l'ordre, Parquin et Odilon Barrot, rédige une délibération dont voici les conclusions:
« Sans se préoccuper de Tillégaiité de l'ordonnance, sans examiner si le mandat qui leur est donné est obligatoire, les avocats doivent persister à déclarer qu'un appel à leur humanité, à Taecom-
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plissement des devoirs de leur profoasion, ne leur sera jamnis adreasé en vain ; que toujours si les accusés y conseutent ou rétracleni leur refus, ils seront prêts il payer leur tribal au malheur. Mais si les accusés persialent dans leur résistance, il est impospossible d'engager avec eux une lutte sane convenance et sans dignité.
■ Dans ces circonstances, le conseil, procédant par forme de simple aris, estime que le parti le plus convenable à prendre par les avocats est de s'assurer des dispositioni des accusés, et, en cas de refus, écrire à M. le président de la Cour des pairs qu'ils se seraient empressés d'accepter la mission qui leur a été déférée, mais que la résolution des accusés leur fait un devoir de s'abstenir. >
Suivaient les signatures de MM. Philippe Dupiu, bâtonnier; Archambault, doyen; Parquia, Mauguiu, Thévenin, Couture, Colmet-d'Aage, Gaubert, Hennequin, Berryer fils, Gaudry, Lavauz, Delangle, Marie,
Chaix-d'Est-Ange , Duvergier , Crousse , Paillet, Odilon Barrot, Leroy et Frédérich, membres du conseil.
Le même jour le barreau rouecnais délibérait, contre l'ordonnance du 30 mars, une protestation, qui parut avec les signatures de MH. Sénard , bâtonnier, et Desseauz , secrétaire. Elle ne dilTérait de celle qui précède qu'en ce que les conclusions en étaient plus précises encore et les termes plus énergiques.
L'exemple donné par les barreaux de Paris et de RouflQ, fut suivi par presque tous les barreaux de France. On s'indigna, on protesta de toutes parts. De leur c6té, les procureurs généraux, tant à Rouen qu'à Paris, fulminèrent contre l'ordre des avocats, et en appelèrent aux Cours royales
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des décisions par lesquelles l'ordonnance du 30 mars était virtuellement annulée. Jamais pareil élan ne s'était manifesté au sein de la société; jamais anarchie pareille ne s'était produite au sein du pouvoir. En séance secrète, la Cour des pairs se raffermit dans sa résolution d'enlever aux accusés les défenseurs de leur choix; mais elle décida qu'elle ne cont7*atndrait personne à plaider d'office, n'osant entrer en lutte avec le corps des avocats. C'était l'excès de la violence combiné avec l'excès de la peur.
Et comment peindre, maintenant, l'effet que produisaient sur les esprits tant de surprenantes complications? Le nom des accusés volait de bouche en bouche ; on s'intéressait à leurs périls; on glorifiait leur constance; on se demandait avec anxiété jusqu'où ils pousseraient l'audace des résolutions prises. Dans les salons mêmes où leurs doctrines n'étaient pas admises, leur intrépidité touchait le cœur des femmes; pris^onniers, ils gouvernaient irrésistiblement l'opinion; absents, ils vivaient dans toutes les pensées. Pourquoi s'en étonner? Ils avaient pour eux, chez une nation généreuse, toutes les sortes de puissance : le courage, la défaite et le malheur. Époque orageuse et pourtant regrettable! Comme le sang bouillonnait alors avec force dans nos veines! comme nous nous sentions vivre ! comme elle était bien ce que Dieu l'a faite, cette nation française qui périra sans doute le jour où lui manqueront tout à fait les émotions élevées! Les politiques à courte vue s'alarment de l'ardeur des sociétés : ils ont raison ; il faut être fort pour diriger la force. Et voilà pourquoi les hommes d'état médiocres s'attachent à énerver un peuple. Ils le font à leur taille, parce qu'autrement ils ne le pourraient conduire. Ce n'est pas ainsi qu'agissent les hommes de génie. Ceux-là ne s'étudient point à éteindre les passions d'un grand peuple ; car ils ont à les féconder, et ils savent que l'engourdissement est la dernière maladie d'une société qui s'en va.
Privés de la faculté de se défendre selon leur désir et selon leur droit, les accusés
détenus à Sainte-Pélagie avaient résolu de ne plus opposer à leurs juges que le silence et le dédain. ((Vous nous condamnerez, mais (( vous ne nous jugerez pas », avaient dit à M. Pasquier, en le quittant, MM. Lcbon, Marrast et Landolphe. Il s'agissait pour les accusés de tenir parole, et de se borner à ennoblir la position de victimes que leur faisaient des inimitiés sans grandeur.
Malheureusement, il n*y avait pas unanimité de vues entre les accusés des diverses catégories.
Les Parisiens, d'accord en cela avec les sous-officiers de Lunéville, pensaient que, la force l'emportant sur la justice, il y avait devoir de s'abstenir; qu'une protestation muette était préférable à une défense mutilée ; que, puisque la Cour des pairs osait prétendre aux bénéfices de l'arbitraire, il fallait lui en laisser les embarras et l'odieux; qu'il importait, en un mot, d'arracher au parti du gouvernement ce masque de légalité dont il avait un moment voulu couvrir ses vengeances.
Les Lyonnais envisageaient la situation sous un autre aspect. Ne pas se défendre, c'était perdre l'occasion de lire à la France attentive une des pages les plus mémorables de l'histoire de Lyon : pouvait- on s'y résoudre? Les hommes qui, comme Lagrange, avaient immortalisé la résistance par leur modération et leur courage, faisaient-ils donc si peu d'honneur au parti qu'on pût taire sans inconvénient ce qu'ils avaient été et ce qu'ils avaient fait? D'ailleurs, l'insurrection lyonnaise était calomniée; et il convenait que la vérité fût enfin connue, il convenait que la France apprit comment la lutte s'était engagée, et quelles manœuvres en avaient prolongé la durée funeste, et par quels massacres des soldats égarés avaient souillé la victoire.
Ce dissentiment ne pouvait tomber qu'autant qu'on aurait fourni aux divers accusés le moyen de se voir les uns les autres, de discuter, de se concerter. Ceux de Paris demandèrent donc qu'on transférât à Sainte- Pélagie, où ils étaient eux-mêmes détenus,
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leurs camarades de Lunéville, qu'on avait renfermés à T Abbaye, et leurs camarades de Lyon, déposés à la Conciergerie. Rien de plus juste. La demande fut, néanmoins, re poussée. Alors, les prévenus dé Paris adrech sèrent au procureur-général une lettre où leurs griefs étaient résumés d'une manière saisissante :
< Vous ne voulez pas plus de la défense quD tous ne voulez de la vérité.
c Ainsi, vous avez mis une année entière à compliquer votre accusation, et nous avons reçu seulement il y a quelques jours le volume de la procédure qui nous concerne.
« Ainsi, vous avez accusé tout notre passé, tous les actes du parti républicain, et vous prétendez nous interdire le choix de nos défenseurs ; vous voulez nous condamner à les prendre parmi les avocats, connus ou non, quMls aient ou non notre coufiance. Oe qui est permis à tout citoyen, pour la plus mince affaire de police correctionnelle, vous l'interdisez à des hommes que vous introduisez devant une Cour exceptionnelle et qui sont sous le coup d*accusations capitales !
« Ainsi, nous demandons des témoins à décharge, et vous nous mettez dans Timpossibilité de les faire assigner 1
« Ainsi, nous sommes incriminés pour avoir créé un vaste complot qui embrasse Paris, Lyon, Châlons, Arbois, Marseille. Epinal, Lunéville, et nous n*avons pu encore nous mettre en rapport avec nos co-accusés, et nous touchons à Touverture des débats sans avoir pu organiser une défense commune, pour répondre à une accusation commune ! »
Une entrevue d'un jour entre les deux comités de défense de Paris et de Lyon fut tout ce que les accusés obtinrent. Elle eut lieu à Sainte-Pélagie, le 18 avril (183S), et les dissentiments que nous venons de signaler s'y produisirent avec éclat. En soutenant que les débats devaient être acceptés, même avec des avocats d'office, les Lyonnais paraissaient plaider la cause de leur ville plutôt que celle du parti tout entier, ce qui leur donnait, dans la discussion, un désavantage marqué. Pour faire prévaloir leur opinion, les Parisiens n'eurent qu'à en appeler à ces inspirations du dévoûment qu'en présence de certains hommes on n'invoque jamais en vain. U fut arrêté que les prisonniers se
conformeraient unanimement à ce qui aurait été décidé dans la réunion des défenseurs, et la déclaration suivante fut, en attendant, rédigée par un membre du comité de défense de Paris :
« Informés que M. le Président de la Cour des pairs a Fintention de leur refuser pour défenseurs des hommes pris en dehors de Tordre des avocats, les deux comités de défense de Lyon et de Paris protestent ensemble et unanimement contre toute violation delà libre défense; ils déclarent que leur résolution formelle est de se présenter devant la Cour des pairs, accompagnés des défenseurs de leur choix, appuyés qu'ils sont, non seulement par les principes communs aux hommes de tous les partis, mais encore par Topinion de tous les barreaux, qui comprennent comme eux le droit accordé à tout accusé de se faire défendre par des hommes qui aient toute sa confiance. »
Il n'était pas dit précisément, dans cette déclaration, que les accusés, en l'absence des défenseurs de leur choix, refuseraient unanimement les débats; mais la conséquence était forcée. Un des membres du comité lyonnais, M. Caussidière, fit quelques difficultés pour signer, craignant qu'on ne s'engageât au-delà de ce qui était convenable. Mais, pressé par ses camarades, il céda; et la déclaration fut publiée, avec les signatures de MM. Baune, Lagrange, Martin Maillefer, Tiphaine, Caussidière, membres du comité lyonnais ; et Chilman, Granger, Vignerte, Landolphe, Pichonnier, Roziëre, Lebon, Guinard, Armand Marrast, membres du comité parisien.
Les défenseurs, dont, la veille même, les journaux avaient fait connaître les noms^, se réunirent ensuite pour résoudre définitivement la question qui s'était trouvée posée entre les accusés de Paris et ceux de Lyon. L'avis de l'immense majorité fut qu'on ne devait pas accepter les débats, si la défense n'était pas entièrement libre. L'opinion contraire était spécialement représentée par MM. Ledru-RoUin, Saint-Romme, et, surtout, Jules Favre, qui mit à la soutenir une
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persistance invincible. Armand Garrei, après s'être associé aux sentiments de M. Jules Favre, avait fini par Fabandonner pour s'unir à la majorité. Celui-ci ne se découragea point. Il représentait que, si chaque accusé consentait à se défendre par lui-même et par un avocat, on arriverait inévitablement à rendre le procès impossible, le nombre des prévenus étant tellement considérabfe, que la plupart des juges seraient mis hors de combat avant la fin des plaidoiries, chargés qu'ils étaient d'ans et d*infirmités. C'était raisonner juste, s'il ne se fftt agi que de soustraire à la condamnation les accusés qu'elle menaçait; mais la question avait été placée plus haut : c'était le parti républicain qui, comme parti , voulait entrer dans la lice. Et voilà ce que M. Jules Favre ne comprenait pas assez. Il objectait aussi sa qualité d'avocat et les devoirs que lui imposait une aussi sainte mission. Il ne voulait pas, pour faire réussir des combinaisons de parti, dont l'avantage lui semblait controversable, manquer à l'appel des accusés auxquels il plairait de lui confier les intérêts de leur liberté ou de leur vie.
La défiance est le caractère distinctif des partis en lutte , et ils supposent volontiers le mal. Bien que l'opinion de M. Jules Favre se pût expliquer par des motifs très honorables, les plus ardents la condamnèrent comme puisée aux sources de Tégoïsme et de l'amour-propre. Membre du barreau de Lyon, 011 il s'était fait remarquer, jeune encore, par une intelligence d'élite et un talent d'élocution incomparable, M. Jules Favre fut accusé de n'être venu chercher à Paris qu'un théâtre plus digne de ses facultés brillantes, et Armand Carrel, qu'il avait eu d'abord pour allié, s'emporta jusqu'à lui adresser ces amères paroles : « Eh bien ! Monte sieur, puisque vous persistez, nous ferons a de tout ceci une simple affaire correcte tionnelle. »
11 ne restait plus qu'à envoyer des commissaires aux accusés de Lyon, pour leur apprendre le résultat de la délibération des défenseurs. L'assemblé nomma M. Jules
Favre et deux de ses adversaires : MM. Michel (de Bourgeé) et Dupont. On ne pouvait lui opposer de plus rudes jouteurs.
Doué d'une éloquence sauvage qui se mariait en lui à une grande pénétration, M. Michel (de Bourges) possédait tout d'un tribun : l'accent, le geste, le regard, les inspirations soudaines, les apostrophes véhémentes et imprévues.
Quant à M. Dupont, sa voix avait sur les républicains une irrésistible autorité; et sur ceux du parti contraire, elle était souvent d'un effet terrible. Partisan de toutes les mesures qui demandaient beaucoup de générosité et de courage, nul mieux que lui ne savait les faire triompher par la logique, par l'ironie, par l'invective, par Temportement. On redoutait son mépris; et la brutalité même de sa parole était toujours applaudie, tant il y avait dans le sentiment qui l'inspirait d'intrépidité, d'abnégation et de noblesse !
On touchait au 5 mai (1835), jour fixé pour l'ouverture des débats ; et, de leurs prisons respectives, les accusés des difTérentes catégories venaient d'être transférés dans la prison du Luxembourg, plus voisine du lieu où ils devaient être jugés. Le 4 mai, MM. Dupont, Michel (de Bourges) et Favre se rendirent dans le quartier assigné aux Lyonnais ; et là les deux premiers exposèrent, sous la présidence de M. Baune, ce que la réunion des défenseurs avait décidé; mais, comme ils s'étendaient sur les motifs qui justifiaient la décision, M. Jules Favre s'empressa de la combattre, déclarant qu'au surplus elle n'avait rien d'obligatoire, et que pour son compte, il s'offrait à ceux qui jugeraient à propos de se défendre. Il en résulta une scène d'une violence extraordinaire.
M. Michel (de Bourges) s'y montra au dernier point passionné, agressif; etTihlervention de M. Baune fut nécessaire pour mettre fin à cette querelle, bien concevable dans un moment où chacun vivait d'une vie brûlante et sans repos.
Le 5 mai était arrivé. L'arène allait s'ouvrir. Réunis chez M. Auguste Blanqui, les
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défenseurs y allendaieut avec anxiélé le commencement d'une lutte dont nul ne pouvait prévoir Fissue. Tout- à-coup M. Jules Favre se présente. Accueilli par une rumeur de mécontentement et de colère, il obtient pourtant la parole. Hais à peine a-t-il annoncé sa résolution de paraître comme avocat devant la Cour des pairs et d'y plaider la cause de ses clients, qu'un effroyable tumulte s'élève. Des cris accusateurs partent de tous les points de la salle. M. Michel (de Bourges) s*élance vers l'orateur lyonnais qu'il interpelle d'une voix tonnante. Ne voulant pas céder, il fallait que M, Jules Favre sortit de l'assemblée : il se retire, en effet, laissant après lui une longue agitation.
Cependant, les abords du palais du Luxembourg se trouvaient encombrés, dësle matin, parlamultitude.Lapermission d*assister aux débats avait élé inbuinuinement refusée aux parents des accusés; et pâles, indignés, on les voyait se presser aux portes. Dans le jardin du Luxembourg, les baïonnettes brillaient au milieu des orangers et des Heurs. Les troupes consignées dans les casernes, les paquets de cartouches distribués aux soldats de service, les quatre magasins de munitions établis dans le jardin du Luxembourg, l'absence de la garde nationale sur le théâtre des troubles prévus, tout cela disait assez quelles terreurs assiégeaient le gouvernement, et à quelles mains il comptait, en cas de péril, confier ses destinées.
Les juges tremblaient, eux aussi. Soit excès de frayeur, soit respect pour les règles éternelles de la justice, be^jucoup de pairs avaient pris le parti de s'abstjenir, au risque de s'attirer le ressentiment de leurs collègues, dont la responsabilité se trouvait ainsi aggravée.
A une heure et quart, les accusés furent introduits, et les gardes municipaux se répandirent dans la salle. A deux heures, le président Pasquier entrait, à son tour, suivi des pairs, et ayant à sa droite MM. Portalis et de Bastard, à sa gauche MM. Séguier et Boyer. Les officiers du parquet, MM. Martin
(du Nord), procureur- général , FrandL-Carré, Plougoulm, Chégaray, de la Tournelle, étaient en robes rouges. M. Barbé-Harbois s*était fait porter à son fauteuil, la tète couverte d'un bonnet noir, et dans un déshabillé de malade. Rien de plus étrange à la fois et de plus imposant que l'aspect de cette assemblée. Ici, des dignitaires au front chauve, au corps affaissé, au regard éteint si la terreur et la passion n'en eussent par instant ranimé Tétincelle^ représentants caducs d'un demi-siècle de gloire et de honte, vieillards célèbres, pour la plupart, dans les annales de la diplomatie ou de la guerre et quelques-uns dans celles de la trahison ; là, des hommes de conditions diverses, n'ayant ni la même éducation ni la même intelligence, quoique rapprochés et con* fondus par le hasard des discordes civiles ; les uns bons, les autres mauvais, mais tous rayonnants de jeunesse et d'audace, s'amusant de leurs dangers avec une légèreté pleine de dédain, moins émus que les spectateurs, et se préparant à condamner les juges. Cent soixante-quatre pairs étaient présents ; il y en eut quatre-vingt-six qui ne répondirent pas à l'appel, et, parmi ces derniers, les maréchaux Maison, Grouchy, Gérard, les marquis de Gastellane et de Dreux- Brézé, le comte Excelmans. * Les accusés étaient au nombre de cent vingt-un : quatrevingts des départements et quarante-un de Paris.*
M. Pasquier ayant procédé à l'interrogatoire, les Lyonnais répondirent, les Parisiens refusèrent. M. Baune se leva ensuite. « Je oc demande la parole, dit-il, pour me plain- « dre des ordres sévères qui ont été donnés : (( nos "femmes, nos mères et nos sœurs sont « privées des places qui devraient leur ap- (( partenir. Je vous prie de considérer que, « dansles temps les plus orageux delarévolu- « tion, les familles des accusés ont toujours « élé admises dans l'enceinte des cours crimi- « minelles. Le privilège du rang et de la
\. Voir aux documents historiques la liste des pairs présents et celle des pairs absents.
Voir aux documents historiques la liste des accusés
H naissance doit céder à celui du malheur et (( de la nature. Je demande, pour moi, que H ma femme soit immédiatement introduite. '( Elle a fait cent vingt lieues peur parta- K ger mes périls et ma captivité. J'adresse K ma réclamation à l'impartialité de nos H juges ou à la générosité de nos ennemis. » La demande était juste et noblement exprimée: voici en quels termes M. Pasquier la repoussa : « La demande que vous faites est « étrangère à votre défense; c'est un hors « rf'o?wt)r^.)) Expressions bien dignes du sentiment qui inspirait un pareil refus ! A trois heures, la séance fut suspendue, la Cour s'étant retirée dans la chambre du conseil, pour y délibérer sur la question de savoir si on admettrait comme défenseurs treize citoyens dont M. Maillefer venait de soumettre les noms au président*. A cinq heures, la Cour rentrait en séance, et M. Pasquier prononçait un arrêt qui repoussait les défenseurs proposés, sous prétexte que (c ces '( personnes n'étaient inscrites au tableau « ni comme avoués, ni comme avocats. » De sorte que la justice disparaissait pour faire place à Ja guerre. Les défenseurs choisis par les prévenus publièrent, le lendemain^ une protestation énergique : « Considérant *< que le droit de défense a été outrageuse- H ment violé, et approuvant hautement la « résolution des accusés qui ont tlétri par H leur silence tout principe de juridiction K prévotale, les défenseurs soussignés éprou- « vent le besoin d'exprimer publiquement leur •< douleur de n'avoir pu être utiles à leurs « amis, et protestent de toute l'énergie de *< leur conscience contre l'abominable ini- « quité qui va être consommée à la face de « la nation ! »
Cette fermentation des esprits faisait prévoir des résistances terribles : elles éclatè-
1. « Ce sont : MM. Voyer-d^Argenson, Audry de Puyra. veau, le général Tarayre, La Mennais, Trélat, Raspail, Caraot, Carrel, Bouchotte, Pierre Leroux, Reynaud, F. Degeorge et de Gormenin. Voilà treize noms que nous avons l'honneur de soumettre à la Cour. Nous demandons que la Cour délibère sur cette réclamation, sans préjudice de toutes les autres que nos camarades pourront former. Nous protestons contre toute décision contraire. »
rent, dans l'audience du 6 mai, avec un emportement et un ensemble qui accablèrent les juges. H. Godefroi Cavaignac avait réclamé la parole pour protester contre l'arrêt de la veille. On la lui refuse. Aussitôt, d^un mouvement spontané, les accusés se lèvent ; et l'œil en feu, le bras étendu: « Parlez, a Cavaignac, parlez! » Les gardes munici* paux sont debout, ils reçoivent l'ordre d'avancer; mais ils restent frappés de stupeur. Les cris redoublent. Le président, interdit, passe alternativement de l'obséquiosité à l'impatience; il se consulte avec le grand référendaire, avec M. de Bastard, viceprésident; puis il annonce à la Cour qu'il faut qu'elle se retire pour délibérer. A ces mots, les pairs se précipitent vers la salle du conseil, en proie à un trouble invincible. Alors, au tumulte succède le plus profond silence. Au dehors^ les troupes sont sous les armes. Après quatre heures d'attente solennelle, la Cour rentre en séance. Des conclusions sont prises contre M. Cavaignac, et la garde municipale entraîne les accusés. Le lendemain, même tempête, et plus violente encore. Un avocat, M* Crivelli, avait commencé un discours pour demander la récusation des pairs qui s'étaient chargés de l'instruction, lorsqu'il fut interrompu par les accusés. La réclamation de M^ Crivelli était fondée; car il était contraire, et aux dispositions formelles du code d*instruction criminelle, et aux notions les plus élémentaires de l'équité, que des hommes qui avaient instruit l'affaire et signé l'acte d'accusation vinssent siéger commes juges. Mais il importait, sur toute chose, aux prévenus que le débat ne s'engageât point. Ils se mirent donc à étouffer la discussion commencée, et il fallut les faire descendre dans les salles d'attente, pendant que la Cour rédigeait l'arrêt par lequel les conclusions de M^ Crivelli étaient repoussés. Les accusés ne tardèrent pas à être ramenés; et, l'arrêt prononcé, M. Cauchy, secrétairearchiviste, commença la lecture de l'acte d'accusation. Aucune parole humaine ne peut rendre la physionomie que présenta, dans
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cet instant, rassemblée. Ainsi que la veille, tous les accusés se sont levés en masse, et tous ils crient: nos défenseurs! nos défenseurs! Le colonel de la garde municipale, M. Feisthamel, donne des ordres menaçants Le président fait de vains efforts pour cacher son émotion. Les officiers du parquet lui adressent, de leurs sièges, des exhortations qui se perdent dans le tumalte. Parmi les pairs, ceux-ci, debout, mêlent leurs voix aux clameurs des prévenus, ceux-là se rejettent dans leurs fauteuils comme saisis d'épouvante. Les sténographes ont cessé d'écrire ; et, du haut des tribunes, les spectateurs suivent d'un regard inquiet et le corps penché, la marche de ce drame étonnant. Tout-à- coup, le procureur général se lève pour lire un réquisitoire ; mais M. Baune se lève, de son côté, au nom des prévenus, pour lire une protestation. Les deux voix montent ensemble, celle de M. Martin (du Nord) aigre et fatiguée, celle de M. Baune, au contraire, gravé, sonore et dominante. Nous ne saurions figurer cette scène qu'en plaçant en regard le réquisitoire du procureur général et la protestation lue par M. Baune:
M. BAUNE
< La presque UDanimi lé des accuses ue Lyon, de Paris, Sainl-Ëtienne, Arbois, Lu néville, Marseille, fipiuai, Grenoble, soussignéF,
« Après les faits graves qui ont eu lieu aux deux premières audiences croient qu*il est de leur dignité comme de leur devoir d'adresser à la Cour des pairs la déclaration suivante :
« La Cour a, par sou arrêt, violé le droit de la libre défense. » (Au banc des accusés: Ouil oui!)
« Cour souveraine armée d'un pouvoir exhorbitaut, jugeant sans contrôle, procédant sans loi, elle enlève la garantie la
M. MARTIN (du Nord).
« Le procureur-général du roi près la Cour des pairs,
« Vu l'arrêt en date du 6 de ce mois, qui décide que les mesures nécessaires pour assurer à la justice son libre cours seront prises dans le cas de nouveaux désordres commis par des accusés.
(Vives clameurs aux bancs des accusés. Elles vont toujours croissant jusqu'à la fin de ce réquisitoire.
Parfois, la voix des accusés domine, et nous reproduisons les principales interpellations).
« Attendu, en fait, qn'au lieu d*obéir à nos avertissements, certains accusés, par les manifesla-
plus sainte des accusés qui sont ses ennemis politiques, qu'elle retient depuis quatorze mois dans les prisons, etqu'elle force à venir défendre devant elle leur honneur et leur vie,
< Hier elle a été plus loin encore, et contrairement à tous les usages des cours criminelles où la parole n'est interdite qu*après la clôture des débats, elle a prononcé un arrêt contre l'accusé Cavaignac, sans permettre à personne ni à lui-même de dire un seul mot pour sa défense.
c Enfin, M. le président a voulu faire commencer la lecture de l'acte d'accusation, alors même que l'identité des accusés u*était pas constatée, et qu'aucun défenseur ne se trouvait à l'audience.
< Tous ces actes constituent des violences judiciaires, qui sont les précédents naturels des violences administratives auxquelles la Cour des pairs veut aboutir,
flc Dans cette situation, les accusés soussignés déclarent que la défense étant absente, les apparences mêmes de la justice sout évanouies; que les actes de la Cour des pairs ne sont plus à leurs yeux que des mesures de iorce dont toute la sanction se trouve dans les naïonnettes dont elle s'entoure.
c En conséquence, ils refusent désormais de participer par leur présence à des débats (oui !
oui!) où la parole est interdite et aux défenseurs et aux accusés; et, convaincus que le seul recours des hommes libres est dans une inébranlable
tiens violentes auxquelles ils se livrent et par un tumulte qui parait le résultat d'un système concerté entre eux à l'avance, s'efforcent de rendre impossible le cours régulier du procès; que Timpossibilité de continuer les débats en présence des accusés est par cela même démontrée. (Plusieurs voix:
Prenez de suite nostêtes !).
<c Attendu que s'il pou • vait dépendre des accusés d'entraver, par des moyens quelconques, la marche d'une affaire, la puissance publique leur appartiendrait, et que Tanarchie prendrait la place de la justice ; que la tolérance qui serait apportée à cette rébellion contre la loi constituerait un véritable déni de justice envers la société et envers ceux des accusés qui usent de leur droit pour réclamer le jugement; (les accusés : Nous protestons tous! tousij
< Attendu qu'il appartient à la Cour de s'opposer au renouvellement d'un pareil scandale, et d'assurer la justice à la société et aux accusés paisibles qui la réclament; (Les accusés : Personne ne réclame !)
c Requiert qu'il plaise à la Cour statuant sur l'étendue du pouvoir discrétionnaire, indispensable à la suite et à la direction des débats, autoriser M. le président à faire sortir de l'audience et reconduire en prison tout accusé qui troublera l'ordre. (Les accusés :
Nous sortirons tous!) A la charge par le greffier de tenir note des débats et d'en rendre compte à l'accusé expulsé à l'issue de l'audience; pour l'affaire
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fermelé, ils déclarent quMls ne se présenteront plus devant la Cour des pairs, et qu'ils la rendent personnellement responsable de tout ce qui peut suivre de la présente résolution, s (Les accusés :
Oui ! oui ! nous le déclarons.)
être ainsi continuée dans son ensemble, tant à l'égard des accusés présents de fait à Taudience qu*à regard de ceux que leurs violences eu ont fait expulser. 2>
Les accusés: Vous pou vez être nos bourreaux; nos juges^ jamais!
Ainsi, par je ne sais quel enchaînement de monstruosités inévitables, il se trouva, dans un pays prétendu libre, un magistrat capable de venir [proposer le jugement sur pièces ! Ainsi, ce que le tribunal révolutionnaire avait à peine osé contre Danton et Camille Desmoulins, au nom de la terreur, M. Martin (du Nord) demandait aux pairs du royaume de le tenter contre les républicains au nom de la monarchie ! Que l'attitude des prévenus tendît à rendre le procès absolument impossible, c'est vrai ; mais, grâce au premier pas de la pairie dans l'arbitraire, ce n'était pas à la justice, c'était au contraire & la violation de son principe et de ses formes que les accusés résistaient. Il faut le dire: la Cour des pairs hésita, cette fois, à porter la main sur les armes qu'on lui tendait. Les descendants des Pasquier, des Mole, craignirent^ peut-être, d'imprimer une trop grande tache à des noms qui avaient été autrefois l'honneur de la magistrature française. Les conclusions de M. Martin (du Nord) furent vivement combattues dans la Chambre du conseil. Leur adoption eût été le signal de la retraite de plus de trente pairs : on ne voulut pas se risquer davantage. Et toutefois, par un arrêt qui était un acheminement à la condamnation sur pièces et un commencement d'iniquité, on décida qu'en cas de tumulte, les accusés pourraient être amenés devant la Cour séparément, et que l'acte d'accusation ayant été personnellement signifié à chacun des prévenus, on pourrait le lire, même en l'absence de ceux qui se seraient fait exclure de l'audience. Ce fut alors que MM. de Talhouet et de Noailles cessèrent de participer au procès. « Monsieur le président, écrivit
« M. de Noailles à M. Pasquier, je vous « prie de vouloir bien faire agréer à la Cour « mes excuses de ce que je ne puis conti- « nuer à siéger dans le procès dont elle est « actuellement saisie. Mes motifs sont dans
« l'arrêt qu'elle vient de rendre Sans
« doute, il faut que force reste à la justice ; « mais n'est-ce-pas la force seule qui triom- « phe, quand, par l'absence des formes, il n'y « a véritablement plus de justice régulière? <c Ce n'estpas faiblesse, à mon avis, de s'ar- « rêter lorsqu'on ne marche plus avec la « loi. »
En se réservant la faculté de séparer, à l'audience, ceux que l'acciisation s'était étudiée cependant à réunir, pour l'échafaud, la prison ou l'exil, la Cour des pairs cherchait à mettre à profit leurs divisions, qu'on prenait soin, depuis quelques temps, d'entretenir et d'envenimer. Le ministère n'ignorait pas que, parmi les prévenus de Lyon, il y avait des hommes étrangers aux préoccupations politiques, soldats de hasard que Tinsurrection n'avait recrutés qu'en passant, et auxquels il serait facile de faire accepter le procès, pour peu qu'on les enlevât à l'influence de leurs co-accusés. D'activés manœuvres furent pratiquées en vue do ce résultat, et l'on disposa les choses de manière à tirer parti des plus dociles. Dans l'audience du 9, en efîet, la lecture de l'acte d'accusation ayant été de nouveau interrompue^ on fit sortir de la salle tous les prévenus, et l'on n'en ramena que 29, appartenant à la catégorie de Lyon, et qu'on croyait moins fermes dans leurs projets de résistance. Mais, à l'égard de l'un d'eux, M. Lagrange, on s'était singulièrement trompé. Il ne fut pas plus tôt assis, qu'il demanda la parole pour protester, et M. Pasquier la lui refusant : « Je la prends, s'écria » t-il avec une impétuosité extraordinaire. « Oui, nous protestons devant la parodie de « vos réquisitoires comme nous l'avons fait « devant la mitraillé. Nous protestons sans « crainte en hommes fidèles à leurs serments, « et dont la conduite vous condamne, vous (c qui en avez tant prêtés et tant trahis ! »
La haute taille de l'accusé, son air martial, la fierté de sa coatenaDce et de soa geste, tout ajoutait à l'eiïet de cette violente apostrophe. Sur l'ordre du président, plusieurs gardes municipaux l'entourent, le saisissent. Mais lai, dans un état d'exaltation croissante : <c A votre aise, Messieurs, coadamnez-nous a sans nous entendre; envoyez à la mort « sans avoir admis leurs défenseurs, les « soutiens de cent cinquante familles <r d'hommes du peuple : moi, je vous « condamne à vivre, car notre saAg ne « lavera pas les stigmates gravés sur vos K fronts par celui du brave des braves. > Et pressé par les gardes, il reculait, les yeux toujours fixés sur ses juges. II sortit enfin, et la lecture de l'acte d'accusation dut être reprise. Dana les audiences qui suivirent, jusqu'au jour où cette lecture fut achevée, le tumulte ne se reproduisit qu'une fois. Mais, dès le 13 mai, il ne restait plus sur les bancs que 23 prévenus, et l'on devait naturellement s'attendre à voir recommencer la crise aussitôt qu'on aborderait les débats.
Il est triste d'avoir & parler des moyens auxquels, pour la conjurer, le pouvoir eut recours. Il avait fait ramener à l'Abbaye les sous-ofKciers de Lunéville, à Sainte -Pélagie les .Parisiens, et à la Conciergerie les Lyounais rebelles, ne retenant dans la prison du Luxembourg que les prévenus qu'il espérait gagner. Pour ces derniers, le régime de la prison fut adouci autant que possible; pour eux le visage des geôliers devint moins farouche, etune nourriture plus saine leur fut mesurée d'une main plus libérale. Et en même temps, on traitait les malheureux hdtes de Sainte-Pélagie, de la Conciergerie, et de l'Abbaye, avec une rigueur calculée. Quiconque laissait percer de l'indécision ou de la fatigue devenait sur-le-champ, de la part des agents du pouvoir, l'objet d'égards empressés et de délicates prévenances. On mit en jeu tour-à-tour les excitations de la misère, de la vtnité, de la douleur.
L'abbé Noir, accusé lyonnais, ayant perdu sa mère, on vint le trouver au milieu de ses
larmes, pour arracher à son affliction un consentement qu'il avait toujours refusé, et que, même alors, on ne put obtenir de lui. Des prisonniers sur qui le pouvoir comptait, quelques-uns, quoiqu'en très-petit nombre, appartenaient à la lie de la société, ne se piquaient en aucune sorte d'être républicains, avoientbeaucoupmoinsdevertusque de vices et ne s'étaient jetés sur la place publique que par espritde désordre. Ceux-là, pourtant,
Augutta Blanqui.
DéfeQsanr dn prérenus d'avril. (Page 7S.)
(iaœ-1881.)
le pouvoir les glorifia ; et les meilleurs, il les appelait des misérables I
De leur cd té, les républicains n'épargnaient rien pour encourager à la constance ceux des prisonniers qui, n'étant pas hommes départi, menaçaient de faiblir. Dans des articles qu'on eût dit burinés avec la pointe d'une épée, Armand Carrel célébrait le courage des accusés etleurdévoûment; on exposait leurs portraits dans les rues; on distribuait leur biographie ; des lettres de félicitations et de sympathies étaient, pour eux, adressées de toutes parts aux feuilles radicales; on consacra d'avance aux plus pauvres d'entre eux
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le produit d'une souscription de 30, 000 francs ouverte d'enthousiasme; et, pour qu'il restât bien démontré, aux yeux de la France, que les soutiens ne manqueraient pas aux prévenus, les p)us zélés d'entre les défenseurs résolurent de se lier à leur sort par un acte éclatant de fraternité. Ils se réunirent donc, un jour, au nombre de vingt-cinq ou trente, dans la rue des Maçons-Sorbonne ; et là on fit la lecture d'une lettre qu'il s'agissait d'adresser publiquement aux accusi^s, et dont le rédacteur était M. Micbel (de Bourges). La lettre est approuvée, les assistants y apposent leurs signatures ; quelques-uns signent pour dés amis absents dont ils ne doutent pas plus que d'eux-mêmes, et l'on décide la publication immédiate. M. Trélat, président de l'assemblée, n'était pas d'avis d'une précipitation qui imposailà tant de graves personnages ,é sur laquelle ils n'a- & se prononcer. Mais impérieuse; M. Trélat 9urnaux républicains; larut dans l&Tri/tune et s noms des défenseurs' .
Ilyétaitdit^: «Persévérez, citoyens; montrez- « vous, commepar le passé, calmes,Iîer3,éner- « giques; vous êtes les défenseurs du droit « commun ; ce que vous voulez, la France i( le veut; toutes les opinions généreuses le i< veulent ; la France ne verra jamais des (1 juges 011 il n'y a pas de défenseurs. Sans n doute, au point où les choses en sont n venues, la Cour des pairs continuera à « marcher dans les voies fatales où le « pouvoir l'entraîne, et après vous avoir mis « dans l'impuissance de vous défendre, elle H aura le triste courage de vous condamner. (( Vous accepterez avec une noble résigna- (1 lion cette iniquité nouvelle ajoutée à tant H d'autres iniquités: l'infamie du juge fait la :< gloire de l'accusé. »
Dénoncée, le 12 mai (1835), à la Chambre des pairs par M. de Monlébello, cette piovocationsoudainelajela dans le plus grand trou-
ble. Elle se forme en comité secret. Traduira-ton les signataires à la barre de l'assemblée t Mais quoi I c'est unprocès enté sur un procès déjà plein d'embarras el de périls ! C'est une lutte nouvelle à affronter ! Que la pairie s'élève au-dessus de son ressentiment : sa dignité l'exige, la prudence le lui conseille ! Si les défenrours des accusés deviennent eux-mêmes accusés, ne faudra-t-il pas se résigner à entendre jusqu'au bout cet exposé des doctrines républicaines qu'on avait voulu empêcher ? Et si tes défenseurs prennent des défenseurs, et qu'il plaise à ceux-ci de se faire mettre en cause à leur tour, quel spectacle à la fols odieux et bouffon donné au monde I Après avoir entassé incidents sur incidents, interrogatoires sur interrogatoires, plaidoyers sur plaidoyers, arrêts sur arrêts, lapairie ne succombera-t-ellepas, haletante, éperdue?EQ viendra-t-on à faire juger une moitié delà nation par l'autre moitié ? Arrivera-t-on, de procès en procès, jusqu'à la guerre civile? Voilà ce que disent les moins téméraires MM. Gauthier, Barbé-Marbois, Dubouchage , Bérenger , Villemai a , Tripi er, R œderer . Mais, ils sont combattus par M. Cousin, de Montébello, Laltemand. C'en est fuit : chez la plupart, la passion parle plus haut que la sagesse, et c'est la passion qui va décider de tout. M. d'Argout prend alors la parole : K La question est épineuse, dit-il, et ce n'est «pas trop de la nuit pour y réfléchir. » Là-dessus, on ajourne le vote et on se sépare.
Au bas de la lettre on lisait les noms de MM. de Cormenin et Audry de Puyraveau, députés '. C'était une complication de plus. Car, en forçant deux députés à comparaître à sa barre, la pairie courait risque d'offenser la Chambre élective et d'éprouver un refus qui aurait donné naissance à un déplorable conflit. Eh bien, cela même précipita la décision. Les meneurs du procès pensèrent que MM. de Cormeninet Audry de Puyraveau appartenant à la minorité de la
i. Le nom de M. Garniar-Pngès, par un hasard singulier, étant tombé en pMe à l'imprimene, ne figurait pas BU bas de la lettre publiée.
De Cormonin
( Loutg - Maki* de la Haye] iraS-1668
Ackr rep»n< lypograplnqucm'^nl.)
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Chambre élective, la majorité n'hésiterait pas, ou à leur imposer rhumiliation d'un désaveu, ou à les sacrifier; que, dans le sein de cette majorité, asservie aux ministres, la haine de la république l'emporterait sur l'esprit de corps ; qu'en un mot, la Chambre des députés ne refuserait pas de livrer deux de ses membres aux rancunes d'une assemblée rivale, ce qui constaterait l'union des trois pouvoirs, donnerait à la pairie, au milieu d'une telle tempête, la force morale dont elle avait besoin, et contribuerait h ranimer son courage expirant. Il fut donc convenu :
!<" Que la pairie manderait à sa barre les gérants de la Tnbtme et du Réformateur^ et les signataires de la lettre, y compris MM. de Cormenin et Audry de Puyraveau ; 2^ que la résolution serait transmise par un message à la Chambre des députés, afin d'autorisation de poursuite. Et tels furent, en effet, les résultats du vote émis par les pairs réunis en comité secret, le 13* mai (1835).
La Chambre des députés en fut aussitôt informée par un message. Le surlendemain, elle se rassemblait dans ses bureaux, et, à la suite d'une discussion animée, elle nommait, pour examiner la demande en autorisation concernant deux de ses membres, une commission composée de MM. François Delessert, Sapey, Bessières, Sauzet, de Rémusat, Jacqueminat, Augustin Giraud, Parant, Salvandy.
M. de Cormenin et M. Audry de Puyraveau ayant été appelés à s'expliquer, devant la commission, sur leur participation à la lettre, le premier déclara qu'il n'avait ni signé ni autorisé la signature en son nom, le second refusa de répondre d'une manière catégorique, ne reconnaissant pas à la Chambre élective dont il faisait partie le droit d'autoriser sa comparution à la barre de la pairie. La commission se trouvait de la sorte amenée à séparer deux causes qui avaient paru indissolublement liées. Elle opina donc à accorder Tautorisation de poursuites contre M. Audry de Puiraveau et à la refuser contre M. Cormenin; double conclusion que M. Sauzet reçut mission de motiver dans un
rapport, où il sut marier aux inspirations de la colère tout ce que peut fournir de sophismes une analyse étroite et subtile de textes mal compris.
Pas plus que M. de Cormenin, M. Audry de Puyraveau n'avait signé. Et pourtant,, l'attitude de Tun avait différé de celle de l'autre. Ce fut, dans l'intérieur du parti républicain, le sujet de commentaires où l'emportement domina. On n'eut que des éloges pour la conduite de M. Audry de Puyraveau, et l'on reprocha, au contraire, à M. de Cormenin d'avoir manqué d'énergie. On aurait pu lui reprocher avec plus de justice d'avoir commis une faute politique. Car, de tous les genres de courage, le plus réel et le plus rare est celui qu'on déploie contre son propre parti.
Au reste, à en juger par les apparences, à contempler cet homme au visage empreint d'une réserve légèrement ironique, aux allures pleines de modestie, au geste lent, à la démarche fatiguée, au sourire pensif et doux, qui n'eût été tenté de croire à M. de Cormenin, plus de circonspection que d'audace? Dans sa conversation, d*un charme inexprimable, mais tissue de phrases inachevées, il hésitait sans cesse, et la présence d'une assemblée donnait quelque chose d'effrayé à son regard, dont une douceur pénétrante noyait à demi l'étincelle. Nous l'avons vu à la tribune : ses mains tremblaient sur le marbre, sa voix s'éteignait dans l'espace en phrases indécises, et chaque mouvement de son corps trahissait son trouble. Qu'on juge de ce que devait être son attitude au milieu d'agitations sans exemple. Aussi s'était-il confiné d'abord dans des études paisibles, auxquelles il dut de devenir le créateur de la science administrative, le flambeau du Conseil d'état. Et tout semblait révéler en lui l'homme né pour vivre dans le silence du Cabinet, tout, jusqu'à ses habitudes et ses scrupules littéraires. Jamais, en effet, écrivain ne peigna sa phrase avec plus de complaisance, et son style était d'une admirable coquetterie. Mais il se trouva que dans cet homme si dépourvu d'assurance,
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dans cet orateur sans aplomb, dans ce logicien solitaire, dans ce légiste, dans ce littérateur si soigneux de ses œuvres, la nature avait mis un pamphlétaire, un pamphlétaire aussi violent que Juvénal et aussi âpre que ^Milton. Qu'il y ait dans les monarchies un penchant funeste à absorber la fortune publique, c'est là leur moindre tort; elles abaissent les caractères, et voilà ce dont il convient, avant tout, de leur faire un crime; car il ne suffit pas d'inspirer aux nations des haines fortes et même légitimes, il faut aussi leur inspirer des haines élevées et ennoblir leurs passions en les excitant. M. de Cormenin s'y appliqua quelquefois dans ses pamphlets, mais pas asssez souvent, peut-être. Car, c'était, surtout, à la cupidité de la Cour qu'il avait coutume de s'attaquer, trop sur que, dans un siècle corrompu, les questions d'argent ont une importance décisive. Alors, il donnait la vie aux chiffres, l'éloquence aux calculs, grave et impétueux, amer et entraînant tour à tour. Et tantôt il accablait ses adversaires de sa logique, tantôt il les perçait de ses railleries, flèches inévitables. Habile à souffler sur les colères du moment, M. de Cormenin n'avait pas tardé à se donner pour ennemis tous les ennemis du peuple : ce fut sa gloire. Du reste, c'était seulement comme pamphlétaire qu'il était terrible. En quittant la plume, il devenait le plus doux et même le plus timide des hommes.
Dans l'occasion dont il s'agit, cependant, il déploya une hardiesse inattendue. Voulant prouver par l'âpreté de son langage que s'il avait nié l'authenticité de la signature qu'on lui attribuait, c'était uniquement pour rendre hommage à la vérité, il parut, le 22 mai (1835) à la tribune, et ouvrit les débats par un discours plein de force et de logique :
« Ce n'est pas ici, Messieurs, l'une de nos (( querelles intérieures entre l'opposition et « la majorité. C'est une question de gouver- (( nement représentatif, de constitution ; de « prérogative à prérogative, de chambre à « chambre. Le député s'efface ici devant la « législature, le membre devant le corps, et
(( ma personne disparait dans la grandeur « de la cause.
« Comment, Messieurs, vous ne mettriez « en accusation devant la Chambre des pairs <( un ministre non député qu'après l'examen a le plus approfondi et que sur les présomp- « tions les plus graves, et vous livreriez à « cette Chambre un député, sans enquête, « sans instruction préalable, et sur les indi- « ces les plus légers I Vous penseriez qu'il a « pu entrer dans l'esprit des législateurs de « 1822 de subordonner la Chambre des dépuu tés à la Chambre des pairs! Vous ne sen- « tiriez pas l'énorme différence qu'il y a, « pour des députés inculpés, entre les sûre- « tés du jury et les périls d'une juridiction « exceptionnelle et rivale I Comment I vous « renverriez vos collègues devant des hom- 'X mes qui nous jugeront si nous les avons « offensés, et que nous ne pourrons pas jute ger à notre tour s'ils nous offensaient! de- (( vaut des hommes qui seraient tous reçu* « sables, pour suspicion légitime, s'ils al- (( laient juger l'un des vôtres, comme moi, « par exemple, qui ai, le premier d'entre « tous les députés, attaqué l'hérédité de la « pairie, ses dotations et son existence! dece vaut des hommes qui sont, en majorité « pour nous, membres de l'opposition, nos « adversaires politiques d'intention, de vote « et de fait; devant des hommes qui, dans « leur propre cause et par une monstrueuse a copulation, sont à la fois dénonciateurs, « accusateurs, instructeurs, témoins, jurés, «juges et parties! devant des hommes qui « vous tiendraient bientôt, malgré vous, « sous le joug de vos propres précédents, et « qui, renouvelés, absorbés par des four- (( nées de créatures ministérielles, étouffe- (( raient, sous la menace toujours pendante « de leur accusation, les remontrances et « l'énergie d'une opposition généreuse !
m Non, je ne puis croire que vous ne vous « sentiez pas offensés de subir la prévôtale « juridiction de l'autre Chambre. Je ne pui» « croire que vous acceptiez une si humilian* <( te condition. (Murmures très vifs aux cen* « très.)
HISTOIRE DE DIX ANS
o Je ne l'accepterais pas, moi. Mes com- « mettants ne m'ont pas envoyé pour que « j'allasse traîner sur la sellette de la pairie « les restes de votre dégradation politique. à On pourrait m'avotr comme citoyen, on ne « m'aurait pas comme dé[)Uté. Je donnerais, u après la joie de ma poursuite, la joie de « ma démission, et, gardien de votre hon- « neur, j'aurais plus de souci de vous, que « vous-mêmes ! »
A cet impétueux discours, un des plus graves et des plus savants jurisconsultes du royaume vint ajouter Iç poids d'une parole respectée de tous les partis. M. Sauzet avait invoqué, dans son rapport, la loi du 25 mars 1822, qui attribuait effectivement aux deux Chambres, et cela d'une manière générale, le droit de se faire justice à elles-mêmes: H. Nicod prouva que cette loi était ici sans application. Il rappela qu'aux termes de l'artide 29 de la Charte, les pairs ne pouvaient être, en matière criminelle, justiciables que de la pairie. Or, si les pairs ne pouvant comparaître à la barre de la Chambre élective, OQ consentait à ce qu'un député fût traduit à la barre de la Chambre des pairs, qu'arriverait- il? QueTégalité entre les deux branches de la puissance législative serait détruite, que l'équilibre des pouvoirs disparaîtrait; que la majesté du principe électif recevrait une atteinte mortelle ; que la constitution serait violée dans son essence. Ce raisonnement était sans réplique. Aussi les partisans sincères du pouvoir se placèrentils sur un autre terrain. « Vous ne voudrez < pas. Messieurs, s'était écrié M. Duvergier << de Hauranne, vous ne voudrez pas com- « hier de joie les partis et paraître vous n associera leurs coupables tentatives; voua tt prouverez à la pairie qu'elle a de son w cdté cette Chambre, dans la lutte qu'elle « soutient contre les factieux. » C'était poser la question avec netteté. Car il s'agissait désormais, pour le gouvernement, de se défendre, non pas au moyen de la loi, mais par la loi, en écrasant ses ennemis sous une accumulation de mesures non moins arbitraires que brutales. Le ChAteau en avait
pris son parti. Entre M. Pages (de l'Ariège), qui essaie de la ramener au sentiment de sa dignité, et M. Persil, qui t'excite à ne prendre conseil que de ses haines, la majorité n'hésite pas; elle a écouté le premier dans un morne silence, elle applaudit le second avec transport. A son tour M. Arago se lève. Et évoquant un souvenir funèbre :
« C'était en décembre 1815, dit-il. On « instruisait alors un grand procès dans le
Corrd*. (Lfoo.)
a même palais où l'on veut traîner M. Au- M dry de Puyraveau. Le 6, cette date ne « s'effacera jamais de ma mémoire, le droit
« de défense fut outrageusement violé
(( Dans la matinée du 7, je parcourais la (< liste des membres de la Cour des pairs. Je « marquais avec la pointe d'un crayon tous n ceux qui, d'après mes relations personnelci ]es,mesemblaientdevoir prononcer ouverte dict d'acquittement. La majorité me paa raissait immense ; elle se composait des « frères d'armes du maréchal ; d'une foute a d'hommes d'Etat vieillis dans l'expérience « des affaires, et éprouvés par dix révolu- « tions ; desavants, de littérateurs que d'im-
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(c mortels ouvrages, avaient appelés aux (c premières dignités, de magistrats, d'hom- « mes de cœur porteurs de noms illustres, « et dont les excellentes qualités sociales « ne pouvaient soulever un doute. Je parce courais avec bonheur les résultats de mon (( recensement, lorsque sous ma fenêtre une « horrible explosion d'armes à feu m'en- « seigna bien cruellement que la justice « politique est un vain mot, lors même « qu'elle est exercée par les hommes les « plus honorables.
« Des cris infâmes, des vociférations in- « fernales, m'apprirent que des hommes « habitués à toutes les exigences de la civi- « sation moderne, devionnent de véritables (( cannibales sous l'empire de l'esprit de « parti.
« Le général qu'on venait d'immoler (( était le pacificateur de la Suisse, le con- « quérant du Tyrol ; c'était le héros d'El- « chingen, de Friedland, de la Moscowa^ <c celui que la grande armée avait salué du « titre de brave des braves, et cependant (( son corps fut abandonné au milieu des (( ordures parmi lesquelles il était tombé, « comme le cadavre d'un animal immonde. (( Ces événements se sont passés sous mes <c yeux, Messieurs, pe vous étonnez pas (( qu'ils aient laissé dans mon esprit une « empreinte ineffaçable !
(( Anathème, anathème éternel aux corps <( politiques jugeant des délits politiques! »
En prononçant ces paroles, M. Arago •était frémissant; toute son &me paraissait dans l'altération de sa figure, si majestueuse, si expressive; et son œil lançait des Qammes. La séance fut un moment suspendue* L'as- -semblée ne vivait plus que dans ses souvenirs. Le lendemain, rendue à ses passions, «t fermant l'oreille & la voix de son propre président, M. Dupin, elle frappait de son vote M. Audry de Puyraveau, et livrait aux ipairs de Charles X celui qui, le premier^ avait ouvert sa maison à la révolution de
Dans cette situation critique, M. Audry de Puyraveau ne se manqua pas à lui-même.
Il écrivit au président de la Chambre des pairs que, ne reconnaissant pas à celle des députés le droit d'autoriser des poursuites contre lui, il ne comparaîtrait que contraint par la force. On n'osa employer la force, eC il ne comparut pas.
Mais telle est l'époque à laquelle nous sommes arrivés, que l'historien n'y peut faire un pas sans se heurter à un scandale. Les débats dout nous venons d'esquisser la physionomie n'étaient pas encore terminés, que déjà un nouveau et triste procès y avait pris naissance. Dans la séance du 22 mai, M. Jaubert s'étant plaint de certaines manifestations injurieuses qu'il croyait parties de la tribune des journalistes, le président avait ordonné l'évacuation de cette tribune, et il en était résulté entre les députés de l'Opposition et leurs adversaires un tumultueux échange d'interpellations pleines d'aigreur. L'agitation calmée, la tribune est rouverte aux journalistes. Ils refusent d*y rentrer, et restent groupés dans la cour du palais. A la sortie de la séance, un d'eux s'avance vers H. Jaubert, pour lui exposer qu'une erreur et une injustice ont été commises. Mais quelques députés, qui a'atten* daient à une collision ou la cherchaient, avjaient entoutié M. Jaubert d'une sorte de protection menaçante. Une rixe éclate ; on s'aborde dans je ne sais quelle grossière et déplorable mêlée ; des journalistes sont arrêtés, livrés à la garde municipale, et aussitôt après relâchés. Le Réformateur ^ feuille républicaine fondée depuis peu et dirigée par M. Raspail, le Réformateur rendit compte de l'altercation dans un article qui respirait la plus violente indignation, et qui signalait comme agresseurs certains membres de la majorité, parmi lesquels MM. Augustin Giraud et Renouard. Il n'en fallait pas davantage pour que la majorité de la Chambre se crût offensée. Sur la motiotn de M. Jolivet, et, après de vifs débats suivis d'assez nombreuses récusations, le Réformateur est traduit à la barre de l'assemblée. La défense, présentée par M. Raspail, ne dépassa pas, im seul instant, les bornes
d'une discussion calme et décente, philosophique et élevée. Mais tous les pouvoirs du jour étaient emportés par un irrésistible esprit de vertige. M. Jaifrenou, gérant du Réformateur^ fut condamné à un mois de prison et à dix mille francs d'amende.
Ainsi, le monde politique était tombé dans la plus effroyable confusion. Plus de droit reconnu. Partout Feutrage au pouvoir. Pour les accusés, plus de garanties. La défense interdite ou insultante. A la place de la justice, la victoire abusant d'elle-même. Gommé conclusion aux conflits parlementaires, d'odieuses scènes de pugilat. Et, sous l'égide de la loi, la vengeance. Non, jamais pareille complication de désordres ne s'était vue dans l'histoire ; jamais gouvernement ne s'était entouré de plus de périls, à force d'incapacité.
Si les défenseurs des accusés d'avril avaient su profiter de leurs avantages, si, bravant les chances de la prison et forts de leur fraternel courage, ils s'étaient présentés devant la pairie et lui avaient dit : « Cette « lettre dont il vous plaît tirer vengeance, « nous en sommes tous les auteurs. Frap- « pez encore, si vous l'osez ! » c'en était fait, selon toute apparence, et de la Chambre des pairs et de la monarchie. Car, au point où l'on en était déjà, il est clair que le procès ne pouvait s'agrandir sans confiner à la guerre civile et sans pousser la monarchie à se mettre hors la loi. Mais, parmi les défenseurs, il y en eut qui, à la seule idée du sort qui les menaçait, sentirent leur sang se glacer dans leurs veines. L'un pensait à sa fortune compromise et à son avenir engagé dtuis de terribles hasards, l'autre pâlissait pour ses enfants qu'il avait espéré revoir ou pour sa mère absente. Plusieurs réunions eurent lieu, et les timides se firent d'autant moins scrupule d'avouer leurs répugnances, que, n'ayant pas en effet signé, pour la plupart, ils couvraient d'un prétexte en apparence honorable la défaillance de leur patriotisme et la pusillanimité de leur cœur.
Quoi qu'il en soit, il suffisait que l'unanimité fût impossible, pour que la question
devînt controversable. Aussi des hommes dont l'intrépidité et le dévoûment étaient audessus de tout soupçon, des hommes tels qu'Armand Carrel, soutinrent-ils que chacun devait, sans toutefois désavouer la lettre, déclarer qu'il ne l'avait ni signée ni publiée: puisqu'il y avait des dissidents, et des dissidents obstinés, pourquoi révéler au pouvoir les plaies intérieures du parti républicain! Pourquoi souffrir que ce parti fut flétri, ne fut-ce que dans quelques-uns de ses membres? Puisque, dans l'affirmation. Ton risquait de se montrer en désaccord, ne valait-il pas encore mieux s'accorder pour la négation ? Et, après tout, n'y avait-il doac aucun, inconvénient à peupler les cachots de la pairie de tout ce qu'il y avait dans le parti, d'hommes énergiques, intelligents, dévoués, illustres? Libres, ne serviraient-ils pas la cause plus puissamment que victimes et prisonniers ! Enfin, l'intérêt qu'excitaient les prévenus d'avril ne se trouverait-il pas singulièrement attiédi, lorsque la scène ne serait plus occupée que par leurs défenseurs, élevés eux-mêmes jusqu'aux bancs des accusés ?
A ces considérations, plus spécieuses que fondées, on en opposait d'invincibles. Quoi! des républicains venaient demander au parti d'abdiquer sa réputation d'inflexibilité et de s'entourer, lui si courageux, des apparences de la peur! Que la plupart des signatures imprimées n'eussent pas été données réelle-, ment, c'était bien de cela qu'il s'agissait, vraiment ! Parmi les défenseurs, est-ce que tous n'approuvaient pas la lettre ? Donc, tous ils l'avaient signée, le fait matériel ici n'étant rien à côté de Facte moral. Frapper l'opinion en appelant à soi le danger, terrifier le pouvoir en lui prouvant qu'on était résolu à ne pas reculer d'un pas, accabler la pairie sous l'ineffaçable ridicule d'un procès sans fin, semer l'agitation dans l'agitation, eit faire sortir du sein d'un nombre toujours croissant de familles en deuil un cri d'indignation et de terreur, voici ce qu'il fallait faire. On parlait de ne pas exposer à la privation de leur liberté des hommes qui en pouvaient faire un si profitable usage?
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Gomme si, pour rendre le pouvoir odieux, le plus sûr moyen n'était pas de le condamner à la honte de mettre en prison la vertu ou le génie I Et quant aux dissidents qui persisteraient, entre les renier publiquement et subir leur joug, comment hésiter ?
On conçoit quelle dut être la violence du débat. M. Dupont s^ fit reniarquer par l'énergie de sa conviction et l'impétueuse éloquence de son langage. Il fut même si âpre dans ses attaques contre Armand Carrel, qu'une rencontre aurait eu lieu iuévitablemenl, si des amis communs ne s'étaient employés avec passion à rapprocher deux hommes si dignes de rester unis. Au reste, la fermentation des esprits s'expliquait assez par l'importance de la question qu'on agitait. Car enfin, il y allait de la dignité du parti tout entier, et c'est ce que M. Dupont avait amèrement compris. << Tout ceci, s'était-il « écrié, n'est pas seulement une affaire de « logique, c'est aussi une affaire de sentice ment. Eh bien, qu'on interroge les femmes, « si aptes à décider des choses dû cœur ; et, « j'en jure, pas une ne répondra : vous devez <c reculer. » Mais, suivant M. Armand Carrel, il n'y avait nulle faiblesse, de la part d'un parti, à prendre ses avantages et à ne se point laisser imposer par ses propres ennemis sa manière de combattre. Il se trompait dans Tapplication, puisque la meilleure tactique ici était d'exagérer jusqu'à l'audace; et, au fond, il le sentait si bien lui-même qu'il surprit tout le monde par la facilité avec laquelle, dans le cours de la discussion, il passa de son opinion à l'opinion contraire. Malheureusement, il faut, pour s'avouer vaincu, une noblesse de caractère et une supériorité d'intelligence dont peu d'hommes sont doués. Ceux qui voulaient éluder la solidarité de la lettre redoublèrent de clameurs, et bientôt il devint manifeste qu'on serait obligé de leur céder.
M. Trélat avait suivi en silence la marche de cette triste querelle. Il en prévit le dénoùment ; et il résolut d'affronter toute la responsabilité, en se déclarant seul coupable. Ce ne fut, toutefois, qu'apès une lutte inté-
rieure pleine d'anxiété qu'il s'y décida. U aimait tendrementsa femme; sa famille réclamait impérieusement son appui ; et, pour tout dire, il avait à craindre que son parti ne lui sût pas gré d'un tel sacrifice. L'inspiration premièrel'emporta.Maîsc'étaitM. Michel (de Bourges) qui avait rédigé la lettre ; c'était donc à lui qu'appartenait l'honneur d'un dévoûment devenu nécessaire: il invoque son droit; et dans une lutte de générosité céder ^tant impossible, MM. Michel (de Bourges) et Trélat conviennent qu'ils se présenteront tous les deux à leurs ennemis, le premier comme auteur, le second comme publicateur de la lettre. En conséquence, ils écrivirent au président de la Chambre des pairs :
« Monsieur, la leUre dénoncée à la Chambre des pairs par le ministère public est de Tun de nous, M. Michel (de Bourges) ; elle a été publiée par un autre, M. Trélat; les signatures apposées au bas de la lettre ne sont que fictives. Il était urgent d*envojer quelques mots de consolation et d*encouragement à nos amis en prison. Nous ayons pris sur nous de faire imprimer, à la suite de nos noms, les noms des collègues qui, nous en étions sûrs, ne nous désavoueraient pas. Aujourd'hui que cette lettre donne lieu à des poursuites, il est de notre devoir de faire connaître la vérité. G*est donc sur nous seuls cme doit reposer la responsabilité morale et légale de Tarticle incriminé. Nous nous présenterons devant la Chambre au jour qu'il lui conviendra.
c Trélat, Michel. »
La réunion des défenseurs ne connut la déclaration précédente que lorsqu'il n'était déjà plus temps d'y mettre obstacle. Alors, plusieurs exhalèrent leur mécontentement : ceux-ci, parce qu'ils voyaient dans la résolution prise en-dehors d'eux un reproche indirect adressé à leur pusillanimité ; ceuxlà, parce qu'ils enviaient l'éclat d'un rôle si honorable ; d'autres, parce qu'ils étaient blessés d'une démarche injurieuse, disaientils, pour rassemblée, qui n'avait été appelée ni à la discuter ni à la permettre. L'orage finit pourtant par se calmer. Il fut convenu qu'on nierait unanimement l'authenticité des signatures ; et la responsabilité demeura concentrée sur la tète de MM. Michel (de Bourges) et Trélat.
Ce fut le 20 mai (1835) que les défenseurs parurent devant la Chambre des pairs. Leur position était si peu définie et trahissait une dérogation si flagrante aux formes ordinaires delà justice, quele président ne sut^u n'osa les désigner que sous le nom ^'appelés, mot nouveau danslalangue judiciaireetcréé tout exprès pour le besoin de la cause. M. Michel (de Bourges) s'attacha d'abord & démontrer que c'était comme Chambre des pairs et non comme Cour des pairs, comme branch^ du pouvoir législatif et non comme tribunal exceptionnel, que la pairie avait reçu de la loi de 1822 le droit de venger ses propres injures. La pairie était donc incompétente, ~ puisque l'olTense contenue dans la lettre incriminée ne s'adressait qu'à la Cour des pairs. Celte thèse, M. ïtîchel de (Bourges) la développa delà manière la plus brillante ; il l'appuya sur une série d'arguments qui n'admettaient pas de réplique; mais que sert de raisonner contre la force ? La pairie, qui s'était reconnue compétente, à l'égard des accusés, se reconnut compétente à l'égard des défenseurs. Elle ne s'en tint pas là. Aux termes de la loi, on ne peut mettre en cause un citoyen pour délit commis par lavoie de la presse, sans lui opposer sa signature autographe; et c'était la première fois qu'on allait sommer des accusés de se déclarer, sur l'honneur, coupables ou innocents. Voilà ce que H. Armand Carrel releva dans un langage aussi noble qu'énergique. Mais encore un coup, la pairie avait pris son parti des irrégularités les plus monstrueuses, et jusqu'au bout, lastatue de la justicedevait rester voilée.
Le président procéda en ces termes à l'interrogatoire :« Avez-vous signé la lettre? n L'avez-vouBpubliée?Enavez- vous autorisé ce la publication 7» Suivantla décision prise, tous lesappelés répondirent l'un après l'autre par la négative. Quelques-uns, cependant, ne purent retenir le cri de leur conscience révoltée. « Je suis indigné, s'écria M. Reyoaud, « de l'injure qui nous a été faite à tous « par cette Chambre. En nous empêchant de « remplir noire ministère de défenseurs,
« et eu nous consîgnaut à la porte des a prisons, la Cour a violé notre droit. Nous « sommes les premiers offensés. Les senti- « ments de cette lettre sont les miens. « Si je déclare n'avoir pas signé, c'est uni- « quemeut pour rendre hommage à la vé- '< rite et non pour faire amende honorable, n Interrogé, H. Rbspail répondit : « Je vous « donnerai la lettre et non l'esprit : je vous << donnerai deux fois trois lellres : Non
Prévenu d'ami.
Cr«v«(. (PaHs.)
<• non I > M. Flocon opposa spiritoellement la conduite de la Chambre des pairs, qui ne refusait pas des conseils aux défenseurs, à la conduite de la Cour des pairs, qui avait refusé des défenseurs auxaccusés. MM. Jules Bernard, David de Thiais, Auguste Blanqui, Franque, Antony Thourel, Fréd. Degeorge, Bergeron, Gazard, Armand Barbes, Grouvelle,Voyerd'Argen8on, Laurent, Gervais (de Caen), Ferdinand François, Rittiez, Demay, Dornez, ou refusèrentde répondre catégoriquement, ou firent suivre leurs réponses de réserves dédaigneuses elintrépides. L'assemblée commençait à être fortement remuée, lorsque vint le tour de M. de Lamennais. Car
il était là, perdu danâ la foule des vaincus, cet homme dont le nom remplissait TEurope, ce prêtre puissant qui avait proposé à la papauté, comme but de sa mission divine, la sanctification de la liberté et Taffranchissement du genre humain . Quand onFinterrogea, tous les regards. se fixèrent sur l'homme illustre, avec unprofond sentiment de curiosité et de respect. Lui, le front pâle, la tète un peu penchée sur son corps petit et frêle, il répondit d'une voix qui n'était qu'un souffle, mais qui fit tressaillir les juges: « Ce qui « se passe en ce moment, Messieurs, con- « tient de graves enseignements quï ne doi- « vent être perdus ni pour la France, ni « pour l'Europe. Ils ne le seront pas ! « pour ma part, j'en prends rengagement, « Messieurs les pairs! »
L'interrogatoire terminé, la Chambre des pairs rendit un arrêt qui renvoyait des fins de la citation ceux des appelés qui s'étaient bornés à une réponse négative. Quant à ceux qui s'étaient livrés à de véhéments commentaires, ils étaient retenus pour être jugés, ce qui donna lieu à de nouvelles plaidoiries. M. Dupont présenta la défense de MM. Jules Bernard et David de Thiais; M. Germain Sarrut, celle de la Tribune ; et M. Raspail, celle du Réformateur. Ce dernier, célèbre dans les annales de la science, et de la plus haute distinction, étonna la Chambre par la verve . pittoresque de son langage et par sa facilité à passer des considérations les plus élevées aux réflexions les plus familières. M. Gervais (de Caen) se leva ensuite. C'était un orateur habile, un homme d'une présence d'esprit et d'un sang-froid incomparables, ^et qui joignait à un grand fonds d'énergie la grâce des manières, la gravité du maintien, des passions contenues et ce quelque chose d'exquis que donne l'habitude du monde élégant. M. Gervais (de Caen) se plut à engager avec M. Pasquier, sur la question des formes violées, une lutte dans laquelle M. Pasquier ne tarda pas à succomber. Troublé par les répliques fermes et précises d'un adversaire qui, connaissant mieux que lui les lois et les formalités, se
jouait impitoyablement de son embarras, M. Pasquier perdit contenance et ne put que balbutier. Humiliation dont il n'avait que trop encouru le châtiment !
Mais un moment redoutable approchait pour la pairie : M. Trélat allait prendre la parole. M. Trélat possédait au plus haut degré ce courage tranquille et ce calme inexorable qui conviennent à la défense du droit. Depuis longtemps il avait fait dans son cœur le sacrifice de sa liberté, le sacrifice de sa vie. Il se sentait la supériorité qu'on puise dans le mépris de la mort ; et ceux qui se disaient ses juges, il venait, lui, les condamner :
« Il fallait, dit-il, il fallait, Messieurs, que «.nous nous vissions en face, et nous y « sommes.
« Messieurs, nos inimités ne datent pas « d'hier. En 1814, je maudis avec beaucoup « d'autres le pouvoir qui vous appelait, « vous ou vos prédécesseurs, à son aide « pour enchaîner la liberté. En 1815, je pris « les armes pour m'opposer au retour de «votre gracieux maître. En 1830, j'ai fait « mon devoir comme beaucoup d'autres « heureusement, et huit jours après la ré^ « volution je reprenais encore mon fusil, « moi qui n'ai pas l'habitude de prendre un « instrument de guerre, et je me rendais au « poste que le général Lafayette nous avait « assigné, sincèrement ou non, pour mar- « cher contre vous personnellement, mes- « sieurs les pairs.
« C'est en présence de mes amis et de moi « que fut reçu l'un de vous, quand il appor- « ta la révocation des ordonnances à l'hôtel- « de-ville ; et peut-être eûmes-nous quelque « influence sur le peu de succès de son am- « bassade. Il comparaissaitalors devant nous, « il pleurait ; c'est nous aujourd'hui qui « comparaissons devant vous, mais sans « pleurer, sans fléchir le genou. Nous « avions vaincu vos rois, et il ne vous « restait rien. Vous, vous n'avez pas vaincu « le peuple, et que vous nous considériez « ou non comme ses otages, notre situation « personnelle nous occupe fort peu, soyez-
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« en sûrs
. « Qui donc se refuserait à voir dans ce qui « se passe les éclatantes prédictions de ce « qui se prépare ? Une aveugle fureur égare « tous les pouvoirs. Il n'y a plus de législa- « teurs, il n'y a plus de juges, mais partout « des ennemis qui se vengent. Après la ré- « volution la plus magnanime, et quand les « mœurs deviennent plus douces d'heure en « heure, on n'hésite pas à demandor 163 « tètes. El qu'on ne s'y trompe pas : vainece ment essaierait-on de touchantes homélies « après cette réquisition sanguinaire. Per- « sonne n'a oublié que l'écbafaud a été dressé « depuis 1830 pour les condamnés Lepage « et Guny, et que c'est le peuple qui Ta ren- « versé.
(c II y a cinq ans, M. Persil réclamait la « tète du noble prince de Polignac pour le <( compte de la révolution. Aujourd'hui l'un « de ses subdélégués demande les tètes de « ceux dont il devait écrire l'histoire par « décision du gouvernement révolutionnaire « de 1830.
« Il y a ici tel juge qui a consacré dix ans « de sa vie à développer les sentiments ré- « publicains dans l'àme des jeunes gens. Je « Tai vu, moi, brandir un couteau en faisant « l'éloge de Brutus. Ne sent-il donc pas « qu'il a une part de responsabilité dans nos <( actes? Qui lui dit que nous serions tous « ici sans son éloquence républicaine ? J'ai ^< là, devant moi, d'anciens complices de « charbonnérie. Je tiens à la main le ser- <( ment de l'un d'eux, serment à la républi- « que. Et ils vont me condamner pour être •« fidèle au mien
« Si j'avais à parler à Messieurs de la « Cour, je leur dirais : Courage I II plane ici <i des souvenirs bien propres à vous réchauf- « fer le cœur. Songez que nous ne sommes ^< qu'à 200 pas de l'Observatoire. Mais son- K< gez bien aussi, dirais-je encore, que tout « vient en aide à notre cause ; elle a tour <i jours marché d'autant plus vite qu'elle a « rencontré plus d'obstacles.
« Que les prisons s'ouvrent pour renfer- « mer tout ce qui conserve un cœur libre.
(< Celui qui a mis le drapeau tricolore sur le « palais de votre vieux roiS ceux qui l'ont « chassé de France vous sont livrés pour le « compte de votre roi nouveau.
« Votre huissier a touché de sa verge <( noire le courageux député qui le premier « a ouvert sa porte à la révolution (M. Audry « de Puyraveau). Tout est là.
« C'est la révolution en lutte avec la con* « tre-révolution ; c'est le passé aux prises « avec l'avenir, avec le présent, l'égoïsme « avec la fraternité, la tyrannie avec la lin berté. La tyrannie a pour elle des baïon- « nettes, des prisons et les collets brodés de « MM. les pairs. La liberté a Dieu pour elle, « c'est-à-dire cette force qui pousse le « monde, qui éclaire la raison, de l'homme « et ne lui perniet pas de.'reculQr.*Il faudra « voir à qui restera la victoire, non demain,
« non après demain que nous importe?
« Non pour nous? que nous importe encore? « C'est l'espèce humaine qui nous occupe. « Mais tout nous dit que le jour de la délice vrance ne se fera pas longtemps attendre.
« Il faudra voir à qui restera la vic- « loire, et si en définitive le démenti « sera donné à Dieu.
« Messieurs les pairs, je ne me suis pas dé- « fendu. Vous êtes mes ennemis politiques, « vous n'êtes pas mes juges. — Il faut que « le juge et l'accusé se comprennent. Il faut « que leurs âmes se rapprochent. Ici cela « n'est pas possible. Nous ne sentons pas de « même, nous ne parlons pas la même lan- « gue. Le pays, Thumanité, ses lois, ses « besoins, le devoir, la religion, les sciences, « les arts, l'industrie, rien de ce qui cons- « titue une société ;.. .. le ciel et la terre, rien « ne nous apparaît avec les mêmes carac- <i tères. Il y a un monde entre nous.
« Condamnez-moi, mais vous ne me ju- « gérez pas, car vous ne pouvez me com- « prendre. »
Une agitation inexprimable succède à ce discours, si éloquent dans sa simplicité et si fier. Puis , M . Michel (de Bourges) s'a-
î 1. M. Ovinard.
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vance. Oa connaissait déjà rentrainement de sa parole, et tous attendaient au milieu d'un solennel silence. 11 commença d'une voix brève et profonde. A demi courbé sur la balustrade qui lui servait d'appui, tantôt il la faisait trembler sous la pression convulsive de ses mains, tantôt, d'un mouvement impétueux, il en parcourait l'étendue, semblable à ce Gaius Gracchus dont il fallait qu'un joueur de flûte modérâtlorsqu'il parlait, l'éloquence trop emportée. M. Michel (de Bourges) cependant, ne fut ni aussi hardi ni aussi terrible que M. Trélat. Il se défendit, ce que M. Trélat n'avait pas daigné faire, et les attaques qu'il dirigea contre la pairie ne furent pas tout-à-fait exemptes de ménagement. Tout en maintenant l'esprit de la lettre, il parut disposé à faire bon marché des formes, et il reconnut qu'à en juger par ce qu'il voyait depuis trois jours, les pairs valaient mieux que leur institution. Du reste, et pour ce qui concerne le tond même du procès, il fut inflexible. « Yousnepou- « vez juger, dit-il, les accusés sans les enten- « dre. Et si vous les jugiez en leur absence, if écoutez ce qui se passerait. Avant qu'il « fût dix ans, le jardin du Luxembourg se- « rait agrandi de tout Tespace occupé par a votre palais, et sur les ruines de votre sal- « lede justice, le peuple planterait un poteau <c où se liraient ces paroi es : l'infâmië DU JUGE « FAIT LA GLOIRE DE l'agcusé. » Ëu terminant, « il ajouta : « Si l'amende m'atteint, jemet- « irai ma fortune à la disposition du fisc, « heureux de consacrer encore à la défense « des accusés ce que j'ai pu gagner dans « l'exercice de ma profession. Quant à la « prison, je me rappelle le mot de cette » autre républicain qui sut mourir à Utique: « J'aime mieux être en prison que de siéger « ici à côlé de toi, César. »
Après la plaidoirie de M. Michel (de Bourges), la Chambre des pairs se forma en comité secrnt, et, se déclarant ofl'ensée, elle condamna M. Trélat à trois ans d'emprisonnement et à 10,000 fr. d'amende; MM. Michel (de Bourges), Bichat, gérant de la TnbunCy et Jaffrenou, gérant du Réformateur^ à un
mois d'emprisonnement et à 10,000 fr.
d'amende ; M Reynaud, à un mois d'emprisonnement et à 800 fr. d'amende ; enfin MM. Gervais (de Caen), Jules Bernard, David de Thiais, Audry de Puyraveau, à un mois d'emprisonnement et à 200 fr. d'amende. En éludant la solidarité de la lettre, le congrès des défenseurs avait réduit aux proportions d'un incident terminé par un arrêt une lutte qu'on pouvait rendre formidable ; il s'était rapetissé à plaisir ; il s'était manqué à lui-même.
Aussi la pairie rentra-t-elle dans le procès principal avec une résolution qu'elle ne s'était point connue jusqu'alors. On profita de la présence de ceux des accusés lyonnais qui acceptaient les débals, et les témoins furent entendus. Mais quelle source nouvelle d'émotions I L'un accusait le gouvernement d'avoir sciemment appelé sur Lyon la guerre civile ; un autre montrait la police excitant, de son souffle impur, les passions incandescentes, et créant des coupables pour avoir des victimes ; un troisième représentait l'insurrection promenant pendant plusieurs jours ses ravages dans une cité où elle devait Être étouffée en quelques heures, et tous de se demander pourquoi il avait fallu opposer à une poignée d'hommes mal armés et à leurs mobiles remparts, des bataillons nombreux, des canons, des obus, la mitraillade, l'incendie! Les provocation des Mercet, des Picot, des Corteys, et leurs lâches artifices furent dénoncés avec une rare vigueur par M. Carrier, qui, après avoir refusé les débats, s'était insensiblement laissé aller à la tentation de dévoiler les traîtres. Un père vint raconter, avec des accents qui firent courir dans l'assemblée un frisson d'horreur, comment son fils avait été percé de soixantedouze coups de baïonnettes et attaqué jusque dans la mort. Les flots de sang innocent versés dans le faubourg de Yaise eurent aussi leur place dans l'affreux tableau. Et autant les témoignages accusateurs étaient accablants et précis, autant les dépositions qu'on leur opposa furent vagues et peu concluantes. Dans les réponses deM. Aymard,
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on remarqua uae ignoraDce à peioe croyable des faits le mieux établis ; et à l'indéctsiOD des souvenirs du général, à l'éloûDement où certaines questions le plongèrent, à la chaleur honorable et sincère avec laquelle il déclara impossibles des abominations malheureusement trop prouvées, chacun put juger qu'une autre main que la sienne avait dirigé les événements! Ladéposition que la Cour des pairs accueillit avec le plus de faveur fut celle du colonel de Perron, affirmantque le soldatavait déployé beaucoup de modération et de géuérosité. Dans quelques quartiers, en ellet, il en avait été ainsi ; mais le colonel de Perron n'avait pas tout vu sans doute ! Pourquoi, d'ailleurs, l'aulori té ne s'était-elle pas empressée d'ordonner une enquête sur les massacres de Vaise? D'une série de vives attaques dirigées par M. Jules Fjivre contre M. Chégaray, il résulta que le ministère public, à Lyon, n'avaitrien fait pour se mettre sur la trace des meurtriers, et qu'il était resté confiné dans uneimpassibilitévolontaire, alors que de toutes parts s'élevait autour de lui la voix publique criant vengeaneel M. Pasquier osa dire & ce sujet que les assassinats dénoncés n'étaient, après tout, s'ils avaient été commis, que des conséquences de la guerre civile, conséquences dont la responsabilité retombait sur les auteurs des troubles. Comme si l'origiite de la lutte effaçait la honte d'une barbarie gratuite elsuffisaitpour absoudre la victoire de sesplus inutiles fureurs !
Cependant, la liste des accusés dociles se trouvait épuisée, et l'heure était venue de dompter les accusés rebelles. Ici notre plume s'arrête, de tristesse et de dégoût. Comment retracer, sans que le rouge monte au front, les moyens employés pour faire paraître les prisonniers à l'audience? Les gardes couraient les appréhender dans leurs cabanons, de la sommation passant bien vile à l'injure et de l'injure à la violence; bientôt, on se prenait corps à corps, et quand, épuisé de fatigue, accablé par le nombre, le prisonnier n'avait plus à opposer qu'une résistance inerte, saisi par les pieds, il était traîné im-
pitoyablemeal le long des escaliers de son cachot, sa tète bondissant sur chaque marche. Brutalité stérile! En présence de la Cour, l'accusé se redressait fier de ses meurtrissures, fier de la poussière sanglante dont ses vêtements étaient souillés; et alors, ce n'étaient plus qu'accès de colère et clameurs sauvages.
Ne faisons pas à l'humanité cette injure de croire qu'us semblable système de coerci-
tion laissât les pairs indifférents. Us s'en affligeaient, pour la plupart, c'est certain; mais une nécessité inéluctable pesait sur eux, et il leur était commandé de répéter avec M. Martin (du Nord) : i L'obstination H d'un accusé ne sauraitarrèter le cours delà « justice, u Ah ! sans doute la justice ne doit pas être arrêtée dsns son cours. Mais à qui la faute si tant d'hommes honnêtes en étaient venus à glorifier un pareil abus et une pareille révolte? Malheur au pays où il devient permis de mettre en doute si, en outrageant le juge, c'est la justice qu'on oulrage! Là où ce doute existe, plus de distinction possible entre l'arrogance et le courage, entre l'anar-
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chie et une généreuse hardiesse, entre Tesprit de désordre et le culte des principes. L'arbitraire, lorsqu'il n'enfante pas la tyrannie, enfante le chaos. Et la Cour des pairs en fit la rude expérience. Que dis-je? Elle eut des inspirations louables, elle eut de prudents retours; et cela même tourna contre elle. En vain s'arma-t-elle de patience pour écouter jusqu'au bout des discours qui lui prodiguaient l'insulte ; en vain M. Pasquier pou$isa-t-il maintes fois jusqu'à la condescendance les égards dus au malheur : rien ne put calmer l'exaspération des accusés, rien ne put fléchir l'opinion. La Cour des pairs, n'avait pas voulu la défense libre, et elle était conduite à la souffrir injurieuse. Elle n'avait pas craint d'interdire l'usage du droit, et elle se voyait contrainte à en tolérer l'abus. De sorte qu'elle se sentait misérablement enlacée par les conséquences du pacte signé avec le despotisme. Semblable à un voyageur égaré dans un pays de marais, chaque pas qu'elle faisait en avant ne servait qu'à l'enfoncer davantage dans l'iniquité, et elle marchait haletante sous le poids de sa propre otmnjwtence. Je ne sache point que l'histoire ait jamais donné aux hommes un enseignement aussi utile et aussi profond I
Pendant ce temps, d'étranges et secrets préparatifs se faisaient dans l'intérieur de Sainte-Pélagie, prison assignée aux sTccusés parisiens. Dans la partie de la prison appelée bâtiment de la dette^ et à peu de distance de l'escalier qui conduisait aux cabanons des détenus, il y avait un caveau faisant face à la porte de la cour, dont il n'était séparé que par un très petit corridor. Quelques détenus, parmi lesquels MM. Guinard, Cavaignac, Armand Marrast, avaient remarqué ce caveau; ils le jugent propre à une évasion, et se procurent aussitôt le moyen d'y pénétrer. Malheureusement, le regard des gardiens plongeait sans cesse dans le corridor, la porte de la cour restant ouverte à toute heure : on trouva dans l'organisation d'un jeu de balle des prétextes suffisamment plausibles pour la fermer au besoin, sans éveil-
ler le soupçon. La sœur d'un détenu apporta sous sa robe les instruments qu'exigeait le percement du caveau, et les travaux commencèrent. Pour échapper au danger des indiscrétions, les premiers artisans du projet s'étaient abstenus de mettre dans la confidence le plus grand nombre de leurs camarades ; ils s'étaient adjoint seulement Fournier, homme d'une adresse et d'une agilité singulières. Un succès inespéré couronna l'entreprise. Pendant que les uns travaillaient dans le caveau, à la lueur d'une lampe toujours prête à s'éteindjre, les autres faisaient sentinelle au dehors, habiles à détourner l'attention de leurs co-détenu^ et à déjouer par mille ruses diverses la surveillance des gardiens. Par une heureuse coïncidence, des ouvriers avaient été introduits dans la prison pour des réparations urgentes, et le bruit qu'ils faisaient servait à couvrir celui qui partait du caveau. Mais où conduisait la route qu'on se traçait ainsi au milieu des ténèbres? On s'assura qu'elle traverserait souterrainement la prison, passerait sous le chemin de ronde, et irait s'ouvrir dans un jardin. Restait à connaître la disposition de ce jardin^ ses différentes issues, le nom et les sentiments du propriétaire. On a recoui*s à M. Armand Barbes, et celui-ci s'adresse, è son tour^ à un dessinateur de ses amis, en qui sa confiance était entière. Ce dessinateur avait une sœur, jeune encore. Il la fait un jour sortir de sa pension, s'achemine avec elle vers la maison du maiti^e du jardin, et, arrivé à la porte, il demande à la jeune fille de s'évanouir. Elle n'eut garde de s'y refuser, et lui d'appeler au secours. On vient, on s'empresse ; la malade est transportée chez M. Yatrin (c'était le nom du propriétaire) et, l'évanouissement dissipé, on propose une promenade au jardin. C'est ce que le frère attendait. L'examen des lieux fut fait d'un œil exercé, le plan du jardin fut dressé, et le lendemain, les conspirateurs du caveau apprirent tout ce qu'il leur importait de savoir : la maison de M. Yatrin était située entre le jardin et une cour donnant sur la rue Copeau ; pour sortir du jardin, resserré entre
HISTOIRE DE DIX ANS
des murs assez élevés, il fallait absolument traverser la maison; et, quant au propriétaire, c'était un partisan déclaré du gouvernement. De pareilles données étaient peu rassurantes. Cependant, les travailleurs ne se découragèrent pas. La terre qu'ils déplaçaient, soigneusement étendue sur toute la surface du caveau, Texhaussait sans en modifier l'aspect d'une manière sensible, et ils étaient parvenus à masquer si. exactement l'ouverture, qu'il eût élé presqu'iropossible, en leur absence^ de découvrir la trace de leurs travaux. L'activité qu'ils y déployèrent fut prodigieuse. Au bout de quelques jours, la besogne se trouvait terminée : la route mystérieuse s'allongeait sous la prison de façon à en dépasser les limites, et il n'y avait plus qu'une croûte de terre peu épaisse entre les détenus de Sainte-Pélagie et la liberté.
Or, chose remarquable et qui témoigne bien hautement de la puissance de certaines convictions, ceux qui venaient de conquérir si péniblement le moyen d'être libres, ceuxlà même s'imposèrent la loi de rester captifs, tant que Tespoir de combattre fructueusement leurs ennemis par la parole ne leur serait pas enlevé. L'évasion fut donc ajournée et le caveau tenu en réserve.
Mais la pairie ne tarda point, par une aggravation d'arbitraire, à dégager les prisonniers de leurs nobles scrupules. Les débats relatifs aux accusés Lyonnais touchaient à leur fin. MM. Lagrange, Rêverehon, Martin, Albert, Hugon et Baune, étaient venus successivement déclarer aux pairs, qu'ils ne les reconnaissaient point pour juges; et ils s'étaient exprimés chacun suivant la trempe de son caractère : ceux-ci, comme MM. Réverchon et Lagrange, avec un emportement terrible; ceux-là, comme MM. Baune, Albert et Martin*, avec une dignité pleine de menaces et un calme méprisant. Quelqu'incomplète que fûtTinstruction du complot, la poursuivre devenait impossi-
1. MM. Albert et Martia n^avaient pas été arrêtés. Ils avaient eu la géaérosité de se constituer eux-mêmes prisonniers.
bl«. On allait, par conséquent, aborder line nouvelle phase de la procédure, et une question grave se présentait : fallait-il commencer l'interrogatoire des accusés de Paris, de Lunéville, de Chàlons-sur-Saône, de Saint- Etienne, de Marseille, d'Arbois, d'Ëpinal? Ou bien, devait-on, les réquisitoires et les plaidoiries entendus, procéder d'une manière immédiate au jugement des accusés de Lyon?
Après tant d'efforts pour rattacher à un même complot une foule innombrable de faits particuliers, après tant d'efforts pour établir la connexité des délits, séparer les diverses catégories, pour les juger Tune après l'autre, l'une sans l'autre, c'était fouler aux pieds la logique et le bon sens. On ne le pouvait, d'ailleurs, qu'en violant la loi. Car l'article 226 du Code d'instruction criminelle ordonne que les Chambres d'accusation statuent par un seul et même arrêt sur les délits connexes. Et il y avait de la déloyauté à prétendre que la règle ne s'appliquait pas au jugement définitif, l'esprit de la loi portant sur le second cas aussi bien que sur le premier. Et puis, en vertu de quel principe d*équité prolongeait-on indéfiniment les rigueurs de ta détention préventive pour des accusés auxquels on avait refusé les défenseurs choisis par eux, qu'on n'avait pas entendus, et qui, traités en coupables avant que leur innocence eût été discutée, gémissaienJt, depuis si longtemps déjà, dans les cachots où les avait poussés le soupçon guidé par la colère? Mais, nous lavons dit, la cour des pairs était dominée par le mau* vais génie de ses premières fautes : malgré les protestations de M. Baune, parlant au nom de tous ses camarades, elle passa outre et, sur les conclusions du procureur- général, M. Martin (du Nord), elle rendit. le 11 juillet (1835), un arrêt qui, prononçant la disjonction des causes, ordonnait qu'il fût immédiatement procédé aux plaidoiries et jugement, en ce qui concernait les accusés de la catégorie de Lyon. La mesure était comblée: M. Mole se retira, ainsi que les marqui.4 d'Aux et de Grillon.
L'arrêt de disjonction devait avoir des
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résultais faciles à deviner. Ea séparant les causes, la Cour des pairs se donnait le temps de reprendre haleine; Elle amortissait la fougue de l'opinion ; elle jetait le découragement parmi les prévenus; elle ôtait enfin à leur résistance ce caractère d'ensemble qui seul pouvait la rendre imposante. Les détenus de Sainte-Pélagie ne s'y trompèrent pas; et désormais convaincus qu'on ne leur laisserait pas même le bénéfice moral de leur courage, ceux d'entre eux qui avaient tout préparé pour une évasion no songèrent plus qu'à la liberté.
L'exécution est fixée au 12 juillet, dans la soirée, et l'on se livre avec ardeur aux préparatifs. Les complices du dehors ont déjà reçu leurs instructions. Pour désarmer la défiance du directeur, on lui adresse plusieurs demandes qui supposent la prolongation du séjour des prisonniers à Sainte- Pélagie; et M. Armand Marrast, qui avait coutume de prendre un bain chaque soir, commande son bain pour dix heures, comme à l'ordinaire. Rien ne transpire du projet, et cependant ceux qui l'ont conçu ne vivent plus que dans une brûlante alternative d'inquiétude et d'espérance. A la nuit tombante toutes lés dispositions étaient prises. M. Dornez avait envoyé le produit des souscriptions à répartir entre les détenus; les voitures destinées à les recueillir, à la sortie de la prison, commençaient à filer le long de Sainte-Pélagie. M. Armand Barbes s'acheminait, donnant le bras à la femme d'un détenu, vers la maison Yatrin, où il importait de prendre position, sous un prétexte quelconque ; enfin MM . Etienne Arago, Klein et Fulgence Girard se trouvaient installés dans un appartement situé en face de la chambre de M. 6uinai*d, auquel ils devaient apprendre, par des signes convenus, si les rues voisines étaient sûres et les patrouilles absentes. De son côté, pour indiquer aux auxiliaires du complot que tout allait bien à l'intérieur, M. Guinard devait se promener devant une lampe, puis l'élever eu l'air, quand il aurait luimême à descendre dans le caveau !
Huit heures sonnèrent à Thorloge de la prison. Aussitôt les meneurs vont à ceux de leurs camarades qui ne sont pas dans le secret, disiint à chacun : « Veux-tu être « libre? Voici de l'argent. Au caveau! » Quelques-uns, par des motifs que nous exposerons plus bas, repoussèrent l'olTre. La plupart raccueillirent avec un3 joie pleine de stupeur. Et taudis qu'ils se hâtaient, un à un, vers. le rendez-vous mystérieux, un petit groupe, pour donner le change aux gardiens, se formait, à Tentrée de la chambre de M. Armand Marrast, devant laquelle il était d'usage que les prisonniers vinssent en masse , chaque soir, écouter la lecture du Messager. C'en est fait, les fugitifs sont réunis dans le caveau, mais ils s'y agitent, ils s'y coudoient dans l'obscurité la plus profonde ; et, tout étourdis d'une nouvelle si peu attendue qu'inexpliquée, plusieurs se demandent s'ils ne sont pas les jouets d'une sorte de fantasmagorie lugubre. M. Landolphe avait eu soin de se munir d'un briquet phosphorique: une lampe s'allume tout-à-coup^ dans ces ténèbres, et elle n'éclaire de ses rayons vacillants que des visages étonnés, couverts de pâleur. On eût dit une assemblée de fantômes. Seul désormais M. Guinard était attendu. Il fait à MM. Etienne Arago et Klein le signal du départ et court rejoindre ses compagnons.
Avant d'aller plus loin, on envoya MM.
Rozière, Vilain, Fournier, Landolphe, percer la croûte qui fermait encore la sortie du souterrain. Cette besogne fut faite en peu d'instanti et parut durer des siècles. « C'est fini, » s'écria enfin M. Landolphe, du fond de l'excavation. Alors les fugitifs se mirent à ramper, l'un après l'autre, dans la voie sombre, étroite, étouffante, qui devait les conduire à la lumière. Ils avaient à passer sous le chemin de ronde, et sur leur tête ils entendirent, mêlé au bruit de la marche pesante des sentinelles, le retentissement des fusils frappant le sol. Ils arrivent ainsi et successivement, jusqu'à Tissue qui leur a été ménagée, gagnent le jardin, se dirigent vers la maison. Que' le que fut leur audace, ils
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s'avançaient avec précaution .avec inquié tude . Car le ciel était clair, et ils avaient aperçu, au faite de la prison, un factionnaire qui, l'œil fixe, te corps penché en avEint, les ob< servait dans l'attitude de l'indécision et de la menace. Mais bientôt des coups de sifflet, venus du dehors, leur apprirent qu'ils touchaient à un heureux dénouement.
Et en effet, tandis que HM. Klein et Fulgence Girard parcouraient la rue Copeau d'un
regard vigilant, tandis que M. Etienne Arago, amusant la concierge de M. Yatriu par de futiles discours, veillait à ce que la porte de )a cour ne fût pas fermée; M. Barbes s'introduisait dans la maison avec la dame qu'il accompagnait.Le propriétaire était absent.M.Barbfes prétexte une affaire urgente à lui communiquer, demande la permission de lui écrire, ne pouvant le voir, et attend ses amis dans la fièvredel'impatience. Soudain les marches du
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perron résonnent ; la porte vitrée qui s'ouvre sur le jardin est ébranlée par des mains violentes ; les vitres volent en éclats. Madame Yatrin pousse un cri de terreur. Mais Tétrangère lui dit : « Ne craignez rien, Madame. « Ce sont les détenus de Sainte-Pélagie qui « s'évadent. » En même temps, M. Barbes s'est élancé sur le domestique, qu'il tient en respect* Traverser la maison, franchir la cour, monter en voiture, se disperser, disparaître, tout cela fut, pour les républicains, l'affaire d'un moment. Ils étaient sauvés !
A cette nouvelle, l'étonnement de la police ne fut égalée que par sa fureur La presse, qui s'intéressait vivement aux prisonniers, accabla les ministres des manifestations de sa joie railleuse. Et les agents de M. Gisquet, humiliés, appesantirent le poids deleur colère sur les détenus qui avaient refusé de suivre leurs compagnons; tels que : MM. Kersausie, BaumonI, Sauriac, Hubinde Guer; ils avaient eu, pour refuser la liberté offerte, des motifs respectables quoique empreints d'exagération. Ils avaient pensé qu'ils devaient au parti, qu'ils se devaient à eux-mêmes de déshonorer, à force de constance, la persécution dont 41s étaient victimes. La gloire du combat leur étant dérobée, ils embrassaient avidement celle du martyre. D'ailleurs ils ne pouvaient se persuader que la police eût ignoré jusqu'à la fin les préparatifs de l'évasion, et ils ne voyaient daos cette négligence, suivant eux, calculée, qu'un moyen d'alléger à la pairie le fardeau de sa tâche judiciaire.
Mais la Cour des pairs ne tarda pas à montrer que, pour s'épargner les embarras, elle n'avait nul besoin dusecours delapolice. Se fondant sur la résistance opiniâtre des accusés lyonnais, M. Martin (du Nord) avait conclu à ce qu'on les jugeât sur pièces, s'il le fallait : la Cour des pairs n'hésita pas cette fois à faire droit à ces conclusions, dans un arrêt qui ne doit pas être perdu pour la postérité *.
La procédure une fois simplifiée par une violation aussi extraordinaire des formes les
Voir aux documents hi^itoriques
plus inviolables de la justice, le procès fut rapidement terminé. MM. Martin (du Nord), Chégaray, de la Toumelle, ayant tour à tour développée avec beaucoup de véhémence et non sans talent, la thèse présentée dans l'acte d'accusation, les avocats adverses prirent successivement la parole, chacun pour son client. Mais nul ne le fit avec plus d'élévation et plus d'éloquence que M. Jules Favre. Après avoir défini en termes saisissants le véritable caractère de l'insurrection lyonnaise et renversé l'échafaudage du complot, il résumait ainsi les débats :
< Vous nous accusez d^avoir attenté à la sûreté de rËtat ; et moi j^aceuse Je pouvoir de n'avoir pas déjoué cet attentat, d*avoir même nourri rémeute, en attirant les insurgés sur la place publique, alors qu*il était si facile de la comprimer.
« Vous nous accusez d^avoir construit des barricades; moi, je vous accuse de les avoir laissé élever sous les yeux des agentsde police et deTautorité civile, et d'avoir jeté parmi les groupes inoffensifs des excitateurs soldés.
« Vous nous accusez d*avoic usé de la force contre lesdéfenseurs de Tordre; moi, je vous accuse d'avoir déchiré la loi qui protège la vie des citoyens ; d'avoir donné une consigne qui à elle seule sufCsait pour allumer l'insurrection ; d'avoir compromis la vie des femmes, des enfants, des vieillards ; d'avbir prolongé la lutte sans nécessité; d'avoir enseveli sous les ruines de nos maisons des familles qui ne vous attaquaient pas; d'avoir été sourds aux demandes de trêve et de conciliation qui vous étaient faites de toutes parts, et de n'avoir pas épargné la vie des vaincus.
c Vous avez fait votre réquisitoire, voilà le mien. Ils resteront tous deux affichés à la porte de ce palais et nous verrons lequel durera davantage, lequel la France lira avec le plus d'indignation. »
Ce fut le 13 août (183S) que la Cour des pairs rendit, en l'absence des prévenus, l'arrêt général de condamnation, relatif aux accusés de Lyont.
CONDAMNÉS DE LYON. (Arrêt du
Baune, Antide Martin, Albert, Hugon, Marc Reverchon, Lafoud, Desvoys, d la déportation; Lagrauge, Tourrès, à vingt ans de détention; Mollard-Lefèvre, Iluguet, Drigeard-Desganiiers, à quinze ans de détention; Caussidière, La porte, ViUiard, Marigné, Rockzinski, Thion, Despinas, Beaoit-Culin, à dix ans de détention ; Pradel, Chery, Cachot, Dibier, à sejjt ans de détention; Carrier, Arnaud, Morel, Bille, Boyet, Chatagnier, Julien, Mercier, . Gayet, Genest, Didier, Katignie, Charmy, Charles, Ma-
L'arrêt^ qui frappa les huit sous-officiers de Lunéville ne fut prononcé que vers le commencement du mois de décembre. Leur altilude avaitété admirable et passionna toutes les âmes.
Vinrent ensuite les catégories de Lyon, de Saint Etienne^ d'Arbois, de Marseille, de Grenoble, de Châlons', de Parisa, qui ne fournirent que douze acquittements sur un nombre considérable de condamnations.
* Dans la dernière phase du procès, les accusés s'étaient montrés, en général, fort calmes. Gapendant MM. Caussidière, Kersausie et Beaumont firent revivre, par leur indomptable énergie, des scènes dont le souvenir était resté palpitant 4,
zoyer, Blanc, Jobely, Raggio, Chagny, à cinq ans de détention ; et tous sous la surveillance de la haute police toute leur vie. = Roux, Renard, Ouichard, à trois ans d'eiuprisonnementetcinqatisdesurvjillm 'e;Butet, Adam, d un an d'emprisonnement et cinq ans de surveillance; Qirard, à un an d'emprisonnement 3 1 deux ans de surveiU lance.
1. CONDAMNES DE LUNÉVILLE. (Aprét du 7 décembre 1835) Thomas, à la déportation; Bernard, d vingt ans de détention; Stiller, Tricotel, d dix ans de détention; Régnier, Cailiié, Mathieu (d'Epinal), d cinq ans de détention et tous soi^ la surveillance toute leur vie ; Lapotaire, Bechet, à ttois ans d'emprisonnement et cinq ans de surveillance.
CONDAMNÉS DE S^-BTIENNB, GRENOBLE, MARSEILLE, ARBOIS
ET BESANÇON. (Arrêt du 28 décembre 1835)
Marc Caussidière, à vingt ans de détention; Pierre Reverchon, à dix ans de détention ; Gilbert dit Miran^ et Riban, d cinq ans de détention et tous sous la sut^eilveillance toute leur vie. Rossary, Offroy, trois ans d'emprisonnement; Tiphaine et Froidevaux, un an d'emprisonnement, et tous quatre d cinq ans éU surveillance .
3. CONDAMNÉS DE PARIS. (Arrêt du 23 janvier 1836) Beaumont, Kersausie, d la déportation ; Grevât, Pru- Tot, à dix ans de détention etdla surveillance toute leur vie. Saunac, d cinq ans d'emprisonnement; Bastien, Roger, Varé, Cahuzac, à trois ans d'emprisonnement; Bellon, Delayen, Delacquis, Buzelin, d un an demprisonnement, et tous d cinq ans de surveillance» CONTUMACES. (Arrêt du même jour)
Gavaignac, Berryer-Fontaine, Vignerte, Lebon, Quinart, Delente, Oeladre, A. Marrast, a la déportation; Fouet, Orunger, Villain et Boura, a quinze ans de détention; Mathé, Lenormand, Landolphe, Yvon, Aubert, Pichonnier, Gueronlt, SouiUard dit Chiret, d dix ans de détention; Herbert, Chilman, Pornin, Rozières, Poirotte, Tassin, Fournier, a cinq ans de détention et tous sous la surveillance toute leur vie.
4. Les débats du procès d^avril ayant été coupés, comme on Ta vu, plusieurs révélations importantes qui devaient y trouver place sont restées dans Tombre. Voici, par exemple, un fait sur lequel Titlustre M. Arago se proposait d'appeler Tattention publique.
Un jour, il se trouvait chez M. David (d'Angers) le statuaire, occupé dans ce moment à faire la statue de Mme
Le procès d'avril fut, pour le parti républicain que la révolution de juillet avait engendré, une défaite éclatante, mais non pas décisive. Quelques-uns exagérant le bien, la plupart se plaisanta outrer le mal, ce parti a été jugéd'une manière aussi fausse que diverse. S'il n'eut pas assez de loisir et de maturité pour pénétrer par Tétude dans les profondeurs de Tordre social, de manière à en tirer la solution des grands problèmes, il contribua, du moins, puissamment à les soulever. Il sema l'agitation autour de lui, mais non sans entretenir dans la nation de généreuses ardeurs. Il sut ennoblir le désordre par le dévoûment, il ne s'épuisa qu'à force de se prodiguer, et il lutta si bien contre rabaissement systématique de la France, qu'il fut au moment de laforceràse tenir debout. Par lui fut ajourné dans ce pays le règne des spéculations sordides, delà bassesse mercantile, le règne du génie carthiiginois ; et il eut cette gloire, qu'il fit horreur à tous les vieux ennemis du nom * français. Dans l'affaire du procès d'avril, ses adversaires semontrèrent stpetits,et ilsemployèrent, pour le combattre, des armes tellement déloyales, et fragiles, qu'il aurait vaincu sans nul doute, si tous les membres qui le composaient avaient été plus étroitement unis par le lien des convictions et des idées. Mais le parti républicain s'était ouvert, par malheur, à certains hommes indignes d'y prendre place. Delàunmélangesansexemple:
le désintéressement^ l'ardeur de connaître, l'ignorance, l'habitude de dénigrer, l'envie, le courage, le mépris de la mort, le désir de briller, lamodestie du dévoûment poussée jusqu'à l'héroïsme. Un pareil amalgame d'éléments opposés pouvait-il ne pas entraîner
de Staël. La conversation s'étant engagée sur les combats de la rue Transnonain, la femme qui servait de modèle raconta que, le 13 avril, regagnant avec une de ses compagnes sa demeure située près de la fontaine Maubuée, elle avait aperçu son amant, sergent-de-ville, qui travaillait aux barricades. Elle court à lui et témoigne son étonnement. « Retirez-vous, malheureuses, s'écrie le sergent- « de-ville furieux, si vous dites un mot de ceci; vous êtes « perdues. »
M. Arago se rendit au lieu désigné, demanda des renseignements et fut pleinement édifié sur Inexactitude du récit. Le nom du sergent-de-ville est Ghenedeville.
PREVENUS D'AVRIL
LaDdoIphe. A. Marraal. Quiiurd.
Var«. Pruiost. Berner FontaÎDe.
Imbert. Recurt.
!a ruine du parti ? Par tes vices des uns, les vertus des autres étaient, ou frappées d'impuissance, ou calomniées. Si donc te parti républicain succomba, c'est que ses ennemis l'emportèrent sur lui par l'habile combinaison de leurs vices et l'ensemble de leur corruption. Et voilà comme il en vint & se disperser, à se dissoudre, ne laissant après lui, pour le juger, que l'intolérance de la sottise DU de la haine. Du reste, les iudividns oe sont que des instruments destinés par Dieu à s'user et à se rompre au service
des idées. Au moment même où l'on croyait le ^fir/t détruit en France pour jamais, il se trouva que Vopinion qu'il avait personninée se déployait avec une puissance nouvelle. Pourquoi s'en étonner ? Parmi les républicains, nous l'avons dit, plusieurs étaient des hommes spirituels, brillants, d'une bravoure chevaleresque, toujours prêts à se dévouer, pleins de galtédans le péril, et reproduisant avec plus de fidélité, plus d'éclat, que le parti légitimiste lui-même l'ancien type national ; mais, àcftté de ceux-ci on put compter quel-
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ques absurdes tribuns, quelques gens sans aven, des traîtres dont la police salariait la turbulence et ces derniers, quoique formant la minorité, suffirent pour discréditer la cause républicaine , en rendant le parti tout entier responsable de leurs folles prédications, de leur ignorance, de leur orgueil, de leur penchant à parioder, sans les comprendre, les passions 1793. Ainsi, parce qu'il était arrivé à un petit nombre d'agitateurs dépourvus d'intelligence et incapables de modération, de se proclamer au hasard républicains, et de définir la république au gré de leurs aveugles colères, on mit en doute si la république n'était pas une chimère ou ne serait pas une calamité. Pour que les esprits sages fussent ramenés à une saine appréciation des choses, il fallait que le parti fut ou parût
momentanément dissous, et qu'il se reformât plus homogène, plus studieux, plus calme, plus avancé dans la science des révolutions sociales. Or, à ce parti là, certes, l'avenir pouvait sourire. Car, nous ne saurions trop le répéter : le principe monarchique mis face à face avec le principe électif doit t6t ou tard le dévorer ou être dévoré par lui. Et ce dénoûment, un habile emploi de la corruption peut Tajoumer, non l'empêcher. « Que force reste à la loi ! » disent les gouvernements défait^ dans l'ivresse de leur fortune.' Mais à cela, les hommes qui ne croient qu'à l'immortalité de lajustice, les hommes droits et sincères répondent : « Qui sait si la loi «d'aujourd'hui sera celle de demain? Il « faudra bien que force reste à la vé- « rite. »
Première demande d'observation de la part de TEspagne. — Politique extérieure de M. Thiers; en quoi elle diffère de celle du roi. — Secrètes dissidences; lutte entre le roi et M. Thiers. — Le roi défini par M. Thiers. — Scepticisme politique de M. Guizot. — L'Angleterre consultée au sujet de l'intervention. — Attitude de TÂmbassade anglaise à Madrid. — La demande d'intervention est repoussée. — Complots à Tintérieur. — Bruits sinistres. — Attentat du 28 juillet. — Sang-froid de Louis-Philippe. — Arrestation de l'assassin ; machine infernale. — Impression produite par Tattentat. — Physionomie du Château. — Indigne arrestation d'Armand Carrel. — Exploitation de Tattentat par les ministres. — Funérailles. — Discours de Tarchevéque de Paris au roi. — Lois de septembre.
L'Espagne commençait à haleter sous le poids de la guerre civile. Les carlistes croissaient en force, et les destinées de la révo^ lution espagnole semblaient sérieusement compromises. Le général Gordova, hardi et brillant officier, n'avait point dissimulé au Cabinet de Madrid que la situation était trèscritique et rendait presqu*absolument nécessaire rintervention des Français. Mais le chef du ministère espagnol, M. Martinez de la Rosa, éprouvait, pour Tintervention d'une armée française, la plus vive répugnance. L'idée que l'Espagne était trop faible pour pourvoir elle-même à son salut offensait ses susceptibilités d'Espagnol, et il tremblait
d'acheter la liberté de ses concitoyens au prix de leur indépendance. Le mal s'aggravait, cependant, de jour en jour, les périls se multipliaient autour du trône de la jeune Isabelle, et il fallait prendre un parti. Il arriva donc que, malgré la résistance de M. Martinez de la Rosa, le Cabinet de Madrid résolut de s'adresser à la France. M. Martinez dut consentir à adresser au ministère français la demande d'intervention : il s'y résigna, mais il déclara en même temps à la reine Christine qu'il déposait son portefeuille et désirait qu'on lui trouvât le plus tôt possible un successeur.
La demande d'intervention embarrassa et
troubla Louis-Philippe. Dans Texcès de son ardeur pour la paix, il s'inquiétait du moindre mouvement. Mais, parmi ses ministres, il y en avait un dont la demande d'intervention servait merveilleusement les vues politiques.
Élevé dans les idées de Tempire et facilement tenté par Téclat des grandes choses, M. Thiers gémissait en secret du rôle subalterne auquel la France était condamnée par la politique opiniâtrement craintive du château. Recommencer, après 1830, la grandeur impériale, opposer à une plus longue domination des insolents traités de 1815 le veto de la France révolutionnaire, revendiquer la ligne du Rhin, accepter la Belgique qui s'offrait, ou, du moins, provoquer dans un congrès un nouveau règlement des affaires du monde, M. Thiers n'avait cru rien de celapossible. Il sentait bien, au fond, que toute partie héroïque jouée en 1830, par son pays, faisait tomber la monarchie dans les chances du hasard. Or, il y avait dans l'avènement des idées démocratiques, quelque chose donts'émouvaitrincertitude de son cœur. Mais si M. Thiers n'avait pas jugé la France assez forte pour se relever de cette humiliation profonde, qui avait duré quinze ans, assez forte pour se montrer à l'Europe debout et armée, il ne l'avait plus jugée si faible qu'elle dût se traîner servilement à la suite de toutes les chancelleries de l'Europe. Il pensait que, sans aller jusqu'à la menace, sans affronter la guerre, sans aspirer aux avantages d'un remaniement européen, nous pouvions, par une attitude ferme et une modeste ambition, nous créer dans la diplomatie une position digne de respect. Remarquant que, dans tous les pays où l'intérêt de la maison de Bourbon avait autrefois figuré, le cours des événements avait finipar faire naître un Intérêt révolutionnaire; remarquant que partout, et notamment en Espagne, en Italie,enBelgique, le mouvement révolutionnaire semblait résulter du passage de l'influence française, et était, en tout cas, de nature à la continuer, M. Thiers pensait qu'en servant l'intén'l de la révolution en Belgique, en
Italie, en Espagne, nous ne nous écartions pas des traditions de notre vieille politique, puisque l'intérêt de la révolution n'était, tout autour de nous, que l'ancien intérêt de la maison de Bourbon transformé. Dans oet ordre d'idées, l'appui naturel de la France, suivant M. Thiers, c'était 1* Angleterre. Aussi l'alliance anglaise faisait-elle le fond de sa politique.
Ainsi, s'unir diplomatiquement au Cabinet de Saint-James, et avec son secours^ maintenir la ligne de démarcation tracéeentre la Hollante et la Belgique par les journées de septembre, empêcher l'Autriche de comprimer tyranniquen:ient les agitations de l'Italie, et tendre la main à la révolution espagnole représentée par Christine, tel était le résumé de la politique de M. Thiers.
Ces vues manquaient de justesse en plus d'un point ; car il est évident, par exemple, qu'en Belgique l'alliance de la France et de l'Angleterre ne pouvait être basée sur aucune communauté d'intérêts. Ces vues manquaient aussi de grandeur ; car, même après les prodiges de cette double épopée , la Révolution et l'Empire, laFranceétant beaucoup moindre en 1 830 qu'elle ne l'était au milieu du dix-huitième siècle, pendant que la Russie, l'Autriche, la Prusse, l'Angleterre, se trouvaient avoir pris, depuis cette époque, des accroissements considérables, c'était resserrer dans des bornes bien étroites l'ambition de la. France que de la confiner en d'obscures menées diplomatiques ayant pour but l'indépendance de la Belgique déclarée neutre, le triomphe de Christine à Madrid, et, pour le» Italiens, la faculté de se mouvoir sans être aussitôt foulés aux pieds par l'Autriche.
Quoi qu'il en soit, cette politique, toute réservée qu'elle était, ne paraissait au roi qu'une politique d'aventurier. Il la jugeait audacieuse, parce qu'elle n'était pas tout-àfait inerte, et il craignait qu'elle ne nous^ conduisit aux abîmes, parce qu'elle ne nous conduisait pas au néant.
Aussi la demande d'intervention fit-elle éclater entre Louis-Philippe et M. Thiers les plus orageuses dissidences.
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Le roi était doué, comme homme, d'une séduction de manières incomparables ; dans les rapports de la vie privée, il charmait ses ministres par un esprit facile, une bonhomie sans effort, une causerie familière,, et le plus gracieux oubli dés droits que donne la majesté royale ; mais, dans les affaires importantes, rieù de plus absolu que son vouloir. Cette politique, toute composée de ménagements, qu'il avait embrassée, il la soutenait impérieusement. Avec l'ardeur que Napoléon mettait à chercher la gloire, les intimes de Louis-Philippe assurent qu'il l'évitait. M. Thiers disait de lui, fort spirituellement, qu'il était la gravure en creux^ et que Napoléon était la gravure en relief,
M. Thiers eut donc à soutenir des combats acharnés ; mais comme, dans le cas particulier dont il s'agissait, la raison, même au point de vue de la dynastie d'Orléans, était évidemment de son côté, il déploya beaucoup de fermeté et de persévérance.
Les considérations qu'il faisait valoir avaient quelque chose de décisif. Louis- Philippe n'était-il pas poussé par un intérêt manifeste à exclure du trône d*Ëspagne ce Don Carlos dont les prétentions étaient liées ^i intimement à celles de Heuri Y ! Et si de la question dynastique on passait à la question française, comment mettre en doute l'énorme avantage qu'il y aurait pour la France à consolider son influence en Espagne? Est-ce que telle n'avait pas été la politique de Louis XIY, continuée par celle de Napoléon ? La France, perpétuellement exposée aux attaques du Nord, pouvait-elle sans courir risque de la vie, laisser au Midi une Puissance dont l'alliance fût incertaine et l'amitié douteuse? Ce qui faisait la principale force de la Russie, n'était-ce pas précisément sa position qui lui permettait d'aller en avant sans être obligée de regarder derrière elle ? Par où Napoléon avait-il péri ? Parla nécessité funeste qui retenait les troupes de Suchet en Espagne, tandis que la coalition envahissait toute la Champagne.
Ces raisons n'étaient pas sans faire im-
pression sur l'esprit du roi. Plus d'une fois il parut ébranlé ^ mais il ne tardait pas à revenir à son système favori, l'inaction. Le souvenir des malheurs qui avaient assailli les Français en Espagne, sous Napoléon, paraissait le préoccuper vivement. L'expédition que demandait M. Thiers réussiraitelle? Nos troupes n'allaient-elles pas trouver, au-delà des Pyrénées, tous les dangers de cette guerrede partisans qui avait fait p&lir l'étoile du plus grand capitaine des temps modernes ? Voilà ce que le roi opposait à son ministre, et il n'écoutait qu'avec une froide incrédulité tout ce que celui-ci disait de l'impossibilité où serait don Carlos de se maintenir entre une invasion française et les troupes de Christine. L'Espagne n'est plus qu'une Vendée épuisée, répétait sans cesse M. Thiers ; il ne lui est pas plus donné de recommencer les prodiges de cette résistance qui étonna Napoléon, qu'il n'a été donné à la Vendée de se réveiller à la voix de la duchesse de Berri, et de se montrer telle que l'avaient faite Cathelineau, Bonchamps, Larochejaquelein et Lescure. Et, à l'appui de son opinion, M. Thiers citait celle de M. de Rayneval, ambassadeur de France à Madrid, qui^ dans toutes ses dépêches, insistait vivement pour l'intervention, et déclarait le gouvernement de Christine perdu, si l'orage qui grondait autour d'elle n'était détourné par une démarche, dont il affirmait l'importance décisive en même temps qu'il en niait le péril.
Mais le roi n'entendait pas jouer son repos et la paix sur les hasards d'une semblable appréciation. Peut-être aussi y avait-il un motif secret à l'opiniâtreté de sa résistance. On a cru que don Carlos lui avait fait mystérieusement donner l'assurance que, s'il consentait à rester neutre, lui, don Carlos, s'engageait à ne prêter aucun appui à la cause de Henri V.
Quoi qu'il en soit de cette conjecture, M. Thiers se vit bientôt réduit à la nécessité de rompre ouvertement avec Louis-Philippe. Pour triompher de la volonté du monarque, il avait essayé de toutes les raisons;
LOUIS BLANC
après celles qui se puisaient dans de graves intérêts politiques, il avait invoqué celles qui se rattachaient à des idées d'honneur; il avait rappelé que l'intervention, après tout, n'était que Taccomplissement d'une promesse sacrée, que Tin évi tablé exécution du traité de la quadruple alliance, qu'une conséquence forcée de l'amitié politique qui nous unissait aux Anglais......
Vains efforts ! Il fallait céder : il parla d'offrir sa démission.
Restait à savoir quelle serait, après un tel éclat, l'attitude des autres membres du Cabinet. Sondé par M. Mignet, M. de Broglie répondit que son opinion sur la nécessité d'intervenir en Espagne, n'était point parfaitement fixée ; qu'il y voyait autant d'inconvénients que d'avantages; mais — ce furent ses propres expressions, — mais que c'était au plus convaincu à l'emporter, et que, par conséquent, il suivrait M. Thiers. Pour ce qui est de M. Guizot, il apportait dans la solution du problème plus que de l'indécision : de l'indifférence. « On peut (( prendre, dit-il, l'un ou l'autre parti. » £t, en cela, M. Guizot ne sortait pas de son caractère. Car, passionné pour la possession du pouvoir, M. Guizot envisageait froidement les idées que le pouvoir sert à réaliser. Ce qu'il aimait dans les affaires, c'était le commandement, à la différence de M. Thiers, qui, dans les affaires, n'aimait que l'action.
Le Conseil s'étânt rassemblé pour une décision définitive, la dissolution du Cabinet semblait imminente, lorsque M. de Broglie fit observer qu'aux termes mêmes du traité de la quadruple alliance, la France n'était engagée à intervenir qu'après s'être entendue sur ce point avec les Puissances alliées. 11 fallait donc, suivant M. de Broglie, consulter l'Angleterre et attendre son avis.
M. Thiers ne pouvait combattre cette opinion, puisqu'elle s'appuyait réellement sur le texte du traité ; mais il sentit bien que, dès ce moment, la cause soutenue par lui était perdue. Le Cabinet de Saint-James, en effet, était représenté, à Madrid, par 1
Georges Villiers, depuis lord Clarendon, homme asservi à des habitudes d'élégance frivole, et mêlant volontiers la vie des salons à celle des affaires. Une rivalité qui n'avait rien de politique étant survenue entre Georges Villiers et M. de Toréno, membre du Cabinet de Madrid, l'ambassadeur anglais s'était détaché, presqu'à son insu, comme il arrive en pareille occurrence, du parti dont M. de Toréno était un des chefs, et les exaltés l'avaient entouré. Ses dépêches s'en ressentirent, et durent rendre naturellement plus réservés, à l'égard du ministère espagnol, les chefs du Cabinet de Saint-James, d'autant qu'il suivait avec jalousie les progrès de l'influence française à la Cour de Madrid. Cette disposition, jointe sans doute à la manière adroite dont la question d*intervention fut posée par les Tuileries, décida l'Angleterre à répondre négativement. C'est ce que Louis-Philippe avait espéré. M. Thiers était vaincu, et il lie lui restait pas même un prétexte pour offrir de nouveau sa démission, que le roi, si elle avait été isolée, aurait acceptée avec joie.
On refusa donc à l'Espagne les secours qu'elle avait demandés ; mais quand la nouvelle de ce refus parvint à Madrid, M. Martinez de la Rosa n'était plus ministre, et M. de Toréno le remplaçait dans la présidence du Conseil.
Au reste, des événements intérieurs, d'une douloureuse gravité, ne tardèrent pas à détourner de l'Espagne l'attention des ministres français.
Depuis quelque temps le roi semblait ne plus marcher qu'environné d^embûches.
Quelques fanatiques avaient ouvert leur âme à de noirs projets, et diverses tentatives de complot, successivement découvertes, firent soupçonner que des poignards étaient aiguisés dans l'ombre. Mais, comme les preuves n'étaient jamais suffisantes, les accusés ne faisaient que passer devant la justice, et l'on voyait s'épaissir les ténèbres autour d'un trône qu'allait désormais assiéger l'épouvante.
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Pour ce qoi est du roi, il déployail une grande sérénité. Ceux qui s'étudient à râpetisser toute cliose, ont prétendu que Lotiis- Philippe avait mis dans les calculs de sa politique l'afTectation du courage. Mais nous croyons, nous, qu'il entrait réellement dans sa nature de défier le péril. Peut-être aussi n'était-il pas sans avoir deviné que les hommes chargés de la responsabilité de ses jours enflaient systématiquement ses dangers pour mieux étahlir leur importance et faire valoir leurs services.
Toujours esL-il que chaque jour apportait un nouveau sujet d'alarme. Et comment couper le mal par la racine ? Comment arrêter les coupables par la terreur du châtiment? il aurait fallu, pour cela, ne pas étouffer les complots à leur origine, et les laisser se développer jusqu'au flagrant délit. Sur ces entrefaites, M. Thiers apprit que, profitant d'un voyage que le roi devait faire de Neuilly à Paris, des conspirateurs avaient formé le dessein de lancer dans la voilure royale un projectile enflammé. Il prend aussitôt son parti, se rend auprès du roi, et lui demande, pour les faire monter dans la voiture, ses aides-de-camp . Â cette proposition inattendue, le roi s'étant récrié : « C'est M leur devoir de s'exposer, sire, pour votre « personne, répondit M. Thiersj et pouru ront-ils se plaindre quand ils verront le « ministre de l'intérieur à cdlé d'eux? » Bien que la police eût pris toutes les précautions convenables pour empêcher que ia conspiration n'atteignit, en éclatant, son horrible but, l'offre de H. Thiers témoignait d'un incontestable dévoàment. Le roi mit beaucoup de noblesse à la repousser, et déclara qu'il entendait jouer lui-même cette partie. Sa résolution est en vain combattue par M. Thiers, et les préparatifs sont ordonnés. Mais, au moment du départ, la reine et les princesses se présentent lout-à-coup, éplorées, éperdues; soit qu'une habile indiscrétion les eût initiées an secret de ce qui venait de se passer, soit qu'elles n'eussent reçu d'autre avertissement que celui des instincts du cceur, la
leine voulut être du voyage, et i( fut impossible de la faire céder. M. Thiers, alors, eu égard aux circonstances, sollicita l'honneur de prendre place dans la voiture menacée, et l'on risqua le voyage. Il n'eut pas de suites, les conspirateurs, qui se sentaient surveillés, ayant renoncé h leur dessoin ; mais rien ne montre mieux à quelles an-
QéDéral Morand.
goisses la royauté en France se trouvait condamnée.
Cependant, des bruits étranges et sinis- 1res conunencent à se répandre, et en France, et au-defaors. L'anniversaire de la révolution de juillet approche; et, suivant les mystérieux discours qui circulent dans le public, cet anniversaire doit être marqué par un attentat. Une lettre écrite de Berlin, le 26 juillet (1835), porte: « Le bruit court i< généralement ici qu'il y aura une catas- K trophe pendant l'anniversaire des trois H jours. » La même nouvelle a été donnée, le 2S juillet, par un article inséré dans te Correspondant de Hambourg. A GoblenU, i Turin, à Aix, à Chambéry, les mots de
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machine infernale ont été prononcés. Enfin, l'on raconte que, passant dans un village de Suisse, deux voyageurs ont écrit sur un registre d'auberge, à la suite des noms de Louis-Philippe et de ses fils: qiiiis reposent en paix !
La veille du 28, jour fixé pour la promenade solennelle dé Louis-Philippe dans Paris, un jeune ouvrier, nommé Boireau, employé dans les ateliers de M, Vernert, lampiste, reçut la visite de deux personnages richement vêtus. Et quelque temps après, un commis de la maison, auquel Boireau avait fait confidence de celte visite, disait à son père, en parlant de la revue du lendemain : « Vous n'irez pas si vous m'en « croyez. » Les soupçons qu'éveillaient de telles paroles parviennent, comme renseignement, au commissaire de police de la yonnet ; mais, très vague, la mit la main sur onnerle mot de
a sur la ville, effrayée déjà par de sourdes rumeurs et comme oppressée. Vainement le tambour avaîl-il appelé, de grand matin, la garde nationale sous tes armes. On remarquait partout une sorte d'apathie où entrait quelque défiance. Vers dix heures, les légions s'étendaient sur une ligne immense, le long des boulevards faisant face k quarante mille soldats, fantassins ou cavaliers. Le boulevard du Temple ayant été désigné, dans les rumeurs étranges dont nous avons parlé, comme le théâtre du crime prévu, des agents de police avuent reçu l'ordre de Ion* ger les maisons et de surveiller les fenêtres. Il parait même que, la veille, H. Thiers avait fait fouiller, de ce cdté, un assez grand nombre de maisons ; mais les réclamations des habitants du quartier s'étaient produites avec tant de violence, qu'il avait fallu abandonner les perquisitions commencées.
L'horloge duch&teau marquait dix heures lorsque le roi sortit à cheval des Tuileries. Il était accompagné de ses fils, les ducs
d'Orléans, de Nemours et de Joinville; des maréchaux Mortier et Lobau, des ministres, et d'une foule nombreuse de généraux, d'officiers supérieurs, de fonctionnaires. Sur toute la ligne parcourue régnait un silence morne , qu'rnlel^romt)aient seulement, d'intervalle en intervalle, les acclamations obligées des soldats.
A midi et quelques minutes, le Cortège royal arriva devant le front delà SMégion, stationnée sur le boulevafd du Temple, à la hauteur du Jardin-Turc Là,, le roi se penchant pour recevoir une pétition des maiins d'un garde national, on entendit' tout-à-conp comme un feu de peloton bien nourri. En un instant, la terre est jonchée de morts et de mourants. Frappés à la tète, le maréchal Mortier et le général Larfiasse de Vérigny tombent baignés dans leur sang. Un jeune capitaine d'artillerie, M. de Villate, glisse du haut de son cheval, les bras étendus, ainsi qu'un Christ en croix : il a été atteint à la tète, il expire. Au nombre des victimes, on compte le 'colonel de gendarmerie BafTé ; M. Rieussec, lieutenant- colonel de laS'légion; les gardes nationaux Prudhomme, Benetter, Ricard, Léger; un vieillard plus que septuagénaire, M. Labrouste ; Une pauvre ouvrière en franges, nonimée Lftngeray : et une jeune fille à peine '&gée de quatorze ans, nommée Sophie Rémy. Le roi n'est pas blessé ; mais, dans là confusion, son cheval s'est cabré, et il a lui-même reçu au bras gauche un choc violent. Le duc d'Orléans a une légère contusion k la cuisse. Une balle a frappé la croupe du cheval du duc de Joinville. Ainsi, l'affreuse tentative a manqué son but: la famille royale est sauvée I Quelle parole humaine pourrait exprimer l'horreur produite par cet épouvantable et Idche attentat?
On envoya sur le champ rassurer la reine, et le roi continua sa marche au milieu des plus ardents témoignages de sympathie etd'enthousiasme. Réaction bien naturelle et' qui, pour la ceotièmefois, venait prouver que la théorie de l'assassinat n'est pas moins stupide qu'odieuse 1 Car, même en admet-
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tant le succès, nous l'avons déjà dit dans ce livre et nous le répétons : quand le mal existe, c'est qu'il est dans les choses, et là seulement il le faudra poursuivre ; si un homme le représente, en faisant disparaître cet homme, on ne détruit pas la personnification on la renouvelle : César assassiné renaquit plus terrible dans Octave.
Despersonnages gravesontraconté, d'après le maréchal Maison, et. pour donner une idée du sang-froid de Louis -Philippe, qu'ayant entrevu tout d'abord le parti qu'il était possible de tirer de la situation, il avait dit, au plus fort des préoccupations nées de l'attentat : « Maintenant, nous sommes sûrs « d'obtenir nos apanages. » Mais on ne doit accueillir ce fait, qu'avec la défiance que mérite tout ce qui est invaisemblable.
Cependant, au moment de la détonation, on avait vu des flots de fumée s'échapper d'une fenêtre du troisième étage de la maison n"" 80. Un homme s'y élança, saisit une double corde qui s'y trouvait suspendue, et se laissa glisser jus qu'au niveau d'un petit toit. L'inconnu était à demi-vêtu, et avait le visage couvert de sang. Un pot de fleurs qi^'entraîna le mouvement de la corde lorsqu'il l'abandonna, fit, en se brisant sur le pavé, lever les yeux à un agent de police posté dans la cour. « Voilà Tassassin qui « se sauve par le toit, » s'écria l'agent, et un garde national somma le fugitif de se rendre, le menaçant de faire feu. Mais lui, écartant de sa main le voile de sang étendu sur ses yeux, il poursuivit sa route, et s'élança, par une fenêtre ouverte, dans une maison voisine. Renverser une femme qui fuyait devant lui échevelée et gémissante, traverser la maison, descendre Tescalier, tout cela ne fut pour Passassin que l'affaire d'une minute ; mais une traînée de sang indiquait son passage, comme si son propre crime l'eût poursuivi. Il arriva trop tard dans la cour et fut arrêté.
Dans la chambre d'où il s'était enfui on trouva les débris fumants de la machine qui avait servi au forfait. Elle était montée
sur une espèce d'échafaudage que soutenaient quatre pilastres liés entre eux par de fortes traverses en bois de chêne. Viugt-cinq canons de fusil s'appuyaient par la culasse sur 1^ traverse de derrière, plus élevée que celle de devant de huit pouces environ. Les bouts des canons posaient sur des entailles. Les lumières étaient en haut et rangées sur la même ligne, de manière à s'enflammer d'un seul coup, au moyen d'une traînée de poudre. Telle était la disposition des fusils, que la mitraille qu'ils renfermaient devait prendre le cortège en écharpe et embrasser un vaste carré, s'élevant des pieds des chevaux à la tête des cavaliers. La charge de chaque fusil était quadruple. Heureusement les prévisions de l'assassin furent trompées. Deux fusils ne prirent pas feu, quatre crevèrent, et ce hasard fut sans doute ce qui sauva le roi.
La chambre contenait une alcôve, et dans cette alcôve un matelas, plié eu deux, laissait lire surj un de ses coins le mot Girard^ nom du locataire de l'appartement. Girard, d'après les informations prises, habitait la maison depuis quelques mois. Il se donnait pour mécanicien. Jamais la concierge n'était entrée chez lui: il n'y avaitreçu qu'un homme qu'il faisait passer pour son oncle, et trois femmes qu*il disait ses maîtresses. Le 28 juillet, on l'avait vu aller et venir, monter et descendre, dans un état manifeste d'agitation, et il était entré dans un café voisin pour y boire, contre son habitude, un petit verre d'eau-de-vie. Au corps-de-garde où on l'avait conduit après son arrestation un garde national lui ayant demandé : «Qui êtes-vous? « — Cela ne vous regarde pas^ avait'^il ré- « pondu avec assurance : je le dirai quand je {< serai interrogé. » II portait sur lui de la poudre : interrogé sur l'usage qu*il en voulait faire, il dit : Pour la gloire. Plus lard, à l'époque de son procès, nous ferons connaître ce misérable, dont le véritable nom était Fieschi, et nous dirons les maneuvres à jamais honteuses qui furent pratiquées pour lui arracher des aveux. Nous n'arriverons, hélas ! que trop tôt à des détails que nous
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□e pourrons transcrire sans que le rouge nous monte au front.
Tout Paris connaissait déjà !es malheurs do la journée, et la consteination qu'il» y avaient répandue est plus facile à concevoir qu'& décrire; l'affliction était universelle, profonde, et, chez quelques-uns, mêlée d'effroi. Sur les places, dans les rues on ne s'abordait que par des questions sinistres. Que signifiait celle rage aveugle ? Comment
Pieschi, dît Girard ou O^rard.
un aussi exécrable forfait avait-il été possible dans un pays qui était la France? Et l'on disait le nombre des victimes, combien elles différaient par l'ftge, combien par le rang et la renommée, ce qui les avait séparées durant la vie, et l'affreuse nouveauté du crime qui les réunissait pour toujours. Aux calamités irréparables on ajoutait les calamités possibles. On parlait du duc de Joinville menacé de si près, du duc d'Orléans légèrement blessé ; de M. deBroglie atteint d'uae balle qui ne t'avait épargné que parce qu'elle avait glissé sur la plaque de sa décoration de grand-croix. Quelques-uns frémissaient en
songeant aux désordres que la mort inopinée du roi aurait peut-être déchaînés sur la France. Gai-, telle est la misère des monarchies, tel est le vice de l'engrenage politique dont elles forment le principal ressort, que la destinée d'un grand peuple y senible dépendre de l'existenced'un seul homme,c'est^à-dire d'un coup de poignard, d'une maladie aiguë, d'une roue de voilure qui se brise, d'un cheval qui s'emporte ! Aussi peut-on dire que le régime monarchique abaisse outre mesure le niveau de l'humanité!
Quant à la responsabilité de l'attentat, les partis se montrèrent un moment disposés à se la renvoyer l'un h l'autre, par une tactique trop commune et qui n'en est pas moins dégradante. Parce qu'on avait trouvé dans la chambre de l'assassin une lithographie représentant le duc de Bordeaux, les légitimistes furent accusée. Et & leur tour, certaines feuilles légitimistes s'abaissèrent, contre les républicains, à des allusions dont la cruauté égalait k peine la bélise. Hfttonsnous de le dire, à la gloiro de notre nation, ces mutuelles récriminations furent passagères, et bientôt, grâce à un généreux sentiment de pudeur publique, le cri qui domina fut celui-ci ; « C'est le crime d'un fanatique isolé. » Hais ce qu'un pareil cri avait de noble et de vraiment français, les courtisans, race obstinément vile, les courtisans étaient hors d'état de l'apprécier. Ils ne comprirent pas qu'en essayant d'étendre la solidarité de l'attentat, ils calomniaient leur pays; et, comme c'était le parti républicain qu'ils redoutaient le pins, ce fut à lui que s'adressa d'abord l'outrage de leurs soupçons. Un loyal militaire, le général Morand, s'était rendu au chAteau. Il y annonce que certains détails, à lui communiqués, tendent à assigner au complot une origine légitimiste, et qu'il est prêt à en faire part àla justice. Aussitôt on s'indigne, on l'interpelle avec aigreur. Pourquoi ne pas laisser sur un parti qu'on a un intérêt spécial à noircir, l'odieux d'un semblable crime? >< Ce sont les républicains, u murmurent les courtisans ; et une voix qu*on n'avait pas coutume de contre-
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dire, s'écrie : a Nous savons d'où le coup est parti ; les légitimistes n'y sont pour rien. » M Ce sont les républicains, d s'était aussi écrié Bonaparte, après l'attentat de nivôse.
Quant aux ministres, ils avaient hMe de mettre à profit l'événement. Sans autre guide que le soupçon, sans autre règle que la haine, ils ordonnent visites domiciliaires, arrestations préventives, poursuites. Qui le croi' rait ? M. Thiers étant ministre, Armand Carrel se vit enveloppé dans une persécution ayant pour but ou pour prétexte la recherche des complices d'un assassin! M.
Thiers, pourtant, avait connu Armand Carrel dans l'intimité, et il le savait loyal jusqu'au scrupule. S'il le lit arrêter par calcul ou par vengeance, c'est ce qu'il importe peu d'examiner : dans l'un et l'autre cas, le fait n'admet pas d'excuse, et il restera comme une tache sur la mémoire de M. Thiers.
Les ministres ne s'en tinrent pas là. Il y a dans la vie d'un peuple des moments de stupeur si étranges, qu'il n'est rien qui, alors, ne se puisse obtenir de son imbécillité. Les ministres virentbienquela France était dans an de ces moments de surprise épaisse, et ils en profitèrent pour lui ravir ses libertés. « Mon gouvernement conuatt ses devoirs, « et il saura les remplir, » avait dit une proclamation royale. Et les journaux ministériels de commenter la menace : il était temps enfin de pourvoir au salut du chef de l'Etat par des mesures énergiques ; il fallait rendre la justice plus prompte dans son action et plus terrible dans ses vengeances; il fallait rendre l'institution du jury plus dure aux accusés; il fallait museler la presse et placer définitivement au-dessus de toute discussion, non-seulement la personne du roi, mais encore la monarchie constitutionnelle. Que tardait-on? L'attentat du 28 juillet ne venait-il pas de révéler la source empestée du mal ? Voilà ce que les feuilles du gouverment soutenaient à l'envi. Comme s'il existait le moindre rapport entre le droit de diseussion et les inspirations de la perfidie ! Comme si l'acte d'un fou sanguinaire suffi-
sait pour faire mettre en interdit la raison humaine !
Elle n'était pas nouvelle, au surplus, ceUe insolente exploitation de l'étourdissemenl d'un peuple, et les ministres de Louis-Philippe n'étaient ici que les plagiaires de la Restauration. Après l'assassinat du duc de Berripar Louvel, les royalistes n'avaientils pas dit : H C'est de la presse de l'Op- « position que le coup est parti. Le prince
De Quélen, archevêque de Paris.
« vient d'être poignardé par une idée lihéic raie, o Or, ceux à qui s'adressait la calomnie, k cette époque, c'étaient, entre autres libéraux, MM. de BrogHe, Thiers, Guizot, aujourd'hui ministres ! Le dernier fut même frappé alors du coup qui atteignit H. Decazes, son patron, proclamé par M. Glauzel de Coussergues le complice de Louvel. Et maintenant, M. Guizot ne rougissait pas de so faire l'artisan d'une iniquité dont il avait jadis souFTert lui-même ! Si cela s'appelle la politique, je ne saurais exprimer jusqu'à quel point la politique me fait pitié.
Il avait été décidé qu'on ferait aux vie-
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limes de l'attentat du 28 des funérailles magnifiques, de vraies funérailles nationales. Auguste et touchante pensée, si le ministère n*y eût associé le projet de faire servir la douleur publique au triomphe des mesures qu*il méditait! Le 5 août (1835), les funérailles eurent lieu. Elles offrirent un inconcevable caractère de tristesse et de grandeur. De Féglise Saint-Paul, où les corps avaient été provisoirement déposés, jusqu'à Thôlel des Invalides, leur destination suprême, ce n'était qu'un océan de tètes, océan dont aucune tempête ne devait, cette fois, troubler les profondeurs^ et qui roulait lentement à travers la ville, en la remplissant de son silence. Quatorze chars funèbres furent vus s' avançant l'un après l'autre sur le boulevard. Le premier était celui de la jeune fille si cruellement moissonnée par un hasard terrible ; le dernier, celui du vieux soldat impérial que la mort était venue surprendre dans les distractions d'une fête, après tant et de si dévorantes mêlées ! Venait ensuite, tout couvert de noires draperies, le cheval de bataille, accompagnant son cavalier immobile à jamais. L'église des Invalides reçut sous ses voûtes en deuil et inondées de clartés sépulcrales, les dépôts mortels qu'on lui venait confier. Puis, le roi, suivi de ses enfants, jeta Teau bénite sur les corps. Et la fouie s'écoula peu à peu, toujours silencieuse et recueillie.
L'attitude du clergé dans ces circonstances eut quelque chose de manifestement hostile à la dynastie d'Orléans. Après des hésitations offensantes pour la royauté, l'archevêque de Paris s'était enfin décidé à rendre au roi une visite, et même à officier au service funèbre qui devait être célébré dans l'église des Invalides. Mais les regrets du clergé pour la branche aînée se trahirent dans ces paroles singulières de l'archevêque au roi : « Sire, « en voyant aujourd'hui le chef et les corps (( de l'État, doublement avertis par le mal- (( heur et le bienfait, venir apporter aux pieds « des saints autels un juste tribut de remer- « ciments et d'hommages, la religion espère! « Elle espère pour la France. Car, si l'in-
« gratitude envers Dieu a le funeste privi- « lége d'arrêter le cours de ses dons, la re- « connaissance de la foi a le pouvoir, au « contraire, de les multiplier et de les faire « couler avec abondance sur les princes et « sur les peuples. »
S'il est une règle d'éternelle sagesse, c'est celle qui prescrit au législateur de se garder, lorsqu'il médite la loi, de toute précipitation passionnée, de toute impression de nature à altérer la sérénité de son jugement. Cependant, dès le 4 août 1835, la Chambre des députés était saisie des projets de lois annoncés par la polémique ministérielle. Dans un exposé des motifs qui démentait l'idée qu'il avait donnée de son cai*actère, M. de Broglie fit de l'état de la France, sous l'empire de la presse, un tableau qui présentait, avec le fameux rapport de M. de Chant elauze en 1830, des analogies frappantes. Comme conclusions de l'exposé des motifs, trois projets de lois furent présentés par M. Persil.
L'un, relatif aux cours d'assises, investissait le ministre de la justice, à l'égard des citoyens accusés de rébellion, du pouvoir de former autant de cours d'assises que le besoin l'exigerait, et chaque procureur-géné* rai d'abréger, en cas de besoin, les formalités de la mise en jugement. Il donnait aussi au président de la cour d'assises le droit de faire amener de force les accusés qui troubleraient l'audience et de faire passer outre aux débats en leur absence.
L'autre, relatif au jury, lui attribuait le vote secret, statuait que la majorité des voix nécessaire pour la condamnation serait réduite de 8 à 7, et aggravait la peine de la déportation.
Le troisième, relatif à la presse, déclarait punissables de la détention et d'uxe ame:!(db DE 10,000 à 50,000 FR. l'offense à lapersonnedu roi et toute attaque contre le principe du gouvernement, COMMISE PAR VOIE DE PUBLICATION.il
défendait aux citoyens, sous des peines exorbitantes, quoique moins sévères^ de prendre la qualification de républicain, de mêler la personne du roi à la discussion des actes du gouvernement, d'exprimer le vœu ou l'espoir
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de la destruction de Tordre monarchique et constitutionnel, d'exprimer le vœu ou l'espoir de la restauration du gouvernement déchu, d'attribuer des droits au trône à quelqu'un des membres de la famille bannie, de publier les noms des jurés avant ou après la condamnation, de rendre compte des déli • bérations intérieures du jury, d'organiser des souscriptions en faveur des journaux condamnés... II enlevait aux gérants la faculté de donner des signatures en blanc ; il leur imposait l'obligation de dénoncer les auteurs des articles incriminés ; il les privait de Tadministratioa des journaux durant le cours de l'emprisonnement. Il statuait qu'aucun dessin, aucun emblème, aucune gravure, aucune lithographie, ne pourraient être exjposës, publiés, mis en vente, qu'après avoir subi la censure préalable ; et qu^à cette seule condition un spectacle pourrait être établi et une pièce de théâtre jouée.
Quandon songe que cet effrayant ensemble de dispositions despotiques était motivé sur les fureurs solitaires d'un misérable; quand on songe que c'était une nation tout entière qu'on punissait ainsi du crime d'un scélérat qui lui faisait horreur ; et que c'était d'une situation exceptionnelle, passagère, qu'on faisait sortir la permanence de pareilles lois dans le pays le plus civilisé du monde, le plus jaloux de sa liberté, le plus éprouvé par les
révolutions L'esprit reste confondu d'é-
lonnement, et l'on se demande si tout cela n'est pas un rêve.
Mais ce qui n'est pas moins triste à rappeler, c'est que les Chambres répondirent avec une sorte d'impatience grossière à l'appel qui leur était fait. Les projets du gouvernement ne rencontrèrent qu'une approbation convulsive dans les trois commissions nommées, dont les rapporteurs furent : pour la loi sur les cours d'assises, M. Hébert; pour la loi sur le jury, M. Parent; pour la loi sur la liberté de la presse^ M. Sauzet. Et même, tant était grand le vertige 1 la dernière commission ne craignit pas d'ajouter aux lois proposées des dispositions qui en exagéraient les rigueurs, déjà excessives. Elle demanda
qu'on déclarât punissables de l'amende et de la prison les attaques contre la propriété, le serment et le respect dû aux lois ; que le taux du cautionnement des journaux fût élevé de 48,000 fr. à 200,000 (le chiffre de 100,000 fut adopté par la chambre) ; qu'on en exigeât le versement en numéraire, et que le gérant ne pût entrer en fonctions sans en posséder le tiers en son nom propre.
La discussion s'ouvrit à la Chambre des députés le 13 août. Elle souleva une luttjB. ardente mais courte, et eut le résultat prévu : on avait délibéré sous le joug de la passion. Le ministère obtint donc plus encore qu'il n'avait demandé. Le concours de la Chambre des pairs ne pouvait manquer aux ministres ; elle s'empressa de donner la consécration de son vote à ces lois fameuses qui devaient rester dans la mémoire du peuple et dans l'histoire sous le nom de lois de septembre. Pour les flétrir, M. Royer-Collard avait rompu un long silence, et son discours commença le^ châtiment des ministres.
Les lois de septembre dépouillèrent les accusés de leurs garanties les plus précieuses. Elles assimilèrent à un attentat la discussion d'une théorie. Elles firent de la puissance de la presse l'arme exclusive delà haute bourgeoisie, et enlevèrent tout organe à la défense des intérêts sacrés du pauvre. C'était à cela que la révolution dejuillet était venue aboutir !
Les lois de septembre rétablissaient aussi la censure, cette censure contre laquelle les libéraux, aujourd'hui vainqueurs, avaient si énergiquement élevé la voix, au temps de la Restauration. Qu'on eût essayé d'imprimer aux théâtres une direction sociale, rien de. mieux, suivant nous. De tous les moyens de gouvernement, il n'en est pas de plus efficace et de plus légitime que le théâtre. Permettre à un simple particulier d^agir, au gré de son caprice, sur les hommes rassemblés, par les séductions 'de la scène, l'intérêt du drame, la beauté des femmes, le talent des artistes, l'enchantement des peintures et des flots de lumière^^ c'est li* vrer au premier corrupteur venu Tâme du
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péaple en pâture; c'est abandonner au passant le droit d*empoisonner les sources de Tintelligence humaine. Dans un pays où le gouvernement serait digne de ce nom, FÉtat ne saurait renoncer à la direction morale de la société par le théâtre, sans abdiquer. Mais si les ministres du 11 oôtobre s'étaient proposé pour but la réalisation d'une aussi noble pensée, au lieu de revenir à ce que la censure avait eu de plus tyran nique et de plus inepte, iJs auraient demandé qu'on retirât aux spéculateurs, pour la confier à rÉtat, Texploitation des théâtres ; et ils en auraient attribué la surveillance à un jury véritablement national, c'est-à-dire électif, temporaire, amovible par le peuple et responsable. C'est le contraire qu'ils firent, dominés qu'ils étaient par des passions mesquines ex, des idées sans profondeur.
• Ainsi, les droits de la raison et ceux de la presse étaient' foulés aux pieds de la manière la plus brutale: par H. Thiers, que la presse avait poussé au faite des grandeurs; par H. de Broglie, qui, sous la Restauration, s'était fait ouvertement le protecteur de la liberté d'écrire ; par M. Guizot, qui, soit comme publiciste, soit comme professeur.
n'avait cessé de proclamer la souveraineté de la raison. Et ces trois hommes venaient gravement affirmer, à la face du monde, qu'au-delà de la monarchie qu'ils voulaient et qu'ils avaient intérêt à vouloir, il n'était plus de progrès possible; que l'intelligence, ici-bas, s'arrêtait fatalement aux limites tracées par eux; que l'humanité devait rester emprisonnée jusqu'au bout dans leur formule; qu'il y avait crime, enfin, à les importuner, ne fut-ce que par un vœu, que par un espoir, dans la jouissance de leur fortune constitutionnelle ! Et ces prétentions, d'une bouffonnerie à peine croyable, elles devenaient lois de l'État! Et toutes ces choses se passaient au milieu des ruines de cinq ou six gouvernements renversés l'un sur l'autre, parce que tous, ils avaient eu l'insolence de s'écrier: <c Je suis inviolable, indiscutable, « immortel! » Qu'ajouter au tableau d'un pareil désordre ? On avait décrété en France l'anarchie des cultes, et l'on y déclarait factieuse la lutte pacifique des systèmes ! 11 n'était plus permis de se dire républicain là où il l'était de se dire athée ! Discuter Dieu restait un droit ; discuter le roi devenait un crime !
Intrigrues de Gtrar. — Le ministère da 11 octobre sourdement miné. — On excite l'ambition de M. Tbiers. — Mot de M. Talleyrand sur M. Thiers. — Madame de Dino et Madame de Lieven. — M. Thiers insensiblement détaché de ses collègues. — Le Cabinet divisé, au moyen de M. Humann. — Honteuses menées. — Véritable motii de la proposition relative À la réduction de la dette publique. — M. Thiers s*irrite contre M. Quizot. — Moyens employés pour les séparer à jamais Tun de Tautre. — Propos blessants tenus par les amis de M. de Broglie. — M. Thiers, mis au défi, se décide à rompre ouvertement avec ses collègues et forme un nouveau Cabinet. — Gravité de cette résolution. — Le ministère du 11 octobre dissous, le gouvernement personnel est fondé. — Conclusion.
L'année' 1836 s'ouvrait, pour Louis-Philippe, ' sous les plus favorables auspices. L'attentat de Fieschi, en glaçant la France d'horreur, avait fortifié la monarchie. Les uns, sincèi^es dans leur effroi, se pressaient
plus vivement que jamais autour du trône sauvé ; les autres affectaient de reconnaître le doigt de Dieu dans la conservation des jours du roi, au milieu d'un si effroyable péril; d'aulres s'étudiaient à changer en
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fîetla douleur éveillée dans toutes les âmes, et, avec uue habileté funeste, ils faisaient le compte des victimes de Fieschi, présentant l'assassinat comme le dernier terme des encouragements donnés par la presse opposante à l'esprit de révolte.
Ainsi calomniée, l'Opposition commandait à sa colère et ajournait l'explosion de ses ressentiments. La législation de septembre était en vigueur: on la subissait. La société languissait dans un moroe repos, et le pouvoir triomphait, porté par le deuil public.
Au ch&teau, cependant, la satisfaction n'était pas entière. On y aspirait toujours avec la même impatience aux douceurs du gouvernement personnel, et ce désir devenait naturellement plus vif, toutes les fois que les circonstances faisaient paraître moins impérieuse la nécessité d'uu Cabinet fortement constitué. Le surnom de Casimir premier donné à Casimir PSrier disait assez combien la dictature ministérielle de cet homme arrogant avaliste jugée insolente et combien le roi en avait souffert. Qu'elle fût continuée par MM. de Broglie, Guizot et Thiers, étroitemuit unis, voilà ce qu'à la Cour on trouvait insupportable. Les courtisans se remirent à l'œuvre.
Rompre les liens que l'amitié avait noués entre le duc de Broglie et M. Guizot, on y parvint plus tard, mais on ne se croyait pas encore en droit d'espérer un aussi notable succès, Acette époque, les deux chefs du paiti doctrinab'e étaient considérés comme inséparables, si bien que le roi les appelait avec au&xaeTsourireïes jumeaux siamois. Ce fut, par conséquent, autour de M. Thiers que se croisèrent les intrigues, et l'on s'attacha laborieusement à lui souffler les plus audacieuses espérances.
M. de Broglie chancelait sous le poids de son impopularité; il était, de la part du roi, l'objet d'une aversion profonde; il avait déplu aux diplomates étrangers par sa raideur, et M. de Tatleyrand disait de lui avec une affectation d'ironie impertinente, que sa vocation était de n'être pas ministre des
affaires étrangères : on fallait-îl davantage pour préparer sa chute? On essaya de tenter M. Thiers par l'app&t de ce brillant héritage. Au lieu d'un ministère qui le rendait responsable de la vie du roi, qui le commettait avec des agents de police, qui le condamnait à lutter de ruse avec des conspirateurs infatigables, qui le plouge{iit dans un chaos de soucis dégradants, on lui montrait en perspective un ministère qui allait l'élever & des
DuraLre(n98-18...).
relations pleines d'éclat et lui assigner un r6le dans la grande partie qui ae joue entre souverains. Quelle plus haute fortune pouvait être promise à son orgueil 1 Et avec quel tressaillement ne devait^ïl pas ouvrir son esprit à l'idée de voir les plus fiers représentants de l'Europe aristocratique saluer en lui le moderne ascendant du mé< rite plébéien ! Une seule craiute aurait pu l'arrêter au seuil d'uu monde pour lequel il ne semblait pas fait, et où, selon toute apparence, il allait manquer de contenance et d'ampleur. Mais, même sous ce rapport, on avait eu soin de lui aplanir les voies. « M. Thiers, avait dit M. de Talleyrand, n'est «point parvenu, il esl arrivé. » Et chacun
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de ^'incliner devant cet oracle. De sorte que M. Thient avait reçu an gentilhomme le plo» renommé de son pays la convenance des salons.
Aussi bien, nnl n'était plus que lui de la société de madame de Dino et de .madame de Lieven, reines charmantes de la diplomatie, gouvernée det^potiquement par leur éventai). Bmploya-t-on dès lors les influences de salon pour détacher M. Thiers de Talliance anglaise et l'attirer à Talliance du continent ? Les amis de M . Guizot l'ont pensé, mais les faits subséquents prouvent, ou qu*fl n'en fut rien, ou que la tentative échoua. Ce qui est plus sûr, c'est qu'au sein d'un entourage qui l'enveloppait de séductions^ M. Thiers n'eut pas de peine à s'accoutumer à l'éclat des grandeurs qu'on rêvait pour lui.
Il ne restait plus qu'à le séparer de ses collègues, ee faisant grandir la cause et naître Toccasion d'un oonflit. La rivalité qui existait eelie M. Thiers et M. Guizot fut donc enimiiimée. On supposa des propos ofTenaants, dont on se servit pour semer les défiances et enflammer la vanité, toujours crédule. On sut grossir des plaisanteries futiles jusqu'à en faire des injures. On inventa des torts, on créa des griefs. En un mot, l'on mit en jeu tous les ressorts de cette plate habileté qui est à l'usage des Cours.
M. Thiers se défendit assez faiblement. Il était d'autant plus disposé à se laisser vainère, que son portefeuille était très lourd à porter^dans la circonstance. Chargé, comme elief suprême de la police, d'écarter sans Ges.He le bras des assassins levé sur le roi, M. Thiers aurait voulu qu'on le déchargeât mornes tenémient de cette pénible Lesogne. Or^ ayant téorolgné le désir d'aller à Lille prendre un peu de repos, il n'avait pu obtenir que^ pendant ce temps, un de ses collègues doctrinaires aecepiàt le poids de Tintériiii, et il avait dû se résoudre à envoyer, de Lille, des ordres qui continuaient sa res- %bililé en l'aggravant. De là des ombraes motifs d'aigreur. Les doctrinaires ^ent donc lui laisser tout le fardeau
du pouvoir et en garder pour eux tous -les avantages I Voilà ce que M. Thiers se disait à lui-même pour colorer à ses propres yeux son dépit, et, peut être aussi, pour s'encourager à une rupture.
Toutefois, la pensée de trahir ses collègues n'approcha point de son cœur. Il ne fit rien pour précipiter la chute du Cabinet dont il était membre. Seulement il s'habitua doucement à l'idée de marcher sans ses collègues, si la fortune venait lui faire de nouvelles avances, et s'il se trouvait porté à la présidence du Conseil par le cours naturel des événements.
Mais si M. Thiers n'agissait pas, d'autres agissaient. Le fameux ministère du 11 octobre, sourdement miné, allait tomber enfin. Que fallait-il pour cela? Une occasion. Et elle ne tarda pas à se présenter, sans qu'il soit permis d'affirmer si elle naquit du hasard ou du calcul I
Le 14 janvier 1836, le ministre des finances, M. Humann, présentait à la Chambre le budget de l'exercice de 1837, lorsque tout-à-coup on l'entendit déclarer que le moment était favorable pour réduire l'intérêt de la dette publique. A ces mots, un étonnement inexprimable éclate sur le banc ministériel. Le duc de Broglie indique par un geste expressif sa stupéfaction et sa co- Jère, tandis que, se penchant vers lui, M. Thiers lui dit tout bas: « Mettez la main « dans votre poche, mon cher duc, vous « allez y trouver un événement. » Et en effet, rien n'était à la fois plus imprévu et plus grave que la déclaration de M. Humann. Proposer la réduction de la dette publique, c'était jeter l'alarme parmi les rentiers, agiter la Bourse, affronter les péripéties d'une crise financière. Nous exposerons plus loin cette question, en rendant compte des débats auxquels elle donna naissance ; qu'il nous suffise de dire ici qu'elle était d'une importance capitale, touchant à tous les principes qui servent de base au crédit. Et cependant, c'était contre le gré de ses collègues, sans les avoir avertis, que M. Humann venait poser un pro-
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blême de ce genre devant la Chambra et devant la France! Jamais on ne vit un pareil coup de théAtre. Particulièrement blessé dans ses droits de président du Conseil, H. de Broglie était indigné. Le fait est que les collègues de M. Humann s'attendaient si peu à sa déclaration, qu'au moment où les députés entraient en séance, M. Fould ayant demandé au garde-*des-sceaux s'il serait question de la réduction de l'intérêt dans l'exposé des motifs du budget, M. Persil avait répondu très sincèrement et très péremptoirement par la négative. Hais combien ne fut pas plus amère et plus profonde rhumiliation des ministres, quand M. Augustin Giraud annonça qu'il se proposait de leur adresser, dans la séance du 18 janvier, des interpellations formelles; car, quels motifs pouvaient empêcher la présentation officielle d'une mesure que le ministre des finances jugeait si utile et si opportune?
Aux interpellations dont ils étaient menacés, les collègues du ministre des finances avaient à répondre, avant tout, par le renvoi de M. Humann: ils résolurent de le sacrifier. H. Thiers, néanmoins, penchait pour une réconciliation, et même il essaya de la négocier ; mais, outre que la conduite de M. Humann, à l'égard du Cabinet dont il faisait partie, était réellement digne de blÀme, il fallait une victime au ressentiment des doctrinaires, hommes orgueilleux par essence et implacables. Un bal que M. de Broglie donna sur ces entrefaites ne servit qu'à irriter les amours-propres qu'il mettait en présence. Les amis de H. de Broglie firent cercle autour de lui, tandis que ceux de M. Humann se tenaient à Técart. On se sépara donc avec un redoublement d'aigreur; et, le 18 janvier, jour fixé pour les interpellations de M. Augustin Giraud, une ordonnance royale remplaça M. Humann par M. d'Argout.
Les explications provoquées par M. Giraud trompèrent la curiosité publique.
M. Humann se justifia d'une manière embarrassée et avec une humilité tout-à-fait
équivoque. M. Giraud insista pour obtenir des explications plus claires ; el, alors, emporté par son orgueil, M. de Broglie s'éoria: « On nous demande s'il est dans l'intenlîoB « du gouvernement de proposer la jnesure? « je réponds : Non. Est-ce clair? »
C'était là ce qu'attendait le tiers-partL Dans un régime où les intérêts les fkui sacrés ne sont jamais débattus qu'au pointée vue et au profit de passions vraiment misérables, dans un régime où les questions les plus hautes ne sont, aux yeux de ceux qui les soulèvent, que des moyens de faire et de défaire des ministres, il était tout simple que la réduction des rentes ne fût considérée que comme une machine de guerre dressée contre le Cabinet. Les chefs du parti doctrinaire ne voulaient pas de la mesure : donc, pour les remplacer, leurs rivaux du Parlement n'avaient qu'à la vouloir; et M. Humann venait d'ouvrir une brèche par laquelle mécontents et ambitieux allaient inévitablement se précipiter.
M. Thiers comptait dans la majorité parlementaire un certain nombre do partisans qui l'aimaient de toute la haine que leur inspiraient MM. de Broglie et Gaizot. Tous ceux qui'brùlaient de supplanter ou de mortifier les doctrinaires, coururent se ranger autour de M. Thiers. L'occasion était favorable, la marche à suivre toute tracée : M. Gouin prendrait l'initiative et développerait, à la tribuue, les avantages de la réduction des rentes; le tiers-parti se joindrait à la gauche pour obtenir, en faveur de la proposition, un vote de majorité; et le Ca> binet du It octobre, renversé pai* ce vote, ferait place à un ministère qui, fourni par les vainqueurs, serait présidé par M. Thiera. Tel était le plan. M. Thiers ne crut pas devoir s'y associer, soit qu'il n'osât pas encore rompre avec les doctrinaires, soit, plutôt, qu'il reculât devant le déshooaeur d'une perfidie. Il fit plus, il poussa plusieurs ée ses amis, et, entre autres, M. Ganneron, à voter pour le Cabinet. Et lui-même il se tijoi prêt à soutenir le choc du tiers-parti, dans cette question, avec une loyale énergie.
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En effet, le 4 février 1836, le combat s'éUnt engagé, à la Chambre, par un savant discours de M. Gouinen Faveur de la réduction des rentes, et H. Passy ayant soutenu vivement M. Gouin, M. Thiers parut à la tribune: « La mesure est juste, s'écria-t-il, « mais elle est dure. » Et il développa ce thème dans une improvisation étincelante. La cause était mauvaise; car, considérée dans sa valeur intrinsëque et indépendamment du parti
qu'en voulaient Urer les passions en lutte, la mesure que M. Thiers repoussait était de tout point inattaquable. Nous aurons plus loin occasion de le prouver. Et pourtant, jamais il n'avait déployé un talent oratoire plus vrai. Mais jamais aussi résistance plus opiniâtre ne lui avait été opposée par rassemblée. Il la sentait frémir, en quelque sorte, sous sa parole, de dépit, d'impatience et de colère. Successivement combattu par M. Berryer, son collègue de la veille, par M. Uumann, par M. Sauzet, par M. Dufaure, il succomba. Le .'> février l'ajournement de la question fut rejeté à une majorité de deux voix. Au sortir de la séance, tous les minis-
tres allèrent déposer leur démission aux pieds du roi. Et, le lendemain, la Chambre accepta cette démission, en votant la prise en considération de la mesure, second vote confirmatif du premier I
Il y avait quelque chose d'extraordinaire dans tout ce qui venait de se passer. Car enfin, comment supposer que M. Humann n'eût obéi qu'à ses inspirations personnelles, en jetant dans la Chambre et dans le Cabinet un brandon de discordes, alors que te pouvoir commençait à fonctionner librement et que la bourgeoisie jouissait d'un calme inaccoutumé ? Pourquoi cette surprise faite par H. Humann k ses collègues, au risque d'un immense et triste scandale? Les amis les plus clairvoyants de MM. de Broglie et Guizotpensèrent que tout ce mouvement était né d'une secrète impulsion partie de la main d'un personnage auguste. Ce qui parait prouvé, c'est que plusieurs familiers du ChAleau votèrent, en cette occasion, contre le Cabinet, et qu'il y eut des négociations entre M. de Montalivet, un des plus dévoués serviteurs du roi, et H. de Malleville, membre du tiers-parti. Ce qui est hors de controverse, c'est que les ministres du il octobre, après tous les sanglants services rendus par eux à la dynastie d'Orléans, pesaient horriblement à son chef. On ne se crut roi que le jour où il devint possible de faire peur k H. Thiers de M. Guizot et à M. Guizot de M. Thiers.
Mais il fallait arriver à rompre te faisceau pour toujours. Voici quelles circonstances favorisèrent sur ce point les vues du Château: M. Guizot allait quitter le ministère, et il n'était pas riche; ses amis songèrent à lui créer une position qui l'élev&t au-dessus de tout vulgaire souci, et ils mirent beaucoup d'activité à lui gagner des voix pour laprésidence de la Chambre. M. Thiers, qui n'avait point reçu la confidence de leurs démarches, ne tarda pas à en être informé, et il eu conçut un amer dépit. Pourquoi, dans une affaire qui le. touchait de si près, avait-on jugé à propos d'agir si complètement en dehors de lui? Ce coup lui fut d'autant plus sensible, qu'il venait de se sacrifier pour les doctri-
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naires, et qu'il n'eAtpasété éloigné de désirer le fauteuil promis à une ambition rivale. Un jour donc, H. Gnizot étant monté dans la voiture de M. Thiera, et celui-ci laissant percer sur son visage l'irritation intérieure : « Plusieurs de mes amis, dit H. Guizot, me H destinent la présideuce de la chambre ; et A j'y prétends. — Uoi, je n'y prétends pas, « répondit H. Tiiiers, blessé an vif; toutefois, « l'avertissemeat me vient assez tard pour « qu'une semblable prétention ait eu le ■ temps de naître en moi. » Et les deux collègues se séparèrent, très-mécontents l'an de l'autre. Le projet fut abandonné ; mais il avait allumé dans l'ftme de H. Thiers un ressentiment dont on sut bientôt augmenter la violence en y mêlant les excitations de l'amour propre. On fit savoir k H. Thiers, — et le roi ne fut pas le dernier à lui en donner avis, — que l'opinion le jugeait incapable de porter sa fortune lorsqu'il n'aurait plus pour appui le talent des doctrinaires et leur consistance. Que tardait-il à faire tomber une supposition aussi injurieuse, en saisissant avec hardiesse les rênes du pouvoir, devenues flottantes ? On devine TelTet de pareils discours sur un homme confiant dans sa destinée, prompt à s'émouvoir, et'qui avaii jusqu'alors vécu au milieu de tous les enivrements de la louange. D'ailleurs, il arriva que, par une ignorance trop commune des intrigues et des menées de cour, les journaux de l'Opposition servirent, à leur insu, la secrète politique du Château. Dans un article dont la crise ministérielle avait fourni le sujet, Armand Carrel manifesta, sur l'avenir de M. Thiers séparé de ses auxiliaires, des doutes railleurs et provoquants. H. Thiers avait été le collaborateur d'Armand Carrel, il l'estimaîl avec effroi, il s'inquiétait de l'avoir pour juge, et son orgueil saignait longtempsdecbaquetraitpartide cette main virile. Poussé à bout, il résolut enfin de montrer ce qu'il était en état de faire. Et puis, son ambition était décriée en tous lieux et narguée par M. Piscatory, ami de U. de Broglie. Il 1 le sut, et prit son parti aussitôt, n On me met I « BU défi, s'écria-t-il avec un geste plein
« d'emportement, de faire un Cabinet I Eh « bien ! il est fait. » Et, le 22 février 1836, le Moniteur recevait des ordonnisnces nommant : MM. Thiers, président du Conseil et ministre des affaires étrangères ; Sauzet, garde des sceaux, ministre de la justic^ et des cultes; de Montalivet, ministre de {^intérieur; Passy, ministre du commerce et des travaux publics; Pelet (de la Lozère), ministre de l'instruction publique ; le maréchal Maison,
Hippolyto Put; (1793-1880).
ministre de la guerre ; l'amiral Duperré, ministre de la maritie; d'Argout, ministre de» finances.
Une grande faute venait d'être commise, et elle était surprenante de la part d'un homme qui avait adopté la fameuse maxime : Le roi régne et ne gouverne pas. En effet, en dehors de MM. de Broglie, Guizot et Thiers réunis, H. Mole aurait en vain cherché les éléments d'un Cabinet doué de vie. Quimt au tiers-parti, il avait donné la mesure de ses forces dans le ministère des trois Jours. Donc, tant que M. Thiers serait resté l'allié des doctrinaires, il n'y aurait eu qu'un ministère possible. En se séparant de ses anciens collègues, M. Thiers changeait la face deschoses:
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il ruinait la discipline pai^lemeii taire; il assurait au roi la faculté de choisir entre plusieurs Cfibinets également possibles quoique débiles, et il se mettait lui-même à la merc^ de l'autorité royale, désormais toute-puissante. Le roi put croire que son étoile l'emportait enfin, que sa puissance n'allait plus avoir d'antres bornes que sa volonté... Et il ne se trompait qu'à demi : avec le ministère du H octobre, le gouvernement parlementaire venait définir: le gouvernement personnel était fondé.
Ainsi éclatait l'erreur des publicistes qui, comme Benjamin Constant, avaient fait reposer leurs théories sur la chimère d'un monarque automate, se résignant à la honteuse majesté d'une fonction de parade, tirant toujours de lui Je pouvoir sans l'exercer jamais, faisant éternellement illusion aux peuples sur la nécessité de sa paresse éternelle, et n'occupant la première place par lui et par ses descendants que pour fermer à une trop haute espérance le cœur des ambitieux. Comment imaginer qu'un roi se puisse contenter de ce rôle imbécile ? Et s'il était un être assez vil pour s'en contenter, comment se préserverait- il du mépris ?
La royauté doit être ou une force ou un symbole. Si, en Angleterre, la royauté n'a pas besoin, pour vivre, d'agir et de gouverner, c'est qu'elle n'y est que la tète d'une aristocratie qui agit et qui gouverné ; c'est qu'elle y représente une association politique qui a , comme elle , l'hérédité pour essence ; c'est, en un mot, qu'il y a identité de nature entre elle et la classe dominante. Mais, en France, qui l'ignore? l'aristocratie a été détruite de fond en comble ; les privi-
lèges du moyen-âge ont été abolis à jamais; partout, si ce n'est sur le trône, la transmission du pouvoir politique a été condamnée, et la supériorité des droits du mérite sur ceux de la naissance est devenue le principe constitutif de la classe dominante. Donc, en France, la royauté est une exception au lieu d'être un symbole ; elle représente ce qu'on a cru devoir détruire, an lieu d'exprimer ce qui existe ; elle personnifie l'idée du repos, en présence d'une bourgeoisie qui n'a pris possession de la puissance qu'à force d'activité; elle s'élève immobile sur un piédestal autour duquel s'agite en frémissant la société la plus mobile de l'Europe. Il faut, par conséquent, dans notre pays, que la royauté soit tout, sous peine de périr; il faut qu'elle anéantisse le principe électif, arme de la bourgeoisie, ou qu'elle tombe écrasée sous les ruines de l'hérédité abattue. La Cour l'avait bien compris. De là son ardeur à mettre le trône hors de page ; de là les ténébreuses menées dont on vient de lire le récit. Mais ce n'était pas assez de semer la division entre les chefs de la majorité, et de livrer la majorité elle-même en proie à des rivalités dévorantes : on ne pouvait espérer delà soumettre qu'en la corrompant, qu'en la rendant semblable à un naattre que son premier esclave enivrerait et endormirait, pour com<* mander à sa place. 'Voilà le triste tableau qui nous reste à dérouler. Tableau bien triste, en effet ! car^ de la Chambre, la corruption devait tomber goutte à goutte sur toutes les parties de la société, ea pénétrer les profondeursy et la réduire à un état de dégradation qui n'a d'exemple que dans l'histoire du Bas-Empire.
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Procès de Fieschi. — Morey. — Pépin. — Nina Laesave. — Triple eiéeution.
Le 30 janvier 1836, les portes du palais du Luxembourg s'ouvrirent pour un procès nouveau. La Cour des pairs allait juger Tassassin du 28 juillet et ses complices. Dans Tenceinte, et en avant du bureau du greffier on voyait étalés, entre autres pièces à con* viction, une machine supportant des fusils inclinés, un tison, un poignard, un martinet à lanières garnies de balles de plomb, un gantelet de fer, une corde ensanglantée. La foule se pressait dans les tribunes, partagée entre une sorte de curiosité sauvage et un profond sentiment d'horreur.
Les accusés furent introduits. Ils étaient au nombre de cinq ; mais ii y en eut trois qui fixèrent plus particulièrement Tattention des spectateurs.
Le premier était un homme petit, impétueux dans ses mouvements. Son visage, défiguré par de récentes blessures, exprimait tout à la fois Tastuce et Taudace. Il avait le front étroit, les cheveux courts, le coin de la bouche relevé à gauche par une cicatrice, le sourire provocateur et faux, la lèvre impudente. Il s'agitait beaucoup pour qu'on ne remarquât que lui seul, insultant ceux qu'il connaissait, et jouissant avec affectation de son odieuse importance.
Le second était un vieillard malade et blême. Toutefois, à l'austérité de sa physionomie, à son œil plein d une flamme sombre, au calme implacable de sa face romaine, on devinait son cœur. If s'avança lentement, s'assit à la place désignée sans donner le moindre signe d'émotion ; et, la tète penchée sur sa main amaigrie, il demeura immobile, le regard fixe, indifférent à ce qui l'entourait, et comme plongé dans la contemplation du monde intérieur.
Le troisième ne se détachait de ses
compagnons que par l'excès de son abattement.
On procéda aux interrogatoires. Mais, avant d'aller plus loin, il faut reprendre l'affaire au point où nous avions dû la laisser dans le volume qui précède.
Le lecteur connaît les détails de l'horrible catastrophe qui, le 28 juillet 183K, avait épouvanté Paris. Quelques instants après l'explosion, une jeune fille venant de Thospice de la Salpètrière traversait le boulevard, à la hauteur du jardin Turc. Une pâleur mortelle couvrait ses joues, et son regard effaré semblait interroger les passants avec angoisse. Arrivée au n" 50, et apprenant que c'était de là qu'était partie l'explosion, elle revint sur ses pas précipitamment, regagna la Salp/^trière et ne s'y arrêta que le temps nécessaire pour changer de vêtements. Elle pleurait, elle trem^ blait, et ne cessait de répéter d'une voix étouffée: a Je suis perdue ! » C'était la maîtresse de l'assassin : Nina Lassave.
Dans sa frayeur, elle courut se réfugier chez un vieux bourrelier nommé Morey, avec lequel son amant avait eu des relations fréquentes. Celui-ci la reçut affectueusement, la rassura, ta conduisit dans un asile qu'il croyait sûr, et ne la quitta qu'après lui avoir promis de revenir le lendemain. Il revint en effet suivi d'un commissionnaire qui portait une malle mystérieuse; et ce' fut parla que tout se découvrit. Cette malle avait appartenu à Tassassin et avait été portée, quelques heures avant l'attentat, chez un ouvrier marbrier, avec ordre de ne la remettre qu'à Morey. On n'eut pas de peine à connaître l'itinéraire de la malle par les commissionnaires auxquels elle avait été successivement confiée; et, le 3 août
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(1835), l'asile de Nina Lassave était envahi par les agents de la force publique. A leur aspect, elle essaya de se tuer, mais on enchaîna son désespoir. Alors elle tira de sou corset une lettre qui contenait ces mots : « Vous êtes prié de ne plus aller voir « Nina ; elle n'existera plus dès ce soir. Elle « laisse dans sa chambre la chose dont « elle était dépositaire. Voilà ce que c'est « que de l'avoir abandonnée. Adieu. » Interrogée, Nina Lassave refusa quelque temps de s'expliquer. Enfin elle avoua que c'était Morey qui avait fait porter la malle chez elle, et que c'était à lui qu'était destiné le billet.
Morey nourrissait contre les rois une haine contenue. Ame violente et profonde dans un corps usé par l'âge, il parlait peu, et possédait cette sinistre puissance que donnent une passion unique et le mépris de la mort. On l'arrêta, et il fut traîné devant le juge d'instruction. Mais là il se montra si impassible, si complètement maître de sa pensée, il répondit avec tant de sang-froid aux questions dont on le pressa, que la justice le rendit à la liberté. Elle se ravisa bientôt ; et, quand elle se présenta pour la seconde fois, il lui ouvrit tranquillement sa porte et se livra de nouveau à elle avec une inconcevable sérénité.
L'arrestation la plus importaute après celle de Morey fut celle d'un marchand d'épiceries nommé Pépin, homme excessivement timide et faible, mais qui avait été compromis dans les troubles de juin et qu'un solennel verdict d'acquittement n'avait pu protéger, depuis, contre les soupçons de la police. Une fouille opérée dans sa maison et en sa présence par trois agents seulement, lui ayant fourni l'occasion de s'évader, il en profita. Où se cachait-il? On l'ignora longtemps ; et une fausse nouvelle, rapidement propagée par les journaux, le faisait déjà supposer hors du royaume, lorsque tout-àcoup M. Gisquet reçut avis qu'on était sur la trace du fugitif ; que sa retraite était située entre Meaux et Coulommiers, dans l'épais-
seur de la forêt de Crécy. Il ne tarda pas effectivement à être arrêté à Magny, où il fut trouvé en chemise, caché dans une fausse armoire, au fond d'une alcôve, et troublé à un point qui touchait au délire.
Indépendamment des ouvriers Boireau et Bescher, qui figurèrent au procès, on mit la main sur plusieurs individus dont on ne devait plus entendre parler. A Péronne, par exemple, dans la nuit du 30 au 31 juillet (1838), on raconte que, profitant du moment où'^ne des portes s'ouvrait pour livrer passage à iine diligence, un homme s'introduisit furtivement dans la ville. Il était sans chapeau, sans papiers: on le mena au chef de la gendarmerie, et bientôt on remarqua qu'une de ses mains, qu'il s'étudiait à cacher, portait l'empreinte d'une blessure qui semblait faite par une corde le long de laquelle il se serait laissé glisser. On le dirigea sur Paris ; mais aucun indice ne vint fortifier l'hypothèse de sa complicité.
Cependant, les ténèbres qui avaient d'abord environné l'assassin commençaient à se dissiper. Il s'était donné d'abord le nom de Girard et s'était dit natif de Lodève : sur l'indication de M. Olivier Dufresne, inspecteur des prisons, M. Lavocat fut appelé auprès de lui et le reconnut. Son véritable nom était Fieschi.
Doué d'une énergie que servaient en lui les calculs de la bassesse la plus raffinée, et vaniteux jusqu'à la démence, cet homme avait contracté toutes les souillures. Condamné comme voleur et comme faussaire, après s'être battu bravement comme soldat, il était sorti des prisons d'Embrun, amant d'une femme dont plus tard il corrompit la fille. En lui tout apparaissait monstrueux, même son origine ; car il était né en Corse, terre habitée par une race héroïque, et jamais pareil misérable n'appartint à si noble pays. Longtemps il traîna de ville en ville son inquiétude d'esprit, sa pauvreté intrigante et ses vices. Attiré à Paris en 1830, il y exerça, non sans intelligence, divers métiers dont sa fourberie accrut les
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profils. C'est ainsi qu'à l'aide de certificats supposés, il avait obtenu du gouvernement les faveurs réservées aux condamnés politiques. Sicaire en disponibilité, il lui arriva d'offrir à ceux dont le patronage s'était égaré sur lui, ses services meurtriers. Ayant vendu à la police son Ame et son bras, il se - fît l'homme des partis contraires, souffla la révol(«, marcba contre l'émeute un poignard à la main, et vécut en aventurier de carrefour jusqu'au moment où ses fraudes découvertes ne lui laissèrent que périls, opprobre et détresse. Réduit alors à fuir un ch&timent alein d'ignominie, abandonné par l'une des deux femmes qu'il flétrissait d'une affection incestueuse, désespéré, furieux, impuissant pour tout, si ce n'est pour un crime, il médita quelque coup terrible... Comment il'le frappa, et comment sa rage fut trompée, nous l'avons dit.
Il n'y a jamais eu peut-être de scélérat complet: Fieschi possédait une vertu, la reconnaissance. M. Lavocat, directeur de la manufacture des G»belins, avait su le gagner en le traitant avec bonté dans les rapports qu'ils avaient eus ensemble antérieurement au crime. On peut juger, d'après les discours de Fieschi, que, pour obtenir de lui des aveux, le plus sur était de le soumettra k l'influence de celui qu'il ^pelait son bienfaiteur. La Cour des pairs avait confié l'inatruction à H. Pasquier et aux membres de la pairie par lui désignés : M. Lavocat fnt prié d'intervenir officieusement auprès du coupable. Mission fftcheuse qu'on ne saurait accepter, surtout dans un pays tel que le nôtre, sans encourir le blime de l'opinion publique et blesser le plus susceptible de tous les instincts.
Devant H. Lavocat, Fieschi se composa un râle dont la suite dévoila bien l'hypocrisie. Il exagéra, il enfla d'une manière étrange l'expression de sa reconnaissance; il l'étala orgueilleusement, et il en vint à croire qu'elle lui sentit une sauvegarde. Alors, pour que l'homme dont il attendait protection acquit la puissance et le crédit , il eu fit le sauveur dn roi. « Au
• moment d'accomplir le dessein fatal, di- 1 sait-il, j'ai aperçu mon bienfaiteur, je me < suis troublé; et la machine, abaissée de « deux ou trois pouces, a manqué le but. » Quant aux révélations qu'on lui demandait, il s'y refusa d'abord. Puis, abordant les demi-confidences, il promena les juges instructeurs dans un dédale de contradictions, de subterfuges, de rétic(>nce8, de monsonges. On dut penser qu'jailirectemeDt il
marchandait le prix de ses aveux, et l'on s'oublia jusqu'à faire luire k sa vue la promesse d'une grftee qu'on était décidé k ne pas lui accorder' . H. Lavocat contribna-t-il k l'entretenir dans le Iftche espoir de racheter sa vie en trahissant ses complices? Nous croyons pouvoir affirmer le contrsûre. Hais ce qui est certain, — et l'on «n verra pins bas la preuve, — c'est que Fieschi conserva jusqu'à la fin la conviction qu'au moment décisif sa tète serait refusée au bourreau.
1. Oo lit pige 113 ds( tat«rrc^irtoireB : •> Vonf de*«i c tenir k votra famill* ttà la vie : U a'j a paa d'nb« ' mojea d'4tr« utils à vo» enhnti et à tH>f-mim* qn* do 1 dire la Tcril4. >
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Ce qui est encore certain, c'est que les représentants de la justice ne dédaignèrent pas de spéculer sur la vanité de ce malheureux. On Tentoura d'égards dont l'arli&ce égalait à peine le scandale. Pour qu'il pût onvoyer de l'argent à sa maîtresse, faire largesse à ses gardiens^ et ajouter comme Pépin et Morey, quelques douceurs au régime de la prison^ diverses sommes lui furent successivoment données; elle finirent par s'élever à près de quatre mille francs, et il se plaisait à en disposer d'une manière fastueuse. Que de fois ne s'entendit-il pas appeler monsieur et mon cher ! On s'informait de sa santé avec une sollicitude dont l'urbanité l'enchantait, on lui laissait deviner en quelle estime on tenait son intelligence. Et lui, il acceptait ces hommages comme une sorte d'amende honorable faite tardivenient par la société à son génie longtemps méconnu! Du fond de sa prison, il poursuivait les plus hauts personnages de lettres écrites dans un jargon à part, et où aux plus bizarres adulations se .trouvaient cousus des lambeaux d'érudition grotesque. Un jour, il traça un parallèle entre Pépin l'épicier et Pépin-lc-Bref; un autre jour il composa un long travail dans lequel il se comparait à Salvator Rosa. « Lorsque Tal- « leyrand m'a entendu, disait-il, il s'est <c troublé, retrouvant dans mon organe celui « de Napoléon, qu'il a trahi. » Si bien qu'un scélérat, le plus vil peut-être qui ait jamais existé, en était venu à tomber dans l'adoration de lui-même. *
Pour tirer parti de cette ivresse sans nom, il ne restait qu'à rendre odieux à Fieschi les complices qu'on lui supposait. Or, NinaLassave ayant déclaré tenir de Morey que c'était lui qui, dans la nuit du 27 au 28, avait chargé la machine, on eut soin de rappeler
1. Nous avons sous les yeax plusieurs autographes de Fieschi; et si nous transorivons ici textuellement une lettre écrite par lui à M. le président Pasquier, c'est d*abord parce que cette lettre, si astucieuse et si burlesque, fait connaître parfaitement celui qui Ta écrite, et ensuite parce qu'elle indique avec quels égards on traitait ce misérable, qui devait naturellement se croire et se crut ta effet tout permis :
à l'assassin l'explosion qui l'avait mis à deux doigts de la mort. Plus de doute : Horey avait chargé quelques-uns des fusils de manière à les faire éclater, parce que, craignant
A Monsieur le Président Pasquier, Monsieur le Président,
« Pourège laisger glice en silence la triste nouvelle que j*ait aprit quil in*a était suegéré par Mosieur Zangiacomi, mon digne juge d'instruction.
c Votlre délégué au pré de moi depui long temps, et que même que Instruction soit finie vous avait la bonté de le prier de venir auprè de moi pour qu*il puise vous douer de mé nouvelle; Mosieu, conviens cet atention et grand de votre part, car je suis persuade que le mine, seront pour vous sadisfécente, je me porte à mervègle ?
f Mais le votre il sont elte pour moi désagréable ; Davoir appri que vottre santet et Emparfait,
<c Monsieur le Président, conviens cet nouvelle ma plongé dans une profonde rêverie; conviens il at attristé mon faible cœur, et j'en fait point de difficulté, que vous puisse le croire, parce que vous este en même de juger les homme. Mais la circonstance si funeste pour moi et d*autre victimes que je regret plus que ma vie» qu'il a était la cause que vous avait eu à instruire en si gros couppable comme moi Au reste voua savait que je nen suis pas flacteur,car tout flacteur est un traître, et moi cet mon cœur qui parle avecque la plus graud sincérité sans réserve, a Monsieur le Président
c Cette lettre elle et écrite sans aucoun but aucoun sentiment de flaterie pour aspirer vottre protecUon ni cel de persone, car ma conduite mérite le mépri de tout le monde
c Monsieur le Président
« Empossible à moi de garder mon silence, sans que je puise vous dire voilà Thomme. vottre aute sagesse sous tous le points et principalement pour nen mettre jamais apperçue à vottre Âge que la travaux législatif vous fus à charge.
c Que le gran nombre san plagnerait jusque à dire, c'est un fardeau plus pèsent que le mont Etena que moi je conais trè bien. Pour moi je vous admire et je vous ai bien éttudié dans mes entérogatoir.
c Car tout saison de la vie a ses peine pour qui conque qu'il travaglerait, si sérieusement, depuis long temps pour la patrie, car un homme en négligent ses traveaux particuliers nen crain le reproche de persone.
c Mais celui qu'il est sincère à son pay néglige la famigle et ses afiaire pour prouyér la douce satisfactions qu'il nen néglige riens pour lui èttre utile, utile. Monsieur le président, l'homme devait sa gloire a sa patrie et non à lui-même. Le mellliears
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une trahison de la part de son complice, il Tavait pris pour victime. Ces insinuations eurent le succès prévu: le 11 septembre 1835 Tassassin compléta ses aveux.
Il en résulte en substance: que Fieschi avait inventé la machine dans un but pure* ment stratégique; que Tidée de la faire servir à tuer le roi était venue de Morey ; que Pépin avait fourni l'argent pour le loyer de la maison et Tachât du bois de la machine. Du reste, le dénonciateur niait la complicité de Victor Boireau^ si fortement oompromis dès Torigine; et, pour ce qui est de Bescher, on n'avait à lui reprocher que d'avoir prêté h Fieschi, sur la prière de Morey, son livret et son passeport.
Tel était Tétat des choses lorsque, le 30 janvier 1836, comme nous Tavons dit, les débats s'ouvrirent.
Morey s'y montra jusqu'au bout ce qu'on l'avait vu d'abord. Il y avait dans Tattitude
arme de la viellesse sont le lettres et la vertu, cultivé dans le cours de sa vie.
c Elle produisent à la 6n des fruit bien précieux non solement parce que elle-même sont pas abondante, pas dans l'arrière saison, cet qu'il est déjà beaucoup Mais encore parce que le témoignage d'un conscience pure Et le souvenir de plaisir action ver* tueus sont des grand sadisfactioo pour L'homme, c Monsieur le Président
« Quel sadisfaction de terminer une vie pure et tranquille par un vieglesse heureuse et douce, tel fut celé de Platon qu'il mourue à lage de quatrevinct un ans; tenant la plume a la main. Tel fut la fin de Isocrate que quatre vinct 14 ans composa son panathainage, et qu'il vécut encore cinque ans!
« Son maître Gorgias de Leonse vecque cent 7 ans sans abandonner ses occupation ordinaire;
< a répondit a quelqu un
f Je vous voudrais vivre encore Ion temps parce que je nais pas de reproche à me faire.
c E bien Monsieur le Président
« Je madrece et je exhorte au près de lettre suprême que voas pusie terminer une si belle carrière.
« La satisfaction que j'ai prouve en voyant Monsieur Zangiacomi mat empêche de dormir et je me suis levé pour vous écrire très pressé une lettre de trois page.
« av « Vottre ser embre et obest s
c St FIESCHI. >
de ce vieillard quelque chose de terrible et de singulier. Au milieu de tant d'homme» diversement émus, seul il ne témoignait ni haine, ni inquiétude^ ni étonnement, ni colère, ni pitié. Toujours taciturne, toujours immobile, il n'appartenait à l'assemblée que lorsqu'on l'interrogeait. Il répondait alorspour nier ce dont il était accusé, mais cela froidement, en peu de mots, sans ostenta^ tion, sans embarras, sans insistance. Hautement dénoncé par Fieschi, il ne sortit pasun instant de cette impassiblité extraordinaire. Son front resta de glace, et l'on n& surprit pas même sur ses lèvres le sourire du dédain.
Pépin, au contraire, passait tour-à-tour d'une agitation fébrile à un morne accablement. Â la moindre question, il se troublait, promenait sur l'assemblée des yeux suppliants et remplis de larmes, parlait de sa femme, de ses quatre enfants^ et balbutiait des paroles étranges, évidemment dictées par l'égarement de la peur. Je suis innocent, disait-il sans cesse. Il ajoutait qu'il était victime d'un complot infernal, qu'on avait juré de le perdre. Puis il retombait sur son banc, épuisé, anéanti.
Pour ce qui est de Fieschi, comment décrire son attitude et son rôle dans ces déplorables débats? La tète haute, le regard superbe, le sourire du triomphe sur les lèvres, il marquait ses victimes d'un geste thé&tral et se haussait en quelque sorte sur son infamie, amusant les juges par des bouffonneries ignobles, faisant Torateur, affichant des prétentions d'érudit, visant à l'effet, attendant qu'on l'applaudît, ainsi qu'un bateleur sur ses tréteaux. Et parmi les juges, il s'en trouva qui l'applaudissaient. A chacune de ses atroces pasquinades, on se mettait à rire, sur les bancs de la pairie, de ce rire approbateur qui semble encourager.
L'assassin venait-il à se lever ? les lorgnons se braquaient de toutes parts sur lui, comme en un spectacle. Faisait-il signe qu'il avait à parler? aussitôt des voix impatientes s'élevaient : « Fieschi a demandé la parole ; « Monsieur le président, la parole est à Fies-
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K chi. » On ne voulait pas perdro un mot de ce qui pouvait sortir de la bouche de ce grand homme ! Et lui ne se possédait pas d'orgueil et de joie. Sa mata sanglante cherchait des mains à presser publiquement... et elle en trouvait. Il échangeait avec sa concubine placée dans les tribunes, des signes d'intelligence et d'afîeclion. Il posait, il trônait. Que dire encore î C'était lui qui dirigeait les débats, lui qui excitait ou gourmandait les
témoins, lui qui exerçait les fonctions d'accusateur public, lui qui gouvernait l'audience. Elait-il rien qui ne lui fût permis? Tantdt, pour donner une idée de la manière dont il fallait viser, il criait à M. Pasquier en le couchant en joue avec ses doigts : " Je suppose, Monsieur le président, que « vous soyez un canard; » tanlôt, raillant le molheureux Pépin, qui semblait engagé dans un commencement d'avœu : « Il ne " faut pas se décourager, disait-il : une i femme accouche à sept et à neuf mois. « Voilà sept mois... Pépin commence à « accoucher. » Quelle que fût son impudence, Fieschi n'osait, tout en le dénonçant, insulter Morey; mais, voyant la timi-
dité de Pépin, il prenait un plaisir féroce & le tourner en ridicule et k l'accabler. Pour lui, il s'accusait avec complaisance, s'avouait le plus grand des criminels, et se déclarait trop heureux d'avoir à payer de son saug la vie des infortunés morts sous ses coups. Mais plus il insistait sur le sort qui lui était réservé, sur l'échafaud qui l'atteodait, plus il devenait manifeste qu'intérieurement il croyait à sa grâce. D'autant qu'il avait soin de flatter outre mesure ceux de qui elle paraissait dépendre.
Heureusement, il se passa, dans le cours du procès quelques scènes qui consolent du scandale d'un tel triomphe. Parmi les témoins que Fieschi eut pour contradicteurs, il s'en était présenté un qui avait le front couvert en partie d'une plaque d'argent. Après la déposition, Fieschi s'étaat écrié : Que voulez-vous que je répo;ide à un homme qui a la tète fêlée ? — Il est vrai, répliqua le témoin en foudroyant de son regard le meurtrier, il est vrai que j'ai eu la léle fracassée, mais c'est dans une bataille, ce n'est pas dans un assassinat, m Les débats avaient employé déjà douze audiences sans ajouter de grandes lumières à celtes qui jaillissaient de l'instruction, lorsque la situation d'un des accusés fut aggravée par une circonstance inattendue. Irrité d'une déclaration de Pépin dirigée en apparence contre lui, et vaincu d'ailleurs par les larmes de sa mère, qui le conjurait de tout avouer, Boîreau exposa, le 11 février (1836^, que si, la veille de l'attentat, il avait fait une promenade à cheval pour que Fieschi pût ajuster ses canons, c'était à la demande de Pépin, qui devait la faire luimême.
Il y avait là, pour Pépin, comme un coup de foudre. El pourtant ce fut le signal de la transformation qui s'opéra subitement en jui, transformation complète et véritablement phénoménale. L'un de ses deux avocats, M* Marie, s'était empressé de l'aller voir dans sa prison au sortir de l'audience. Il le trouva plein de calme, de résolution et de dignité, a Boireau m'envoie k la mort, dit le
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« priBOnnier, et je pourrais bien aisément « me venger. . . Mais non.... je ne veux pas « l'exciter & charg;er aussi Horey. » A dater de ce moment, Pépin fut un autre faomme. Sa figure prit une expression de fermeté sim< pie et touchante ; sa parole devint lucide ; on eût dit que des horizons nouveaux venaient d'apparaître à cette intelligence jusque- là si bornée.
- La compassion qu'il avait généralement éveillée s'en accrut. Il n'avait en effet échappé. à personne qne si un homme de la nature de Pépin avait trempé dans un complot du genre de celui qu'on jugeait, ce oe pouvait être que par entraînement, terreur ou faiblesse. On l'accusait d'avoir commandité le crime? Mais l'argent donné par lui, l'avait-il offert spontanément ou pour obéir à une influence terrible que sa pusillanimilé ne lui avait permis ni de fuir, ni de secouer, ni de vaincre. L'opinion s'était emparée des interrogatoires des condamnés; et de ce document, produit sous la garantie du président de la Cour des pairs, il résultait que Pépin avait fait, pour détourner Fie»chi du cnme projeté, tous les efforts que comportait ia timidité de son caractère ; que ne pouvant détruire la machine et ne l'ayant jeimais vue, it en avait du moins détruit le modèle; qu'il avait cherché à arrêter Fieschi eu lui représentant le nombre des victimes qu'il allait frapper. Voilà ce qui ressortait, même des dénonciations de Fieschi confronté avec Pépin. N'étaient-ce point là, dans tous les cas, des circoostances atténuantes? Ainsi pensaient beaucoup d'esprits modérés, bien que l'attentat commis le 28 juillet leur fit horreur.
Cependant, le procureur-général, M.
Martin (du Nord), avait prononcé son réquisitoire. Il y avait soutenu l'accusation avec beaucoup de force à l'égard de Fieschi, de Pépin et de Horey, l'avait abandonnée à l'égard de Bescher, et s'était exprimé sur Boireau en termes qui provoquaient une sentence indulgente. Les plaidoiries commencèrent immédiatement.
Chargé de la défense de Fieschi, cause
impossible à plaider. M' Patorni ne put que se rejeter sur te meilleur emploi qu'auraient trouvé les faculés de Fieschi dans une société dirigée d'une manière plus intelligente. Hais, comme il partait de ce point de vue pour reprocher au gouvernement d'avoir réduit Fieschi au désespoir, un mouvement de désapprobation se manifesta sur les bancs de la pairie. Alors, fidèle à son rêle, Fieschi eut l'effronterie de rappeler à l'ordre son
Pép,:,.
propre avocat, ce qui était une flatterie indirecte adressée aux juges et le couronnement de tant de bassesses I
M' Dupont, avocat de Morey, prit à son tour la parole. Après avoir marqué Fieschi au front comme avec un fer rouge, et fait ressortir, à côté de la jactance du délateur, le courage si calme et si vrai de son client, M' Dupont signala des contradictions sans nombre, soit dans les dépositions des témoins à charge, soit dans les déclarations du principal accusé. Il s'étudia ensuite à prouver que Fieschi avait un complice dont il cachait le nom et auquel se rapportaient les inculpations dirigées contre Morey; que celui-ci n'avait été choisi que pour tenir la place du complice inconnu protégé par
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Fieschi; que Fieschi, en un mot, el Nina Lassave, s'étaient entendus pour perdre Morey. Ce système, développé avec un admirable talent d'induction, avait produit sur Tauditoire une impression profonde ; elle fut au comble quand, d'une voix saisissante et avec un geste violent, M* Dupont s'écria : «' Croyez-vous que la tâche de l'avocat soit et achevée quand il a défendu son client? (( Oui, si son client est acquitté ; mais, si on « le condamne, il est pour l'avocat un autre « devoir à remplir. Pour moi, si Morey est «r condamné, je ne passerai pas un seul « jour de ma vie sans rechercher le com- « plice véritable de Fieschi. Et vous. Mesi( sieurs, après avoir fait tomber la tète de (( Horey, ne craindriez-vous pas que mes <s recherches ne fussent suivies de succès, « et qu'un jour je ne vinsse jeter à votre « audience un nom de coupable... quand « Morev serait mort? »
La sensation ne fut pas moindre lorsque, dans sa plaidoirie en faveur de Pépin, M* Marie prononça ces vives paroles : « Fies- « chi peut être satisfait de sa gloire. Com- « ment donc ! Mais on l'adtnire, mais on le « caresse, mais on vous a parlé de l'intérêt « qu'il a reconquis! Oh, apparemment, vous a voulez que sa marche àl'échafaud soit une « marche triomphale! J'espère, moi, que la « morale publique protestera contre cette « prétention. Votre crime, vous en subirez « la peine ; et si votre nom passe à la poste- « rite, il y passera exécrable ! »
On entendit encore : pour Fieschi, M'" Parquin et M* Chaix-d'Est-A-nge ; pour Pépin, M* Dupin jeune; pour Boireau, M* Paiilet; pour fiescher, M^ Paul Fabre. Puis, Fieschi se leva et débita une espèce de discours dans lequel il insistait avec emphase sur la grandeur de son crime, sur l'immensité de son repentir, sur la postérité qui l'attendait, sur le courage avec lequel on le verrait mourir Et toutefois, n'oubliant pas de qui sa
grâce dépendait, il avait soin d'affirmer en terminant qu'il estimait Louis-Philippe à l'égal de Napoléon.
Le lendemain, 15 février (1836), la Cour
prononça un arrêt qui acquittait Bescher, condamnait Fieschi à la peine du parricide. Pépin et Morey à la peine de mort, Boireau à vingt ans de détention*.
MM. Philippe Dupin et Marie s'étaient rendus, après l'arrêt, dans la prison de Pépin. Ils le trouvèrent dans sa camisole de force et au milieu de ses gardiens, aussi calme, aussi maître de lui que s'il eût été libre et environné de sa famille. Il les entretint de ses affaires privées avec une netteté d'esprit et une précision de langage qui les étonna.
Morey avait été tel jusqu'alors, qu'il ne pouvait étonner personne en se montrant incapable d'être ému. On avait imaginé un moyen détourné pour lui faire tenir du poison, il répondit : « J'aime mieux être guillo- « tiné ; je veux que mon sang leur coule sur « la tête. »
Quant à Fieschi, il conservait toujours l'espoir d'avoir la vie sauve. Et comment n'aurait-il pas espéré ? Entouré de soins prévoyants, de complaisances empressées, il pouvait se croire des admirateurs. On lui demandait son portrait, on recueillait précieusement ses facéties, on attendait de lui des mémoires, on s'arrachait ses autographes, devenus pour sa maîtresse l'objet d'un commerce lucratif. Et il y en avait, même parmi ses juges, qui brûlaient d'avoir de son écriture, de posséder ses fautes d'orthogaphe. Il y a plus : recevoir la fille de son ancienne concubine, Laurence Petit, passer avec elle des heures entières, prendre avec elle ses repas, voilà ce qu'on lui permettait !
Ajoutons qu'il n'était pas de forme qu'il ne donnât à son repentir; jusque-là qu'il écrivit un jour à l'archevêque de Paris une lettre dans laquelle il sollicitait la permis-
1. Il est à noter qu*avant la délibératioa décisire, M. Pasquier n'avait pas craint dlnfterroger Boireau 8ur un autre complot que celui pour lequel Boireau comparaissait en ce moment devant la cour des pairs. De sorte qu'on profitait de la terreur que devait naturellement inspirer à un jeune homme le voisinage de Téchafaud pour lui arracher des révélations qui ne concernaient point le crime dont il s'agissait.
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sien d'entendre la messe, rappelant que la première messe avait été servie par le larron pénitent.
Aussi, quelle ne dut pas être la surprise de Fieschi lorsque son confesseur lui vint dire : il faut se préparer à mourir. C'est impossible, s'écria-t-iL aussitôt, et la suite prouva combien ce cri était sincère. La veille de Texécution, il disait à M® Patorni, son avocat, qu'on devait lui faire une pacotille et l'envoyer en Amérique. M* Patorni essayant de lui prouver qu'il se berçait d'un faux espoir, il devint soucieux, et, regardant Nina Lassave, assise à sa table : « En tout cas, « Nina ira se jeter aux genoux de Madame a de Trévise, qui ne refusera point de parce 1er au roi. » Il prétendit, du reste, qu'on avait fait des promesses; et, comme son avocat lui avait prêté, quelques livres : « Je u vais écrire, dit-il, ce qu'on m'a promis, « et, si je meurs, vous trouverez l'écrit ca- « ché dans un de vos livres, quand on vous « les rendra. » Les livres furent rendus, mais l'écrit ne s'y trouvait point.
Cependant, l'heure dernière approche, l'échafaud a été dressé pendant la nuit sur la place de la Barrière Saint-Jacques, tout est prêt, les condamnés sont attendus. Fieschi prie l'abbé Grivel de remettre un cigare à Morey comme gage de réconciliation. Morey refuse le cigare. Pépin l'accepte.
La pièce destinée aux préparatifs mortuaires s'ouvrit et reçut les trois condamnés. Fieschi était agité dans sa jactance. Pépin résigné, Morey indifférent et austère. Pendant qu'on procédait à la toilette funéraire, Fieschi n'avait cessé de diriger vers la porte des regards inquiets ; il s'écrie enfin : « Mais « M. Lavocat! est-ce que M. Lavocat ne <c vient pas? » On lui répond qu'il ne doit point s'y attendre. Alors, l'œil en feu, le visage crispé, le corps animé d'un mouvement convulsif, furieux, effrayant, il s'écrie: « Ah! si M. Lavocat ne vient pas, je meurs « damné! »
Trois voitures, qui devaient transporter les condamnés et les abbés Grivel, Gallard et Montés, leurs confesseurs, stationnaient
dans la cour de l'Orangerie. Au moment où Fieschi montait dans celle qui lui était réservée, le colonel de Pozac lui cria: « Fies- (c chi, pense à Dieu, et souviens-toi du sol- <c datdeGaête. » Fieschi expliqua aussitôt à son confesseur qu'il s'agissait d'un soldat corse qui, au siège de Gaête, avait déployé un courage prodigieux. Lui-même, au reste, il fit preuve, durant tout le trajet, de la plus grande intrépidité. Croyant la conserver, il avait tenu à la vie, mais, rendu à l'affreuse certitude, il contempla la mort sans trouble. «Je devrais être superstitieux, « disait-il à l'abbé Grivel dans la voiture « qui le traînait à l'échafaud; car lorsque « j'étais en Calabre, une bohémienne me « prédit que je mourrais un }our guillo- « tiné et Tàme contente : elle ne m'a pas « trompé. »
Vers huit heures^ le lugubre cortège arrivait sur le lieu du supplice. Le triple rang de soldats qui en barrait l'entrée s'ouvrit pour livrer passage aux condamnés et se referma. Pépin, Morey et Fieschi descendirent de voiture. Morey, courbé par les souffrances physiques, s'avançait à demi porté par deux gardes. Il leur avait dit: « Soutenez -moi. Le cœur va, mais les (( jambes ne vont plus. » Les trois condamnés allèrent se placer, les mains liées derrière le dos, au pied de Tinstrument du supplice, les prêires qui les assistaient leur donnant à plusieurs reprises le crucifix à baiser. En cet instant suprême, un commissaire de police vint avertir Pépip que, s'il avait des révélations à faire, il serait sursis pour lui à l'exécution. Il répondit avec fermeté qu'il n'avait rien à dire.
Il s'écoula un moment d'inexprimable angoisse. Puis, un homme fut aperçu qui, la figure pâle, un long manteau jaune sur les épaules, montait d'un pas assuré les degrés de réchaffaud : c'était Pépin. Arrivé sur la plate-forme , il cria: « Je meurs innocent, c< je meurs victime, adieu! » leva les yeux au ciel, et se livra aux exécuteurs.
Morey vint ensuite. Il n'y avait pas la plus légère altération sur ses traits, et il gardait
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le silence. Seulement, comme Texécuteur portait sur ses vêtements une main brusque : « Pourquoi, lui dit-il avec douceur et à voix « basse, gâter ce gilet? II peut servir à un « pauvre. » Quand on ôta au vieillard son bonnet de soie, ses cheveux blancs furent soulevés par le vent sur sa tète nue. Et il se fit dans la foule un mouvement suivi d'une rumeur sourde.
C'était le tour de Fieschi. Accompagné du digne abbé Grivel, qu'il avait prié « de ce ne le quitter que le plus près possible de c( Tétemité », il s'avance fièrement, prend sur l'échafaud l'attitude d'un orateur, prononce quelques paroles d'adieu, de repentir, et, se penchant vers son confesseur : « Je « voudrais bien pouvoir, dans cinq mice nutes d'ici, venir vous donner de mes « nouvelles. » Gela dit, il se retourne vivementf se place de lui-même sur la plan-
che...., et pour la troisième fois le couteau de la guillotine s'abaissa.
Deux jours après, la foule s'amoncelait et se pressait sur la place de la Bourse, aux portes d'un café. Dans un comptoir orné de sculptures précieuses et qu'ombrageaient de riches draperies, vous eussiez. vu gravement assise une femme d*une figure commune, borgne, et n'ayant d'autre mérite extérieur que l'éclat de la jeunsse. C'était Nina Lassave. Elle était là, le front rayonnant, la lèvre épanouie, aussi joyeuse que fière de l'empressement qui rendait hommage à sa célébrité. Par un de ces traits qui servent à caractériser une époque, un spéculateur avait compté, pour s'enrichir, sur Texposition d'une femme immortalisée par la délation et maltresse incestueuse d'un assassin. Il y en eut beaucoup à qui. cela parut tout simple.
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Aôa^iioa de It politique du «soalment ooatre la rëTolmticm de jniUet. — Ganses générales de cette réaction. — Oeen» pation de Gracovie par les Autrichiens, les Prnssiens et les Russes; caractère politique de cette mesure. — Violation des traités de Vienne par les trois grandes Puissances continentales; silence de la France et de TAngleterre. — . latepventioa e* Espagne demandée au Cabinet des Tuileries par celui de Saint-James. — Le roi et M. Tfaiers inleaâblement détacbés de Talli^nœ anglaise ; demande de lord Palmerston repoassée; rallianoe anglaise oompromise; triomphe de la diplomatie continentale ; première phase du ministère du 22 février. — Voyage du duc d'Orléans à Berlin et à Vienne. — La main d'une archiduchesse d* Autriche refusée au duc d'Orléans. — Entrevue fortuite entre ce prinee et Marie-Leuise.
La révolution de juillet avait tenu le monde en suspens. Or, quel prodige qu'un semblable réveil de la nation française ! Que vers la fin du dix-huitième siècle elle se fût montrée capable de tout faire trembler, de tout faire fléchir autour d'elle, au moment même où elle portai allumé dans son sein le foyer de vingt guerres civiles; et qu'ensuite.
décimée par les batailles, décimée par les échafauds, à bout d'enthousiasme révolutionuaire, de génie, de fureur, elle eût suffi, avec ce qui lui restait encore de fougue et de sang, à l'immense fatigue de l'Empire et à . ses miracles.... n'y avait-il pa» déjà dans de tels témoignages de force un assez profond sujet d'étomiement pour le monde I Aussi,
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Entrevue de Marie-Louise et du duc d'Orléane. (Page 832, ool. Z.)
lorsqu'en 1815 on avait vu la France tomber enfin d'épuisement aux pieds d'un roi ramené par un million de soldais étrangers, on l'avait regardée comme une naLion finie. Et c'était après quinze ans d'une domination énervante, c'était lorsque, immobile, humiliée, sous le double joug des courlisans et des prêtres, elle paraissait morte à demi, qu'on venait de la voir en 1S30 se relever tout à coup, plus que jamais remplie de jeu* nesse et de sève, ivre d'audace, le front rayonnant, et prête à fournir une fois encore aux peuples stupéfaits la preuve de son inépuisable vigueur!
En de telles circonstances, un grand homme ayant une dynastie à fonder, n'avait, ce semble, qu'une marche à suivre.
Loin d'aspirer à Tanéantissment du génie révolutionnaire et démocratique, il se serait appliqué à le contenir en le dirigeant; loin
de s'en faire un obstacle, il s'en serait fait un appui. Et, après avoir dit à la France : « La (I liberté n'est possible qu'avec la paix. Ten nous l'Europe en respect; mais gardonsa nous de l'effrayer, et ne la provoquons « pas », il aurait dit à l'Europe : » Rendez Il ma dynastie populaire en ne refusant rien (I à mon pays de ce qui lui est dû légitime- 'I ment, et résignez-vous à l'honorer dans Il ma personne. Car la tempête m'appartient, <' et je puiD, d'un signe, donner une secousse Il auxtrAnes. n Maître alors delà situation, et pouvant tout: d'une part sur la France au moyen de l'Europe, de l'autre sur l'Europe au moyen de la France, il se serait élevé peut-être, dans son r61e de modérateur, audessus de la gloire des plus illustres conquérants, et,— du moins autant que cela se peut dans une monarchie, — il aurait fondé la grandeur de sa maison sur celle de son pays!
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Ce fut une politique toute contraire que crut devoir suivre, dès Torigine, la royauté de juillet. Pour se concilier les Puissances continentales, elle déclara au génie révolutionnaire dont elle était issue la guerre la plus acharnée. Or, c'était se priver d'un appui pour acheter un patronage ; c'était tomber du rôle de modérateur à celui de vassal ; c'était encourager dans les souverains d'injustes caprices, après avoir perdu la force qui aurait servi à y résister ; c'était, enfin, pour ce qui concernait la dynastie à établir^ la miner au dedans par l'impopularité et au dehors par la dépendance. Double danger ! double folie !
Et cependant, chose incroyable, les inspirateurs de cette politique sans intelligence s'étaient donnés pour des hommes habiles. Mais les faits ne permettent pas longtemps que les peuples s'abusent au point de p'-endre les calculs de l'égoïsme .pour de Ihabileté, et la ruse pour du génie. La vérité est que l'égoïsme accuse un esprit borné encore plus qu un cœur soc. La ruse n'est qu'un procédé de l'impuissance, qu'une ressource de la médiocrité.
Voilà ce dont M. Thiers put aisément se convaincre dès son avènement à la présidense du Conseil. A cette époque, tout faisait silence autour du trône de Louis-Philippe; plus d'insurrections, plus d'émeutes; l'assassinat était descendu à Fieschi ; la presse respirait à peine sous les k>is de septembre; la France était calme jusqu'à l'abattement. Et qu'en résultait-il? Que les Cabinets de Saint-Pétersbourg, de Vienne et de Berlin redoublaient, à Tégard de la Cour des Tuileries, de morgue, d'exigences et de bravades. De sorte que, placé entre-la France révolutionnaire et l'Europe monarchique, le gouvernement de juillet n'ava:it pu affaiblir la première sans subir de plus en plus le despotisme insolent de la seconde et ses rancunes immortelles. Abordons ce triste épisode de notre histoire.
Dans l'adresse votée par la Chambre des députés au commencement de l'année 1836, dont nous allons tracer le tableau, les sym-
pathies de la France pour la Pologne avaient été formulées d'une manière touchante quoique timide. Adoptant un amendement de M. de Mornay, la Chambre avait dit, à propos de nos relations extérieures: « Cette har- « monie nous donne Tespoir que, d'accord « avec la Grande-Bretagne et les Puissances « dont les intérêts sont liés aux nôtres, vous « pourrez. Sire, rétablir l'équilibre euroi< péen, si nécessaire au maintien de la paix, « et que le premier gage en sera la conser- (( vation de l'antique nationalité polonaise, (( consacrée par les traités. »
Ces paroles exprimaient, avec une réserve convenable, les vœux et les sentiments du peuple français. Elles ne faisaient, d'ailleurs, que répondre à un discours adressé par l'empereur Nicolas à la municipalité de Varsovie, discours plein de hauteur, plein d'emportement, et qui trahissait une pensée hostile au Cabinet des Tuileries. Cependant, les Cours étrangères s'émurent, et aussi audacieuses alors qu'elles l'étaient peu en 1830, elles prirent la résolution de braver, par une manifestation collective, la Grande- Bretagne et la France.
On sait comment le congrès de Vienne, congrès de rois, fut le berceau de la république de Cracovie. L'Europe étant devenue, en 1815, une proie saignante à partager entre les plus forts, l'Autriche et la Prusse se disputèrent la possession de Cracovie, dont elles avaient besoin toutes deux pour clore, l'une la Gallicie, Tautre la Silésie. De son côté, le Cabinet de Saint-Pétersbourg couvait d'un regard inquiet la ville en litige.
On ne put s'entendre, et, pour que Cracovie n'appartint à personne, on décida qu'elle s'appartiendrait. Ainsi érigée en république par l'égoïsme de trois monarques rivaux et jaloux, elle n'avait pas tardé à devenir, par ses institutions politiques, son langage, ses croyances religieuses, son université, le sanctuaire delà nationalité polonaise. Neutre en 1830, et, en 1831, occupée, rançonnée, foulée aux pieds par le général Rudiger, elle avait recueilli et conservait les derniers débris de la Pologne accablée. Ce fut par la
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violation de son indépendance que le Cabinet de Saint-Pétersbourg, de Vienne et de Berlin, résolurent d'insulter le gouvernement français.
Le projet d'occupation fut communiqué à M. de Broglie dans les premiers jours du mois de février 1836. II quittait les affaires, et il dut, par conséquent, se borner à recevoir la communication. Mais comme les Puissances du continent ne prenaient, pour agir, conseil que d'elles-mêmes, elles donnèrent sans plus de retard le signal de Finsuite. Le 9 février, puisant un prétexte dans quelques troubles éphémères dont la fête de l'empereur de Russie venait d'être l'occasion elles sommèrent, par leurs résidents, le Sénat de Gracovie d'expulser, dans le délai de huit jours, du territoire de la république, tous les réfugiés qu'elles tenaient pour dangereux. Polonais ou autres. La résistance eût été insensée, l'hésitation même était impossible. M. Wieloglowski, président du Sénat, se borna donc à représenter, dans une note suppliante, que, parmi les réfugiés qu'on frappait d'un coup si terrible et si imprévu, plusieurs avaient contracté depuis longtemps, à Gracovie, des relations de famille ou de fortune. Ne pouvait-on leur laisser, au moins, le temps indispensable au règlement de leurs affaires ? Les trois Gours furent inflexibles. Le délai de rigueur fut maintenu, et, comme il était insuffisant, dès le 17 février, les soldats autrichiens entrèrent dans Gracovie, les armes à la main et la menace au front.
Ge fut un véritable scandale européen.
Jamais les traités n'avaient été violés, à la face du monde, d'une manière aussi brutale. Et il est à remarquer que le traité qu'on violait, ici, c'était précisément celui sur l'inviolabilité duquel la Russie, la Prusse, l'Autriche, faisaient reposer leurs usurpations de 1818. Gar, par l'article 6 de l'acte du congrès de Vienne, Gracovie avait été déclarée ville librCy indépendante, slnctement neutre^ sous la protection des trois Puissances ; et, pour ôter d'avance tout prétexte à la mauvaise foi, on avait eu soin d'ajouter, dans l'article
9, qu'aucune force militaire ne pourrait être introduite dans la ville, sous quelque prétexte que ce fût. A la vérité, le même article portait que Garcovie ne donnerait asile et protection, ni à des transfuges ou déserteurs, ni à des gens poursuivis par la loi, appartenant aux trois Puissances. Et c'était sur cette clause qu'on osait s'appuyer pour occuper militairement une ville indépendante ! Gomme si des réfugiés pouvaient être confondus avec des malfaiteurs; comme si la défense faite aux habitants de Gracovie de recevoir parmi eux des transfuges impliquait le droit d'envahir leur territoire, alors qu'un pareil envahissement se trouvait interdit par les traités en termes absolus; comme si, enfin, il était loisible aux gouvernements russe, autrichien et prussien, d'étendre à des Italiens,. par exemple, ou à des Français, leur droit de souveraineté et leurs mesures de contrainte !
Mais quand la force compte sur l'impunité de ses violences, que valent, pour l'arrcHer^ le texte des conventions et les lois de la justice? Plus le fait était monstrueux, hardi, mieux il servait le but des royautés du continent, qui était d'humilier la France et l'Angleterre, pour relever en Europe l'ascendant dn vieux principe monarchique.
Aussi l'affaire fut-elle conduite avec une hauteur, une brusquerie, un dédain des usages diplomatiques, un mépris de la faiblesse, dont l'histoire fournit peu d'exemples. Les Autrichiens avaient été suivis par les Russes : les Russes le furent par les Prussiens. Aussitôt^ la milice de Gracovie est dissoute ; les réfugiés sont traqués avec une rigueur inouïe ; on maltraite plusieurs habitants ; on menace de la prison ou de l'amende quiconque recèlera un proscrit; la main des étrangers pèse sur le gouvernement, trop faible pour désobéir et réduit à trembler : l'indépendance de Gracovie a complètement disparu.
L'occupation militaire de cette ville avait eu lieu le 17 février, et c'était le 22 que M. Thiers avait été nommé ministre des affaires étrangères. Quel parti allait-il prendre? Ho-
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Dorerait-il son entrée aux aiTairespar un acle de décision et de vigueur ? On ne craignait rien de semblable, ni à Saint-Pétersbourg, ni à Berlin, ni à Vienne. On s'en fiait du maintien de la paix à une volonté plus puissante que celle du nouveau ministre; et, d'ailleurs, M. Thiers lui-même, par des raisons qu'on verra plus bas, commençait alors à pencher vers la politique du continent et à se détacher de l'Angleterre. Le pousser de plus en plus sur cette pente, tel était le mot d'ordre donné à MM. de Werther, d'Appony et de Pahlen. Ils lui firent donc part de l'occupation de Cracovîe, en le priant de remarquer qu'aucune communication analogue n'avait été et ne serait faite au Cabinet de Saint-James, attendu que la Russie, l'Autriche et la Prusse tenaient à marquer au gouvernement français, par cette différence de procédés, combien elles prisaient sa modération et sa sagesse. Ainsi, d*une part, on masquait sous un vain témoignage de déférence ce que la récente bravade avait d'excessif; et, de l'autre, on essayait de semer entre M. Thiers et lord Palmerston des causes de défiance et de jalousie. L'artifice était grossier : si M. Thiers en fut dupe ou feignit seulement de l'être^ c'est ce que nous ne saurions dire. Toujours est-il qu'il se tint pour satisfait, au milieu de l'indignation générale excitée en France par un acte qu'on y considérait avec raison comme un outrage calculé au génie révolutionnaire.
En Angleterre, l'élan ne fut pas moindre, et d'ardentes interpellations assaillirent, dans le parlement, le Cabinet whig. Mais, sans l'appui du gouvernement français, lord Palmerston ne se croyait pas en mesure de faire parler à la nation anglaise le langage de la menace : il déclara du haut de la tribune que l'entrée des Autrichiens, des Russes et des Prussiens à Cracovie lui paraissait une violation flagrante des traités ; mais aucune mesure vigoureuse ne fut prise par lui pour soutenir l'honneur de cette déclaration. Le résultat de tout cela était facile à prévoir. L'orgueil des ennemis de la révolution de juillet s'accrut à un point extraordinaire.
Dans les feuilles des chancelleries, l'occupation militaire de Cracovie fut vantée comme une magnifique réponse aux déclamations des tribunes anglaise et française, comme une revanche à jamais glorieuse de l'occupation d'Ancône. Bientôt l'orgueil des journaux ceimtrés de l'Allemagne ne connut plus de bornes, et, dans une correspondance publiée par la Gazette d Augshourg ^ un Prussien qui avait oublié sans doute léna, nous rappela Rosbach.
Si la France et l'Angleterre, resserrant alors les nœuds de leur alliance, s'étaient décidées à intervenir en Espagne, nul doute que la victoire remportée par la diplomatie continentale n'eût été efficacement contrebalancée. C'est ce qu'aperçut clairement lord Palmerston.
La situation de l'Espagne était d'ailleurs devenue pour le Cabinet de St-James le sujet de préoccupations fort vives. Tant que la cause de don Carlos lui avait paru chancelante, il avait plus craint que désiré l'intervention française, qui l'aurait gêné dans le maniement des affaires de la Péninsule. Et voilà pourquoi la diplomatie britannique ne nous avait assigné qu'un rôle d'expectative dans ce fameux traité de la Quadruple- Alliance, dont il est permis de dire que M. de Talleyrand le signa sans le comprendre. Mais les progrès de l'insurrection carliste étaient venus changer, pour les Anglais, la face de la question. La présence de la France au-delà des Pyrénées, importune dans le premier cas, devenait nécessaire dans le second. Car il fallait, avant tout, avoir raison de don Carlos et tarir les sources sanglantes de la guerre civile ; il fallait, avant de prétendre aux bénéfices d'une tutelle exclusive^ aviser au moyen de la conquérir. Or, le ministère whig n'ignorait pas que la légion d'Ëvans, composée de pillards, déshonorait le nom anglais, sans profit pour l'affermissement de la royauté d'Isabelle. Et les soldats manquaient pour la remplacer. Lord Palmerston se tourna donc du côté des Tuileries, invoquant le traité de la Quadruple- Alliance et demandant appui.
Mais les motifs pour lesquels Louis-Philippe s'était opposé à Fintervention en 1834 lui paraissaient plus forts, plus décisifs que jamais; et deux causes, futiles en apparence, rendaient son obstination intraitable.
Depuis le jour oîi lord PaJmerston, avec une légèreté arrogante, Tavait fait attendre dans son antichambre, M. de Talleyrand avait juré au Cabinet whig une haineimplacable. Pour détourner ce faible esprit de Talliance anglaise, qu'il avait d'abord voulue et dont il avait tiré vanité au yeux de l'Europe, quoiqu'il se fût montré incapable de la nouer, il avait suffi d'un procédé injurieux. M. de Talleyrand repoussait donc l'intervention en Espagne^ sans autre but que d'humilier lord Palmerston. Rancunes misérables, qui servaient à merveille la répugnance que le roi éprouvait pour le ministre anglais I II est certain que lord Palmerston réunissait en lui les défauts les plus antipathiques à Louis-Philippe, la fatuité, l'amour propre dans les affaires, le goût du bruit, une activité tracassière et imprudente. Bientôt lord Palmerston ne fut plus considéré aux Tuileries que comme un brouillon, que comme un homme éminemment propre à gâter la paix. Et telle était, du reste, l'opinion qu'on avait de lui dans presque toutes les Cours de l'Europe, auxquelles il était devenu odieux.
D'un autre côté, le roi s'était laissé insensiblement détacher de l'alliance anglaise par les adroites flatteries de M. de Metternich. Le vieux courtisan autrichien ne cessait de dire que Louis-Philippe était le plus grand homme qui eût, depuis bien longtemps, occupé le trône ; que sa gloire était dans sa sagesse; que sa force lui venait de son amour invariable pour la paix et de cet illustre entêtement auquel l'Europe monarchique devait son repos. Quelque manifeste que fût le piège, Louis-Philippe ne sut pas s'en garantir. Il ouvrit une oreille complaisante à des flatteries d'autant plus douces pour lui qu'elles venaient de loin et semblaient lui être apportées par le souffle de la renommée. Il s'enivra de l'espoir de prendre rang parmi tant de rois qui jusqu'alors
avaient affecté de ne voir dans les princes de la maison d'Orléans que des artisans de troubles, des ambitieux descendus jusqu'au carrefour, des protégés de la populace. Il se crut du génie, enfin, sur la foi de ceux qui avaient besoin de l'attirer à leur politique : résultat digne de remarque, le roi se piquant de posséder au plus haut degré la connaissance des hommes, et supposant volontiers dans les actions humaines l'artifice et le calcul.
M. Thiers, lui aussi, fut pris au piège des cajoleries. A peine ministre des affaires étrangères, il s'était*vu recherché par de grands personnages, dont les familières caresses gonflaient sa fierté plébéinno. L'aristocratie européenne se plaçait presque sous sa protection, le voulant pour jouet. Ainsi avait-elle agi à l'égard de M. de Talleyrand, réputation factice qui fui un de nos malheurs. On entourait donc M. Thiers, on l'encourageait : quelle gloire si, par lui, ministre encore si jeune, le repos de l'Europe était assuré ! Et quel rôle original, éclatant, que celui d'un homme sorti des tempêtes et se servant de son élévation même pour les calmer ! L'âge mûr s'immortalisait quelquefois par l'audace ; mais quoi de pFus beau que d'immortaliser sa jeunesse par la prudence !
M. Thiers vivait, sans se l'avouer, sous le charme de ces adroites insinuations, lorsque au nom de la Quadruple-Alliance^ lord Palmerston invita formellement la France à coopérer avec l'Angleterre au salut de l'Espagne, en occupant le port du Passage, Fontarabie et la vallée do Bastan.
L'embarras de M.Thiers dut être immense. D'une part, on ne lui demandait que ce qui avait toujours fait l'objet de ses plus chères pensées et formait le fond de sa politique. Mais, de l'autre, intervenir en Espagne, même dans les limites proposées, n'était-ce pas rompre d'une manière définitive avec la politique du Continent? et lord Palmerston valait-il qu'on lui sacrifiât la mielleuse amitié de H. de Metternich? Intervenir en Espagne! Mais qu'en penserait cette diplomatie de bou-
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doir dont M. Thiers aimait tant l'approbation? Qu'en penserait le roi ? Qu'en penserait M. de Talleyrand, devenu le plus violent adversaire de Talliance anglaise ? Aussi bien, M. Thiers se disait que, dans le Conseil, personne, excepté lui et M. Passy, n'était d'avis de l'intervention. Il se décida en conséquence: et, le 18 mars, il adressa au général Sébastiani, qui avait remplacé M. de Taileyrand à Londres comme ambassadeur, une dépêche par laquelle la demande d^intervention était repousssée.
La dépèche exposait qu'une coopération de la nature indiquée-conduirait irrésistiblement la France à des mesures plus décisives; que l'intervention et les immenses sacrifices qui en devaient résulter seraient sans but comme sans dignité, à moins qu'on ne pût raisonnablement espérer de pacifier l'Espagne et les partis qui la déchiraient; que, si ridée d'une intervention ou d'une coopération avait pu être jugée praticable à une autre époque, il n'en était plus de même, depuis que l'anarchie croissante et des scènes d'horreur, sans cesse renouvelées, avaient remis tout en question dans la Péninsule.
Qu'il s'attendît ou non à un refus, lord Palmerston ne put se défendre d'une irritation profonde ; et, à dater de ce jour, l'alliance du Cabinet des Tuileries et de celui de Saint-James se trouva, sinon rompue, du moins fort altérée et compromise.
D'un autre côté, M. de Metternich triomphait au milieu de ses alliés désormais rassurés. De là une série de mesures toutes pacifiques. La Gazette d'Aiigsbourg^ qui nous avait précédemment insultés dans une correspondance prussienne, inséra, vers la fin du mois de mars, une correspondance autrichienne pleine d'avances doucereuses à l'adresse du gouveimement français ; l'Observateur autrichieji du 19 avril publia une proclamation dans laquelle le général Kaufmann annonçait comme prochain le départ d'une grande partie des troupes qui occupaient Cracovie; l'armée autrichienne fut réduite à des proportions qui la remettaient sur le
même pied qu'avant 1830; enfin, le Cabinet de Saint-Pétersbourg parut disposé à faire preuve de modération, et le Jotirtialde Pans du 22 avril annonça la réduction de la dette turque et l'évacuation de Silistrie par les Russes.
Il n'en fallait pas tant pour ranimer^ à la Cour des Tuileries, un espoir auquel on n'avait jamais eu le courage de renoncer. Après le service qu'on venait de rendre à la politique du Continent, on se crut en droit de demander une place dans la famille des souverains, et la royauté de juillet se mit à vivre tout entière dans le roman de ses désirs.
Le duc d'Orléans, fils atné du roi^ était jeune,' bien fait, d'un esprit agréable, d'une figure régulière, et, quoique peu expressive, attirante. Destiné, selon des apparences dont l'orgueil humain ne devine jamais le mensonge, à porter un jour la plus brillante couronne de l'univers, il avait joui de bonne heure de cette grandeur élégante et de ce frivole éclat, éternel enchantement du cœur des femmes. Le célibat n'ayant plus rien à lui promettre en plaisirs imprévus et en poétiques fantaisies, il rêva un mariage dont la splendeur compensât les devoirs austères, et ses vœux firent choix d'une archiduchesse d'Autriche. Rien ne pouvait plaire davantage à la famille- royale, qui brûlait de rentrer en grâces auprès de l'Europe monarchique. Mais n'y avait-il pas en un tel espoir excès de témérité? Irait-on affronter l'humiliation d'un refus f M. Thiers avait trop de sagacité pour s'abandonner sans réserve à une politique d^illusions. Il pressentit une réponse pleine de dédains, et ne crut pas devoir s'en cacher. Avec plus de hardiesse dans l'esprit et de hauteur dans l'âme, il eût donné à la famille royale les seuls conseils vraiment dignes d'être suivis; il lui eût représenté que courir après des allian* ces contre-révolutionnaires, c'était s'amoindrir gratuitement ; qu'après une révolution comme celle de juillet, et dans un pays comme le nôtre, la monarchie n'avait rien à emprunter à de gothiques majestés; qu'elle n'était possible, si elle l'était, qu'à la condi-
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lion de se suffire ; qu'une Française fille de quelque grand citoyen valait bien, pour un prince français, une princesse issue d'un sang ennemi; que Rome avait dominé les nations pour avoir cru le moindre des citoyens de Rome supérieur en noblesse au plus auguste des rois; que Napoléon, en poursuivant, par une mesquine vanité de parvenu, Talliance des Césars germaniques, avait abdiqué moralement aux yeux du monde et préparé sa chute. Voilà ce que M. Thiers,ou ne comprit pas, ou n'osa pas dire. Il se contentait de faire observer qu'il n'y avait pas lieu de se hâter; que les parvenus devaient se marier tard, parce qu*ils augmentaient ainsi la part des bonnes chan^ ces; que, dans tous les pas, il fallait jeter les yeux sur une petite princesse d*AIlema-. gne, pourvu qu'elle eût du sang de roi dans les veines. Les objections de M. Thiers n'allèrent pas au-delà, et l'on n'eut pas de peine à vaincre sa résistance. Soit esprit de conduite, soit conviction, le roi, devant son ministre, ne s'était jusqu'alors qu'à demi associé aux désirs ambitieux du duc d^Orléans ; et il en était résulté, entre le père et le fils, de légers indices de désaccord. Un jour, prenant M. Thiers à part, madame Adélaïde le pressa de mettre fin à des hésitations qui jetaient un certain trouble dans la famil le. Et M. Thiers céda. Au fond, il n'était sans doute pas fâché de marquer son passage aux affaires par un événement notable. Et puis, comment ne se serait-il pas senti flatté de l'hommage qu'on rendait à son importance d'obscure origine, en faisant de lui l'introducteur de la maison d'Orléans dans la famille des vieux souverains?
Prenant donc résolument son parti, il se ménage un entretien avec MM. de Werther et d'Appony, ambassadeurs de Prusse et d'Autriche, leur parle d'un voyage en Allemagne projeté par le duc d'Orléans, les prie d'obtenir l'agrément de leurs Cours respectives et leur recommande le secret.
Un ambassadeur est toujours intéressé à ce que des rapports de bienveillance et d'intimité se nouent entre la Puissance qu'il re-
présente et celle auprès de laquelle il est accrédité : MM. de Werther et d'Appony accueillent avec empressement la communication de M. Thiers. On met sur-le-champ des courriers à leur disposition, et l'on ne tarde pas à recevoir une réponse favorable. Qu'on juge de la surprise, du dépit de l'ambassadeur de Russie, dupe d'un secret trop bien gardé. Mais'M. Thiers connaissait particulièrement le comte de Palhen: il s'était chargé de l'adoucir et n'y eut pas de peine. Tout avait donc réussi parfaitement. Le duc d'Orléans était transporté de joie ; le duc de Nemours, son frère, fut désigné pour l'accompagner; et^ quant au roi, rompant avec ses habitudes d'économie parce qu'il s'agissait ici d'un intérêt dynastique, il mit à la disposition de ses enfants autant d'or qu'il leur en fallait pour briller à la manière des princes.
En même temps, M. Thiers écrivait à M. de Saint-Aulaire une lettre qui avait l'importance d'une dépêche sans en avoir le caractère, et que celui-ci devait se borner à lire à M. de Metternich, le cas échéant. On ne voulait pas, en effet, que l'affaire de famille ressemblât aune affaire de Cabinet; et il avait été convenu que le duc d'Orléans ferait, de sa personne, les frais de la négociation, sauf à être appuyé par Tambassadeui* français si le succès devenait probable. Dans sa lettre, M. Thiers n*avait pas manqué d*énumérer les divers avantages ijue promettait à l'Autriche l'auguste amitié de la France. Conviction difficile à faire prévaloir dans une Cour où de telles idées réveillaient naturellement de douloureux souvenirs ! Car enfin, Marie-Louise devenant l'épouse du triomphant empereur des Français^ n'avaitelle pas été le gage de la protection accordée à TAutriche vaincue par un soldat inévitable ? Et, en remontant plus haut, n'était-ce pas du sein de l'Allemagne qu'élait sortie, pour venir mesurer la distance qui, dans notre pays, sépare un échafaud d'un trône, cette belle et imprudente fille de Marie-Thérèse^ cette pauvre femme qu'avait si vite emportée une révolution nécessaire et puis-
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santé comme le destin, mais, comme lui, terrible et sans pitié?
L'accueil que les ducs d'Orléans et de Nemours reçurent à Berlin fut très gracieux et plus sincère qu'on ne le crut généralement en Europe. Le roi de Prusse était un esprit modéré. Au plaisir d'offenser la France, il préférait l'avantage de se l'attacher en la calmant, et, quoique engagé autrefois contre nous dans une guerre d'extermination, il ne partageait, à Tégard du gouvernement français, ni les fiers ressentiments de l'empereur de Russie, ni les défiances systématiques du vieux diplomate autrichien. Il offrit donc aux deux princes français une hospitalité toute royale. Il n'en fallut pas davantage : ils virent aussitôt se presser sur leurs pas les imitateurs du souverain, f«ule nombreuse dont la bas3esse leur fit cortège.
Eux, cependant, ils avaient soin de se montrer magnifiques, ajoutant à la courtoisie des manières les séductions d'une prodigalité habile. D'un autre côté, pour les hommes qu'avait gagnés, au-delà du Rhin, la contagion héroïque des idées modernes, pour le peuple, que tourmentait un vague besoin de liberté, c'était quelque chose d'émouvant que l'arrivée de deux princes faisant voyager avec eux, en dépit d'eux-mêmes, la vivante image d'une révolution dont ils avaient bien pu abjurer la politique, mais dont ils étaient forcés, après tout, de porter et d'agiter les couleurs.
De Berlin, ils se rendirent à Vienne. Et là aussi on leur fit un accueil de nature à encourager leur secrète espérance ; là aussi, la foule laissa éclater, à leur vue, une sorte de curiosité passionnée. On raconte, à ce sujet, que M. de Metternich alla jusqu'à dire: « Voiis avez à Pains des révolutionnaires « scélérats y nous avons ici des révolution- « naires niais. »
Le duc de Nemours n'était pas homme à se faire aimer, car il avait un maintien raide à l'excès et des airs dédaigneux. Mais son frère fut charmant. Bientôt on ne s'entretint plus, parmi les dames de Vienne, que de
l'amabilité du duc d'Orléans^ de sa bonne mine ; si bien que le. parfum de cette popularité de salon lui monta aisément à la tète et l'enivra. La princesse Thérèse, fille de l'archiduc Charles, liii avait plu: il s'insinua dans les bonnes grâces du père, devint l'ami du fils ; et, quand tout lui parut suffisamment préparé pour le succès, il n'hésita pas à se déclarer. L'archiduc Charles parut prêt à accepter la proposition. Mais une autre approbation que la sienne était nécessaire. M. de Saint- Aulaire court chez le ministre autrichien, lui fait part de ce qui se passe, lui montre la lettre de M. Thiers. M. de Metternich, tout en se montrant touché des considérations qu'on faisait valoir auprès do lui, répondit que c'était à la famille qu'il appartenait de décider la question, ce qui ressemblait à un commencement de refus.
Et en effet, les objections ne pouvaient manquer. Était-il digne de l'illustre maison d'Autriche d'accorder le bénéfice de son intimité à un souverain de daté si récente et qui avait égaré dans les barricades ses titres de noblesse ? Que penserait d'une telle mésalliance l'aristocratie autrichienne, la plus fière, la plus susceptible des aristocraties de TEurope? On assure que, de la part de l'archiduchesse Sophie surtout, l'opposition fut vive. Enfin la négociation échoua. « Est-il « possible d'exposer une princesse au dan- « ger de monter dans une voiture à travers « laquelle passent des coups de pistolet? »: voilà de quel prétexte se colora l'outrage fait à la maison d'Orléans.
Surpris, humilié, impatient de couvrir la blessure de son orgueil, le fils aîné de Louis- Philippe se mit en route pour les Cours d'Italie, dont il attendait mieux. Et le hasard voulut que Marie-Louise se rendit à Vienne par le même chemin qui en éloignait le duc d'Orléans. Ils se rencontrèrent donc ; et ce que dut être une semblable entrevue, on le devine. Dans un prince tout brillant de jeunesse, dans un prince venu des rives de la Seine, il était naturel que, malgré ses torts d'épouse et de veuve, la mère du duc de Reichstadt retrouvât, à travers les nuages
Attentat du 26 Juin 1836 {Arreitalioii d'Ali baad).
du souvenir, une image absente et chère. Or, tandis que Tun se fatiguait, sur les routes de l'Europe, à chercher des héritiers pour un trône que Napoléon, en tombant, avait rendu vide à jamais, l'autre dormait de l'éternel sommeil dans le caveau sombre où l'Empire était avec lui descendu. A peine Marie-Louise eût-elle aperçu le duc d'Orléans, qu'elle fut saisie d'un attendrissement invincible. Elle voulut parler, mais en vain;
et, succombant à son cœur, elle fondit en larmes. Rapprochement fatidique I Six ans après cette scène, une escorte gémissante et funèbre couvrait la route de Paris à Dreux, petite ville où les d'Orléans ont leurs tombeaux de famille. Un jeune prince venail de se briser le crâne contre le pavé d'un chemin, laissant une douteuse couronne suspendue sur la tête d'un enfant !
Attentat du 25 juin 1836. — Arrestation d'Alibuud; son caractère; son attitude devant les juges;
son exécution. — Mort d'Armand Carrel.
Le duc d'Orléans et son frère se proposaient de prolonger leur séjour en pays étranger, lorsqulls furent rappelés à Paris par une nouvelle sinistre.
Le 28 juin 1836, à six heures et demie du soir, le roi quittant le palais des Tuileries pour se rendre à Neuilly, un grand tumulte éclata tout-à-coup au tournant du guichet du Pont-Royal. Un fusil-canne venait d'être déchargé dans la voiture royale au moment où le prince, se penchant à la portière, saluait la garde. Un rapide mouvement en arrière sauva le roi, mais la bourre resta dans ses cheveux. On s'était jeté sur l'assassin: on lui arrache un poignard avec lequel il cherchait à se frapper, et il est entraîné au poste du dcapeau, à travers des clameurs confuses.
Par un contraste aussi poignant que bizarre, le jeune homme qui venait de descendre à cet odieux attentat avait quelque chose de prévenant et d'affectueux dans toute
sa personne; son visage, qu'encadraient de longs cheveux noirs flottants, était régulièrement beau ; ses yeux bleus étaient pleins de tendresse, et sa physionomie présentait un singulier mélange de mélancolie, de grâce féminine et de fierté. On l'accablait d'invectives. Mais il ne laissait lire sur son front d'autre regret que celui d'avoir épuisé dans un vain effort toutes les puissances de sa passion; sa contenance était assurée quoique modeste, un sourire grave animait ses lèvres, et il s'avançait calme sous l'injure. Un garde surveillant s'étant emporté jusqu'à lui arracher une poignée de cheveux, « voilà « du courage, dit-il amèrement, vous êtes un « brave.» Le premier qui s'était emparé de lui était un armurier nommé Devisme. « Je le « connais, criait cet homme d'une voix troum blée. Il se nomme Louis Alibaud. C'est « moi qui lui ai fourni l'arme dont il vient « de se servir... Malheureux! c'était donc « pour cet abominable usage... » Alibaud
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rinterrompit avec douceur et par une simple formule de politesse. Un colonel lui ayant dit: « Monstre, je t^aurais donné du pain, si « tu m'en avais demandé », son œil brilla d'un éclat terrible, et il répondit : « Du pain? « je ne le mendie pas, je le gagne ; et celui « qui m'empêche d'en gagner, je le tue. » Conduit à la Conciergerie, il y fut plongé dans le cachot qu'avait occupé Fieschi. On remarqua qu'il parcourait avec une distraction dédaigneuse les inscriptions que la vanité de son prédécesseur avait tracées sur les murs. Plus tard on put se convaincre qu'aucun désir de célébrité n'était arrivé jusqu'à lui. Triste, indomptable et résigné, il ne voulait pas se défendre, il voulait mourir.
Il avait en effet beaucoup souffert; mais, tout entier à sa foi républicaine, il ne s'était pas cru le droit de renoncer à la vie uniquement pour échapper à la douleur; et c'était dans l'espoir, aussi insensé que déplorable, de rendre son suicide utile aux peuples par le meurtre d'un roi, qu'il avait quitté Perpignan. On raconte qu'à la veille de partir, il reçut publiquement un soufflet, à la suite d'une querelle. Ses amis le savaient doué d'un courage extraordinaire, et pourtant ils le virent dévorer son outrage en silence. L'offenseur lui-même s'émut d'une résignation qui sans doute couvrait un mystère, et comme il provoquait Alibaud à prendre enfin souci de son honneur. « Voulez-vous que (c je vous demande pardon, répondit Âli- « baud? J'y consens. Me battre ?... Ahl j'ai « autre chose à faire. » Peu de joursaprës, il arrivait à Paris. Là il vécut plusieurs mois livré à d'inexprimables tortures, poursuivi et obsédé par son dessein fatal, épiant cet ennemi de sa. pensée qu'il s'était promis d'immoler, et, en attendant, pauvre, humilié, en peine de l'existence de chaque jour, et même traité d'espion par des citoyens honorables que trouva incrédules et qu'indigna la hardiesse de ses demi-confidences. Et telle était sa détresse que, pour se procurer l'instrument du crime, il fut réduit à offrir ses services à un armurier, comme commis-
voyageur. L'armurier lui confia des cannes* fusils, et Alibaud les renvoya, quinze jours après, n'en gardant qu'une, qu'il prétendit avoir perdue, et dont il se reconnaissait débiteur. Pendant ce temps il avait obtenu un modique emploi : il le perdit parce que, dans un débat où la religion de sa parole était invoquée, il n'avait pas voulu s'associer à un mensonge. Son dégoût des hommes et de la vie s'en accrut. On sait le reste.
Les ministres se hâtèrent de dérober aux regards de la multitude un homme qu'il était difficile d'avilir suffisamment et avec profit. Dès le 25 juin, la Chambre des pairs avait été constituée en Cour de justice, et l'on procéda sans retard aux interrogatoires.
Alibaud répondit aux diverses questions qui lui furent adressées, avec beaucoup de politesse et d'énergie. Il avait déjà dit: « Le « chef de la conspiration, c'est ma tête; les « complices, ce sont mes bras. » Il ne prononça pas un mot qui ne se rapportât à cette déclaration. Par une réserve attentive, il protégea contre tout soupçon les personnes même qui n'avaient eu avec lui que des relations éloignées. Quant à lui, il se montrait inaccessible au repentir. Il y eut un moment toutefois, où sa fermeté l'abandonna. Ayant été amené à parler de sa famille, le malheureux se sentit tout-à-coup saisi d'un grand trouble, les paroles expirèrent sur ses lèvres, son visage s'altéra d'une manière étrange, et il se mit à pleurer. Voici ce qu'on lit dans l'instruction (interrogatoire du 27 juin 1836) :
« M. Pasquier : Ayant échoué dans vos « tentatives, qu'avez-vous fait?
« Alibaud : Ma famille est partie pour « Perpignan, où elle réside actuellement. »
(Ici l'interrogatoire a été suspendu pendant quelques minutes par les larmes et les sanglots du prévenu.)
« M. Pasquier : L'affliction que vous té- « moignez paraîtrait provenir d'un bon sen- « timent. Qui est-ce qui vous cause cette « émotion si vive ?
« Alibaud: La nature.
« M. Pasquier: N'est-ce pas aussi la pen-
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« sée du mal qtie vous faites à vos parents « et du chagrin que doit leur donner votre « action?
« Alibaud : C'est vrai.
(( M. Pasquier : Eh bien, ce sentiment ne <i devrait-il pas vous conduire à atlénuer, ce par la sincérité de vos aveux, Thorreur que « votre crime inspire?
« Alibâud : C'est le roi qui est Fauteur de « mon crime, c'est lui qui a fait de moi un « assassin, c'est lui qui fait le malheur de « mon père. »
On a vu qu'Alibaud avait pris la résolution de ne se point défendre: il y persista tant qu'il crut n'avoir à faire qu'au bourreau. Mais il né tarda pas à savoir qu'on cherchait à lui prêter des actions viles, des penchants ignobles, et que, soit pour mieux noircir le régicide, soit par flatterie à l'égard du prince, quelques-uns s'étudiaient à charger d'opprobre cette tète qu'on allait couper. L'acte d'accusation portait : « Les institutions hu- 5» maines n'ont d'influence que sur l'avenir, « et il ne leur est pas toujours donné de ré- <K troagir sur le passé. Il pouvait donc se « rencontrer une de ces organisations à part, c( qui, par une sorte d'anomalie, réunit en u elle toutes les conditions nécessaires pour « un crime dont la cause n'existe plus au- <i jourd'hui : des idées démagogiques avec <i des inclinations basses et perverses, la mi- « sère et le désœuvrement, la cupidité et la « paresse, l'ignorance et la vanité, le désir <i immodéré de parvenir avec l'inhabileté à « tout. » D'un autre côté, M. le comte Basitard, dans le rapport dont on l'avait chargé, représentait Alibaud comme ayant été chassé, pour inconduite, par le marchand qui l'employait : imputation dont la fausseté fut re- •connue, et qui transformait en un malheur mérité un sacrifice honorable commandé par Ja conscience !
Sous le coup de ces accusations, quinesem- 'blaient témoigner que du désir de déshonorer sa vie entière, Alibaud accepta la lutte judiciaire qu'il avait d'abord voulu éviter. Il fait choix d'un avocat, et rassemble ses :SOuvenirs dans un récit destiné à servir do
base à la défense. Rien n'était donné, dans ce récit, ni à l'ostentation, ni à la haine. Et même, l'accusé y passait sous silence plusieurs traits de dévoûment dont il aurait pu se faire honneur, et qu'on eût toujours ignorés si les débats, qui étaient au moment de s'ouvrir, ne les eussent mis en lumière. La première audience eut lieu le 8 juillet (1836). Alibaud parut devant ses juges dans une attitude également exempte de faiblesse et d'arrogance. Un léger nuage de tristesse était répandu sur son front, et pourtant il était aisé devoir que l'accusé gardait intacte la foi violente et inexorable qui Tavait rendu meurtrier. Le président lui ayant demandé depuis combien de temps il nourrissait son projet funeste, il répondit : « Depuis que le « roi a mis Paris en état de siège, qu'il a « voulu gouverner au lieu de régner; de- (K puis qu il a fait massacrer les citoyens « dans les rues de Lyon et au cloître Saint- « Méry. Son règne est un règne de sang, un « règne infâme. J'ai voulu tuer le roi. » Tel était le sombre fanatisme de cet homme, telle sa résolution implacable. Les dépositions commencèrent, et il en résulta qu'à une exaltation politique poussée jusqu'à la fureur Alibaud joignait une extrême aménité de mœurs et de caractère, une sensibilité profonde, une probité courageuse, et cette flamme intérieure qui porte l'homme à se prodiguer. Enfant et ne sachant pas encore nager, il s'était précipité dans les flots pour en retirer un autre enfant, avec lequel il faillit périr; à dix-sept ans, se trouvant à Narbonne, il avait sauvé une jeune fiile qui se noyait, et l'avait ramenée au rivage aux acclamations d'une foule nombreuse; sousofficier à Strasbourg, il avait affronté et subi la sévérité d'un châtiment militaire pour s*être dévoué, dans une rixe, au salut de quelques-uns de ses camarades. Voilà ce que divers témoins vinrent affirmer. Il y en eut qui l'avouèrent hautement pour ami. A propos des insinuations dirigées contre sa vie privée, un de ses anciens compagnons d'armes s'écria impétueusement qu'on T avait calomnié, et h ce cri d'une conviction sans
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peur, l'assemblée ayant paru diversement agitée : « Oui, Messieurs, reprit le témoin « avec énergie, je jure qu'on l'a calomnié, (' et toutes les puissances du monde ne me i< feraient pas dire le contraire. »
Un seul jour fut employé à l'audition des témoins. L'accusé n'avait pas eu le temps de convoquer tous ceux qui lui étaient fa- \orables, la Cour des pairs ayant abrégé, pour Alibaud,malgré les vives protestations
de son défenseur, les délais prescrits par la loi.
Ce fut dans l'audience du 9 juillet que M. Martin (du Nord) prononça son réijuîsitoire. Il fit ressortir avec beaucoup de force, de chaleur et de raison, tout ce qu'il y a dans l'assassinat politique de barbare et d'insensé; mais il méconnut la gravité de sa mission et manquaderespectàla vérité lorsqu'il s'écria: u Consultez tous les documents de l'ins- H truction, demandez-vous quel est Alibaud. H Vous le verrez «Jominé par les inclinations n les plus vicieuses, plongé dans la misère a par la paresse et la vanité, maudire une <t existence qui n'était pour lui qu'un far- « deau et une honle . » L'iuslruclion à laquelle le procureur-général en appelait l'avait d'avance démenti.
M. Charles Ledru ne pouvait qu'implorer en faveur de son client la clémence des juges. C'est ce qu'il fit en termes touchants et convenables. Il montra dans l'accusé, à c6té des égarements du fanatisme, des sentiments nobles et des germes de vertu.
« Messieurs les pairs, s'écria-t-il en finis- (1 sant, je vous convie à la clémence. L'ac- II cusé n'en veut pas: repoussez ses vœux. « couvrez-le de votre pardon. Non, il ne (( doit pas périr, vous devez le sentir comme t< moi.... Vous ne ferez pas tomber cette « tète si noble, au milieu même do l'eifroi
M que la fermeté d'Alibaud vous inspire
Il Encore un- mot, Messieurs: celte nuit, « dans l'agitation où m'a plongé cette af- « faire terrible, ne sachant que dire pour « cet homme et n'apercevant qu'abîmes de- (( vaut moi, je jetai les yeux sur un livre, je " l'ouvris. C'était Corneille. Et j'y lus, Mes- « sieurs, qu'un jour Auguste découvrît la. « conspiration de Cinna, de Cinna comblé
I de ses bienfaits :
Tu veux m'as sassi lier dciuaiD au Capilole, fendant le sacrifice; el ta main, jiour signal. Me doit, au lieu d'encens, donner le coup Tslal.
« Auguste était victime et juge! il fut clé- « ment.... Depuis lors, le poignard des « meurtriers ne rechercha plus sa poi- « trine. »
A peine M. Charles Ledru prononçait-il les derniers mots de la défense qu'AIibaud était debout.
Il commença en ces termes : «. Messieurs, « je n'ai jamais eu l'idée de défendre ma <i tète; mon intention était de vous l'appor- « ter loyalement, croyant que vous l'auriez « prise de même. Un conspirateur réussit
II ou meurt. Moi, réussissant ou non, lamort « était mon partage. » Il s'attacha ensuite à repousser les accusations dont on lui avait prodigué t'outrage. Arrivant à l'attentat qui le jetait sur la roule de l'échafaud :« J'avais, n dit-il, à l'égard de Philippe I", le droit 0 dont usa Brutus contre César, s Des rumeurs violentes l'interrompirent. Il continua: <i Le régicide est le droit de l'homme
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V qui ne peut obleuir justice que pax stis « mains: » Alors un mouvement ayant éclaté sur les bancs de ta pairie, le président relira la parole à l'accusé. 11 la lui rendit après la réplique du procureur-général ; mais comme Alibaud en revenait toujours à l'eipression de sa haine pour le roi, M. Pasquier, pour la seconde et dernière fois, lui imposa silence. Le régicide Louvel avait été jusqu'au bout écouté par ses juges.
Il n'y avait pas de doute possible sur la nature de l'arrêt qui allait être rendu : Alibaud fut condamné h avoir la tète tranchée.
Ce procès et celle condamnation lireiiL sur le peuple une impression profonde. Les uns tremblaient d'ajouter à la force contagieuse du fanatisme, s'ils laissaient percer pour le coupable le moindre sentiment dn coiupassion; ils craignaient que les esprits faibles ne prissent pour une apologie de l'attentat l'intérêt manifesté au coupable, et, sous l'empire de cette crainte, ils s'abstenaient. Quelques-uns, plus passionnés, maudissaient Al'baud à cause de ses vertus après l'avoir maudit k cause de son crime : moins convaincu et moins courageux, ils l'eussent poursuivi d'une haine moins ardente. D'autres enfin jugeaient que la vérité est inviolable dans lous les cas, et que l'assassinat est en soi assez odieux pour qu'on se dispense d'être injuste même à l'égard d'un assassin; ils s'apitoyaient donc sur la jeunesse d'AIibaud, si déplorablement égarée, sur sa sensibilité pervertie, sur son courage; ils songeaient k ce que le condamné avait souffert, et à cette expiation si prochaine, si formidable!... Les accusations de vol et d'imposture lancées contre lui étonnaient aussi les Ames généreuses. Alibaud était-il un voleur pour s'être élancé au-devant d'une mort certaine, armé d'un instrument dont il n'avait pas payé le prix, et léguant à ses amis les modiques dettes de sa misère ? Eh quoi! pour Fieschi des llalleries pleines de scandale ! pour Alibaud tous les genres d'outrage I A quoi bon, d'ailleurs, injurier UD homme au moment où l'échafaud le ré-
clame, et quand Dieu déjà pèse sa vie? Armand Carrel rappela, dans le National, que même chez les sauvages du lac Erié, on ne . se croît pas le droit d'insulter celui qui va mourir; et il opposa aux véhémentes affirmations de M. Martin (du Nord) sur la bassesse que suppose la pensée du régicide, ces paroles de M. Thiers, devenu depuis ministre :
« Des républicains qui croyaient voir un
Alibaud.
D'après le seul document hisCoriiiae connu.
(Oaterie des Estampes. — Bibliothèque Nationale.)
(i nouveau César pouvaient s'armer du ter « de Brutus sans être des assassins. Il y a « une grande faiblesse à les en justifier. ^. >< La discussion s'animant et se généralisant, les écrivains du Ch&teau appelèrent l'assassinat politique une conception républicaine. Armand Carrel répondit: n H y a « eu, depuis cinquante ans, bien des rois, « bien des princes assassinés. Comptons, et <t nous verrons par quelles idées ont été ai- « guises les poignards ou chargées les ar- « mes régicides. Gustave III, roi de Suède, '( a été assassiné par l'aristocratie suédoise. I « Paul I" a été égorgé, comme un bœuf à
i 1. Voif Vllittoire de la Révolution frarv;ai»e, par I M. Thien, — rdcit du 18 brumaîr».
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« Tabattoir, par sa propre famille, parce « qu'il avait traité avec le premier consul et « menaçait de s'unir à lui pour défendre la « liberté des mers contre l'aristocratie bri- « tannique. Sultan Sélim a été mis en piè- M ces par ses soldats, à la voix des émissait( res de l'Angleterre et de la Russie, parce « qu'il était l'ami de la France. Murât, l'ad- « mirable Murât, reconnu roi par l'Europe «i entière, a été fusillé comme le dernier des « voleurs de grand chemin par la misérable H dynastie qui règne à Naples. Napoléon, « souverain delà France, aussi légitimement a que tous ceux qui ont occupé depuis lui « les Tuileries, Napoléon, sacré par un pape « et porté au trône par les suiïrages volon- « taires de six millions de Français, est « mort à Sainte -Hélène victime de Tassasu sinat le plus longuement et le plus horri- (c blement consommé qui ait jamais été subi « par une créature vivante, dans les temps « anciens et modernes; et toutes les têtes « couronnées du monde ont été complices « de ce régicide. »
Le dimanche 10 juillet, dans l'après-midi, Alibaud reçut, en présence du directeur de la prison, M. Valette, et du chef de la police municipale, M. Joly, la visite de son défenseur. Il commença par lui témoigner avec effusion sa reconnaissance, il le chargea de remercier vivement de sa part les témoins qui avaient protégé son honneur, et, entre autres, MM. Léon Fraisse^ Bothrel, Wattelier, Lespinasse. Il paraissait aussi très touché de la manière dont M. Gaucby, greffier de la cour, lui avait notifié l'arrêt de mort. (( Remerciez-le bien en mon nom, dit-il à « M. Charles Ledru. Quelle voix bienveil- « lante et douce! Je souffrais pour cet excel- (( lent homme, qui n'osait pas me dire de « quoi il était question. » Il raconta ensuite qu'au moment où on l'entraînait hors de la salle d'audience une dame lui avait serré la main, au passage, d'un air affectueux et attristé. « Ce moment-là m'a bien vengé, « ajouta-t-il, des invectives de M. Martin « (du Nord). » Au souvenir de son père l'atdrissemeut le gagna, et il qnitia son
défenseur, qu'il ne devait plus revoir.
N'ayant pu obtenir d'Alibaud qu'il se pourvût en grâce, M. Charles Ledru prit sur lui-même de présenter au roi un placet ainsi conçu :
« Sire, Alibaud, décidé à mourir, m'a lé- « gué le soin de consoler son vieux père. Je « viens, pour remplir cette mission sainte, >c vous supplier de jeter un regard de clé- (( mence sur un condamné dont l'inébran- « lable résolution rendra plus éclatante en- « core la grâce que votre majesté laissera « tomber du haut de son trône. Il était «< impossible, sire, de vaincre l'obstination >< d'un homme trop dédaigneux de la vie ce pour vouloir la prolonger d'un seul jour ; « mais il m'a semblé que, s'il est du devoir « de tout citoyen de pardonner à son enne- « mi, il est digne du premier citoyen de « l'État de pardonner à son assassin »
Le placet fut rejeté.
A cette nouvelle, M. Charles Ledru courut, accompagné de M. Gervais de Caen, chez M. Sauzet, garde-des-sceaux, entre les mains duquel il voulait déposer un pourvoi en cassation, car c'était un jour de dimanche, et les greffes étaient fermés. M. Sauzet répondit qu'on ne se pourvoyait pas en cassation contre un arrêt de la cour des pairs ; que ce serait une inconvenance.
Alibaud passa la journée du dimanche, tantôt plongé dans une grave contemplation, tantôt chantant des airs de son enfance et de son pays. Il devait être exécuté le lendemain. Le lendemain donc, à la pointe du jour, le respectable abbé Grivel entra dans la prison. Le condamné était profondément endormi. Une lampe brûlait à deux pas de lui, éclairant son visage, où régnait une grande sérénité. Le confesseur éveilla son pénitent, et ils échangèrent, sous l'œil de Dieu, quelques paroles suprêmes. Alibaud écoutait le prêtre avec respect ; mais la terrible pensée qui était, pour ainsi dire, entrée dans son sang, il devait la garder jusqu'à la fin. Avant qu'on l'appelât pour la toilette fatale, l'abbé Grivel lui demanda s'il ne désirait pas goûter du vin de son pays. Un verre
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fut apporté, dans lequel Alibaud trempa ses lèvres. Mais aussitôt sa figure se décomposa, ses yeux se remplirent de colère et de terreur. L'abbé Grivel devine les appréhensions d' Alibaud; il prend le verre avec vivacité, le vide et rassure ainsi le condamné. L'eau, que la prudence des gardiens avait mêlée au breuvage offert, avait fait craindre à Alibaud qu'on n'eût voulu, au moyen d'un narcotique, assoupir son énergie pour calomnier son courage. A quatre heures du malin, Texécuteur était arrivé à la prison, on fit descendre Alibaud dans la petite pièce de l'avant- greffe. Son visage était pâle et fier. Lorsque l'exécuteur lui toucha le col, ayant éprouvé un rapide frisson, il se mit à sourire. On jeta sur lui le peignoir blanc et le voile noir des parricides, costume lugubre qu'on avait épargné à Fieschi. Tous ensuite se mirent en marche.
L'échafaud, que l'on vante comme imprimant la terreur par l'exemple, l'échafaud, qui, d'après la loi, doit être dressé devant le peuple assemblé, avait été comme caché sur la place Saint-Jacques, loin du centre de Paris, à une heure où tout n'est, dans les rues, que solitude et obscurité. Autour du lieu de l'exécution se pressaient, sur un triple rang, des milliers de soldats.
Placé au pied de l'instrument du supplice et débarassé du voile noir qui lui cachait la figure, Alibaud écouta sans trouble la lecture de son arrêt. Près de recevoir le coup mortel, il cria d'une voix forte: « Je meurs « pour la liberté I » Puis il parcourut lentement du regard la foule des soldats, témoins silencieux et immobiles.
A cinq heures, le trot sonore des chevaux fit retentir le pavé qui mène au cimetière des suppliciés, et les cavaliers d'escorte parurent. Déjà le corps était hors du panier, et on allait le rendre à la terre, lorsque, suivant une formalité sinistre, le fossoyeur prit la tête par les cheveux, et la montra en disant : « Vous le voyez, c'est bien Alice baud. »
La presse était encore sous l'impression de ce drame, lorsqu'elle fut amenée tout-à-
coup à s'occuper de sa propre constitution ; car une grande révolution allait s'introduire dans le journalisme.
Parmi les auteurs de cette révolution figura M. Emile de Girardin, un spéculateur.
Diminuer le prix des grand journaux quotidiens, accroître leur clientèle par l'appât du bon marché, et couvrir les pertes résultant du bas prix de l'abonnement, par l'augmentalion du tribut qu'allaient payer à une publicité, devenue plus considérable, toutes les industries qui se font annoncer à prix d'argent, tel était le plan de M. Emile de Girardin.
Ainsi, l'on venait proposer de changer en un trafic vulgaire ce qui est une magistrature, et presque un sacerdoce; on venait proposer de rendre plus large la part faite jusqu'alors, dans les journaux, à une foule d'avis menteurs, de recommandations banales ou cyniques, et cela aux dépens de la place que réclament la philosophie, l'histoire, les arts, la littérature, tout ce qui élève, en le charmant, l'esprit des hommes : le journalisme, en un mot^ allait devenir la spéculation. Nul doute que, sous cet aspect, la combinaison nouvelle ne fut condamnable. D'un autre côté, elle appelait à la vie publique un grand nombre de citoyens qu'en avait éloignés trop longtemps le liau^ prix des journaux; et cet avantage, il y avait évidemment injustice à le méconnaître. Mais les intérêts sont toujours absolus et exclusifs dans leurs colères: M. Emile de Girardin, qui avait commencé l'attaque, fût attaqué à son tour, et avec un blâmable excès d'ftpreté, par quelques-unes des feuilles dont une concurrence inattendue menaçait la prospérité ou l'existence. Et, chose étrange ! ce fut le Bon Sens^ journal démocratique, qu'on vit figurer à la tête de ce mouvement. Il est vrai qu'alors la direction du Bon Sens était flottante et divisée, circonstance qui permit à un des rédacteurs du feuilleton, M. Gapo de Feuillide,de faire agréer ses attdques contre la presse à bon marché et contre M. de Girardin. Les articles publiés étaient écrits
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avec beaucoup de verve, beaucoup d'esprit, mais sur un ton qui manquait de mesure et de gravité. M. Emile de Girardin, qui avait un journal pour se défendre, se défendit par un procès en diffamation, se réfugiant de la sorte sous la protection d'une loi qui n'admet point l'accusateur à prouver que l'accusation est juste. De là une irréparable catastrophe.
Armand Carrel, en effet, n'avait pas cru devoir rester spectateur impassible d'une querelle commencée par un journal de son parti; et, le 20 juillet 1836, il publiait dans le National quelques lignes dans lesquelles il soutenait que M. de Feuillide avait bien 1 e droit de trouver mauvaise l'entreprise de M. de Girardin, blâmant d'ailleurs ce dernier d'avoir eu recours aux lois de septembre.
M. Emile de Girardin répondit par un article qui semblait jeter des doutes sur la loyauté du rédacteur en chef du National y et annnonçait en termes généraux des attaques ultérieures.
A l'égard de l'homme qui prétendait entrer en lice avec lui, Garrel était placé assez haut pour ne se pas émouvoir. Mais il se laissa emporter par l'ardeur de son sang.
Avant d'aller plus loin, je dirai quelle était alors sa situation d'esprit. Un trouble invincible l'agitait. Car, tout en le saluant chef de parti, l'opinion ne lui fournissait aucun point d'appui sérieux, et il le sentait amèrement. Comme il était dans sa nature de redouter les emportements populaires, et que la possibilité d'une vaste réforme sociale lui apparaissait à peine dans le lointain, peut-être se serait-il appuyé volontiers sur la bourgeoisie, s'il Tavait jugée digne de la république et accessible au goût des grandes choses. Mais la voyant soumise en général à des passions grossières, amoureuse d'un repos sans grandeur, passionnée pour le médiocre et servile par cupidité, il s'était détourné d'elle avec un mélange de regret et d'indignation. Il portait, d'ailleurs, à celui qu'elle avait choisi pour guide
une haine presque personnelle, une haine dont chaque accident nouveau de la politique venait envenimer et creuser dans lui la blessure.
D'un autre c6té, il se trouvait mal" à l'aise dans son propre parti. Il s'effrayait d'avoir à conduire certains hommes dont l'obéissance même était impérieuse et violente; il leur supposait une ardeur de représailles, des arrière-pensées de despotisme, dont sa modération prenait alarme. Au milieu des tentations de la crise prévue, sauraient-ils respecter la liberté individuelle? consentiraient-ils à proclamer sur le-champ le régime du droit commun? Voilà ce qu'il se demandait sous l'empire d'une magnanime inquiétude. Eux, cependant, ils étaient là, l'encourageant à l'audace, le pressant, le poussant, lui criant de marcher et de vaincre, sans s'inquiéter des limites futures ,
parce que, la victoire une fois remportée, l'essentiel est moins de la faire absoudre par les vaincus que de la compléter et de l'asseoir. C'est ce qu'il fut impossible à Armand Carrel de nier jusqu'au bout, surtout en présence des excès d'un pouvoir qui ne gouvernait que par la colère. Les pensées de l'homme d'Etat et les ressentiments du citoyen qu'on opprime combattaient donc en lui les inspirations du chevalier, et ce combat avait fini par le jeter dans une tristesse héroïque.
Il s'affligeait aussi du perpétuel refoulement de ses désirs. Il lui aurait fallu les tourments de la gloire, la vie des camps; et il n'avait, pour employer son énergie, que le journalisme, genre de lutte dont les émotions, si vite effacées, ne rachetaient point à ses yeux les froids soucis et les fatigues vulgaires.
Heureux encore s'il n'avait pas été en butte, parmi les siens, à des défiances qui, austères seulement de la part des uns« pré* sentaient chez les autres un caractère marque , d'injustice. Suivant ceux-là, il n'était ni assez respectueux pour le peuple, ni assez impatient de son triomphe. Ceux-ci allaient plus loin : ils lui reprochaient son
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Il lui demanda ail aooffrait. (Page 843, col. 1.)
élégance militaire et les formes pràtriciennés de bod dédalQ ; ils ne pouvaient lui pardonner l'injure de sa supériorité et qu'il eût conquis jusqu'à l'estime de ses adversaires. C'est là en efîet ce que pardoDiie le moins aisément aux hommes d'élite la médiocrité envieuse qui, dans un pays libre, gronde au fond de tous les partie. Mais la liberté vaut bien que, pour la servir, on affronte le plus grave de ses dangers, qui est l'ostracisme!
Pour achever ce tableau de l'agonie morale d'un grand cœur, ajoutons qu'Armand Carrel recevait depuis quelque temps des lettres anonymes qui lui prodiguaient tantôt la menace, tantôt l'insulte : elles l'appelaient spadassin, et lui prédisaient comme ch&timent de la dictature exercée par son courage, une an prochaine et tnigique. Quelques-unes de ces lettres présentaient de sinistres emblèmes : un pistolet et une épée
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en croix, par exemple. Dans des temps meilleurs, Armand Garrel n'aurait eu que du mépris pour tant de lâcheté; mais, au point de découragement où il était tombé alors, il ne put se défendre d'une secrète angoisse, et il eut des pressentiments. Un jour il raconta en ces termes aux plus intimes de ses amis un songe dont le souvenir le poursuivait: « J'ai vu ma mère pendant mon « sommeil. Elle était vêtue de noir et avait « les yeux pleins de larmes. Je lui ai de- « mandé avec effroi : « Qui pleurez -vous? « Est-ce mon père? — Non. — Est-ce mon « frère? — Non. — Et de qui donc portez- « vous le deuil? — De vous, mon fils. » Le lendemain de ce rêve prophéthique, Armand Carrel écrivait dans le National les lignes que nous avons mentionnées plus haut, et qui provoquèrent^ de la part de M. Emile de Girardin, la réponse dont nous avons parlé.
Le débat était-il engagé de telle sorte que, s'il demeurait dans les mêmes termes, une rencontre dût naturellement s'en suivre î Garrel avait une susceptibilité trop alti^re pour hésiter. Accompagné de M. Adolphe Thibaudeau, homme d'un rare talent et son ami, il se rendit en toute hâte chez M. Emile de Girardin, décidé à obtenir, ou une explication publique, -ou une répafation par les armes. Il entra tenant à la main le journal de son adversaire. Il faisait effort sur lui-même pour être calme, et il n'y eut rien que de très poli, soit dans ses manières, soit dans son langage. Mais à peine avait-il commencé que M. Emile de Girardin exprima le désir d'appeler dans la discussion un de ses amis, M. Lautour-Mézeray, qu'il envoya chercher. Jusqu'à Tarrivée de M. Lautour-Mézeray, il y eut un azsez vif échange de paroles. Armand Carrel crut voir dans la résistance de M. de Girardin une intention de duel, et, comme il en faisait l'observation ; « Une rencontre « avec un homme tel que vous, Monsieur, « lui dit M. de Girardin. me parait une « bonne fortune. — Un duel ne me parait « jamais une bonne fortune, à moi, répon- « dit Carrel. » Peu d'instauls après, M. Lau-
tour-Mézeray étant arrivé, sa présence vint donner à la discussion un tour plus conciliant, et il fut convenu que quelques mots d'explication seraient publiés dans l'un et l'autre journal. M. Emile de Girardin parlant de rédiger la note, séance tenante : « Vous pouvez vous en fier à moi, Monsieur, « lui dit Armand Carrel avec dignité. » La querelle paraissait presque éteinte : un incident la ralluma. M. de Girardin demandait que la publication de la note eût .lieu simultanément dans les deux journaux. Carrel voulait, au contraire, qu'elle eût lieu d'abord dans la Presse ; mais il rencontra, sur ce point, une opposition persistante. Alors, étonné, blessé au vif, n'ayant plus rien à ajouter aux efiorts de modération auxquels jusque-là il s'était plié si noblemeat, Carrel se leva et dit : « Je suis l'offensé, je choisis « le pistolet. » D sortait, lorsque, par une louable inspiration, M. Lautour-Mézeray courut après lui pour le retenir et le calmer. Mais une inexorable fatalité pesait sur toute cette affaire. Le soir la discussion se ranima entre MM. Ambert et Thibaudeau, amis de Carrel, Lautour-Mézeray et Paillard de Villeneuve, représentants de M. de Girardin. On ne put s'entendre.
Il est souvent donné aux natures supérieures d'avoir de ces intuitions sûres qu'on ne saurait nier, quoique la raison soit impuissante à en pénétrer le mystère. Armand Carrel, dans les affaires d'honneur, s'était toujours élancé au-devant du péril avec une insouciance extraordinaire, en homme qui s'abandonne à sa fortune et qui se plaît à interroger fièrement la destinée. Or, on observa que, sous ce rap|)ort, un changement notable venait de s'opérer en lui. C'était bien toujours le même sang- froid, la même sérénité; mais ses discours semblaient contenir, pour ses amis, j? ne sais quelles consolations cachées, son sourire avait quelque chose d'un adieu, et il était tout entier par la pensée à ceux qui lui étaient chers. Il mit à rendre un dépôt qu'on lui avait confié une précipitation étrange et, ce qu'il n'avait jamais fait, il s'occupa de son testament.
Ce fut le vendredi 22 juillet 1836, de grand matin, qu'Armand Carrel et M. de Girardin se retrouvèrent en présence dans le bois de Yîncennes. Le premier avait pour témoins MM. Maurice Persat et Ambert ; les témoins du second étaient MM. Lautour-Mézeray et Paillard de Villeneuve. Pendant qu'on chargeait les pistolets, Carrel dit à M. de Girardin: « Si le sort m'est contraire, « Monsieur, et que vous fassiez ma biograc< phie, elle sera honorable, n'est-ce pas, « c'est-à-dire vraie ? — Oui, Monsieur, ré- « pondit celui-ci. » Les témoins avaient me* sure une distance de quarante pas : on devait s'approcher jusqu'à une distance de vingt. Armand Carrel s'avança aussitôt, sourd aux exhortations de M. Ambert, qui lui criait de s'effacer, et présentant à la balle qui le cherchait toute la largeur de son corps. M. de Girardin s'était avancé de quelques pas. Les deux coups étant partis presqu'en même temps, on vit les deux adversaires tomber, blessés tous deux, l'un à la jambe, l'autre dans l'aine.
Au nombre des amis les plus dévoués de Carrel était M. Grégoire, qui Tavait accompagné jusqu'à la porte du bois et qui attendait là le dénoûment dans, un cruel état d'anxiété. Tout à coup, le bruit d'un tilbury roulant avec rapidité dans les avenues se fait entendre. Le tilbury s'arrête à la grille, et deux amis de M. de Girardin en descendent. C'étaient MM. Cleemann et Boutmy. qui, de la part de Carrel, venaient chercher M. Grégoire. Par eux il apprit l'issue fatale du combat, et avec eux il se hâta vers le lieu de la scène. En arrivant, Il aperçut les deux adversaires étendus par terre, l'un à gauche, l'autre à droite, aux bords du chemin. La blessure de Carrel était la plus profonde, la plus dangereuse, la balle ayant froissé les intestins. On s'empressa autour de lui pour le soulever. En passant à côté de M. de Girardin, il lui demanda s'il souffrait, noble et généreux jusqu'au bout. Cependant il était en proie à de vives douleurs et il se sentait perdu. Unhonmie qui travaillait aux champs étant accouru et cherchant à le rassurer sur
les suites, il répondit par un sourire d'incrédulité et de résignation. Transporté à Saint- Mandé chez un de ses anciens camarades de l'école militaire, M. Peyra, il y reçut l'hospitalité la plus affectueuse et la plus touchante. Pendant les premières heures, un léger rayon d'espoir soutint ses amis. Les docteurs Jules Cloquetet Marx veillaient sur cette vie précieuse.
Au dehors, cependant, la sinistre nouvelle s'étant répandue de proche en proche, la consternation fut universelle, inexprimable. Les uns refusaient de croire qu'une aussi haute destinée pût être tranchée par une balle vulgaire; les autres, comme il arrive aussi dans les grandes inquiétudes, osaient à peine se livrer à l'espérance, et ils reprochaient à Carrel cette magnanime puérilité qui lui avait fait jouer sa vie contre un homme qu'ils jugeaient indigne d'un tel adversaire. Chez plusieurs, la fureur contre M. Emile de Girardin était au comble, et ils l'accusaient de n'avoir vu dans une rencontre dont on devait tant parler, qu'une affaire de bruit, qu'une manière de spéculation. Tous enfin rappelaient à l'envi la carrière fournie par Armand Carrel et ses qualités éclatantes.
Dans la nuit du 23 au 24 juillet, l'état du blessé prit le caractère le plus alarmant. Ses souffrances étaient devenues intolérables ; et, d'une voix déchirante, il suppliait les assistants de lui faire apporter un bain. Il demanda tout à coup à M. Grégoire, qui ne l'avait point quitté, si l'on venait de retirer la lampe. Oui, répondit M. Grégoire avec une émotion contenue... La lampe brûlait toujours auprès du blessé, mais Carrel entrait déjà dans la nuit éternelle. L'agonie commença alors. Au sein de ces ténèbres de la mort^ qui déjà prenait possession de lui, et en présence d'amis silencieux, Armand Carrel eut un délire sublime. Ses bras, étendus hors du lit, cherchait sans cesse la main de ceux qu'il savait là et qu'il aimait. Dans son monologue mystérieux comme un rêve et coloré comme une prophétie, on eût dit qu'il se hâtait d'exhaler tout ce que renfermait
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son âme puissante. Il parla de la France, de TEspagne, dont ses vœux et ses regrets mêlaient étroitement les destins. Il fit avec une netteté surprenante la description imaginaire des rues de Madrid, qu'il n'avait jamais vu. Il exprima quelques plaintes sur rinjustice de ses ennemis, et il évoqua le souvenir de plusieurs de ses amis dans un langage d'une éloquence passionnée. En parlant d'un officier nommé Maillé, mort en Afrique, il s'écria : « Il a été tué d'un coup « de pistolet.... non...., d'un coup d'épée..,. « c'était un brave. » Les parties de cette funèbre improvisation étaient diverses, sans liaison entre elles; mais chaque fragment, pris à part, formait un sens complet et présentait des aperçus d'une grandeur singulière. De temps en temps, le mourant s'interrompait pour redemander son bain. On dut céder à ce désir, qu'il n'y avait plus, hélas ! de danger à satisfaire. Après avoir indiqué de quelle manière le bain devait être préparé, Carrel perdit le mouvement et la parole. Il y eut là un moment de solennité terrible. Était-ce le sommeil ? était-ce la mort ? Tous étaient debout, muets, remplis de respect, et comme enchaînés dans une attente formidable. Tout à coup on entend dans l'escalier le frôlement de la baignoire.
Aussitôt Carrel, qui depuis un quart d'heure ne donnait plus signe de vie, se soulève dans un indescriptible transport : « Voilà le bain ! Allons ! Allons ! » Ses amis le prirent dans leurs bras ; mais à peine avait-il touché Teau qu'une suffocation le saisit. Il murmura quelques paroles confuses iFratice^ ami^ républiquCy poussa un faible cri, et rendit l'âme. Ceux qui ont assisté à une pareille scène ne pourront jamais l'oublier. Je l'ai vu dans sa dernière attitude : son pâle visage exprimait la passion au repos; la mort chez lui paraissait pleine de pensées ;^ et il avait la raideur guerrière et lafière immobilité d'un capitaine endormi.
Tous les partis s'unirent pour bénir sa mémoire et pour le pleurer ; MM. Arnold Scheffer, Thibaudeau, Martin Maillefer, lui firent des adieux touchan ts auxquels s'associa la France entière ; et Chateaubriand, Arago, Cormenin, Béranger, furent aperçus en larmes autour de la fosse qui attendait et qui garde ce vaillant homme. L'illustre sculpteur David l'a fait revivre en bronze, et son tombeau est devenu le but d'un pèlerinage austère. Il manque aujourd'hui encore à son parti, qu'il honora, mais dont il n'a pas emporté avec lui le courage et la fortune.
Le gouvernement français s'allie à la politique du continent. — Manœuvres de la Cour d'Autriche. — Dispositions des réfugiés accueillis par la Suisse. — Note menaçante adressée par le duc de Montebello au Directoire fédéral. — Indignation de la Suisse. — Timidité de la Diète : conolusum adopté par elle. — Affaire de Tespion Conseil. — Réponse de la Diète à l'office du duc de Montebello. — La persécution éclate contre les réfugiés. — Mission contre-révolutionnaire imposée par les Puissances du nord au gouvernement français. — L'envoi de Tespion Conseil caché à M. Thiers. ^ M. Thiers veut revenir à Talliance anglaise; pourquoi? — L'intervention en Espagne est remise sur le tapis. — Résistance du roi. — Situation de l'Espagne sous le ministère de M. Mendizabal. — Système de ce ministre; il est sourdement combattu par M. de Rayneval ; sa chute ; avènement de M. Isturitz. ^ M. Thiers est appuyé dans la question d'intervention par le duc d'Orléans. — Portrait du duc d'Orléans. — Événements de la'Granja. — Secrètes démarches tentées auprès de M. Guizot; on parvient aie détacher de M. de Broglie. — M. de Talleyrand est employé contre le système de ralliance anglaise — M. Thiers est abandonné par M. de Montalivet. ^ Le ministère du 22 février dissous.
Le ministère de M. Thiers comprend deux phases bien distinctes.
Dans la première, M. Thiers se montra l'allié le plus fervent des monarchies abso-
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lues, séduit qu'il était par les avances de la diplomatie continentale et par Tespoir de faire accorder au duc d'Orléans la main d'une archiduchesse d'Autriche.
Dans la seconde, déçu cruellement, et revenu de ses illusions d'un jour, il essaya, mais trop tard, de reprendre en Europe une attitude révolutionnaire, et ce fut alors que par l'intervention en Espagne, il s'efforça de rentrer dans l'alliance anglaise.
Mais, avant d'aborder ce dernier point, il convient de dire jusqu'où furent poussés, en 1836, les sacrifices faits par le gouvernement français au génie contre-révolutionnaire.
Le pays qui avait toujours tenu le plus de place dans les préoccupations de M. de Mettemich, c'était l'Italie, et, après l'Italie, la Suisse. Placée en effet entre l'Autriche et la France, la Suisse pouvait devenir, soit pour l'un, soit pour Tautre de ces deux pays, ou une grande force ou un grand danger. M. de Metternich nourrissait donc un très vif désir de soustraire les vingt-deux cantons à l'influence française, surtout depuis que les révolutions cantonales de 1830 et 1831 étaient venues saper les bases du patriciat helvétique.
Tant que la France fut représentée en Suisse par M. de Rumigny, notre autorité y resta prépondérante. Mais, à l'arrivée de M. de Montebello, les choses changèrent de face. Appuyé faiblement par M. Morier, diplomate anglais d'une insouciance parfaite, M. de Montebello eut à combattre des rivaux fort actifs dans M. Severin, le ministre de Russie, et dans l'envoyé d'Autriche, M. de Bombelles, dont l'ascendant se faisait sentir particulièrement sur les cantons d'Uri , d'Unterwald et de Schwitz.
Mais ce n'était pas assez pour TAutriche, la Prusse et la Russie liguées, de miner sourdement le Crédit de la France. Pour nous porter le dernier coup, il fallait un prétexte : on le trouva dans Thospitalité accordée par la Suisse aux réfugiés de diverses nations.
M. de Bombelles ne cessait d'écrire, sur les prétendues menées des proscrits italiens,
des rapports propres à semer l'alarme. On parlait de réfugiés prêts à envahir à main armée le grand duché de Bade. L'Autriche affecta de grandes terreurs. Des représentations furent faites au cabinet des Tuileries sur la nécessité d'éteindre le foyer des conspirations allumé au cœur même de l'Europe. C'était en Suisse, disait-on, que les ennemis des trônes tenaient école de régicide : il y avait urgence à la fermer, cette école sanglante. Et quel prince y était plus intéressé que Louis-Philippe, environné de tant d'assassins ?
En même temps, M. de Metternich donnait à entendre que si la France refusait d'agir contre la Suisse, l'Autriche, pour son compte, n'hésiterait pas.
M. Thiers voulut, sans déplaire à l'Autriche, l'empêcher d'intervenir et il prit le parti d'intervenir lui-même par des injonctions hautaines et des menaces.
Ainsi, M. de Metternich réussissait au delà de ses espérances. La France, devenue subitement la maréchaussée des rois absolus, consentait à prendre sur elle tout l'odieux d'une initiative brutale; elle allait poursuivre jusque dans leur dernier «asile quelques malheureux réfugiés, provoquer la Suisse, l'irriter, se la rendre hostile à jamais peutêtre : double triomphe pour le Cabinet autrichien, qui avait amené de la sorte le gouvernement de juillet, et à s'armer contre la liberté, et à détacher de lui, pour le pousser dans les bras de l'Allemagne, un peuple dont il lui importait à un si haut degré de conserver les sympathies.
Le gouvernement français commença à élever des plaintes sur la conduite des réfugiés que la Suisse avait recueillis, sur l'abus qu'ils faisaient du droit d'asile, sur leurs relations ténébreuses avec les conspirateurs de Paris.
Or, rien de plus injuste que ces accusations, du moins en ce qui concernait la France. Car, loin de s'entendre avec la Haute Vente Universelle^ siégeant à Paris, les principaux membres de l'asssciation dite la Jeune Europe la dénonçaient comme le
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plus dangereux de tous les pouvoirs occultes. Us lui reprochaient de rêver l'unité absolue de l'Europe, de prétendre à la confiscation des droits de tous au profit d'un seul peuple, la France, et même d'une seule ville, Paris; ils lui reprochaient d'avoir conçu l'audacieux et tyrannique dessein d'ériger au milieu du 19* siècle une papauté républicaine toiftt aussi dévorante que la monarchie universelle convoitéejadis par Charles-Quint et Philippe IL Et comment nier que tel fût le but de la Haute Vente Universelle? Ses théories de centralisation, sa physionomie dictatoriale, le secret redoutable dont son noyau suprême restait enveloppé, l'art avec lequel elle avait morcelé, fractionné les forces révolutionnaires des divers pays, de manière à ce qu elles ne pussent jamais se concerter contre une mesure qui leur aurait paru funeste ou oppressive, en fallait-il davantage pour trahir les projets de ceux qui aspiraient à gouverner, de Paris, l'Europe souterraine ? Voilà sur quelles défiances, sincères évidemment, mais mal fondées, vivaient les meneurs de la Jeune Europe : c'était le fédéralisme en matière de conspiration. Aussi les efforts de la Jetine Europe étaient-ils dirigés, non du côté de la France, mais du côté de TAIlemagne et du Piémont. De sorte qu'en sommant la Suisse d'expulser les réfugiés, les ministres français ne faisaient, à leurs risques et périls, que les affaires de la monarchie autrichienne.
Mais cela même servit à décider la Cour des Tuileries, tant on y était impatient de donner des gages à la ligue des Puissances absolutistes !
On en était là et l'on n'attendait plus qu'une occasion, lorsque, le 22 juin 1836, le Directoire de Berne ^ adressa au duc de Monlebello une note' par laquelle le gouvernement français était prié de recevoir sur son territoire les réfugiés dont la Suisse pouvait être amenée à ordonner l'expulsion.
1. Od sait qu*en Suisse, le Vorort est le gouveraernent où siège la Diète, et qu'il est alterna tivemeat possédé par Zurich, Berne et Lucerne. A Tèpoque dont il est ici question, Berne était le canton directeur.
Voir aux Documents historiques
Ainsi, la Suisse allait d'elle-même au-de* vant de toutes les exigences. Mais ce n'était pas assez pour les Cabinets étrangers, qui brûlaient d'envie de compromettre la France, de la décrier, de lui aliéner le cœur des Suisses, de forcer enfin la royauté de juillet à faire amende honorable de son origine en se prononçant, à la face du monde, contre Tesprit révolutionnaire. M. de Montebello fut donc chargé, chose à peine croyable I de répondre aux avances du Directoire de Berne par une note qui, rédigée à Paris, au ministère des affaires étrangères, avait un caractère si menaçant, si injurieux, qu'adressée à une grande Puissance, elle eût été renvoyée immédiatement et sans réponse.
Après avoir exprimé la satisfaction que causait au gouvernement du roi la démarche récente du Directoire, et après avoir dit: (( Il importe que les mesures ordonnées par « le Vorort s'exécutent ponctuellement, » le rédacteur de la note rappelait l'expédition tentée en 1834 contre la Savoie et les tentatives qui avaient troublé la sécurité de certains éiats d'Allemagne. Puis il ajoutait ces lignes, où, comme au temps de l'inquisition, l'on osait incriminer des espérances, des désirs, des pensées: « Le soussigné n'a parlé (c jusqu*à présent que de la Sardaigne et de « l'Allemagne, dont ces attentats et ces « complots menaçaient la sécurité. Mais « la France elle-même n'est-ellé pas émi- « nemment intéressée dans cette impor- « tante question de droit international, lors- « qu'il est avéré que les réfugiés en Suisse « sont en rapport avec les anarchistes « français, lorsque leurs indiscrétions attes- « tent si évidemment la connaissance qu'ils « on/ des abominables projets des régicides, « lorsqu'enfin il est démontré que leurs des- « seins se lient tout au moins d'intention et « d'espérance aux crimes récemment tentés « en France? » « La note demandait ensuite au gouvernement fédéral de soumettre à la Diète les moyens les plus propres à assurer,
i Nous engageons vivement le lecteur à voir aux documents historiques, cette note, qu*on ne saurait trop méditer.
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dans chaque canton, Taccomplissement des mesures prises contre les réfugiés, demande sanctionnée par cette menace: « Le Direc- « toire comprendra sans doute que , si les « gages que l'Europe attend de lui devaient « se borner à des déclarations, sans qu'au- (c Clin moyen de coercition vint les appuyer « au besoin, les Puissances intéressées à ce « qu'il n'en soit pas ainsi, seraient pleinece ment en droit de ne plus compter que « sur elles-mêmes pour faire justibe des réf u- « giés qui conspirent en Suisse contre leur « tranquilité, et pour mettre un terme à la « tolérance dont ces incorrigibles ennemis « du repos des gouvernements continuece raient à être Tobjet. »
Jamais Tindépendanne d'un État n'avait été plus ouvertement méconnue, foulée aux pieds. En Europe, la note fit scandale. Interpellé, dans le Parlement, par MM. Bowring et Hume, lord Palmerston déclara que le gouvernement anglais n'avait pris aucune part efficace à cette afTairo. (No efficacious steps upon thesiibject.) En France, toutes les âmes nobles s'émurent et s'indignèrent, ce La c( Diète, écrivit le Bon Sens^ feuille démoce cratique, la Diète aurait pu rappeler à ce l'ambassadeur de Louis-Philippe, que son ce maître, frappé par les tempêtes révolu-, *f tionnaires-, avait été heureux, autrefois, ce de trouver un refuge et du pain dans ces ce tranquilles vallées, que les partis vaincus ee ou triomphants devraient respecter comme ce un sanctuaire protégé par la conscience ce du genre humain. »
Mais comment donner une idée du frémissement de la Suisse? A Reiden, dix mille confédérés des cantons de Berne, Lucerne, Schwitz, Soleure, Bâle-Campagne et Argovie, se réunirent pour protester. Dans une assemblée nombreuse et ardente qui se tint àMuuziogen, le major Clias ayant parlé de solliciter le renvoi du duc de Montebello, sa voix fut couverte par une immense clameur d'approbation et d'enthousiasme. A Ftawil, canton de Saint-Gall, un orateur populaire, M. Hume, avait déjà fait entendre des accents dignes d'être répètes par tous les échos de la
Suisse. A Viedikon, près Zurich, vingt mille hommes s'étant donné rendez-vous sur le vaste emplacement du tir fédéral, et du haut d'une tribune décorée par les drapeaux pris dans les guerres de Bourgogne, M. Zehnder s'étant écrié : ce Étes-vous décidés tous à rece pousser, au prix de votre sang, une agresce sion injuste?» — Oui, oui, répondirent avec force les vingt mille voix; et une adresse fut votée à la Diète, gardienne de l'indépendance et des droits de la patrie.
Mais la Diète ne devait pas répondre à l'élan populaire^ dominée qu'elle était par une prudence sans élévation. Une commission avait été nommée, qui semblait hésiter entre l'honneur et la peur. Ce fut alors que M. Thiers écrivit au duc de Montebello une lettre dans laquelle il déclarait que, si les conditions adoptées n'étaient point satisfaisantes, la Suisse serait immédiatement bloquée. C'était proclamer comme un droit l'abus de la force, c'était combler la mesure des outrages. Et cependant, la peur eut pour elle la majorité. Le projet de conclusum présenté à la Diète par la commission portait qu'une police centrale serait établie; que l'obligation d'expulser les réfugiés qui, par des faits constatés, auraient compromis les rapports internationaux de la Suisse, serait imposée aux cantons; que le Directoire veillerait à l'exécution et adresserait aux cantons les invitations convenables ; qu'en cas de conflit entre lui-et un canton, ce serait lui qui déciderait avec un conseil de représentants fédéraux ; et que si le canton n'obtempérait pas, la Diète pourvoirait à l'exécution aux frais du canton en défaut. Si bien, qu'en violation du pacte fédérai, la souveraineté cantonale était complètement sacrifiée à un pouvoir central, placé lui-même sous l'empire de la diplomatie.
Soumis à la Diète, le 9 août (1836), le projet fut vivement attaqué par M. Sleiger, député de Saint-Gai I, c'est-à-dire du plus démocratique de tous Ibs cantons ; mais il fut appuyé par l'avoyer Tscharner, particulièrement responsable de l'honneur de la Suisse à cause de la haute magistrature dont il était
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revêtu. M. de Chambrier alla plus loin. Député de Neuchàtel et inspiré par la Prusse, il osa demander que le Directoire fût investi du droit de désigner directement les suspects et d'intimer Tordre de l'expulsion. En vain fit-on ressortir ce qu'il y aurait de honteux pour la Diète, pliant sous la menace, à bouleverser le pacte, à renoncer au droit d'asile, à se faire l'instrument des haines de l'étranger, treize États et demi adoptèrent le projet : Zurich, Uri, Untei-wald, définitivement; et, sous réserve de ratification : Zug, Soleure, Schaffouse, Valais, Neuchàtel, Grisons, Fribourg, Lucerne, Berne, Baie- Ville et Schwitz.- Avaient voté ad instruendum : Appenzell, Thurgovie, Baie-Campagne et Vaud; et, quant aux cantons de Genève, de Glaris, d'Argovie, ils gardaient le protocole ouvert, de même que Saint-Gall, qui voulait, par une déclaration expresse, réserver le droit de souveraineté de son canton.
A cette nouvelle, toute la Suisse s'agita; et, dans les grands conseils, appelés à ratifier la décision de la Diète, les débats se ranimèrent avec une vivacité croissante. Toutefois seize cantons se prononcèrent pour le conclusum. Mais parmi ceux qui le rejetèrent figuraient Saint- Gall, Thurgovie, Vaud et Genève, quatre des plus considérables, et tous cantons frontières. Vaud et Genève formant la partie principale de la Suisse française, leur résistance aux prétentions injustes du gouvernement français en fut plus remarquée, plus applaudie. Et aussitôt s'éleva une question grave pour la majorité dissidente, le conclusum était-il obligatoire ? En créant une police centiale, en dépouillant la souveraineté cantonale du droit d'asile, en soumettant aux décisions du Directoire et des représentants fédéraux, la Diète, autorité suprême de la confédération, n'avait-on pas port^ sur le pacte une main impie? nel'avait-on pas renversé de fond en comble? et, pour changer les termes d'un si auguste contrat, ne fallait-il pas l'unanimité des cantons? Voilà ce que M. GauUieur soutint avec beaucoup de force et de véhémence
dans le Nouvelliste vaiidois ^ organe fidèle des patriotes suisses.
Telle était la situation des choses et des esprits, lorsqu'une machination odieuse fut tout à coup découverte.
Le 19 juillet 1836, M. de Montebello s'était adressé au Directoire pour réclamer l'expulsion d'un nommé Conseil, dans lequel l'ambassadeur français dénonçait un complice de Fieschi. Or, le 10 août, à dix heures du soir, le préfet de Nidau reçut avis que, parmi plusieurs étrangers qui étaient logés à l'hôtcl-de-ville, se trouvait un espion. Làdessus, le préfet de Nidau exigea l'exhibition des passeports. On lui en remit deux sous les noms de Certhola et Migliari, Italiens, et un troisième sous le nom de Hermann, Français, natif de Strasbourg, commis-voyageur, circulant en Suisse pour affaires de commerce. Ce dernier passeport avait été délivré par l'ambassade française, le 18 novembre 1833, et était signé : Le chargé d'affaires de France^ G. de Belleval. Le même fonctionnaire reçut aussi divers papiers appartenant au prétendu Hermann : 1** un passeport sous le nom d'Auguste Chéli Conseil, daté d' Ancône, le 22 avril 1834 ; 2* un autre passeport sous le nom de Corelli, délivré à Besançon parle préfet du Doubs, le 4 août 1836, valable pour un an. Arrêté et conduit devant le préfet de Nidau, le prétendu Hermann avoua que son nom véritable était Conseil; il reconnut les trois passeports, et finit par confesser qu'il était, depuis quelque temps, au service de la police française. Le 12, il fut livré à la police de Berne, avec ses deux compagnons de voyage, Berthola et Migliari; et, le 16, on ordonna une information qui eut pour résultat un rapport que nous citerons ici textuellement, comme un témoignage immortel de la moralité des gouvernements monarchiques ! . . .
« Conseil déclare que, depuis les premiers jours du mois de juin dernier, il est entré au service de la police de Paris. Immédiatement après la tentative d'assassinat d'Alibaud, il fut mandé dans un bureau du minis-
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tèrtj de l'inlérieur, faubourg Saint-GermaÏD. Uo secrétaire nommé Jacobin lui dît qu'il devait partir pour la Suisse, ofl l'on faisait arrêter les réfugiés politiques, pour les transporter en Angleterre à travers la France. Il lui dit que l'on écrirait k l'ambassade française àBerne, en le désignaut comme complice des attentats de Fiescbi et d'Alibaud, afin de le fuire arrêter et transporter hors du territoire; que par ce moyen il entrerait en relation avec les Allemands, les Français et autres qui seraient expulsés; qu'il devait cbercber à gagner leur amitié et leur confiance, afin de savoir s'ils préméditaient quelque attentat contre la famille royale de France; qu'au besoin il devait faire eu sorte d'être arrêté et conduit en Augletêrre pour continuer sa mission, et qu'on attendait qu'il Qt exactement son rapport sur tout ce qu'il pourrait apprendre. On lui indiqua l'adresse de M. te sous- secrétaire du ministère de l'intérieur. Là-dessus, il lui fut donné un passeport sous le nom de Chéli Napoléon, et une somme de 450 fr. (comme agent de la police il tirait un salaire lise de 300 fr. par mois ; en cas de déplacement, J50 fr. de plus) ; on lui donna en même temps pour direction, qu'aussitôt arrivé à Berne, il se rendrait à la police, où il déclinerait son véritable nom, Auguste Conseil, en ajoutant que, par un enchaînement de circonstances malheureuses, il s'était trouvé impliqué dans les procès de Fiescbi et d'Alibaud, qu'à la suite du dernier, il avait dû quitter Paris pour éviter la prison, qu'il venaiten Suisse chercher un asile; qu'il sollicitait par cette raison un permis de séjour; qu'au surplus ses moyens d'existence étaient assurés par sa famille de manière à ne le faire tomber & la charge de personne.
« Le 4 juillet. Conseil retint une place dans la diligence de Paris à Berne, pour le lendemain, jour oh il partit effectivement. Le 6, il était à Besançon; le 9, à Neufchàtel; le 10, il arriva à Berne, où il séjourna jusqu'au 15 août. Il se logea d'abord k l'abbaye des Gentils-Hommes, ensuite à la Croix-Fédérale ; il s'inscrivit dans le contrûle des étrangers sous le nom de Napoléon Chéli.
« Le jour de son arrivée, le 10, Conseil se rendit & midi sur la plateforme; c'était un dimanche, on y faisait^ de la musique, il y avait foule. Là, il lia conversation avec les Italiens Bosclii et Primavesi, qu'il entendît parler sa langue ; il leur fit aussitôt entendre qu'il était impliqué dans les procès de Fieschi et d'Alibaud, ce qui, d'après leurs déclarations, excita leur surprise, de la part d'un homme qu'ils voyaient pour la première
fois. Conformément aux instructions qui lui avuent été données à Paris, Conseil se rendit au bureau de la police de la ville.
« Le permis de séjour lui fut refusé, et Conseil reçut ordre de quitter Berne.
<t 11 n'en continua pas moins k habiter, jusqu'au 22 juillet, cette capitale, sous prétexte qu'il y attendait des fonds demandés k ses parents. Pendant son séjour k Berne, il fréquentait souvent la taverne des Juifs, si* tuée dans la rue d'Aarberg, observait, à ce qu'il dit, les réfugiés, selon l'ordre qu'il en avait reçu, avait de fréquentes entrevues avec le comte romain Berthola et le Vénitien Haxata, qu'il voulait, d'après la déclaration de ces deux derniers, engager à entrer dans
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ta Société des Familles^ nouvellemeat organisée à Paris, et calquée sur celle des Droits de rHomme, société à laquelle il cherchait à procurer, à Berne, des affiliés dont la majeure partie se serait composée d'étudiants. C'est ainsi qu'il franchissait la limite qui sépare la carrière de l'espion de celle de l'agent provocateur, habitude assez ordinaire aux individus une fois engagés dans les liens ' de la dépravation.
« Pendant ce temps, Conseil avoue avoir adressé à diverses reprises des rapports à un sieur Jacobin, de Paris ; il prétend en avoir reçu deux réponses, qui lui furent adressées, poste restante, par cet individu. Ces deux réponses seraient les deux lettres mutilées, sans adresses et sans signatures (l'adresse parait avoir été déchirée), qui sont jointes aux pièces, et qui sont conçues dans ces termes :
N"^ 1. « Acceptez toutes les propositions « que vous feront vos compatriotes. Donnez c( votre adresse là où vous serez, pour que « Ton puisse continuer la correspondance.
«Paris, 16 juillet 4836. »
No 2. « 16 juillet 1836.
« Si Ton veut vous forcer à quitter Berne, « informez-vous auprès de vos amis d'un « refuge dans un canton voisin où vous ne <( puissiez être inquiété et où vous soyez « avec des amis. Si l'on vous expulse de la (( Suisse, remettez- vous à la Providence. »
« Inquiété par la police. Conseil quitte Berne le 22 juillet, passe la nuit à Neufchàtel, prend le lendemain la poste de Poutarlier et arrive à Besançon le 24. Il écrit sur-le champ à Paris pour demander de nouvelles instructions, qui ne lui parviennent pas tout de suite. Aussitôt qu'elles sont arrivées, il se transporte à la préfecture, où il reçoit un passe-port sous le nom de Pierre Corelli, en échange de celui qui lui a été délivré sous le nom de Napoléon Chéli, et ISO francs en argent (pour ses dépenses d'auberge et de voyage), avec ordre de se rendre à Berne, par Horteau, Neufchàtel et le Locle, et d'aller chercher de nouvelles instructions à l'ambassade française. Comme
il objectait avoir reçu, à Paris, l'ordre de ne pas mettre les pieds à l'ambassade, on lui répondit qu'il était arrivé contre-ordre. Il fit remarquer qu'un passe-port tout récent pourrait faire naître des soupçons sur sa qualité de réfugié, mais on n'eut aucun égard à cette observation.
« Il se remit aussitôt en route, et arriva de nouveau à Berne, dans la journée du 6 août ; descendu devant la porte d'Aarberg, il s'informa où était l'auberge du Sauvage : là, il s'inscrivit sur le registre des étrangers sous le nom de Corelli.
« Conseil avait excité la défiance des réfugiés Mîgliari, Boâchi, Prîmavesi, qui résolurent de visiter secrètement sa malle et de s'emparer de ses papiers. L'arrivée de Conseil avait fait manquer ce projet; on arrêta pour le lendemain (7 août) un déjeuner auquel devait assister Conseil. Les réfugiés avaientpour but dans cette réunion de se laver réciproquement du reproche d'espionnage.
« Dans la soirée (6 août). Conseil se rendit fort tard à l'ambassade française. Voici ce qu'il raconte à ce sujet : « Arrivé chez M. de Montebello, je dis à un domestique de m'annoncer. Celui-ci fit d'abord des difficultés; il voulait connaître mon nom, savoir ce qui m'amenait, etc.; mais comme j'insistai, on m'introduisit directement dans une salle du rez-de-chaussée où se trouvait une société de messieurs et de dames. Le duc vint aussitôt vers moi et me ^conduisit dans un petit cabinet, où j'aperçus un bureau aiitsi que des papiers. Là, je lui donnai des détails sur la position dans laquelle je me trouvais, et le duc me répondit à peu près en ces termes : « Savez-vous que cette po- « sition est très-mauvaise? Que faire? La « police est à votre recherche depuis que « je vous ai signalé. Il faut que vous quit- « tiez Berne; je vous délivrerai un passece port sous un autre nom, et vous tâcherez « de vous échapper. » Là-dessus le duc s'assit, m'engagea également à prendre un siège, et fit chercher son secrétaire. Ce dernier n'ayant pu être découvert, le duc me dit de revenir le trouver le lendemain
dès les cinq heures du matin. Gomme je lui fis obsei'ver qu*uae visite à une heure aussi indue pourrait me faire découvrir, il changea d'avis et m'ordonna de me rendre le lenmain à neuf heures du soir, à la chancellerie de Tambassade, où Ton me remettrait un nouveau passeport et de l'argent pour le voyage. En me congédiant, le duc m'adressa ces paroles : « Je donnerai à mon premier ff secrétaire les ordres nécessaires, et il arec rangera l'affaire avec vous. » Sur quoi je repris le chemin du Sauvage,
« Le dimanche 7 août, dès six heures du matio, Berthola, Migliari, Boschi, Primavesi et Conseil se rendirent au déjeuner convenu.
m On exigea de Conseil la clé de sa maLle, qu'il jeta aussitôt sur la table. Berthola s'en saisit, ainsi que du passeport, et il fut arrêté qu'on retournerait au Sauvage pour visiter les effets de Conseil.
« C'est alors, disent-ils, qu'eut lieu la visite de la malle. S'il faut en croire Tun d'eux, on alla jusqu'à fouiller. Conseil, sur lequelon trouva 7 à8 fr. en argent. Berthola se saisit de tous les papiers suspects au nombre de 10, les mêmes qui plus tard furent remis entre les mains du préfet de Nidau.
a Dans cet instant. Conseil renouvela ses aveux, et, pour donner une preuve de sa bonne volonté et de l'intention où il était de réparer sa faute, il confia à ses camarades qu'il devait se transporter le soir même, à 9 heures, au secrétariat de l'ambassade française pour y recevoir un nouveau passeport, de l'argent et des instructions qu'il promit de leur communiquer.
« A l'heure fixée, Conseil, suivi de Berthola et de Migliari, qui l'accompagnèrent jusque («ur la place de la cathédrale, serendit à la chancellerie 'de l'ambassade.
« J'y trouvai, dit Conseil, M. de Belleval: il échangea avec moi quelques paroles et me dit entre autres choses : <x Eh bieni comment a arrangerons-nous l'affaire, elle est de na- « ture à mettre dans l'embarras. « Puis, il prit un formulaire de passeport en blanc, le remplit en ma présence, apposa sa signature au bas et me dit d'y joindre la mienne,
ce, que je fis sur-le-champ. Il avait daté le passeport, qui portait le nom de François Hermanu, du 15 novembre 1835. Il me remit encore 200 fr. de France en napoléons d'or, en me donnant l'ordre de quitter Berne pour me rendre dans d'autres villes de la Suisse, où il me serait facile de passer pour voyageur, et pour y surveiller plusieurs réfugiés appartenant à diverses nations. Les noms de ces réfugiés se trouvaient dans mon portefeuille, où je les avais inscrits; mais les feuilles qui les contenaient furent détruites par moi à Nidau, où l'on ne me saisit mon portefeuille que le lendemain de mon arrestation. Je ne me rappelle plus que les noms de Mazzini et des deux frères Ruffini.
« Immédiatement après ce dernier aveu (en date du 26 août). Conseil tira de son sein un papier qu'il avait pu cacher jusqu'alors et qui n'était autre que celui dont il vient d'être question. Il contient, écrits par deux mains différentes, plusieurs noms de personnes et de localités, entre autres : « Rauschenplatt, Ruffini, due fratelli.
« Genevra, Depercy, Dumoier.
« A Zuriche, Gragne (sans doute 'Granier). « A Lusana, M. de Ludre.
« A Interlachen, Chancel.
« A Bal-Champagne, Liestal.
« D'après l'aveu de Conseil, les mots Rauschenplatt^ de Ludre j Interlachen, Cha?i cel ont été écrits par M. de Belleval. Dans le mot Depercy^ M. de Belleval aurait changé VS mis en tête par Conseil, en unZ), qui commence maintenant le mot.
« Conseil courut immédiatement de la chancellerie de l'ambassade à l'Uber-Thor, où l'attendaient les quatre Italiens, comme on en était convenu. Il leur donna connaissance du passeport qu'il avait reçu sous le nom de François Hermann, commis-voyageur de Strasbourg, et des instructions qui lui avaient été données, en leur nommant les personnes qu'on lui avait désignées ; il parla aussi à Berthola et à Migliari de l'argent qu'il avait reçu, et le montra, en pièces d'or. Après avoir promis de ne trahir aucun
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des Italiens qui lui avaient été signalés, Conseil rentra en ville avec les Italiens, et, suivant le conseil que lui donna Berthola, au lieu de se rendre au Sauvage^ il alla loger à la Cigogne^ où il s'inscrivit dans le registre des étrangers sous le nomd'Hermann.
« Cependant Migliari avait formé la résolution de dévoiler le but de la mission de Conseil, et de le signaler publiquement comme un agent de la police française.
« Il fit retenir, à cet effet, à la poste, deux places pour Fribourg (où il devait encore aller chercher ses papiers pour le voyage qu'il avait déjà projeté antérieurement), les paya avec un napoléon d'or qu'il avait reçu à cet effet de Conseil, et écrivit à M. Bandelier, ancien employé à la Jeitrie Suisse^ à Brienne, qu'il amènerait quelqu'un, le mercredi (10 août), à Nidau. A midi, il partit avec la poste. Ses compagnons l'attendaient à rOber-Thor, sur la route, où Conseil monta dans la voiture.
a Depuis ce moment, Migliari ne perdit plus Conseil de vue. Il alla loger au même hôtel, et passa la nuit sur un banc placé devant la porte qui séparait sa chambre de celle de Conseil, veillant pour faire échouer une tentative d'évasion que pourrait essayer Conseil. »
Qu'ajouter à ces révélations accablantes?
Cependant, aucune réponse autre que le Conclusum n'avait encore été faite à la trop fameuse note du duc de Montebello : ce fut au milieu des sentiments d'indignation et de dégoût nés de l'affaire Conseil, que les délibérations de la Diète s'ouvrirent sur un projet de réponse terminé et résumé par ces mots : « L'office de M. le duc de Montebello (c ne respecte pas assez les légitimes suscep- « tibilités de la Suisse, lorsqu'il suppose le « cas où elle manquerait à ses obligations « internationales. La Confédération a mon- « tré, par des faits, qu'elle connaît ses de- « voirs sans qu'on les lui rappelle, et qu'elle ^ les remplit sans qu'on Ten somme. Mais « elle connaît de même ses droits, que sa « position géographique n'affaiblit point.
i< Aussi ne saurait-elle admettre que d'au- M très s'arrogent le droit de faire justice des « réfugiés qui conspirent en Suisse, et de « mettre un terme à la tolérance qu'elle exerce. « La Diète repousserait de la manière la « plus énergique une violation de la souve- « raineté fédérale, forte du droit d'un État « souverain et indépendant, ainsi que de « Tappui de la nation entière. »
Un pareil langage aurait suffi, à la rigueur, pour couvrir la dignité de la Suisse, sans l'adoption préalable du Conclusum,
Mais, après un acte aussi déplorable d'obéissance, que signifiaient quelques phrases pompeuses sur l'inviolabilité d'une nation souveraine, indépendante ? La Diète aurait dû comprendre que ce n'était pas trop du rappel de l'ambassadeur qui l'avait offensée, pour rétablir entre les deux pays l'ancienne égalité d'honneur. C'est ce qu'elle ne comprit point. Car, toutpâle qu'il était, le projet fut adopté par dix-huit états. Trois cantons avaient trouvé la réponse trop énergique ! C'était Uri, Unterwald et Schwitz.
Encore si le Conclusum n'avait pas été rigoureusement exécuté ! Mais dès le 24 août, le Yorort enjoignait à tous les cantons d'expulser les étrangers atteints par l'article 1"; l'ordre était donné de conduire à la frontière française les réfugiés Mazzini, Ruffini, Rauschenplatt, Peters etLitzius; on arrêtait à Berne, Harro Harring; on dirigeait Strohmeyer vers l'Angleterre, et, sur de simples soupçons, non sur des faits constatés^ Boschi se voyait frappé par le décret d'expulsion.
De là, de la part des Puissances du Nord, un redoublement de menaces poussé jusqu'à rinsolence. « Nous apprenons de source cer- « taine, écrivait la Gazette d'Augshourg, que « les troubles de la Suisse ont donné lieu à « un traité entre les Puissances de l'Est et <c de l'Ouest de l'Europe, qui ont choisi la « France pour organe de leurs demandes.... « Si la Diète helvétique n'accorde pas de « bonne grâce ce qu'exige délie la diplomaoc tie^ les mesures coercitives les plus sévè- « res seront prises contre la Confédération. « M. le syndic Thomas a développé au sénat
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H de noire ville libre le plan d'opérations « préparé. » Yoilà le rftle que, six ans après larévolutioD de 1830, on faisait jouer en Europe au gouvernement français ! Ce n'était pas ainsi que Napoléon en avait agi avec la Suisse, dont il fut presque le législateur, et qui dut tant à la protection de son gé* nie. Mais le temps était passé des grandes conceptions et des grands hommes !
Suspendre le récit commeiicé devient ici nécessaire, car nous touchons à la chute de M. Thiers, sous le ministère de qui s'était engagée la querelle avec la Suisse.
Quelle fut, dans cette querelle funeste et honteuse, la part de responsabilité de H. Thiers 7 La vérité est qu'il ne sut pas tout, ainsi qu'il en devait faire, plus tard, la déclaration solennelle. Il ignora, par exem< pie, lui premier ministre, la mission pleine d'ignominie donnée k l'espion Conseil. Mais ce qu'on peut justement et ce qu'on doit lui reprocher, c'est d'avoir accablé la Suisse, pays ami, terre de liberté, c'est d'avoir feint de prendre au sérieux des prétextes dont sa vive intelligence devinait bien le mensonge, et de s'être, par suite, associé aux entreprises des rois absolus contre le principe démocratique.
11 finit, il est vrai, par s'en repentir, mais ce fut seulement lorsque l'affront fait au flls aine dé Louis- Philippe par la Cour de Vienne vint enfin démontrer clairement combien artificieuses étaient les caresses de M.de Metteruich et ce qu'avaient d'invincible ses répugnances. M. Thiers voulut alors remonter la pente. Vain effort! La situation, telle qu'il avait conlribué h la faire, fut plus forte que lui, et, comme on va le voir, elle l'écrasa.
C'était la question espagnole qui devait renverser M. Thiers. Or, voici quelle avait été, durant l'année 1836, la situation de la Péninsule.
Elle se trouvait gouvernée, au commencement de 1836, par M. Mendizabal, nature volcanique, tète pleine de combinaisons et d'expédients, homme sans égal en Espagne pour la vivacité du coup-d'œil ell'audace des
entreprises, mais ne sachant ménager ni ses succès ni la fortune : aventurier brillant s'il eût été dans une petite sphère, et, au pouvoir, révolutionnaire passionné. Il avait d'ailleurs en lui tout ce qui parle puissamment aux hommes rassemblés: taille haute, regard de feu, geste décisif, faculté de s'émouvoir telle, qu'un jour il lui arriva, en pleine tribune, d'éclater en sanglots.
Éblouir les esprits par l'annonce d'un se-
M. Mole. (178i-lSw).
cret qui sauverait l'Espagne, obtenir de la Chambre des procuradorès un vote de confiance, ordonner à tout risque une levée de cent mille hommes, appeler la discussion sur un remaniement de la loi électorale, briser aux applaudissements du peuple la première résistance des Corlës, mettre en vente les biens nationaux, autoriser le rachat des redevances appartenant aux communautés religieuses, décréter la suppression des couvents dans cette Espagne, ancienne patrie de l'inquisition, tout cela fut pour M. Mendizabal l'affaire de quelques mois. Au sujet de la suppression des couvents, on
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assure que, s'étant un soir présenté à la régente Christine, il lui dit, en tirant sa montre :« Madame, des courriers sont disposés « sur toutes les routes. Us partent dans « une heure, si la régente daigne adhérer à « la mesure que je propose, » et dans le cas contraire, il rendait son portefeuille. Christine signa le décret, c'est-à-dire toute une révolution.
Il était impossible qu'un pareil ministre ne fût pas odieux à la Cour des Tuileries ; d'autant que les réformes par lui tentés s'accomplissaient au plus fort de Tétrange alliance contraclée parle gouvernement français avec les Cours absolutistes. Aussi, pendant que notre ambassadeur à Madrid, M. de Rayneval, s'étudiait à desservir M. Mendizabal dans Tesprit de la régenie, on le faisait accuser à Paris d'être vendu aux intérêts britanniques. On ne citait pourtant rien qu'il leur eût sacrifié ; mais on s'armait contre lui des apparences : il avait longtemps vécu en Angleterre, il était servi par uti domestique anglais, certaines habitudes anglaises étaient les siennes, et il recevait du Cabinet de Saint-James, pour combattre don Carlos, des fusils, des munitions et de Targent.
Au reste, la Cour des Tuileries, avait, pour perdre le ministre espagnol, des motifs particuliers qu'il est bon de faire connaître.
M. Mendizabal — et ce fut là de sa pari une déplorable inconséquence — avait apporté au pouvoir, avec le désir de révolutionner l'Espagne, celui d'y raffermir la monarchie. Mais ce dernier résultat dépendait de la solution de trois problèmes : il fallait d'abord étouffer la guerre civile, en préservant le trône de la trop grande popularité d'un général victorieux ; prévoir ensuite le cas où la régence deviendrait vacante avant la majorité d'Isabelle ; et, en troisième lieu, prévenir les difficultés diplomatiques que ne manquerait pas de soulever le mariage de la jeune reine. M. Mendizabal proposa secrètement à Christine de fondre les trois problèmes en un seul, par le mariage immédiat d'Isabelle. On n'aurait plus à redouter alors,
pour la monarchie, l'ascendant d'un guerrier triomphateur, puisque le chef suprême de l'armée serait l'époux delà reine; la régence venant à vaquer, l'autorité se trouverait fixée entre les mains d'un prince placé au-dessus des rivalités de l'ambition; et, quant aiix complications matrimoniales à éviter, le mieux était de ne pas leur laisser le temps de se produire, en brusquant la solution.
Restait à choisir un prince en qui fussent réunies les diverses qualités que la situation réclamait, savoir : l'habitude des armes, pour qu'il pût se mettre à la tète des troupes; une grande naissance, pour que les souverains n^eussent pas de peine à l'agréer; une condition telle en Europe, que son mariage ne', fit pas éclater la jalousie dont les Puissances principales étaient animées l'une contre l'autre; de la fortune, enfin, pour qu'on ne lui reprochât point d'être venu s'enrichir en Espagne. Le prince qui, suivant M. Mendizabal, réunissait toutes ces qualités, était le duc de Leuchtemberg^ : il n'hésita pas à le proposer à Christine.
La régente parut accueillir ce plan avec faveur.
Mais il ne pouvait réussir que par la promptitude et le secret des moyens d'exécution. Or, M. de Rayneval fut instruit de la combinaison projetée, et c'en était assez pour qu^elle échouât. Aux yeux de Louis- Philippe, le duc de Leuchtemberg avait un tort irrémissible, celui de tenir à la famille des Bonaparte. M. Mendizabal avait, par conséquent, alarmé un intérêt dynastique, et il ne fut pas longtemps à savoir quelle influence minait son crédit, quelles mains préparaient sa chute. Donc, l'intervention française, qu'il repoussait comme Espagnol et révolutionnaire, M. Mendizabal était intéressé à la repousser aussi comme ministre.
Et pourtant, de combien de maux la guerre civile n'avait-elle pas accablé l'Espagne depuis l'avènement de M. Mendràabal?
1 . Le même qui a épousé, depuis, la fille aînée de Tempereur de Russie.
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En 1838, les carlistes avaient perdu dans Zumalacarréguy un homme aussi propre à organiser une armée qu'à la conduire à Tennemi, un soldat indomptable, un chef expérimenté, un héros. Mais, quelque grande que fût cette perte pour don Carlos, Tinsurrection s'était maintenue sur son terrain et fortifiée. Campée, en 1836, sur un territoire d'une étendue de plus de trente lieues compris entre les Pyrénées, TArga, l'Ebre et TOcéan, elle y occupait des positions formidables, inaccessibles, s'appuyait sur une masse compacte de près de quarante mille hommes, et rayonnait au loin par des bandes hardiment commandées, ivres de fureur, fortes par l'audace, par l'agilité, par la ruse, et dont la trace sanglante était partout marquée: en Catalogne, dans le bas Aragon, dans la Manche, dans la vieille Castille, dans la Galice, dans les Asturies. Ainsi, point de batailles rangées, mais des attaques sans cesse renaissantes, des embuscades à chaque pas, des villes surprises, des villages pillés, d'épouvantables vengeances, des incendies, des égorgements. La vieille mère de Cabrera fusillée à Tortose, et aussitôt après vengée par le meurtre de ving-quatre femmes que Cabrera fit fusiller à son tour, que faut-il de plus pour caractériser la lutte au sein de laquelle se débattait, meurtrie et désespérée, une brave, une malheureuse nation? Encore si l'arène avait été circonscrite ! Mais aux excès du brigandage armé qui pesait sur les campagnes, l'émeute répondait, du fond des villes, par des hurlements sauvages et d'aifreux holocaustes. Pour soulever la multitude, il suffisait souvent d'un cri : mort aux carlistes! Et à Barcelone, par exemple, on avait vu le peuple, dans la nuit du 4 janvier 1836, courir, à la lueur des torches, vers la citadelle, l'escalader, massacrer cent vingt prisonniers carlistes, et lancer du haut des remparts le colonel O'Donnell, dont le cadavre, traîné dans les rues au bout d'une corde, fut enfin brûlé sur la place, publique au milieu des rugissements d'une foule en délire.
Coinment couper court à tant d^horreurs ?
Comment sortir de la lice ensanglantée âan« laquelle TEspagne tournait depuis «i longtemps? Pour ceux que n'effrayait pas l'importation des idées contre-révolutionnaires mûrioft à la Cour de France, la question n'était pat douteuse, et ils invoquaient l'mtervention à grands cris. Mais, sur ce point, M. Mendizabal n'était pas homme à fléchir. Tout ce qu'il s'était décidé à vouloir, c'était le système de iransltmitatton, destiné uniquement à priver don Carlos des secours que les Puissances du Nord lui faisaient passer ; et noua avons exposé les causes qui portèrent M. Thiers à repousser ce système dans sa dépèche du 18 mars (1836).
Environ deux mois après l'envoi de cette dépèche, M. Mendizabsi tomba victime de l'erreur qui lui avait fait croire conciliables le salut d'une révolution populaire et la consolidation d'une monarchie ; il tomba sous des intrigues de Cour, malgré l'appui de la Chambre des procuradorès, malgré les sym*pathies du peuple I Et c'était M. Isturitz qui gouvernait l'Espagne quand M. Thiers essaya de renouer par l'intervention cette alliance anglaise qu'il avait lui-même rompue.
L'occasion semblait favorable. Gagné par Christine, M. Isturitz^ en arrivant au pouvoir, s'était présenté sans scrupule comme adversaire de ses anciens amis et des principes soutenus par lui jusqu'alors, comme déserteur de la cause révoliitionnaire, et enfin comme partisan de l'intervention. M. Thiers, en intervenant en Espagne, n'avait donc plus à craindre, ni de se heurter à uq ministère hostile, ni d'aller prêter main-forte aux idées démocratiques.
La légion étrangère, composée de trois mille soldats, avait été formée et destinée à secourir la Péninsule : M. Thiers résolut de porter cette légion à douze mille hommes, et de protéger ainsi Christine d'une manière plus efficace. Il fallait pour cela faire entrer dans la légion étrangère des soldats d'élite, et la placer sous le commandement d'un chef plein de nerf et d'audace. M. Thiers jeta les yeux sur M. Bugeaud, dont il appréciait au plus haut point les qualités militaires, et
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sur le dévouement duquel il comptait. Il lui écrivît donc eu Afrique, où ce général venait de remporter la victoire de Sickak, et il fit si adroitement valoir à ses yeux les avantages de l'expédition confiée à son zèle, que M. Bugeaud accepta, bien qu'il lui en contât beaucoup d'aller combattre sous une cocarde étrangère.
Restait le consentement du roi à obtenir ; et M. Thiers, sur ce terrain, eut à engager contre le monarque une lutte fort vive. Mais, prévoyant bien cette résistance, il avait su se créer des appuis dans la famille royale. La reine désirait, quoique timidement, qu'on ne laissât point Christine exposée aux chances de la guerre civile ; le duc de Nemours s*était laissé gagner insensiblement par l'éloquence persuasive de M. Thiers; mais, de tous les membres de la famille royale, celui qui soutenait le plus chaudement la politique du premier ministre, c'était le duc d'Orléans.
Mélange de bonnes et de mauvaises qualités, ce prince était plein de ruse, mais plein de bravoure. Les intérêts de la liberté le touchaient faiblement, quoiqu'il affectât des dehors de libéralisme, par une dissimulation commune aux héritiers présomptifs; mais ceux de la nationalité avaient une place énorme dans ses préoccupations. Il aimait passionnément la France militaire et abhorrait l'Europe. Aussi, nul ne se plaisait plus que lui aux manœuvres des camps et au maniement de l'armée. Il entrait volontiers dans la familiarité du soldat, se pliant avec un naturel bien joué aux habitudes soldatesques, se faisant aimer par la liberté de ses propos, par la rondeur de ses allures, attentif aux mécontentements de Ja caserne, et babile courtisan des hommes d'épée. Il préparait ainsi un règne destiné par lui anx agitations. Car le dédain avec lequel sa famille avait été traitée dans les grandes Cours, les discours insolents qu'on s'y permettait contre elle, ses sœurs réduites à désirer des maris et à les attendre, les refus humiliants essuyés par lui-même, tout cela avait laissé dans son cœur une ti*ace enve-
nimée. Son orgueil de jeune homme et de prince se révoltait contre des affronts auxquels se résignait la philosophie prudente de son père.
La lutte commença donc entre le roi et M. Thiers, soutenu par le duc d'Orléans. Elle fut longue, opiniâtre ; et M. Thiers parla enfin d'abandonner son portefeuille.
Le roi, qui avait une sagacité rare quand il ne s'agissait que d'une décision à prendre dans les petites choses, ne possédait d'ailleurs aucune connaissance administrative.
Personne n'avait l'esprit moins généralisateur que lui, et cependant, chose bizarre! il ne s'entendait à rien de ce qui est détail d'exécution. Témoin de l'inefficacité des efforts tentés par les agents de la reine Christine pour recruter en France des auxiliaires, il s'imagina qu'on ne viendrait pas à bout de faire franchir les Pyrénées à neuf mille volontaires, et ce fut dans cet espoir qu'il consentit enfin à laisser agir son ministre. M. Thiers se mit à l'œuvre sur-le-champ. On s'adressa aux régiments qui, sous les ordres du général Harispe, formaient le corps d'observation envoyé aux Pyrénées; on fit appel aux hommes de bonne volonté; et telle était Timpatience belliqueuse du soldat, que, dans un court espace de temps, la légion auxiliaire se trouva organisée et prête à combattre. Ces troupes étaient superbes, remplies d'ardeur, ivres de confiance, et l'on pouvait tout espérer de leur courage.
Le roi ne s'était pas attendu à ce résultat: il en fut alarmé et déconcerté. Mais ses inquiétudes redoublèrent lorsqu'il sut que le général Bugeaud était disposé à prendre le commandement de la légion. Car il se défiait de la fougue militaire du général, qu'il n'aimait pas à cause de ses manières brutales et de son arrogance.
Cependant, l'Espagne était aux abois, et les haines du parti, surexcitées par un continuel état de troubles, y avaient revêtu un caractère d'exaltation de plus en plus dangereux : qu'allait y devenir la révolution? Le Cabinet de Saint-James ne cessait d'insister pour que le traité de la Quadruple-
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Alliance fût exécuté. Christine envoya on moine déguisé à H. Thiers pour solliciter des secoure, promettant la main d'Isabelle au duc d'Aumale.
Uais le roi résistait toujours. L'offre de la couroune d'Espagne pour un de ses Qla répondait à une éventualité qui l'avait toujours faiblement tenté. Il n'aurait jamais consenti, pour agrandir sa famille, àefTrayer les grandes Cours, qu'il était décidé à ménager & tout prix. D'ailleurs, il croyait ou paraissait croire que, pour se maintenir en Espagne, l'inûuence française avait besoin d'y être plus soigneusement masquée. Suivant lui, un prince Français sur ie trône d'Espagne eût donné trop d'ombrage au peuple espagnol, et cet aperçu ne manquait pas de justesse. Pour ce qui est du danger que courait la révolution espagnole, le roi n'était pas homme & sacrifier au désir de la
sauver son système de paix et la bienveillance du Continent.
Une crise ministérielle approchait, elle était inévitable. Toutefois, comme le roi tenait aux services de H. Thiers, qui, en matière de politique intérieure, partageait ses idées et ses répugnances, il tenta quelques efforts pour le retenir au pouvoir en le faisant céder.
M. de Talleyrand était alors en France, où il trainatt une vieillesse inutile. Il s'était complètement asservi au roi, qui avait su le gagner en caressant sa vanité séoile, et, par exemple, en se tenant dehont devant le fauteuil où il exigeait qu'à cause de son infirmité le diplomate pied-hot rest&t assis. Ce fut U. de Talleyrand que Louis* Philippe employa pour rameaer M. Thiers. Uais c'était une cause que les antécédents mêmes du négociateur rendaient bien difficile
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à plaider. « Quoi! disait M. Thiers au prince « de Talleyrand, c'est vous, signataire du « traité delà Quadruple-Alliance, qui m'en- « gagez à en fouler aux pieds les clauses I a C'est vous, premier ambassadeur de la « révolution de juillet à Londres, qui cher- « chez à m'éloigner de l'Angleterre pour .( me rapprocher du Continent I ù
La négociation échoua donc, et de secrètes démarches furent faites pour la formation d'un nouveau Cabinet, après qu'on eût épuisé auprès de M. Thiers la ressource des séductions. Car Louis-Philippe aimait dans M. Thiers la créature du régime inauguré en i830, l'homme nouveau, et il n'eut jamais beaucoup de goût pour les ministres qui avaient servi un autre gouvernement que le sien. Ainsi^ chose singulière !.ce qui lui déplaisait le plus dans M. Guizot, c'était son voyage à Gand. Il lui reprochait au fond de n'être pas assez bleu^ et il lui échappa plus d'une fois de dire: « M. Guizot me « décolore. »
Ce fut de son côté, pourtant, qu'il résolut de se tourner.
Malheureusement, M. Guizot avait pour ami et pour collègue nécessaire le duc de Broglie, dont la Cour ne voulait à aucun prix. Détacher ces deux personnages l'un de l'autre devint donc la grande affaire du moment. M. Guizot se vit entouré de caresses soigneusement étudiées. A lui seul revenait désormais la gloire d'assurer la politique du 11 octobre par la conservation de la paix; mais, pour se rendre propre à remplir une aussi haute mission, il devait avoir le courage de sacrifier ses affections personnelles au bien de TÉtat, en se séparant de M. de Broglie, homme raide, orgueilleux, que la diplomatie n'aimait pas et qui pouvait tout compromettre. M. Guizot se défendit pendant quelque temps. Outre qu'il s'agissait pour lui de s'abaisser à ses propres yeux par une espèce de trahison qui n'était pas exempte d'ingratitude, il sentait bien au fond qu'il allait commettre une faute et perdre à jamais un appui sans lequel il ne lui itérait plus donné d'exercer le pouvoir qu'en sous-
ordre. L'impatience de son ambition finit par l'entraîner, et le roi eut un jour la satisfaction de lui entendre dire : « A dater de ce « moment, votre majesté peut me considé- « rer comme libre. »
C'était pour le Château une grande victoire : on euX soin de la rendre complète. M. Guizot, en se séparant de M. de Broglie, qu'il aimait, avait consenti à être ministre sous la présidence de M. Mole, qu'il n'aimait pas: on alla plus loin, M. de Montalivet fut sondé, toujours en secret, et on le détermina sans peine à servir les vues de la Cour. Collègue de M. Thiers, auquel il avait donné le droit de compter sur lui, il se tint prêt à l'abandonner pour prendre place, dès que le moment en serait venu , auprès de son successeur. De la sorte, le Cabinet dirigé par M. Thiers se trouva miné quelque temps avant sa chute, et la Cour en devint plus intraitable, sachant qu'elle ne serait pas prise au dépourvu.
Les choses en étaient là, quand survint la nouvelle d'un grand événement arrivé en Espagne.
Lors de la chute deMendizabal, l'insurrection de Navarre étouffait dans un cercle de cent dix mille bayonnettes. Mais cette situation périlleuse avait été de courte durée. Successeur du comte de Casa Ëguia dans le commandement de l'armée carliste, Yillaréal ne tarda pas à déjouer les combinaisons du général en chef ennemi Cordova ; et, pendant que celui-ci courait se mêler, à Madrid, aux cabales fomentées par un ministère nouveau, le général carliste Gomez brisait, vers Balmacéda, la ligne de blocus, suivi de cinq •mille aventuriers intrépides. L'expédition de Gomez eut quelque chose d'étincelant. Pressé par Espartero, qui haletait sur sa trace, il parcourut avec la rapidité de la foudre les Asturies, la Gallice et les montagnes de Léon, franchissant les rivières, échappant aux mouvements combinés des généraux Mauso, Latre et de la Puente, traversant les capitales d'un pas victorieux, frappant des contributions, semant partout l'épouvante et la révolte. Pendant ce temps, une autre
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bande envahissait la province de Soria ; Cabrera et Serrador étendaient de toutes parts leurs ravages ; le général anglais Evans s'éloignait précipitamment de Fontarabie, qu'il avait menacée, il s'éloignait sous le coup d'une panique ; Cordova, de retour au camp, s'agitait dans son impuissance ; le carlisme, en un mot, semblait déjà se dresser devant Madrid comme un fantôme sanglant, inévitable.... Et, pour comble de maux, le ministère Isturitz, poussant la contre-révolution à l'extrême, mettait le feu aux passions. Déchirée alors, exaspérée, palpitante, l'Espagne fut tout-à-soup saisie d'un mouvement terrible. A Malaga, une junte est formée sur les cadavres encore chauds du comte de Donadio et de H. San Just, impitoyablement égorgés. Cadix, Xerës, l'Ile de Léon, Séville, Cordoue, Saragosse, Badajoz, Valence, Carthagène, Lorca, Alicante, Murcie, se soulevèrent d'un commun élan. D*un bout à l'autre de la Péninsule, un même cri s'élève : c'est la constitution de i812 qu'on proclame, cette constitution démocratique votée jadis sous le feu des envahisseurs de la patrie, et sur un rocher, dernier refu^j^e de la liberté espagnole.
Au milieu de cette immense tempête, seule la ville de Madrid restait immobile, silencieuse. Mise en état de siège, elle paraissait trembler sous la main du général Quesada, qu^environnait l'appareil d'une dictature homicide. Soudain, à quelque distance de la ville, presqu'aux portes de la Granja, palais qu'habite la reine, le régiment des milices provinciales se met en marche en chantant 1 hymne de Riégo. C'était le 12 août 1836, à huit heures du soir. Les soldats du 4« régiment d'infanterie de la garde agrandissent, en s*y joignant, cette sédition militaire. Quelques instants après, des sergents pénétraient dans l'appartement de Christine, et à lyir voix, sous leur rejgard, la régente signait un écrit portant : a La reine autorise « le général San Roman à laisser jurer la « constitution jusqu'à la réunion des Cor- (c tes. » Il n'en fallait pas tant pour que Madrid fit explosion. C'est en vain que le mi-
nistère se prépare à une résistance furieuse, c'est en vain que Quesada parcourt les rues le sabre à la main, d'un air menaçant et indomptable : la révolte possède la ville ; de la Porte du Soleil^ ordinaire foyer des troubles, un mugissement sinistre s'élève ; d'heure en heure augmente le bouillonnement de la foule.... il faut que le pouvoir tombe. M.Calatrava est, en effet, nommé président du Conseil des ministres, et le général Seoane capitaine-général de la Nouvelle- Castille. Ce fut dans la maison même de ce dernier que se cacha M. Isturitz, cherché par les vengeances populaires. Moins heureux, le général Quesada était sorti de Madrid et s*était dirigé vers le village d'Hortaleza. On le reconnut à une cicatrice de son visage, et sa fuite ayant été annoncée à Madrid, le général Seoane fit aussitôt partir des cavaliers pour le protéger. Ils arrivèrent trop tard. Devancés par quelques frénétiques, ils ne trouvèrent plus qu'un corps inanimé, proie funeste dont ils s'emparèrent et dont ils coururent à Madrid crier les lambeaux.
Telles étaient les nouvelles apportées aux Tuileries. Le roi s'en fit des armes contre M. Thiers. Pouvait-on porter secours à un gouvernement né d'une semblable révolte?
Convenait-il de mettre l'épée de la France monarchique au service des caporaux vainqueurs de Christine? M. Thiers aurait pu répondre au roi que . l'insurrection de la Grandja prouvait d'une manière péremploire combien il était urgeilt d'extirper la guerre civile en Espagne; que c'était par la guerre civile qu'était allumée, entretenue la colère des partis, que c'était dans la prolongation de ces discordes funestes que les ennemis de Christine puisaient l'audace d'accuser ses intentions et de porter la main sur sa couronne : en un mot, qu'abandonner l'Espagne à elle-même^ c'était lui creuser un 'tombeau entre l'anarchie et la guerre. M. Thiers aima mieux convenir que les scènes dont l'Espagne venait d'être le théâtre demandaient ajournement. Il désirait seulement que les auxiliaires réunis à Pau ne franchissent pas les Pyrénées jusqu'à ce que
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la situation de TEspagne se fût dessinée plus nettement.
Sur ces entrefaites, on apprît qu'arrivé le 12 août (1836) à Pampelune pour prendre le commandement de la légion étrangère, le général Lebeau avait publié un ordre du jour dans lequel, après s'être dit a honoré par le « roi des Français du commandement des a légions étrangère et française au service « de FEspagne, » il ajoutait : «c Je précède « de nombreux auxiliaires que la France, « dans son alliance avec TEspagne, envoie « de plus à son service. Le mois ne s^écou- <c lera pas avant leur arrivée. » Le général était, certes, autorisé par les circonstances à tenir ce langage, surtout au moment d'entrer en campagne, et presque sous le feu de Tennemi. Il fut désavoué néanmoins, et cela par quelques lignes insérées au Moniteur, contrairement au vœu du président du Conseil. Vint alors laquestionde savoir ce qu'on ferait des auxiliaires réunis à Pau. Suivant MM. Thiers, Passy, Duperré, Maison, Sanzet, Pelet de la Lozère, il fallait conserver le corps, en attendant qu'on pût voir clair dans les événements. Suivant le roi, au contraire, il le fallait dissoudre. Là était le nœud de la difliculté.
M. Thiers sentit bien qu'il chancelait; mais, voulant essayer d'une lutte dernière, il rassembla ses collègues. Jusque-là il avait marché d'accord avec eux; et, malgré des avertissements, malgré des indices de plus d'un genre, il s'était plu à croire jusqu'au bout que l'appui de M. Montalivet ne lui manquerait pas. Il fut donc aussi surpris qu'irrité lorsqu'il entendit M. de Montalivet se prononcer hautement pour le système du roi. Cédant à sa colère : « Qui donc, mon- « sieur, s*écria-t-il d'une voix altérée, vous « a appris cette leçon? Vous ne la saviez (( pas si bien il y a huit jours. » M. de Montalivet répondit avec hauteur, et le président du Conseil répliqua : « Eh bien, allons trou- « ver le roi, il s'expliquera lui-même. » Devant le roi, M. Thiers continua la lutte, et il eut la satisfaction de se voir appuyé par le maréchal Maison. Le maréchal n'était pas
d'avis d'une intervention en Espagne, mais il pensait que, puisqu'on s'était engagé par un traité, il fallait faire honneur à la signature de la France. Il parla en ce sens avec une fermeté et une franchise militaire dont le roi se sentit ému sans en être ébranlé. Dès ce moment, le Cabinet du 22 février fut dissous.
M. Thiers, en quittant les affaires, avait de graves reproches à s'adresser. La scandaleuse occupation de Cracovie si longtemps soufferte, les avances de M. Metternich légèrement acceptées, TAngleterre mécontentée par la dépèche du 18 mars, la Suisse poursuivie odieusement, au nom et pour le compte des plus cruels ennemis de la révoliftion française, c'étaient là, sans contredit, des fautes capitales, des fautes dignes d'un blâme éternel. La partie honorable du ministère de M. Thiers est celle qui se rapporte à ses luttes en faveur de l'Espagne. Il y déploya nôn-seulement de la fermeté, mais encore un désintéressement élevé et courageux. Ce n'était pas, il est vrai, la cause de la vraie démocratie qu'il entendait sou* tenir au delà des Pyrénées ; mais il ne serait pas juste de faire peser sur son caractère et de reprocher à sa conduite ce qui ne fut que le tort de son opinion.
Il abandonnait, du reste, sans regret un pouvoir dont certaines influences, difficiles à dompter, lui avaient rendu la jouissance très amère. Il s'était engagé dans l'affaire de Suisse parce qu'on lui avait laissé croire qu'à ce prix on lui accorderait l'intervention en Espagne, et il s'était vu ensuite trompé dans son espoir; il avait cru qu'on n'aurait rien de caché pour lui, et l'affaire de l'espion Conseil était venue pour lui prouver qu'à côté de la police ministérielle il y avait une autre police : que de motifs de dégoût I Attaqué par la presse, combattu par le roi, ^ aiguillonné par l'Angleterre, trompé par les autres Cabinets de l'Europe, il était naturel que la fatigue le prit. Aussi tourna-t-il les yeux vers l'Italie, où sa vive imagination l'appelait et où il voulait pendant quelques mois oublier les tourments de la politique.
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Mais, comme les négociations pour la fortnation du nouveau Cabinet traînaient en longueur, il »'en plaignit. Il tremblait qup, durant rinterrëgne ministériel, il ne survint en Espagne quelque malheur de nature à engager sa responsabilité. Selon le roi, le devoir d'un ministre était de rester aux affaires jusqu'à ce qu'on lui eût trouvé un successeur; mais à cela M. Thiers répondait avec raison que, si on lui laissait la responsabilité du pouvoir, il devait en exercer les fonctions,, et qu'il, lui était loisible, tant qu'il n'était pas remplacé, de faire entrer, si bon lui semblait, une armée en Espagne.
Le roi craignit un coup de tète de la part de M. Thiers, il pressa la négociation, et en fit connaître enfin le résultat. Mais, n'ayant garde de se faire un ennemi d'un homme qui venait d'être ministre, il manda M. Thiers, le reçut à Neuilly avec un empressement affectueux, l'accabla de caresses, et, par quelques mots prudemment hasardés, lui laissa entrevoir la route qui ramène au pouvoir. M. Thiers prit congé du monarque, de la reine, et partit pour l'Italie, laissant à ses successeurs une autorité sans indépendance et des honneurs qui devaient finir par n'être plus qu'une servitude pompeuse.
Avènement du ministère Mole, au G septembre. — Continuation de Taffaire Suisse. -<- Adoption par la Diète du rapport sur Tespion Conseil. — M. Mole trompé. — Note du 27 septembre 1836 adressée à la. Suisse. — Indignation du peuple eu Suisse ; préparatifs ; souscription ; adresse au peuple français. — Indécision et frayeur du p'ouverne* ment de Berne; procès du Nouvelliste vaudois. — Réponse de la Diète k la note du 21 septembre. — Langage de la Gazette éCAugsbourg. — La république de Saint-Marin et I<ouis-PHilippe. — Conclusion à tirer de la querelle du gouvernement français avec la Suisse. — Projets de Louis Bonaparte. — Caractère de ce prince. — Préparatifs de complot. — Insurrection militaire à Straslourg; comment elle écboue. — Louis Bonaparte fait prisonnier et conduit à Paris. -^ Le brigadier Bruyant à Vendôme. - Lettre de Louis Bonaparte au roi. — Louis Bonaparte exilé en Amérique. — Mort de Charles X.
Ce fut le 6 8eptembre(1836) que le roi signa les ordonnances qui constituaient un nouveau Cabinet. Ces ordonnances donnaient la présidence du Conseil et les affaires étrangères y à M. Mole, la justice et les cultes à M. Persil, Phitéricur àM. Gasparin, lamarine k M. de Rosamel, les finances k M. Duchâtel, rinstruction publique à M. Guizot. Quelques jours après, le lieutenant-général Bernard, ayant été nommé ministre de la guerre, et M. Martin (du Nord) ministre du commerce et des travaux publics, le ministère se trouva complet.
On fut généralement surpris de n'y point voir figurer M. de Montaiivet. Il était en effet singulier que ce personnage n'eût re« tiré aucun bénéfie de ses dissidences avec M. Thiers, et d'une rupture dont le roi avait été si touché ! Mais M. de Montaiivet tenait fortement au portefeuille de l'intérieur, portefeuille trop important pour n'être pas convoité par un homme tel que M. Guizot. Et de là naquit un désaccord auquel M. de Montaiivet fut sacrifié.
Ce n'est pas que M. Guizot désirât pour lui-même le ministère de l'intérieur. Vive-
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ment pressé de le prendre, et par M. Duvergier de Hauranne, et par les principaux chefs du parti doctrinaire, il s'y refusa constamment ; mais il prétendait l'occuper par une de ses créatures : il le demanda pour M. de Gasparin, dont il était sûr. Car dominer le Cabinet dans une position secondaire, plaisait à cet homme orgueilleux.
Au premier rang des difficultés dont M. Thiers lui laissait l'héritage, M. Mole trouva la question Suisse.
Nous avons fait connaître la réponse de la Diète à la note de M. de Montebello. Mais, après l'arrestation et les aveux de Conseil, il était impossible que la Suisse se bornât à iine protestation timide. Le 9 septembre (1836), la Diète entendit, au sujet de Conseil, la lecture du rapport rédigé par MM. Monnard et Keller, rapport cité plus haut, et qui contenait ces mots: <( Qu'on pense ce que l'on « voudra de l'emploi des espions parles gou- « vernements et les ambassades; qu'on « admette comme vrai ou faux que la limite « entre ce qui est permis et ce qui ne l'est '< pas ne se trace pas pour la diplomatie et *< la police selon les idées ordinaires des « hommes sur l'honneur et la probité, nous « ne pourrons néanmoins jamais nous perce suader que des actes tels que ceux dont il « est ici question, que la fraude et le faux, (( qui, dans tous les pays du monde, sout « qualifiés crimes et tombent dans Je do- « maine du mépris public, soient, lorsqu'ils « émanent de la diplomatie, qui a la haute « mission de rapprocher et de réunir les « peuples, des actes ordinaires et de tous les « jours.... L'honneur delà confédération ne « lui permet pas de supporter en silence une « pareille conduite. Et tout ceci s'est passé en « Suisse, au nom de la France et de son roi! « et ces faits ont donné lieu à une informa- « tion judiciaire ! L'honneur de la France et « celui desonroi sontégalementcompromis.
(( Mais la France et son roi ne fabriquent pas «< de faux passeports ; la France et son roi t( ne commettent pas de crimes, et ils n'ont « chargé personne d'en commettre en leur <( nom ; et quiconque ne craindrait pas d'en
« commettre en leur nom aurait cessé d'agir
« comme leur représentant Il faut qu*ils
u connaissent la vérité...., qu'il plaise à la « haute Diète de charger le Vorort d'inforc( mer^ par le canal du chargé d'affaires « suisse à Paris, ou par toute autre voie sûre, • (c le roi des Français, ainsi que son gouver- « nement, du véritable état de l'affaire, et (( de joindre à cette communication copie « certifié des pièces. »
Quelque terribles que fussent par leur sens caché de pareilles conclusions,* M. Brug* giser, député d'Argovie, les combattit comme empreintes de mollesse. M. de Chambrier, au contraire, les déclarait offensantes à l'excès et pleines de périls. Après des débats fort animés, dix états seulement — la majorité voulue était de douze — se prononcèrent pour le rapport. Plusieurs cantons avaient demandé le référendum.* Mais les cantons de Fribourg et de Saint-Gall n'ayant pas tardé à adhérer aux conclusions, le Directoire fédéral dut songer à exécuter la décision de la Diète.
Qui le croirait? Sur l'opprobre de cette affaire Conseil, M. Mole fut trompé comme l'avait été M. Thiers. Il prit des renseignements auprès de ceux qui étaient le mieux en état d'éclairer sa religion, et il ne sut pas tout. Plus tard, un sourire expressif de M. d'Apponylui ayant inspiré d'étranges soupçons, il parvint enfin à connaître la vérité ; mais déjà le mal était fait; déjà se trouvait consommée à l'égard delà Suisse, une scandaleuse iniquité. Persuadé, en effet, qu'il n'y avait rien de vrai dans la mission d'espionnage attribuée à Conseil, et que le rapport adopté par la Diète n'était que le résultat d'une trame ourdie par les réfugiés pour perdre l'ambassadeur français, M. Mole n'avait pas hésité à frapper la Suisse; et, le 27 septembre 1836, M. de Montebello adressait au Directoire fédéral une note qui interrompait toute relation diplomatique entre la Suisse et la France .
1. C'est-à-dire un ajournement pour prendre les ordres des commeltants.
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La note du 27 septembre reconnaissait d'abord — aveu d'une imprudence rare — que, dans le débat soulevé, la France n'était pas engagée directement^ Venaient ensuite de violentes attaques contre le régime intérieur de la Suisse, qu'on représentait comme dominée par des conspirateurs insensés. Dans l'affaire Conseil la note ne voyait qu'un guetapens concerté contre l'ambassade de France. Elle se terminait ainsi : « La France croit fer- <c mement que la Suisse ne tardera pas à rec< trouver dans ses souvenirs, dans ses inté- « rets bien compris, dans ses intérêts vérita- « blés, des inspirations qui la préserveront « des périls auxquels l'expose une poignée « de conspirateurs étrangers. Si, par maice heur, il en devait être autrement, forte de « Ja justice de sa cause, elle n'écoutera plus « que sa dignité offensée, et jugera seule « alors des mesures qu'elle doit prendre pour « obtenir une juste satisfaction! Enfin, elle « saura, et sans compromettre la paix du « monde, montrer qu'elle ne laissera jamais <( un outrage impuni. »
C'était placer la Suisse entre la honte d'une réparation et les désastres d'un blocus commercial.
De quel étonnement douloureux fut saisie ]a partie vive du peuple français, on l'exprimerait difficilement. Et, quant à la Suisse, un cri de malédiction s'éleva du fond de ses plus tranquilles vallées. Eh quoi ! on avait commencé par adresser à (a Diète des injonctions manifestement contraires au droit des gens, attentatoires au principe de la souveraineté des États ; puis, pour attiser ces mêmes complots qu'on reprochait au gouvernement fédéral d'avoir tolérés trop longtemps, on envoyait à Berne un vil espion, un agent provocateur... Et lorsqu'aprës une information judiciaire minutieuse, la Suisse élevaitdesplaintes, offrait despreuves, c'était par la violence qu'on lui répondait, et l'on ne rougissait' pas d'exiger qu'elle .demandât pardon des affronts qu'on lui avait infligés! La Suisse était trop faible pour
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soutenir le choc de la puissance française? Raison de plus pour que la France reconnût ses torts. Car, à céder Thonneur était double, quand on avait contre soi la justice et pour soi la force. A l'effet de ces discours, répandus parmi le peuple, s'ajoutait l'agitation produite et entretenue par les discussions dont retentissaient les assemblées politiques. « Quelle est, s'écria M. Stettler dans le « grand Conseil de Berne, quelle est la « Puissance qui nous insulte? Celle pour ce laquelle nous avons versé des torrents de « sang qui rougiraient le Rhin depuis sa « source jusqu'à la mer. » Les journaux tonnaient, de leur côté. Dans le Nouvelliste vaudoisy M. Gaultieur prodiguait les encouragements à ceux des députés qui, tels que MM. Baumgartner et Bruggiser, couvraient courageusement de leurs personnes l'honneur de leur pays, et il poursuivait sans relâche ceux qu'animaient des susceptibilités moins fiëres: MM. de Chambrier (de Neufchatel), Schmid (d'Uri), Burckardt(deBâle). « On remarque, disait le Fédéral^ que parmi « les membres de la haute administration « française se trouvent actuellement trois « minisbres élevés en Suisse ou par des « Suisses: MM. Guizot, Gasparin, Duchâtel; « un fonctionnaire issu d'une famille suisse, « M. Delessert; et le président du Conseil, « M. Mole, qui, lors de l'émigration, vint en « Suisse réclamer un asile et l'obtint: sans « parler de S. M. Louis-Philippe P', qui « plus d'une fois s'est montrée glorieuse de « rhospitalité que le duc de Chartres avait « trouvée en Suisse. » Tout semblait ainsi concourir à précipiter la rupture, et même à la rendre terrible. Les uns faisaient remarquer que le blocus commercial, après tout, ne seraitpas moins funeste à la France qu'à la Suisse ; ils prouvaient par d'irréfutables calculs qu'il s'agissait pour le commerce français d'une perte de plus de 40 millions; ils montraient les villes de Lyon et de Marseille profondément émues et inquiètes. Les autres, prévoyant la guerre, rappelaient à leurs concitoyens tout un passé d'héroïsme guerrier: le Bourguignon fuyant
sur la route ensanglantée de Granson^ au bruit de la trompe d'Unterwald et des cornets de Lucerne ; le chapeau du rival de Louis XI essayé sur le champ de bataille par un paysan des cantons victorieux ; Tossuaire de Morat, et cet étang glacé où, dans la personne du Téméraire, la maison de Bourgogne était venue s'engloutir.
En même temps, on se préparait à la résistance par des actes. Une souscription nationale fut ouverte en faveur des citoyens sur qui pesait le manifeste du duc de Montebello. Et^ pour qu'il restât bien constaté qu'aux yeux de la Suisse, la nation française n'était pas solidaire des fautes de son gouvernement, on fit circuler dans le canton de Yaud une adresse au peuple français conçue en ces termes :
<( Français de juillet, vous allez nous c< faire la guerre, à nous qui vous sommes « unis par six siècles de fraternité, à nous tK qui avons accueilli avec enthousiasme « votre glorieuse révolution, qui avons « donné asile à vos proscrits, qui avons « mêlé notre sang au vôtre dans les ba (( tailles. Et quel est notre crime ? D'avoir c( secoué le joug d'une factioA qui mettait <( notre vieille iadépendance républicaine <c aux pieds des monarques de l'Europe; d'a- « voir déchiré le voile qui couvrait des « menées infâmes! Grime irrémissible, pour « l'expiation duquel on nous appelle à un « combat sacrilège! Mais Dieu est juste; il « nous donnera le courage et la force^ si l'on « précipite vos soldats contre nous. Avec « quelle douleur nous verserions leur sang! « Ah ! que du moins ils se rappellent, si la « fortune leur livrait quelque point de notre « territoire, que les hommes contre lesquels « on les pousse sont leurs frères, et qu'ils « doivent relever par leur humanité cette « injuste et cruelle guerre. »
Mais, au milieu de ce vaste mouvement, le gouvernement de Berne ne montrait qu'indécision et frayeur. Le parti de la résistance n'y était guère représenté que par M. Stockmar. L'avoyer Tscharner voulait qu'on se soumit, et M. de Tavel qu'on eût
recours k la médiation anglaise. Quelques voix s'élevèrent honteusement contre le préfet de Nidau, qui avait arrêté Gonseil; contre MM. Bille et Luft, qui, par ordre supérieur, avaient instruit contre l'espion. Enfin, pour comble d'humiliation, le Gonseil d'Etat du canton de Yaud n'hésita pas à faire un procès au Nouvelliste vaudou^ sur la demande de l'ambassadeur français, et pour plaire à un gouvernement qui, non content de tenir la Suisse bloquée, suspendait le paiement des rentes dues à des Suisses par la France. Le Nouvelliste vaudois avait parlé de transfuge de Famars, d'apostat de F Hôtelde-Ville: M. de Montebello basa sa plainte sur ce que le journal, par ces expressions, avait désigné Louis-Philippe. Et, comme on craignait que la condamnation de la feuille n'allât point jusqu'à l'emprisonnement de son rédacteur, le parquet de Lausanne fit arrêter M. ' GauUieur préventivement ^ sous prétexte qu'il n'avait pas fourni un cautionnement extraordinaire, exigé pour un cas pareil. L'événement prouva que le parquet de Lausanne avait bien fait de hâter l'accomplissement des vengeances qu'il servait, car M. GauUieur ne fut condamné qu'à une faible amende: « Yu, était-il dit dans les c( considérants, empreints d*une légèreté in- « jurieuse et inconvenante, que, bien que « le roi des Français ne fût pas nominati- (( vement désigné dans l'article incriminé, il '( n'y avait pas moyen de le méconnaître « dans les expressions de transfuge et nTa- K postât; vu, surtout, quant à la première, « que, d'après Tllistoire de la Révolution c( française par M. Thiers, le duc d'Orléans « était lo seul officier général qui eût « passé dans le camp ennemi avec Du- « mouriez. »
Une Diète extraordinaire avait été convoquée : elle se rassembla le 17 octobre 1836, et le périlleux honneur de préparer une réponse à Vultimatum de M. de Montebello fut confié à une commission composée de sept membres : MM. Tscharner, Monnard,Keiler, Amrhyn, Kern, Nagel et Maillardoz. Des travaux de cette commission sortirent bientôt
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trois projets de répoase, dépourvus tous trois d'énergie, et présentés, le premier par la majorité de la commission, te second pur M. Tscbarner, le troisième par M. Maillardoz. La discussion eut lieu à huis clos, et ce ue fut qu'après plusieurs séaucea orageuses que la Diète composa, des divers projets, une réponse déSniLive. La Suisse y reveuail formellement sur ses décisions antérieures, et y déclarait que la Diète n'avait eu aucunement l'inteution d'oITenser le gouverne* ment français eu décidant que les pièces de raiïaire Conseil lui seraient envoyées*. D» sorte que la mauvaise cause triomphait, et par la violence du plus fort, et par la pusillanimité du plus faible : triste couronnement de tant de scandales !
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Or, la veille m£me du jour où la Dîële oubliait à ce point ce que réclame la dignité d'une république, voici ce que racontait, avec une arrière-pensée d'insulte sans doute, la Gazette d'Augsbourg, organe censuré des chancelleries : « La' petite république de <i Saiut-Uuriu, qui fait si peu de bruit dans <• le monde politique, avait écrit à Louîs- « Philippe une lettre de félicitation à l'occa- « sion de l'attentat d'Alibaud. Le monarque « répondit en termes très-gracieux que la « continuation de sa bienveillance était acu quise à la r^ublique de Saint-Hario, « mais que, pour la mériter, elle ferait bien <• d'éloiger de sOn territoire huit réfugiés » qui y avaient été accueillis. Laletire menti tionnait, entre autresindividusàezpulser, « le docteur Bergonzi, de. Modène. Le gon- « falonier répondit, au nom de la république,
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« qu'il ne pouvait être donné suite à la de- (( mande du roi des Français, et que les ré- « fugiés désignés avaient si bien su acqué- « rir Testime des citoyens de la république, « que ceux-ci n'hésiteraient pas à s'opposer, « même par la force, à l'expulsion des pros- « crits. Il est à observer que la France a « pris l'initiative de cette demande d'expul- « sion, et que jusqu'ici aucune insinuation « semblable de la part d'une autre Puissance « n'est arrivée à Saint-Marin. »
Le gouvernement français ayant fait savoir à la Suisse qu'il se tenait pour satisfait, la querelle se trouva ainsi apaisée. Mais il en resta dans le cœur des Suisses un ressentiment légitime. Et l'Autriche eut cette double satisfaction d'avoir créé des en'aemis nouveaux à la royauté de juillet, et de l'avoir humiliée, à la face du monde, jusqu'à Tarmer contre le principe démocratique , au nom des intérêts, des haines et des défiances du vieux despotisme.
Cependant, un complot se tramait qui allait causer en -France beaucoup de surprise et d'agitation. Des deux fils de l'ancien roi de Hollande, frère de Napeléon, l'aîné, on l'a vu, avait succombé, dans les troubles d'Italie, à une mort aussi mystérieuse que pré- ' maturée. Et quant au plus jeune, retiré en Suisse, il s'y était appliqué sans rélâche à préparer de loin des projets qui souriaient à son orgueil et répondaient aux plus vives aspirations de son âme. Neveu de celui que la France appelait l'Empereur, l'Empereur par excellence (Imperator), et condamné au tourment d'une jeunesse obscure, ayant à venger ses parents proscrits, exilé lui-même par une loi injuste d'un pays qu'il aimait et dont on pouvait dire sans exagération que Napoléon le couvrait encore de son ombre, Louis Bonaparte se croyait destiné tout à la fois à soutenir l'honneur de son nom, à punir les persécuteurs de sa famille, à ouvrir à son pays abaissé quelque issue vers la gloire.
Du reste, et bien qu'il se posât en prétendant, la démocratie lui paraissait une puissance trop redoutable pour qu'il se crût dis-
pensé de compter avec elle. Son dessein était donc d'essayer du prestige de son nom pour renverser la dynastie d'Orléans, sauf à convoquer ensuite le peuple pour le consulter et lui obéir.
Que ce respect pour le principe de la souveraineté populaire fût^ de la par^t du jeune prince, parfaitement sincère et loyal, rien de plus certain ; mais la part que, dans son désir, il faisait à son ambition, n'en était point pour cela moins grande. Héritier de la tradition impériale, pourrait-il n'être pas désigné par le peuple, surtout lorsqu'il lui apparaîtrait entouré de l'éclat d'une révolte heureuse? Yoilà ce que Louis Bonaparte ne mettait pas en doute, bien convaincu que toute révolution, dans des temps d'ignorance et d'incertitude, s'accomplit suivant le programme, adopte le drapeau avec lequel on l'a commencée, et fourne aisément au profit du gouvernement provisoire qui se présente le lendemain.
Mieux inspiré, plus magnanime, il eût cherché la gloire dans un désintéressement absolu^ et peut-être y eût-il trouvé le succès. Mais l'éducation que reçoivent les princes ne les porte pas à d'aussi hautes pensées I
Quoi qu'il en soit, l'entreprise était hasardeuse, et le prince qui L'avait conçue n'avait pas encore tout ce que devaient lui donner plus tard 1ns enseignements de la mauvaise fortune.
Savoir commander à son cœur, être insensible et patient, n'aimer que son but, dismuler; ne pas dépenser sou audace dans les projets et la réserver tout entière pour l'action; pousser au dévouement sans trop y croire, traiter avec la bassesse en la devinant^ mépriser les hommes; pour devenir fort, le paraître ; et se donner des créatures, moins par la reconnaissance, qui fatigue le zèle, que par l'espérance, qui le stimule... : là est, dans le sens égoïste et vulgaire du mot, le génie des ambitieux. Or, le prince Louis Bonaparte n-avait, soit en qualités, soit en vices, presque rien de ce qui le compose. Sa sensibilité, facile à émouvoir, le livrait désarmé aux faux empressements des
subalteraea. Il lui arrivait quelquefois de mal juger ies hommes, par précipitation ou par bonté. La fougue de ses désirs le trompait et Feotralnait. Doué d'une droiture nuisible à ses desseins, il avait, par un rare assemblage, et Télévation d'âme qui fait aimer la^ vérité, et la faiblesse, dont profitent les flatteurs. Pour augmenter Je nombre de ses partisans, il se prodiguait. Il ne possédait, en un mot, ni Tart de ménager ses ressources ni celui d'en exagérer habilement l'importance. Mais, en revanche, il était généreux, entreprenant, prompt aux exercices militaires, élégant et fier sous l'uniforme. Pas d'officier plus brave, de plus hardi cavalier. Quoique sa physionomie fût douce plutôt qu'énergique et dominatrice, quoiqu'il y eût une sorte de langueur habituelle dans son regard, où passait la rêverie, nul doute que les fioldats ne l'eussent aimé pour ses allures franches, pour la loyauté de son langage, pour sa taille, petite comme celle de son oncle, et pour l'éclair impérial que la passion du moment allumait dans son œil bleu. Quel nom, d'ailleurs, que le sien I
Aussi aurait-il voulu prendre son point d'appui dans Tarmée ; et c'était pour se révéler à elle qu'il avait publié, sous le titre de Manuel d'artillerie^ un ouvrage où le résultat .des plus savantes études était exposé dans un style ferme, clair et précis.
Hais comment vaincre, sans le concours du peuple? Et, une fois vainqueur, comment se maintenir, sans l'assentiment dé la bourgeoisie? Ekvé dans l'exil et ne, connaissant pas son pays, Louis Bonaparte se persuada que la bourgeoisie n'avait gardé; de l'Empire, d'autres souvenirs que ceux de la révolution tenue en laisse, de l'ordre rétabli, du Code civil fondé. Le peuple, il crut que pour l'entraîner il suffirait de la vue de l'aigle sur les étendards et du bruit des clairons. Double erreur ! ce que la bourgeoisie, adonnée aux arts de la paix, se rappelait le mieux, dans l'histoire de Napoléon, c'était son despotisme coloré par la guerre ; et, parmi le peuple, les plus intelligents, ceux qi^i donnent le signal, savaient bien quo si Napoléon, par
la conquête, avait semé etii Europe les ger^ mes de la démocratie, il n'avait rien négligé pour les étouffer en France.
Continuer l'Empereur ! Mais c'était parce que son œuvre était finie, sa mission épjaisée, qu'on l'avait laissé mourir sur ce rocher où, selon le mot de Chateaubriand, on l'aperce^ vait de toute la teri'e.
Et puis, Louis Bonaparte, s'il voulait plaire en France à la classe bourgeoise,, était irrésistiblement conduit à abandonner ses idées guerrières. Et dès lors, qu'eut-il apporté à Tarmée? qu'eût-^il apporté au peu-, pleî La continuation de l'o&uvre de Napo*^ léon, moins la guerre ; c'eût été -^ il était permis de le craindre — le despotisme moins les iricmiphes^ les courtisans sur noa têtes moins rEurope à nos pieds, un grand nom moins un grand homme, l'Empire enfin moins l'empereur.
Louis Bonaparte, cependant, était pce^sé^ d'agir. Par des agents dévoués, il sonde les. dispositions des troupes, interroge le zèlades officiers^ entre en relation avec des personnages importants, se fait rendre compte de la situation des partis. Le résultat des informations prises ne fut ni tout^à-fait favorable ni tout-à-fait décourageant : des germe^ de fermentation existaient dans l'armée; nul dpute que, parle souvenir, elle n'appar-' tint à Napoléon ; parmi les chefs de corps, quelques-uns promettaient leur ^pée, mais, seulement pour le lendemain .d'un premier succès; et les personnages marquants auxquels des ouvertures avaient été faites se montraient plutôt bienveillants qu'hostilesv Quant au parti* républicain, le seul que Louis -Bonapaxle craignît et fût résolu à. ménager, n'était-il pas réduit à ajourner ses. espérances, faute d'un nom, faute d'un chef?* C'est ce que le jeune prince, crut complaisamment, sur .la : foi de quelques paroles d' Armand Carrel qu'on lui rapporta, et dont ses illusions exagérèrent la portée.
Il quitta donc le chftteau d'Arenenberg, et, libre des trop doux liens dont l'entourait^ dans sa vigilance armée, la tendresse maternelle, il se rendit aux eaux de Baden-
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Baden, où l'ailiraitie voisinage de T Alsace, et où le plaisir devait masquer les projets de son ambition.
Ce fut là que se nouèrent les principaux fils da complot. Ce fut là aussi que le prince gagna le colonel Vaudrey, qui commandait à Strasbourg le 4* régiment d'artillerie : conquête précieuse pour Louis Bonaparte , puisque Strasbourg figurait en première ligne dans le plan qu'il s'était tracé.
Ce plan était hardi et bien entendu. On devait d'abord obtenir l'adhésion des démocrates alsaciens .par la perspective du peuple loyalement convoqué, enlever la garnison de Strasbourg au cri de Vive l'Empereur^ appeler les citoyens à la liberté et la jeunesse des écoles aux armes, confier les remparts à la garde nationale, puis, à la tète des soldats soulevés, marcher sur Paris. Et alors ce qui se peignait naturellement à Tesprit de Louis Bonaparte, c'étaient les villes surprises, les garnisons enlevées, les jeunes gens poussés sur la trace d'une telle aventure, les vieux soldats quittant de toutes parts la charrue pour venir saluer le passage de Taigle, au bruit des acclamations prolongées le long des routes d'échos en échos, et le ressentiment de Tinvasion, le souvenir des grandes guerres, se réveillant sur chaque point des Vosges, de la Lorraine, de la Champagne.
• Que pourrait alors le gouvernement?
S'enfermeraîtril dans la capitale, au milieu de l'agitation croissante des faubourgs? Ou bien, avec les troupes qui servent d'ordîliaire à la contenir, s'avancerait-il en rase campagne, appuyé sur leur*fidêlilé douteuse et laissant derrière lui Paris embrasé ? Dans l'un et l'autre cas^ la situation pour lui était terrible. . .
Mais il fallait l'emporter à Strasbourg. Louis Bonaparte s'y était ménagé des intelligences: il s'y rend en secret pour juger par lui-même de l'état des choses, convoque ses amis, les consulte. La réponse trompa son désir. Il trouva des hommes incertains quoique très-dévoués à la mémoife de son oncle, et ne croyant qu'à demi au succès. Il repassa
le Rhin, l'&me ouverte aux -inquiétudes. Hais on ne renonce pas si vite à des espérances si chères. D'ailleurs, le prince avait autour de lui dès hommes qui l'excitaient, parce qu'ils jouaient sur les hasards de sa fortune.
Le département du Bas-Rhin était commandé, à cette époque, par un vieux soldat de TEmpire, le lieutenant-général Voirol. Louis Bonaparte avait compté sur lui, et lui avait demandé un rendez-vous dans une lettre aussi affectueuse que' pressante. Le général Voirol s'abstint d'une démarche qui ne pouvait que le compromettre, et même il crut devoir parler à M. Choppin d'Amou ville, préfet de Strasbourg, des projets qu'on semblait nourrir aux portes de la France. Le préfet répondit, — d'après ce que le général Voirol a déclaré plus tard, — qu'il avait un agent auprès du jeune prince. D'un autre côté, l'éveil était donné au gouvernement. Un capitaine, nomm'é Raindre, avait reçu de Louis Bonaparte des ouvertures qu'il ne s'é*^ tait pas contenté de repousser et dont il donna communication à U. de Franqueville, son commandant, qui en référa au général Voirol. Celui-ci, qui n'avait pas envoyé au ministre la lettre de Louis Bonaparte, n'hésita plus à le faire; et le capitaine partit, avec cette lettre, pour Paris. Mais, soit qu'on ne vit aux tentatives dénoncées aucun caractère sérieux, soit qu'on ne fût pas fâché délaisser se développer jusqu'à un certain point un complot qu'on se croyait sûr d'étouffer sans peine, nul obstacle ne fut mis aux menées des conspirateurs, .et le dénoùment devint inévitable.
L'ardeur des conjurés allait croissant; et s'ils n'avaient pas été capables de puiser dans leur propre sein la résolution et l'audace, une femme était là qui leur en eût donné l'exemple. Fille d'un capitaine de la garde impériale et élevée dans le culte de Napoléon, jifiue Gordon avait été initiée, à Lille, aux projets de Louis Bonaparte, à l'insu duprince lui-même ; et se jetant aussitôt dans la conspiration avec cette impétuosité qui caractérise le dévoûment des femmes, elle était accourue à Strasbourg. Cantatrice, elle parut à
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Bade, y donna des concerté; et un jour Louis Bonaparte apprit^ avec un étonnement mêlé d'abord d'inquiétude, qu'il n'y avait pas à se cacher de l'artiste dont il applaudissait le talent, et qu'elle savait tout. A dater de ce jour, i^me Gordon n'eut plus qu'une pensée, celle du succès; ël, comme elle avait beaucoup d'intelligence et de passion, elle ne tarda pas à acquérir une influence qu'elle mit tout entière au service du complot.
Le 25 octobre 1836, Louis Bonaparte, qui était revenu de Bade à Arenenberg, quittait de nouveau l'asile maternel, après avoir prétexté une partie de chasse dans la principauté d'Héching:en.'Un rendez- vous avait été assigné dans le grand duché de Bade à quelques personnages importants sur lesquels on comptait. Le prince n'y trouva personne, attendit pendant trois jours, et se décida enfin à partir pour Strasbourg, où il arriva, le 28 octobre^ à dix* heures du soir. Le lendemain, il eut avec le colonel Yaudrey un entretien qui aurait fait hésiter une Ame plus patiente que la sienne. Le colonel objectait la témérité de l'enlreprise, le nombre des chances contraires, l'extrême incertitude du succès au milieu de tant d'intérêts prompts à s'alarmer et de tant de passions ennemies, l'inconvénient d'exposer le neveu de l'Empereur à de si grands périls. Et ces conseils de la prudence avaient d'autant plus d'autorité qu'ils venaient d'un homme plein de bravoure et longtemps éprouvé par les combats. Mafs Louis Bonaparte se jugeait trop engagé pour reculer: le colonel céda. Alors, le prince lui ayant montré un papier par lequel il assurait 10,000 francs de rente à chacun de ses deux enfants, lé loyal militaire déchira le papier et répondit: « Je donne mon sang, je ne le « vends pas ».
Louis Bonaparte avait eu beaucoup moins de peine à décider le commandant Parquin, officier en qui revivaient, et les traditions de la vieille garde, et cet enthousiasme superstitieux que Napoléon avait su imprimer à la vie des camps.
Le 27 octobre 1836, à huit heures du soir, le prince appela auprès de lui ses prin-
cipaux partisans, et la délibération s'ouvrit.
Trois régiments d'infanterie, un bataillon d'ouvriers du génie, et trois régiments d'artillerie composaient la garnison de Strasbourg. Mais c'était principalement sur les artilleurs qu'il était permis de compter. La marche à suivre semblait dès lors toute tracée. Le 3^ d'artillerie étant le seul des régiments de cette ib^rme qui eût sous la main ses chevaux et son parc, on se serait d'abord adressé à lui, et Fenlever suffisait au succès : le 4* d'artillerie n'aurait pas hésité à obéir à la voix de son colonel, qui était du complot ; on avait des intelligences dans le corps des pontonniers, et leur adhésion n'était pas douteuse ; enfin le colonel Vaudrey possédait les clésdeTarsenal. Il n'y avait donc plus, Tartillerie soulevée, qu'à se porter sur la placé d'armes et à y braquer les pièces de canon dont on était maître. L'infanterie, alors même qu'elle n'eûtpas été entraînée, ne pouvait rien contre un semblable appareil de forces. Et la ville obéissait. Il est vrai que l'insurrection ainsi conçue n'eût été qu'un soulèvement de soldats. Mais quand on essaie d'un complot militaire, il ne fout pas l'exécuter à demi. Puisqu'on mettait en mouvement des hommes d'épée, l'essentiel était de con* quérir le pouvoir, et on eût toujours été à temps de rassurer le peuple sur l'usage qu'on en voulait faire.
Un autre avis prévalut, et c'était le pire. Il fut arrêté qu'on irait d'abord au quartier d'Austerlitz, occupé par le 4* d'artillerie, et que, si Ton y était favorablement accueilli, on pousserait droit au 46* de ligne, c'est-àdire à la caserne Finkmatt, située à l'extrémité djine ligne de remparts le Jong de laquelle se trouvaient riiêtel-de-ville, la préfecture, la division militaire, la subdivision, postes dont on devait s'emparer chemin faisant. Ainsi, Ton faisait tout dépendre d'une démarche hasardée avec des forces * insuffisantés auprès d'un régiment dont on n'était pas sûr, et Ton renonçait à ce qu'il y aurait eu de décisif dans l'aspect des rues se remplissant de cavaliers et déplaces hérissées de canons !
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Mais Louis Bonaparte avait confié son secret à des citoyens aimés du peuple > il comptait sur leur appui, il aurait voulu donner au mouvement une couleur démocratique et il lui répugnait de prendre au début même de Tentreprise, une attitude de nature à porter ombrage à la liberté. Inspiration plus honorable que réfléchie I car le mouvement devait commencer de grand matin, à une heure où il n'y avait pas lieu de compter surTaffluence du peuple et son concours.
Le conseil s'était séparé, la nuit fut employée à rassembler dans une maison voisine du quartier d'Austerlitz, le reste des conjurés, à rédiger des proclamations, à régler les détails du plan convenu, à distribuer les rôles.
Cependant, le 30 octobre, à cinq heures du matin, un signal redoutable a retenti. Au quartier d'Austerlitz, le colonel Yaudrey fait sonner rassemblée. Le temps est triste. Les toits se couvrent de neige. Réveillés ar les éclats de la trompette, les soldats se èvent précipitamment, saisissent leurs armes, et, surpris, ils descendent dans la cour. Cette occasion tant cherchée par Louis Bonaparte, elle est enfin venue, elle le sollicite, le presse. Lui, tout entier alors jà sa mère absente, il lui écrit deux lettres, la première de triomphe, la seconde d'adieu éternel ; il les remet Tune et l'autre à son aide-de-camp, d^une main tremblante et Tœil humide; puis, ramenant vers son but toutes ses pensées, il va, suivi dé ses compagnons, où il croit que le destin l'appelle.
Les soldats du 4* attendaient, formés sur deux lignes se faisant face, et les regards fixés sur le colonel Yaudrey, seul au^centre de la cour. Tout à coup le prince paraît en uuiforme d'officier d'artillerie. II s'avance d'un pas rapide vers le colonel , et celui-ci le présentant aux troupes : « Soldats, s'écrie- <( t-il, une grande révolution commence en « ce moment. Le neveu dé rËmpereur est « devant vous. Il vient se mettre à votre « tète. Il arrive sur le sol français pour « rendre à la France sa gloire et sa liberté. « Il s'agit de vaincre ou de mourir pour une
« grande cause, la cause du peuple. Soldats « du4«régimentd'arlillerie, leneveudel'Ëm* « pereur peut-il compter sur vous ?» A ces mots, un indescriptible transport s'empare des. soldats. Vive l'Empereur 1 orie chacun d'eux; et ils agitent }eurs armes, et une clameur immense, prolongée, ^non te vers le ciel. Profondément ému, Louis Bonaparte fait signe qu'il veut parler : « C'est dans « votre régiment que l'Empereur Napoléon, « mon oncle, a. fait seS' premières armes; (( avec vous il s'est illustré au siège de « Toulon; et c'est votre brave régiment « qui, au retour de l'Ile d'Elbe, lui ouvrit « les portes de Grenoble. Soldats, de nou- (( velles destinées vous sont réservées. » Et, prenant Kaigle que portait un officier : « Yoici le symbole de la vraie gloire fran- « çaise, qui doit devenir aussi désormais « l'emblème de la liberté.» Les acclamations redoublèrent, mêlées au bruit des ins* truments guerriers ; et le régiment se mit en marche.
Mais une partie de la ville était encore endormie. Aucun aliment ne s'oifr^ait à l'enthousiasme, dans les rues, toutes remplies de silence et solitaires. Seulement, des portes s'ouvraient, de loin en loin, montrant sur le seuil des maisons quelques habitants au village étonné; et si, parmi les rares passants qu'on rencontrait, il y en avait qui, enflammés par la vue del'aigle, se joignaient impétueusement au cortège, d'autres le suivaient d'un mouvement machinal, ou s'arrêtaient, interdits, pour les voir passer.
Au quartier général, le poste présenta les armes en criant Vive l'Empereur j et la colonne s'étantarrêtée, Louis Bonaparte monta chez le général Yoirol. Quelques-uns ont pensé que le général Yoirol tenait au chef des conjurés par des sympathies très vives quoique secrètes, et que, s'il ne consentit pas à s'associer activement au complot, il se laissa du moins volontiers réduire à l'impuissance de le combattre. Mais cette hypothèse, démentie par Tensemble des faits, l'est aussi par les témoignages les plus dignes de foi. Il est sûr que, sommé par le
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prince d'entrer dans le mouvement, le général s'y refusa en termes énergiques et qu'il "fut retenu prisonnier dans son propre h6(el par des canonniers sous les ordres du commandant Parquin.
Pendant ce tctaps, tout semblait concourir au succès de* l'entreprise. Avec un cri, avec un geste, le lieutenant Laity .enlevait le bataillon de pontonniers: les officiers Dupenhoêt, Gros, Pétri, de Schaller, Couard, Poggî, Lombard, s'étaient heureusement acquittés des missions diverses confiées à leur audace; le télégraphe appartenait à l'insurrection ; commandés par M. de Per* signy, des canonniers venaient d'arrêter le préfet ; les proclamations s'imprimaient rapidement; le 3« d'artillerie montait à cheval; la ville se réveillait au sein d'une rumeur devenue formidable, et la colonne qui suivait Louis Bonaparte touchait à la caserne Finkmatt. Mais les choses ne tardèrent pas à changer de face.
La caserne Finkmatt est située entre le faubourg de Pierre et le rempart, sur une ligne qui leur est parallèle. Liée au faubourg par une ruelle extrêmement étroite qui aboutit à TenU^ée principale du quartier, elle n'est séparée du reftnpart que par une cour allongée qui s'ouvre à l'une de ses extrémités au moyen d'une grille en fer. Or, il avait été convenu qu'on prendrait le chemin du rempart, seul itinéraire qui permît ua déploiement de forces imposant, et, en cas d'insuccès, la retraite. Mais, par une fatalité inexplicable, la tête de colonne s'égare, elle pénètre dans la ruelle, laissant dans le faubourg de Pierre le gros de la troupe, et Louis Bonaparte se trouve ainsi engagé, avec une faible escorte, dans une cour qui, la fortune venant à manquer à son appel, lui pouvait servir de prison ou de tombeau.
Toutefois, à ce nom magique de l'Empe^ reur qu'ils entendent prononcer, les fantassins accourent de toutes pnrts, un vieux sergent s'écrie qu'il a servi dans la garde impénale, et il s'incline pour saisir les mains du prince, qu'il embrasse en pleurant. Ace spectacle, les soldats s'émeuvent; et
déjà ils entourent 'Louis Bonaparte avec des témoignages de sympathie, déjà le cri de Vive f Empereur s'élève, quand tout à coup un bruit étrange se répand : On assure que c'est lo neveu du colonel Vaudrey qui se présente sous le nom de Louis Bonaparte^ odieusement usurpé, et un lieutenant nommé Pleignier s'élance vers le prince pour Tarrêter. Arrêté lui-même par les artilleurs, il se débat courageusement, tandis que ses soldats s'avancent pour le dégager. La situation était décisive. Pour en conjurer le péril, lin coup de pistolet suffisait peut* être: Louis Bonaparte ne put se résoudre à le tirer. Il fit même relâcher le lieutenant, qui, en revenant à la charge, provoqua une lutte nouvelle. Sur ces entrefaites, le lieutenantcolonel Taillandier était arrivé, et à sa voix la défiance s'était changée en colère.. La cour retentissait de menaces, les sabres étincelaient. Avertis, de leur côté, des dangers du prince, les artilleurs restés dans le faubourg de Pierre, s'étaient ébranlés. Soudain on les aperçoit qui se précipitent en foule dans le quartier, et avec eux entrent pélo*mèle soixante canonniers à cheval. Vio^ lemment refoulée aux deux extrémités de la cour, rit^fanterie alors pousse des cns de rage, se reforme, et revient d'un air fa-r rouche, sur les partisans du prince^ acculés, pressés, renversés par les chevaux contre la courtine du rempart. Ce fut un spectacle, ce fut un moment terrible. Ici les fantassins abaissant leurs baïonnettes ; là les artilleurs penchés sur leurs mousquetons et prêts à faire feu ; au-dessus, et le long des remparts, le peuple se répandant en vœux pour le prince etaccablantl'infanteried'une grêle de pierres, au milieu de clameurs confuses, du roulement des tambours, du cliquetis des armes et du piétinement des chevaux.
Mais tout cela fut de courte durée. C'est être vaincu, dans une insurrection, que do tarder à vaincre. Quelques coups de fusil tirés en l'air, sur l'ordre du lieuteuant-colonel' Taillandier, intimidèrent le peuple. MM. de Gricourt et de Querelles avaient proposé à Louis-Bonaparte de lui frayer un
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. passage Tépée à la main : • il repoussa Toffre et fut arrêté. « Rendez-vous ! » criaît-oa en même temps au colpnel Vaudrey. Et lui de refuser. Mais M. Taillandier s'étant approché et lui ayant dit à voix basse que la révolte passait dans la ville pour un mouvement légitimiste, il ordonna enfin à ses canonniers de se retirer et il se rendit.
C'en est fait: le général Voirol s*est échappé. Le comtbandant Parquin se présente à la caserne t^^inckmatt en uniforme de maréchal de camp : on le saisit, on Tentralue, et il a la douleur de se voir arracher une de ses épaulettes sans pouvoir se venger . d'un tel outrage. Le 3« d'artillerie était en marche : la nouvelle de l'arrestation du prince le dis-
- perse. A leur tour, les pontonniers conduits par Laity se dé)>andent, et leur chef, dans un acc^s de noble désespoir, court partager le malheur du prince dont il n'a pu sauver la fortune. M"" Gordon est surprise livrant aux flammes des papiers remplis d'importants secrets : on Tarrète ; mais, par sa présence d'esprit, elle occupe la surveillance des gardes, et M. de Persigny en profite pour s'évader. Bientôt^ ce ne sont, par la ville, que mouvements qui témoignent de la colère et de l'inquiétude des vainqueurs. Puis, le calme renaît, et il ne reste plus de la révolte que cette agitation sourde qui suit toute forte commotion.
Le même jom\ et par une singulière coïncidence, quelques soldats d'un régiment de hussards formaient à Vendôme le plan d'un soulèvement militaire qui avait pour but de
' proclamer la république. Dénoncé avant rheure fixée pour l'exécution, le complot fut étDÎilTé sans peine. Il avait été conçu par un brigadier nommé B,ruyant, homme résolu et d'une trempe peu ordinaire. Arrêté, il parvint à se débarrasser de ses gardes, tua d'un coup de pistolet un sous-officier qui lui barrait le chemin, et traversa la Loire à la nage. Mais ses complices n'ayant pu l'imiter, il ne voulut pas se soustraire au sort qui les attendait, et, après avoir erré pendant 'quelque temps dans la campagne, il revint se constituer prisonnier.
Le Château fut consterné. Dans une si longue série de conspirations, d'émeutes, de secousses, l'influence du gouvernement éclatait d'une manière sinistre. Pour couvrir la gravité des événements, tout fut mis en œuvre. Les feuilles ministérielles n'insistèrent que sur la puérilité de l'entreprise, qu'elles apj>elèrent une échaufTourée ; les agents du pouvoir reçurent ordre de fermer les yeux sur un grand nombre de coupables ; on n'eût pas honte d'afffrmer, dans les reiationa officielles, que le 4* régiment d'artillerie avait seul pris part au mouvement, et Ton se contenta de destituer sans bruit deux officiers du 3* d'artillerie ; en^réponse aux soupçons dont quelques esprits défiants poursuivaient le général Yoirol, on l'éleva à la dignité de pair de France, et des remerciments furent adressés à la garnison de Strasbourg pour sa fidélité à la dynastie d'Orléans !
Quant à Louis Bonaparte, il fut décidé qu'on ne le Jugerait pas, plusieurs pairs de France, anciens serviteurs de l'Empire, s'étant récusés d'avance, et le jury paraissant à des hommes qui s'essayaient à la monarchie, une magistrature trop subalterne pour prononcer sur le sort d'un prince. Le dogme de l'égalité devant la loi avait été, cependant, inscrit dans la Charte ; mais le Conseil des ministres fut d'avis. qu'ilétait d'un mauvais exemple de traiter comme un simple citoyen un neveu d'empereur. Innocent, on l'avait condamné à un exil éternel ; coupable, on le plaçait au-dessus des lois. Privilège monstrueux donné pour corollaire à une monstrueuse iniquité !
Le 9 novembre (1836), Louis Bonaparte vit entrer dans sa prison le préfet et le général Yoirol. Une voiture attendait à la porte : on l'y fit monter sans répondre à ses questions, sans écouter ses plaintes ; et les chevaux prirent rapidement la route de Paris. Se voyant alors entraîné loin de ses compagnons d'infortune, Louis Bonaparte eut des pressentiments funestes. Trop rassuré sur ses propres périls, la tristesse le gagna, et l'on assure qu'il ne put retenir ses
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iarmes. Il craignul, d'ailleurs, qu'on ne se bom&t à le renvoyer en Suisse, ce qui eût fait de lui un conspirateur sans importance, dont il n'y avait lieu ni de punir lestémérités ni de redouter les entreprises. Hais l'incapacité de ses ennemis te sauva de cette humiliation : ils décidèrent que leur prisonnier serait immédiatement transporté en Amérique sur un b&timent d'État.
Louis Bonaparte, en elTHl, ne passa que deux lieuriis à Paris. Il y fut reçu avec les égards convenables par M. tiabriul Delesaert, {tréfet de police ; il y entendit des paroles qui adoucirent un peu l'amertume de son cœur; et, dans sa loyaulé trop confiante, il écrivit au roi une leltre où il intercédait pour ses amis captifs, ajoutant, pour ce qui le concernait lui-même, quelques expressions de gratitude. Il n'avait pas prévu que, familiarisés avec le mensonge, les courtisans dé-
natureraient cette démarche d'une manière odieuse et la transformeraient en une'solennel le promesse faite par lui de rester en Amérique pendant dix ans !
Ce fut le 21 novembre (1836) que le neveu de Napoléon s'éloigna de cette terre sacrée de France où l'avait poussé tout ce qui peut éveiller les puissances de l'&me: orgueil du nom, pensées de gloire, ressentiment légitime, amour de la patrie mêlé à l'ardeur des désirs ambitieux. Vaincu, il laissait derrière lui le dénigrement et le sarcasme. Hais les républicains, qui l'auraient poursuivi et abattu peut-être au sein de sa victoire, protégèrent noblement sa défaite et demandèrent respect pour son malheur.
Or, pendant qu'une dynastie née des révolutions et des combats tombait ainsi frappée dans la personne de son plus jeane représentant, le vieux Charles X touchait au tom-
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beau et allait emporter avec lui les débris de cette monarchie capétienne vainement consacrée par la succession des âges.
Accueilli dans le château de Prague, aprës un séjour douloureux sur le sol anglais, Charles X s'était décidé, vers la fin, à quitter la Bohème. Goritz Tattirait par la salubrité de ses eaux, la douceur de son climat, et aussi par le voisinage du chaud soleil de l'Italie : la famille se mit en route. A travers les vicissitudes de Texil, atteindrait-on le but désiré? On raconte qu'en jetant un regard sur la Moldau, sur le pont qui la traverse, sur Prague et ses flèches gothiques, le roi fugitif fut pris de mélancolie et dit : « Nous quit- « tons ce château sans bien savoir où nous « allons, à peu près comme les patriarches, « qui ignoraient où ils planteraient leurs « tentes. » Il gagna Tœplitz, et il commençait à y goûter quelque repos, lorsqu'il apprit que, dans la maison qu'il occupait, le roi de Prusse était attendu. Il fallut pousser plus loin, et, comme le choléra s'avançait, on dut s'arrêter à Bùdweiss, dans une petite et misérable auberge. Leduc de Bordeaux y tomba malade, et de ses souffrances, qui furent cruelles, il lui resta longtemps une grande pâleur: car celui qui naquit dans le palais des rois de France avait failli mourir au fond d'une obscure hôtellerie de Bohème, dans le silence et l'abandon. Du château de Kirchberg, où il avait cherché refuge en quittant Bùdweiss, Charles X fut chassé par la rigueur du climat, que rendaient plus sensible les approches de l'hiver : et, dans les derniers jours du mois d'octobre 1836, tous les membres de la famille se trouvaient réunis à Goritz, en Styrie.
Ils y étaient à peine, que la température se glaça tout à coup : un vent d'une violence extrême, le Boraj s'était levé ; la neige s'étendit sur toutes les montagnes environnantes: le vieux roi n'eut bientôt autour de lui que les plus sinistres images de la désolation et de la douleur. Sa santé, pourtant^ n'avait jamais paru meilleure, et il faisait à pied de longues promenades. Mais ce qui était atteint chez lui, c'était le cœur. L'idée de la mort re-
venait souvent dans ses entretiens. « Il ne <c s'écoutera pas longtemps, disait -il, d'ici au « jour où Ton fera les funérailles du pauvre « vieillard. » Et l'on remarqua qu'il s'abandonnait chaque jour davantage au regret de la patrie perdue.
. Dans la matinée du 4 novembre (1836)^ jour de la Saint-Charles, il avait éprouvé durant la messe un saisissement de froid: il ne put assister au dîner, suivant ce qu'a raconté un des compagnons de son exil, M. de Montbel; et lorsque, le soir, il entra dans le salon, où se trouvaient, avec quelques courtisans de leur infortune, les membres de sa famille, son aspect leur fut un sujet d'épouvante. Ses traits étaient contractés d'une manière étrange, sa voix avait une lugubre sonorité, en quelques heures il avait vieilli de plusieurs années, et l'on ne pouvait déjà plus douter que la mort ne fût avec lui. Dans la nuit, la crise se déclara. Les docteurs Bougon et Marcolini furent appelés, et le cardinal de Latil vint donner l'extrème-onction au roi mourant. La messe fut ensuite célébrée près de son lit. Accablé par le choléra, Charles X priait encore. L'évêque d'Hermopolis étant venu le consoler et l'encourager dans ces heures d'angoisse, il se montra calme^ résigné au départ, et s'entretint sans trouble des choses de l'éternité. Quelques instants après, on lui amena, pour qu'il les béntt, le duc de Bordeaux et sa sœur. Alors, étendant sur leurs tètes ses mains tremblantes : « Que « Dieu vous protège, mes enfants, dit-il ! (( marchez dans les voies de la justice....
« Ne m'oubliez pas Priez quelquefois
<c pour moi. » Dans la nuit du S novembre, il tomba dans un anéantissement profond. Il n'appartenait plus au monde extérieur que parun léger mouvement des lèvres. On commença de réciter autour de lui les prières des agonisants. Enfin, le 6 novembre (1836), à une heure et quart du matin, sur un signe du docteur Bougon, chacun se mit à geuoux, des gémissements étouiïés se firent entendre, et le Dauphin s'avança pour fermer les yeux de son père.
Le 1 1 , les portés du Graffenberg s'ouvraient
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pour les funérailles. Le char, entouré de serviteurs tenant des torches, était précédé par le prince-archevêque de Goritz. Les ducs d'Angoulème et de Bordeaux suivaient, vêtus de manteaux noirs, Tun sous le titre de comte de Marnes, Tautre sous celui de comte de Ghambord: et, parmi beaucoup d'étraugers, quelques Français. Des pauvres marchaient en avant avec des flambeaux. Le corps fut porté au couvent des Franciscains, situé sur une hauteur, à peu de distance de la ville. Ce fut là, dans un sépulcre vulgaire, à la lueur d^une lampe près de s'éteindre, que les amis du monarque déchu furent admis à contempler pour la dernière fois sa figure, blanche et grave sous le suaire. Le corps avait été d'abord déposé dans une bière provisoire: il en fut retiré pour être couché dans un cercueil de plomb, qui reçut l'inscription suivante :
CL-GIT TRÈS HAUT, TRÈS PUISSANT ET TRÈS EXCELLENT PRINCE CHARLES, X* DU NOM PAR LA GRACE DE DIEU ÈOI DB FRANGE ET DE NAVARRE MORT A GORITZ LE 6 NOVEMBRE 1836 ÂGÉ DE 79 ANS ET 28 JOURS
Toutes les maisons régnantes de l'Europe prirent le deuil d'étiquette, une seule exceptée: la maison d'Orléans.
Telle fut la fin de Charles X, de ce prince si diversement éprouvé. En songeant de quelle source étaient venues ses fautes et à quelle expiation Dieu l'avait condamné, les âmes généreuses s'abstinrent de rappeler combien funeste avait été son royal passage à travers la France. Dans l'humiliation de ses cheveux blancs, dans les misères de sa
vieillesse en peine d'un abri tranquille, dans ce qu'avaient eu de morne et de poignant ses adieux à la terre, quelques-uns ne virent que les suites naturelles de la victoire remportée par la révolution sur les rois ; et ceux-là mêmes furent touchés d'une si grande infortune.
Pourtant, qu'est-ce que cela en comparaison de la longue agonie des peuples, perpétuée de siècle en siècle? Et quels autres trésors de compassion l'histoire ne devrait-elle pas amasser pour ce qu'il fa*ut de pleurs aux querelles où l'on se dispute un trône, et pour tant de nations broyées sous la roue des rois qui vieunent ou' des rois qui s'en vont, et pourtant de races incessamment sacrifiées à un petit nombre d'hommes, à leurs débats personnels, à leurs caprices, à leurs cruels plaisirs, à leur orgueil qui ne connaît point la pitié? Après tout, l'émotion passée, il faut que la leçon reste. Et c'est une puissante, une mélancolique démonstration du déclin des monarchies, que la série des tragiques vicissitudes qui ont rempli soixante ans : la prison du Temple et Louis XVI sur un échafàud; la mort de Louis XYII, étrange, inexpliquée ; tous ces fils, frères ou neveux de rois, courant effarés sur les chemins de l'Europe et allant mendier à la porte des républiques ; les Cosaques venant renverser l'Empire sur des chevaux marqués aux flancs de l'N impériale.; l'Ue d'Elbe, Sainte -Hélène; le fils de la d^ichesse de Berri élevé en exil ; le fils de Napoléon enseveli par des mains autrichiennes; Louis Bonaparte voguant vers l'Amérique sous le poids d'une défaite ; et, au fond d'une contrée lointaine, dans je ne sais quelle église sans nom, le Requiem chanté autour du cercueil de Charles X par des moines étrangers.
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Coup-d'œil général sur les affaires d'Afrique. — Mission historique de la France à Alger. -^ Système du maréchal Glauzel. — Le général Berthezène. — Le duc de Rovigo. — Abdel-Kader. — Système pacifique du général Desmichels ; traité du 26 février 1834 ; ses conséquences. — Le comte -Drouet d'Erlon remplace le lieutenant-général Voirol. — Incertitudes du gouvernement. — Affaire de la Macta. — Le maréchal Glauzel est envoyé de nouveau en Afrique. — Expédition de Mascara et de Tlemsen. — Influence du séjour de l'Afrique sur les Français. — Camp de la Tafna. — Victoire de la Sickak. — Le maréchal Glauzel à Paris. -^ Opinion du parti doctrinaire sur Alger î opinion du roi ; vues de M. Thiers. — Première expédition de Gonstantine.
La fin de Tannée 1836 fut marquée par un événement douloureux, inattendu, et qui nous amène à jeter un coup d'œil rapide sur Tétât de nos affaires en Afrique, en remontant au jour de la conquête.
Tant que TEurope s'était vue en proie au tumulte et à Tagitation des batailles, il était ^out simple que les pirates algériens eussent impunément promené leurs brigandages sur la Méditerranée. Il était arrivé,sousT£mpire, qu'un savant illustre, M. Arago, avaitétépris par des corsaires et conduit en captivité. Le bruit de cet événement s'était perdu dans une époque de tempêtes ; mais, de nos jours, quel n'eûtpas été le retentissement d'une semblable nouvelle, au milieu du silence de TEurope? Délivrer la Méditerranée était donc une nécessité glorieuse. Et quel peuple était plus digne, plus capable que le peuple de France, de veiller sur la mer ? En forçant la piraterie dans son dernier asile, la France se montrait fidèle à son rôle historique; elle reprenait, avec plus de lumières et moins de fanatisme, la grande tradition des croisades ; elle abritait une fois encore la civilisation. Le coup d'éventail eut quelque chose de providentiel. II ne fut pas une cause, il fut un signal.
Qui qu'il en soit, arrivés à Alger, les Français se trouvèrent dans une situation pleine d'obstacles et de périls. Sur leurs têtes un ciel ardent. Devant eux, dans une plaine comprise entre la mer et une première chaîne de niontagnes, tout un peuple de cultivateurs guerriers, fractionné en tribus.
Dans cette partie septentrionale de l'Algérie appelée le Tell,- les villes étaient rares et habitées par un mélange de Maures et de Juifs portant sur le front l'empreinte de la domination turque. Hais là n'était point le vrai peuple de l'Algérie, TArabe des tribus. Refoulé loin des villes, repaires d'un gouvernement spoliateur, TArabe, dans le Tell, occupait un territoire dont il ne franchissait pas les limites, mais auquel il n'était enchaîné par aucun de ces liens dont notre système de propriété enlace les hommes d'Europe. La propriété, TArabe du Tell ne la connaissait, dans ce qu'elle a de personnel et de jaloux, que relativement à ses troupeaux, à sa charrue, à ses armes, à son cheval. Pour ce qui est du sol, il ne le jugeait pas transmissible par vente ou par héritage ; c'était comme membre de la tribu, sur la désignation du cheick, et sans autre droit que celui du travail, qu'il cultivait la terre. Car, d'après le Koran, la terre n'appartient qu'à Dieu ou à son vicaire ici-bas, le Sultan, et elle est à qui la féconde. Ainsi^ pour TArabe du Tell, pas d'habitation stable ; mais des tentes qui protégeaient la moisson et des silos où allaient s'enfouir les grains.
Autre était Texistence des trîbûs répandues au sud des dernières chaînes de montagnes, dans le pays des Palmes, limité par le désert. Composées de pasteurs, ces tribus obéissaient à un régime de pérégrination annuel, régulier, prescrit par le climat et la nature des productions. Après avoir passé dans leurs landes Thiver et le printemps, époques
HISTOIRE DE DIX ANS
favorables aux pâturages, les ambulantes cités du Sahara s'avançaient vers le nord, à la fin du printemps, suivies de chameaux chargés d'étoffes de laine et de dattes, et elles allaient échanger ces produits de l'Algérie du sud contre les céréales des cultivateurs du TeU.
De là pour les Français, conquérants du littoral, une indication de la plus haute importance. Puisque, chaque année, un mouvement nécessaire et pacifique entraînait vers le nord TAlgérie méridionale, l'attirer etTattendre valait mieux que l'aller chercher en la menaçant. Gomment, d'ailleurs, pénétrer par les armes dans l'intérieur? Comment franchir, sans les inonder de sang, les montagnes, remparts naurels et redoutables, défendus par des Kabyles en qui revivaient l'audace et l'agilité des anciens Numides?
Les Turcs, cependant, avaient pu étendre jusque sur les tribus du Sahara le joug de leur aristocratie militaire : ils y étaient parvenus par une savante combinaison delà violence et de la ruse. Habiles à profiter de l'ascendant que leur donnait sur une population musulmane le titre de chef suprême des croyants accordé à l'empereur de Gonstantinople, ils avaient su obtenir des indigènes une obéissance fondée sur l'opinion, et telle que le fatalisme la comporte. D'un autre côté, trouvant des tribus profondément divisées entres elles, ils s'étaient imposés par le besoin d'une sorte d'unité protectrice, avaient enflammé les haines locales au lieu de les éteindre et s'étaient rendus de la sorte aussi nécessaires qu'odieux.
Mais des moyens de ce genre ne convenaient pas aux Français, représentants de l'idée chrétienne. Le succès pour eux, était au prix de la justice, et, grâce au ciel, ils ne pouvaient déshonorer leur conquête sans risquer de la perdre. Les Turcs avaient divisé les Arabes pour les opprimer ; la France se devait de les gouverner en les rapprochant: mission noble, et d'autant plus facile, que le premier besoin des Arabes était celui d'un gouvernement tutélaire, vigoureux et
juste 1 II était donc permis d'espérer qu'au lieu d'entreprendre contre les indigènes une guerre d'extermination, la France essaierait de les soumettre à l'empire moral de son génie; qu'elle songerait à coloniser l'Afrique sans toutefois négliger les moyens de l'occuper militairement; et qu'à la suite de ses soldats après une démonstration puissante et décisive, elle enverrait dans l'Algérie des associations de cultivateurs formées par l'État, dirigées par lui, et destinées à agrandir, non pas la domination française, mais la patrie française.
Le nord de l'Afrique une fois gagné, le midi venait de lui-même à nous, grâce au mouvement d'échange qui appelait, chaque année, dans la zone des terres de labour les pasteurs des landes du Sahara.
Ainsi, la Méditerranée à rendre française, un sol fertile à exploiter, les relations commerciales de l'Algérie du sud avec le Maroc, avec Tunis, à féconder et à étendre, une issue au débordement de cette marée de pauvres qui menace d'une prochaine et mortelle inondation nos sociétés d'Europe, voilà ce qu'en 1830 la fortune était venue nous offrir. Il ne nous restait plus qu'à savoir tirer partie de notre force et à justifier l'investiture que nous tenions de lavictoii^e.
Or, si nous apportions aux Arabes/ en même temps que le pouvoir et l'unité, nos lumières, nos arts, une notion plus haute de l'humanité, des mœurs plus douces, un sentiment délicat des choses, peut-être à leur tour nous pouvaient-ils induire à modifier quelques-unes de nos idées, surtout celles qui se rapportent à cet individualisme ombrageux d'où naît, dans nos villes et nos villages, une guerre sourde mais implacable et permanente.
Toujours est-il que c'était trop peu d'avoir étouffé, dans AIgerconquis,UQ foyer de piraterie, et décamper sur la côte africaine, pour assurer le parcours de la Méditerranée: il était digue de la France de vouloir et oser davantage. Elle avait à découvrir le lien qui doit unir la civilisation de l'Orient à celle de l'Occident.
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Et envisagée sous cet aspect, quelles ma* gnifiques proportions ne prenait pas notre conquête ! quelle perspective n'ouvrait-elle pas devant nous I Les idées qui germent depuis le commencement du siècle dans l'esprit des penseurs généreux et que salue de loin rinstinct du peuple, allaient trouver un vaste champ d'application; l'Afrique devenait le terrain précieux où pouvaient être sans danger mis à l'épreuve ces essais de 'rénovation sociale que font paraître si menaçants les habitudes, les préjugés, les complications politiques et industrielles de notre vieille Europe ; la France armée prenait l'initiative de la paix future qu'établira un jour entre les hommes le dogme de la fraternité ; et nos conquêtes, même guerrières, n'étaient plus que celles de l'esprit humain.
Malheureusement, la révolution de juillet avait porté aux affaires des hommes sans génie. L'Afrique ne leur apparaissant que comme un champ de bataille à parcourir, ils ne se préoccupèrent que du soin d'en borner l'étendue avec une prudence avare. La première faute du gouvernement français fut dans rinsuffisance des ressources déployées pour l'occupation, alors qu'il fallait frapper par un imposant appareil Timagination d'un peuple qui ne respecte que la force.
Il est vrai que ce fut au maréchal Glauzel qu'il confia, dès le principe, le gouvernement de l'Afrique ; et, sous le rapport militaire, on ne pouvait mieux choisir. Le maréchal Glauzel avait reçu cette forte éducation que l'Empire donnait au soldat. Il avait la conception hardie, le coup-d'ceil prompt; rien de médiocre ne lui plaisait : c'était un homme des grandes guerres.
Toutefois, il ne devait pas entièrement compter, pour vaincre en Afrique, sur les combinaisons de la tactique européenne; car les Arabes ont une manière de combattre qui leur est propre. Montés sur des chevaux agiles, pleins de feu, ils les manient avec une dextérité merveilleuse. Us y sont encadrés sur des selles à pommeau et à palette très- élevés; et, grâce à la largeur, au rapprochement des étriers sur lesquels
ils s'appuient et s'affermissent en se soulevant, ils peuvent, à cheval, faire un aussi libre usage de leurs fusils que s'ils étaient à pied. Leurs armes consistent dans des fusils beaucoup plus longs que les nôtres, des pistolets, et une espèce de coutelas, nommé yatagan. A en juger par les apparences, rien de plus incommode que leur costume, composé d'un burnous et, sous le burnous, d'un vêtement qui, serré au corps par une cein* ture, se continue de manière à envelopper la tête, où il est maintenu par plusieurs tours de corde en poil de chameau formant turban. Et néanmoins, les Arabes portent ce costume avec beaucoup d'aisance. Intrépides à l'attaque, prompts à la retraite, i(s sont d'une bravoure impétueuse, mais n'attachent à la fui te aucune idée de déshonneur, assez semblables en cela aux anciens Parthes. On les voit charger confusément, se disperser, disparaître, revenir tout-à-coup pour disparaître encore, harceler les colonnes en marche, couper la tête aux blessés gisant sur le chemin : ce sont leurs batailles et leurs triomphes.
Le maréchal Glauzel n'eut pas plus tôt mis pied sur la terre d'Afrique, qu'il déclara la France héritière légitime du dey dont elle avait su châtier l'insolence. Puis, il conçut le projet de porter le drapeau français jusqu'aux limites atteintes par les Turcs. Son système était de jeter garnison dans certaines villes importantes, de les lier l'une à l'autre par des camps retranchés, et d'opposer aux beys ennemis qu'il nous serait impossible de supplanter directement, des beys indigènes relevant de nous.
La dernière partie de ce système était, on le voit, empruntée aux Turcs, et elle présentait des inconvénients graves. La gloire était petite, en effet, qui consistait à chercher dans la propagation du trouble et de l'anarchie des moyens de gouvernement. Et ne devaiton pas prévoir qu'aux yeux des Arabes, toute investiture par des chrétiens, c'est-à-dire par des infidèles^ serait un objet d'horreur ou de mépris ; que les beys de création française passeraient pour des traîtres^ pour des
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apostats; que la nécessité de les soutenir nous entraînerait à des expéditions fatales, et qu'obligés, à leur tour, de s'imposer violemment, ils engageraient peut-être F honneur de la France dans la responsabilité des actes les plus iniques et les plus honteux ? Renoncer à faire sentir la main de la France sur chaque point du territoire, c'était compromettre la conquête. Se montrer partout à la fois... il aurait fallu pour cela un déploiement de troupes considérable; et l'effectif était loin de répondre aux idées du gouverneur. Vaste plan, faible armée : là fut le mal. Et les événements ne le prouvèrent que trop.
Le passage du maréchal * Glauzel en Afrique, depuis le mois de septembre 1830 jusqu'au mois de février 1831, avait été signalé par deux faits qui caractérisaient parfaitement son système. Bou-Mezrag, bey de la province de Titery, ayant prêché contre les chrétiens la guerre sainte^ le gouverneur avait pris pied à Médéah et remplacé Bou-Mezrag par un Maure algérien nommé Mustapha Ben Omar. Peu de temps après, appelé par Hassan, bey d'Oran, que menaçait une armée marocaine, il avait occupé la ville d'Oran et livré le beylick à Kaïr-Eddin, prince de Tunis. Or, d'une part, Mustapha Ben Omar ne tarda pas à voir se former autour de lui une ligue formidable; et, de l'autre, les Tunisiens se créèrent d'implacables ennemis parleur domination aussi avide que cruelle. Si bien que, lorsqu'au commencement de 1831, le général Berthezène fut donné pour successeur au maréchal Glauzel, les avantages mêmes remportés par les Français n'avaient abouti qu'à multiplier les embarras.
Le général Berthezène arrivait, d'ailleurs, avec des idées administratives entièrement opposées à celles du maréchal Glauzel.
Celui-ci avait désigné aux efforts des colons la plaine de la Métidja : son successeur aurait voulu qu'on se bornât à cultiver les environs d'Algei.
Pour ce qui est du côté militaire de la question, le gouvernement, qui chancelait
alors au milieu de l'Europe agitée, avait rappelé à la hâte une partie des troupes expéditionnaires, et l'armée d'Afrique se trouvait réduite . à un effectif de 9,300 hommes.
Ainsi, l'heure semblait passée de prendre vigoureusement l'offensive. Mais si la prudence a ses lois, l'honneur a ses devoirs. Le fils du bey de Titery, de ce bey dépossédé par nous, venait de reparaître, suivi de partisans nombreux et favorisé'par le souvenir de son père; Turcs et Koulouglis se soulevaient ; la France était bravée, insultée; le bey qu'elle avait institué tremblait assiégé dans sa propre maison: le général Berthezène dut ordonner la marche sur Médéah, et 4,500 hommes franchirent les. montagnes pour aller dégager Mustapha Ben Omar. Il fut ramené sain et sauf. Mais le résultat de l'expédition n'en compensait pas les pertes. Resserré, étouffé dans un étroit passage, et de toutes parts assailli du haut des montagnes, le corps expéditionnaire avait eu 63 hommes tués ou égarés et 192 blessés. La confiance des Arabes s'en accrut à un point extraordinaire. Des émissaires se répandent dans les campagnes; des voix fanatiques appellent à la guerre sacrée les tribus éparses; une confédération est formée par un Maure algérien nommé Sidi-Sadi, auquel se joignent Ben-Aissa et Ben-Zamoun, chefs priocipaux des tribus de l'Est ; le fils de Bou- Mezrag accourt plein de haine : le signal d'une conflagration générale vient d'être donné. Vaines tentatives ! Le courage des Français fit face à tout : ' trop lentes à se concerter, les tribus furent successivement prévenues par le général Berthezène, «t la coalition fut dissoute.
Pendant ce temps, le traité qui avait donné Oran aux Tunisiens était tombé, faute de ratification ; poursuivi par des malédictions unanimes, le lieutenant des princes de Tunis avait abandonné la ville; leâ Français y entraient pour la seconde fois, et le général Boyer, homme implacable par système, était élevé au commandement, indépendant, des troupes de la province.
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De ce que le maréchal Glauzel avail établi, aucun vestige n'avait subsisté sous son successeur. Et Tannée 1831 finissait à peine, que déjà le général Berthezène cédait la place au duc de Rovigo.
Du reste, le duc de Rovigo n'était investi que du commandement de l'armée et du pays. Quant à l'autorité civile, on venait de décider qu'elle serait indépendante et résiderait dans la personne d*un intendant civil : essai malheureux qui n'eut d'autre résultat que de faire vaciller l'autorité entre àenx pouvoirs rivaux et bientôt ennemis !
Ainsi, rien de fixe dans l'administration de la colonie, rien de suivi, rien de stable. Les périls devenaient-ils plus pressants au pied de l'Atlas ? à Paris on décrétait au hasard la réduction des troupes expéditionnaires. Le général en chef conmiençait-il à connaître le pays, ses ressources, les moyens de le dominer? on lui envoyait tout-à-coup un successeur. Déplorable légèreté qui paralysait notre action en Afrique, décriait notre puissance dans l'opinion de TEurope, et prodiguait sans but l'héroïsme de l'armée !
Cependant, et en dépit des fautes accumulées, la France se maintenait à Alger. Sous le commandement du duc de Rovigo, le génie de l'Europe commença de pénétrer l'Afrique, la population civile s'accrut, on se mit à construire et à planter en vue d'un long avenir. Ce n'est pas que la conquête n'eût son écume. D'impurs spéculateurs avaient rampé jusque-là, et ils se livrèrent à des trafics dont l'opprobre, heureusement, devait disparaître dans la gloire de nos combats. Mais la guerre naissait delà guerre, et le duc de Rovigo avait pour système de se montrer à l'égard des Arabes, aussi dur, aussi impitoyable, que le général Berthezène s'était montré clément. Coupable envers nous de trahison, la tribu d'El-Ouffia fut détruite.
A la suite de cette exécution terrible, une coalition nouvelle s'était formée : elle fut anéantie. A l'est, 3,000 hommes partis de Toulon sous les ordres du général Monkd'Uzer vinrent prendre possession de la ville
de Bone, que Hajy-Ahmet, bey de Constantine et un de nos plus redoutables ennemis, avait déjà envahie et saccagée. Ceci se passait au mois de mai 1832; et au mois de mars 1833, le duc de Rovigo reprenait le chemin de la France, atteint d'un maladie mortelle.
Voici dans quel état il laissait l'occupation française :
Dans la province d'Alger, nous possédions la ville, la banlieue ; et notre souveraineté était reconnue dans le territoire compris entre TArrach, la Métidja, le Mazafran et la mer.
Du côté de Test, nous avions à Bone un établissement qui, à la vérité, ne s'étendait pas au delà des murailles de la ville, mais qui marquait notre ]point de départ pour la conquête de Constantine.
Du côté de l'ouest enfin, dans la province d'Oran, nous occupions la ville d'Oran et une lieue de rayon autour de la place ; le fort de Mers-el-Kébir était en notre pouvoir ; nous étions d'intelligence avec les Turcs de Mostaganem; et, àTlemsen, si les Hadars, qui tenaient la ville, nous étaient hostiles, nous avions pour alliés les Koulouglis^ leurs riveaux, qui tenaient la citadelle.
Mais, du fond de cette province d'Oran, allait se lever un homme qu'attendait la plus éclatante destinée et dont nous devions fonder nous-mêmes la puissance ennemie. Le commandement, qui a un caractère purement politique chez les Arabes de l'est de l'Algérie, et un caractère féodal chez ceux du sud, le commandement n'est guère, chez les Arabes de l'ouest, qu'une sorte de théocratie, et le pouvoir s'y perpétue dans les familles des marabouts. Fils d'un marabout renommé parmi les Arabes pour sa piété, Abd-el-Kader avait été de bonne heure présenté aux tribus du pays de Mascara comme le libérateur futur de la terre d'Afrique, comme le vengeur de l'islamisme insulté. Et il ne manqua pas à ce rôle. Il était ambitieux avec prudence, plein de décision, intrépide et rusé ; il avait des passions profondes et le fanatisme pour auxiliaire, : il fut soldat^ il fut prophète. A
L ARMÉE FRANÇAISE SOUS LE HËGNE DE LOUIS-PHILIPI'E (D'aiiria la Oalsrie mîliUin d'Aiibr;, ISfi)
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sa vois, les populations s'eaflammèrenl. Les Arabes de la province d'Orao, courbés sous la main de fer du général Boyer, respirèrent sous le gouvernement, plus dous, du général Desmichels; mais Abd-el-Kader, toujours attentif à son but, étendait son influence. Il s'était déclaré, il avait pris le nom d'émir: tout à coup il lance ses partisans sur le port d'Arzew, se fait proclamer bey de TIemsen, et marcbe sur Mostaganem en mattre souverain de la contrée. Que te général DesmicbeU se fût renfermé dans la ville d'Oran, la province était perdue pour nous. Attaquer, ici, c'était se défendre ; et il fallait pousser en avant, sous peine de périr. Le général Desmichels franchit les portes d'Oran, s'empare d'Arzew, court à Moslaga nem, où il asseoit la domination française. Deux fois poussé au combat par son ambition et sa haine, l'émir est battu deux fols ; et les vaillantes tribus des Doualrs et des Smélas se montrent disposées à faire pacte avec notre fortune.
Peut-être était-ce le moment de poursuivre Abd-el-Kader, de l'anéanLir : par une inspiration plus généreuse que prévoyante, le général Desmichels crut devoir négocier avec lui la paix. Elle fut signée le 26 février 1834 ; et, pour la cimenter, le général Desmichels chargea le chef d'escadron de Thorigny et M. de Forges, oflicîers d'ordonnance, d'aller porter à Âbd-el-Kader, en manière de présents, cent fusils et cinq cents kilogrammes de poudre. Abd-el-Kader était alors campé sur le Syg. Il reçut les envoyés du général Desmichels avec beaucoup de gr&ce, et, après les avoir invités à prendre du repos, il leur ht part de son désir de les emmener à Mascara, voulant par là sans doute leur donner le spectacle de son pouvoir et de l'ascendant qu'il exerçait sur les tribus. Le lendemain, en elTet, au point du jour, le camp était levé, et l'on plaçait les tentes sur les chameaux et les mules. La petite armée d'Abd-el-Kaber se composait environ de 3,000 chevaux: elle se mit en marche au son d'une musique étrange. Lui, monté sur son cheval que quatre nègres lui
avaient amené, il prit plaisir pendant quelque temps à le faire bondir dans la plaine, en intrépide et habile cavalier. De nombreuses salves de mousqueterie annonçaient son approche, et, pour le préserver des rayons du Bo\eil, un de ses officiers portait à c6té de lui un parasol en drap d'or, pendant qu'armés de petits sabres et couverts de boucliers, des gladiateurs charmaient par leurs combats non sanglants l'ennui de la route. Après
Druu^t d'Erloo, maréchal de Praoca (t7t5-l81t).
plusieurs heures de marche, qui firent passer sous leurs yeux de riches vallons, des sites riants et d'immenses forêts d'oliviers, les envoyés français arrivèrent à Uascara dont les habitants, avec leurs burnous surmontés de capuchons blancs ou noirs, leur apparurent, suivant l'expression de M. Thorigny, comme autant de moines à l'œil ardent et à la physionomie sauvage. Du reste l'accueil qu'ils y reçurent fut affectueux de tout point. Dans une dernière entrevue, Abd-el-Kader les interrogea curieusement sur la situation de la France, prolesta de son bon vouloir et de sa résolution de maintenir la paix : « J'ai
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« visité, dit-il, le tombeau du prophète, et « ma parole est sacrée. »
La relation de ce voyage ne contribua pas médiocrement à confirmer le général Desmichels dans les espérances qu'il fondait sur sa politique pacifique. Malheureusement, Témir ne faisait que cacher sous cet étalage d'intentions pacifiques la témérité de ses désirs ambitieux. Dans le traité du 26 février 1834 *, la souveraineté de la France n'avait pas été expressément stipulée ; nous semblions y traiter avec l'émir sur le pied d'égalité, et les complications qui pouvaient naître de la délimitation des territoires n'y étaient pas même pressenties : Abd-el-Kader * tira parti de tout cela en homme supérieur. En traitant avec lui, les Français avaient paru le mettre à leur niveau : il s'en prévalut auprès des siens, et profita de la paix pour se procurer des armes, pour raffermir son influence, pour abattre ses rivaux et, entre autres, Mustapha Ben-Ismaêl, pour jeter enfin dans la province d'Oran des bases sur lesquelles pût revivre et se constituer la nationalité arabe.
Or, l'autorité supérieure flottait, à Alger, entre un général en chef provisoire et un intendant civil: celui-ci fier de ses connaissances administratives dont il faisait adroitement prévaloir l'empire ; celui-là se défiait trop de ses lumières et n'usant qu'avec réserve d'un pouvoir qu'il savait intérimaire. M..Genty deBussi était un homme capable ; il avait une intelligence vive et le goût de la domination : il s'imposa pendant quelque temps au général Yoirol, son supérieur. Mais il finit par perdre son influence, faute de l'avoir suffisament ménagée , irrita des susceptibilités légitimes , et fut rappelé. Le général Yoirol ne tarda pas lui-même à quitter l'Afrique, oti il laissait de belles routes ouvertes par lui dans le massif d'Alger, et un nom cher aux habitants.
Le gouvernement avait-il résolu l'abandon d'Alger? Déjà ce doute germait dans beaucoup d'esprits; on allait jusqu'à préten-
Voir aux documents historiques
dre que c'était là un sacrifice secrètement exigé par les Anglais : une commission envoyée en Afrique dans les premiers jours de septembre 1833, et qui se composait de MM. le lieutenant - général Bonnet, d'Haubersaêrt, DelaPinsonnière, Piscatory, Reynard et Laurence, vînt donner aux appréhensions publiques un consolent démenti, en décidant, après examen fait sur les lieux, que Fhonneur et rintérèt de la France lui commandaient de conserver ses possessions sur la côte septentrionale de F Afrique. Parut l'ordonnance du 22 juillet 1834 : elle confiait le commandement général et l'administration à un gouverneur général relevant de la direction du ministre de la guerre; elle subordonnait le commandement des troupes à l'autorité du gouverneur général; elle donnait des chefs spéciaux aux divers services; elle appelait la régence d'Alger Posses^ sions françaises dans le nord de t Afrique : on crut qu'une ère nouvelle allait commencer pour la colonie. Mais la nomination du comte Drouet d'Erlon comme gouverneur général ne répondit pas entièrement à l'attente publique : M. Drouet d'Erlon avait soixantedix ans, et on pouvait craindre que, pour tenir le gouvernail^ sa main ne fût plus assez forte.
De fait, son passage en Afrique fut marqué par une oscillation de vues spéciale* ment fâcheuse dans un pays qui demandait, pour être soumis, une politique décidée. Le comte d'Erlon ayant C'Ommencé par se déclarer opposé à la politique du général Desmi* chels, ce dernier fut amené à résigner le commandement de la province d'Oran, et il eut pour successeur le général Trézel, le même qui, en septembre 1833, s'était rendu maître de Bougie après une vigoureuse attaque.
Les conséquences du traité passé avec Abd-el-Kader se développaient avec rapidité, quand le général Trézel prit possession du commandement. Enhardi par le sjrstème de pacification trop confiant du général Desmi-' chels, Abd-el-Kader en était venu à s'enivrer de ses succès : il parut sur les bords du
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Chélif, fleuve qui coule entre la province d'Oran et celle d'Alger. Déjà le général Voiroi lui avait défendu de passer outre, la défense fut renouvelée par le comte d'Ërlon : Fémir s'arrêta. Mais bient6t appelé par les habitants deMédéah, qui, à défaut de notre protection, invoquaient la sienne, il prend son parti, traverse résolument le fleuve, reçoit en passant la soumission de Milianah, met en fuite un chef de tribu qui s'était porté à sa rencontre, entre dans Médéab en triomphateur, et après avoir pourvu au gouverne* ment de la ville, regagne sa résidence, applaudi, admiré par les populations .musulmanes qu'ont éblouies les victoires de son audace.
On ne pouvait nous braver plus ouvertement, et pourtant le comte d'Erlon s'abstint de toute démarche violente, retenu qu'il était par les instructions du ministre, et aussi par l'influence qu'avait su prendre sur son esprit Un Juif, espèce de chargé d'affaires de l'émir. Abd-el*Kader alors ne garda plus de mesure. Il osa menacer, il essaya de déplacer des tribus qui n'étaient coupables que de fidélité envers la France. C'en était trop. Invoqué parles Douairs et les Smélas, le général Trézel engagea sa responsabilité généreusement et s'avança pour les couvrir. Nous touchions, non pas à une défaite, mais à un malheur.
Le 26 juin 183S, le général Trézel était arrivé à une dizaine de lieues d'Oran, lorsque soudain apparut, avantageusement postée, l'armée de l'émir, six fois plus nombreuse que l'armée française. Quelque inégar que fût le combat, le général français n'hésita point. Attaqués avecfouge, les Arabes plièrent, mais non sans résistance. On s'était ouvert un passage : fallait-il continuer ce sanglant itinéraire? A une lieue delà, prêt à recommencer la liïtte, Abd-el-Kader était allé asseoir son camp ; la victoire venait de coûter cher aux français, le colonel Oudinot avait été tué ; la foule armée accourue sous le drapeau de l'émir croissait d'heure en heure : la retiaile fut résolue. Durant cette marche sinistre, que troublait incessamment
l'apparition d'une multitude de cavaliers farouches, tourbillonnant autour de nous et avides de nos dépouilles, la contenance des troupes françaises fut admirable de sangfroid et d'intrépidité. Malheureusement, il fallut s'engager dans une voie étroite qui s'allongeait entre les marais qui bordent la Macta et des collines boisées. Or, c'était là qu'Abd-el-Kader attendait la colonne française. A peine entrée dans ce passage funeste, elle eut à supporter le choc de plusieurs milliers d'Arabes gui, de toutes les hauteurs circonvoisines, fondaient sur elle avec rage. La résistance ne fut pas moins furieuse que l'attaque. Enfin, les Arabes s'étant élancés enmasseverslepointoùsetrouvaientbagages et blessés, la ligne est rompue, la confusion s'introduit dans les rangs^ quelques-uns de nos soldats se jettent dans les marais, d'autres dans les taillis, et, dispersés, ils tombent sous le yatagan. Pendant ce temps, ramenée en arrière par l'intrépide général Trézel, l'avant-garde repousse l'ennemi et dégage le convoi. La colonne put reprendre sa marche et gagner Arzew. Ainsi, une atteinte grave venait d'être portée au prestige de nos armes; et, sur les bords de la Macta, teints du sang de nos soldats, les Arabes se faisaient un horrible trophée de tètes coupées. '
A cette nouvelle, un frémissement décolère courut d'un bout de la France à l'autre. Le général Trézel n'ayant été que malheureux, on fut touché de son courage et chacun lui sut gré delafermeté de soncœur; mais contre l'imprévoyance du pouvoir, l'incertitude de ses plans, Tincohérence de ses idées, la mollesse de rimpulsion donnée par lui aux affaires de d'Afrique, le déchaînement fut extrême. A qui allait être confié le soin de châtier l'émir ? Le nom du maréchal Clauzel était dans toutes les bouches : pour la seconde fois, le maréchal fut envoyé en Afrique, avec mission d'anéantir Abd-el-Kader.
Après une proclamation où la volonté d'en finir était éuergiquement exprimée, et que suivit un coup terrible frappé sur la tribu des Hadjoutes, récemment soulevée, le ma-
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réchal Clauzel reprit avec beaucoup de vigueur son ancien système, en opposant à Abd-el'Kader et à ses lieutenants des beys indigènes. Ce n'était pas assez; il résolut de pousser droit à Mascara.
Aux portes d'Oran s'étend une vaste plaine de douze lieues de diamètre environ, bornée au nord par la mer^ à Test par le petit ruisseau le Tlelat et par une forêt de lentisques entre lesquels des pins sauvages, clair semés. La montagne des Beni-Amer est au sud, Oran à Touest. Au centre delà plaine s'élève un arbre solitaire, figuier que les Arabes vénèrent et qui longtemps prêta son ombre aux caravanes fatiguées. Ce fut là que Tannée expéditionnaire se rassembla, et ce fut de là qu'elle partit le 26 novembre 1838. Elle comprenait dix mille hommes et comptait dans ses rangs le fils aine du roi. Le 29, à la lueur des feux allumés par les Arabes sur la cime des monts, elle touchait à la Sig et faisait halte au milieu de souvenirs encore palpitants. La marche fut heureuse, bien que passagèrement troublée par des attaques rapides. Les Arabes ayant deux fois appro* chéde trop près Tarmée française, elle leur passa sur le corps. Enfin, la ville se montra.
Le maréchal Clauzel avait pris les devants avec la cavalerie, deux régiments d'infanterie légère et quelques obusiers : à neuf heures du soir, l'infanterie arriva. La nuit était sombre; un silence morne pesait sur cette cité inconnue. Les soldats entrèrent dans le faubourg : il était désert; et l'on chemina le long de maisons fermées et muettes. Une seule créature vivante fut, à ce qu'il parait, rencontrée dans les rues : c'était une vieille femme assise sur des lambeaux de nattes. On eût dit d'une ville habitée par des morts.
Et en effet, Abd-el-Kader venait de la quitter ne laissant après lui que dévastation et carnage. Pour avoir refusé de le suivre, les Juifs avaient vu leurs demeures pillées, et ceux qui avaient essayé quelque résistance gisaient inanimés parmi les débris.
Pour former un établissement à Mascara,
il nous aurait fallu plus de forces que nous n'en avions : on acheva de détruire ce qu^on ne pouvait garder, et l'armée se remit en route à la clarté d'un incendie. Fuyant Abdel-Kader et leurs maisons réduites en poussière, les Juifs suivaient, éplorés, éperdus. Suivaient aussi les enfants et les femmes. Des scènes que la générosité vigilante du soldat ne parvint pas toujours à prévenir attristèrent cette marche. Plus d'un vieillard s'arrêta pour mourir, ne pouvant résister à la fatigue. Plus d'une mère, les pieds meurtris par les pierres ou les ronces, s'épuisa douloureusement à porter son fils et n'acheva point la route. On raconte qu'un petit enfant fut frouvé dans un silo et mis sous la protection du duc d'Orléans.
Ainsi, l'expédition n'avait eu d'autre résul* tat que d'effacer aux yeux des Arabes l'auréole de gloire dont Abd-el-Kader leur avait paru couronné. Mais lui, vaincu sans être dompté, il s'était jeté du côté de Tlemsen, faisant appel aux sympathies des Hadards, maîtres de la ville , et menaçant les Koulouglis, nos alliés, qui défendaient la citadelle. De retour à Oran, le maréchal Clauzel dut se remettre en campagne le 8 janvier 1836, et marcher sur Tlemsen, qu'il occupa le 13 du même mois. Les Hadards s'étaient retirés à la suite d'Ab-el-Kader, emportant leurs richesses : la brigade Perrégaux se mit à leur poursuite et les ramena. Abd-el-Kader, serré de près-, n'avait dû son salut qu'à la vitesse de son cheval. Le maréchal fit distribuer des fusils aux Koulouglis, frappa sur eux une contribution qui devait plus tard lui attirer des accusations violentes, et quitta la Ville après avoir mis dans la citadelle une garnison de 500 hommes, sous les ordres du commandant Cavaignac, âme héroïque ^
Tandis que ces choses se passaient dans la ' province d'Oran, les autres parties de l'Algérie française étaient en proie à de sourdes agitations.
Le général d'Uzer était parvenu à main-
1, Frère de M. Godefroi Cavaignac, que noas avons vu Ôgurer si noblement dans les luttes républicaines.
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teoir la paix dans la province de Bone par une administration sage et conciliante; et néanmoios le bey de Constantîne, Hajy~ Ahmed, se montrait toujours menaçant; à Bougie, l'occupation française restait immobile et inféconde au milieu des querelles intestines de tribus promptes à se disputer les avantages de notre marché. Dans ta province d'Alger enfin, aucun des boys institués par le maréchal Clauzel n'avait pu faire recoQnattre son autorité, soit k Médéah, soit à Hiliana, soit à Scherschel.
Aussi bien, dans ces expéditions liées par un enchaînement inévitable, dans ces courses aventureuses k travers des montagnes et des déserts, dans ce passage dont la destruction marquait l'empreinte au milieu des villeSj dans cette chasse aux hommes incessante et tragique, y avait-il l'éclat, y avait-il le profit d'une véritable conquête î Et quel tableau à tracer que celui de tant démarches dévorantes! Car ce n'était rien que le couteau des Arabes, en comparaison des fièvres et des dyssenteries qui accablaient les troupes. Heureux, en campagne, le soldat qui, partagéant avec tes chameaux la charge des vivres, n'avait qu'à se fatiguer et à combattre! Mais combien qui, attaqués par la maladie, périssaient misérablement, faute d'un suffisant abri tous la tente et d'un peu de paille sur le soi humide où ils avaient couché !
L'occupation, telle que jusqu'alors on l'avait entendue, était d'ailleurs de nature & donner aux soldats une éducation de férocité. En 1832, on avait vu Jonssouf rentrer à fione à la tête d'une troupe qui portait, surmontant le drapeau de la France, une tète de Maure. Parmi les objets composant le butin fait sur la tribu d'EI-Ouffia, sous le gouvernement du duc de Rovigo, on avait vendu, à Bad-Azoun, des boucles d'oreilles tachées de sang et des bracelets encore attachés au poignet coupé! Ce fut aussi quelquefois pour nous un exemple contagieux que celui des moissons brûlées, des razzia; et jous ne nous contentâmes pas toujours de ressembler aux Arabes par le
costume de nos zouaves ou de nos spahis. Ajoutez à cela toute sorte d'entreprises hideuses tentées par des industriels qui, dans l'ardeur sauvage de leur avidité, allèrent, dit-on, jusqu'à exploiter des ossements humains, jusqu'à bâtir avec des débris de tombeaux !
Le gouvernement aurait dû envoyer en Afrique assez de troupes pour la soumettre, et il nel'avaitpas fait; il aurait dû prendre
néodule ChangarnUr (1793rlS7T).
lui-même en main la colonisation, et il l'avait abandonnée àdes spéculateurs privés, que devaient suivre naturellement des bandes d'aventuriers faméliques: il n'y avait donc rien qui tint à l'essence même des choses dans ce qui se passait en Afrique; mais on devine quelles armes une pareille histoire fournissait k ceux qui, tels que MM. Desjobert et Passy, avaient toujours mal auguré de notre établissement. La Chambré, de son côté, n'envisageait la question que sous un point de vue étroit, faux par conséquent; au lieu de cherchera résoudre le problème en l'embrassant dans
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toute son étendue, elle limitait les crédits avec une déplorable parcimonie, demandait sans cesse la réduction de l'effectif, marchan* dait en un mot avec la conquête, ce qui revenait à perpétuer le décousu des opérations, les courses stériles, les ravages, les alternatives d'anarchie et d'oppression.
Nul n'était plus convaincu que le maréchal Clauzel de la nécessité d'une directioa large et hardie. Impatient de faire prévaloir ses vues, il quitta TAfrique dans les premiers jours d'avril, et se rendit à Paris.
Avant de partir, il avait décidé qu'un camp retranché serait établi à l'embouchure de la Tafna, de manière à ce que la garnison française de Tlemsen pût communiquer plus promptement avec la ville d'Oran et avec la mer. Ce fut pour réaliser ce projet que le général d'Arlanges se dirigea, suivi de 3,000 hommes et de 8 pièces d'artillerie, vers l'embouchure de la Tafna, qu'il atteignit après avoir rigoureusement repoussé Abdel-Kader dans une rencontre glorieuse. Les travaux commencèrent. Mais les Arabes bloquaient la garnison de Tlemsen : il devenait urgent d'aller la secourir et la ravitailler. Le général dWrIanges s'étant avancé avec 1 ,S00 hommes pour recoanaître d'abord l'ennemi, se trouva tout -à- coup assailli à deux lieues du camp par près de 10,000 hommes, Arabes et Marocains. Bien qu'inégale, la lutte fut acharnée. Pressés de tous côtés par les Arabes, qui, furieux, rugissants, venaient les saisir corps-à-corps, les Français déployèrent un rare courage, jonchèrent la terre de morts, et parvinrent à regagner leur camp, sous la conduite du colonel Combes, le général d'Arlanges ayant été blessé.
La situation était critique : le camp se trouvait enveloppé d*ennemis, la tempête régnait sur la côte et empêchait les arrivages; le général Rapatel, qui remplaçait momentanément le maréchal Clauzel & Alger, était trop faible et trop menacé lui-même pour envoyer du secours.... Avertie à temps, la France n'oublia point ses enfants en péril; et, tandis que le colonel de La Rue était
chargé par M. Thiers d'aller demander satisfaction à l'empereur du Maroc S,400 hommes parurent sur la plage de la Tafna, commandés par le général Bugeaud.
La vengeance fut prompte et foudroyante. Le général Biigeaud avait successivement visité Oran, Tlemsen, et il était rentré au camp de la Tafna, lorsque, le 5 juillet 1836, il en sortit de nouveau pour conduire à Tlemsen, sous la protection de six régiments, d'un bataillon et des indigènes auxiliaires, un convoi de cinq cents chameaux et de trois cents mulets. L'émir s'était préparé à un vigoureux effort ; et, arrivé au passage de la Sickak, le général Bugeaud trouva devant lui 7,000 hommes, y compris 1,200 hommes d'infanterie régulière. Vainement Abd-el- Kader déploya-t-il une grande bravoure unie à une remarquable habileté; acculée à un ravin, son armée fut taillée en pièces. Pour échapper à la mort qu'ils avaient devant les yeux, un grand nombre d'Arabes s'étaient précipités pêle-mêle du haut d'un rocher taillé à pic : des chasseuis et des voltigeurs les attendaient au bas et en firent un affreux carnage. La victoire de la Sickak venait d'ébranler jusque dans ses fondements la puissance morale de l'émir : beaucoup de ses alliés Tabandonnèrent.
A Paris, cependant, le maréchal Clauzel poussait le gouvernement à une résolution décisive. Si nous nous bornons, disait-il, à occuper le littoral, attendons-nous à être jetés dans la mer.
Mais à l'idée d'une occupation complète, illimitée, beaucoup d'esprits s'effrayaient. La définition de M. de Broglie « Alger n'est « qu'une loge à l'opéra » avait fait fortune parmi les doctrinaires, hommes qui manquaient souvent de portée dans les vues et qui n'était pas sans justifier ce mot de M. de Talleyrand : « Rien n'est plus léger « qu'un lourd doctrinaire. »
Quant au roi, la possession d'Alger l'inquiétait moins que son goût pour l'Angleterre et son ardeur pour la paix ne l'avaient fait croire généralement. Car les Anglais ne faisaient pas étalage de leur jalousie, nous
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oroyantpeu propres à garder notre conquête ; et le roi savait bien que la guerre d'Alger n'était pas de celles qui embrasent tout. « Peu importe, disait-il avec un grand « bonheur d'expression, qu*an tire en Afrique A cent mille coups de canon : on ne les en- « tend pas en Europe. »
Restait M. Thiers ; et de tous les personnages marquants c'était le seul qui eût, relativement à l'Afrique, une volonté forte. Le fond des idées de M. Thiers étant Timpérialisme, l'Algérie lui plaisait comme pépinière de soldats. Si nos troupes n'y apprenaient pas à se tenir debout et inébranlables devant la gueule des canons, elles s'y exerçaient du moins à la fatigue, elles s'y accoutumaient à' jouer avec le péril, à supporter les privations, à mener la vie du bivouac, à surmonter la nostalgie. Voilà ce qui attachait M. Thiers à TAfrique, d'autant que nos luttes y mettaient en saillie des âmes vraiment militaires, des hommes qui, tels que Changarnier, Lamoricière, Bedeau, Cavaignac, Duvivier, pouvaient un jour être opposés à rSurope en armes, avec sécurité, confiance et orgueil.
On le voit, les conceptions de M. Thiers n'étaient pas dignes, sous tous les rapports, du principe représenté par la France dans le monde. Pas plus que le gouverneur général de TAlgérie, il ne s'était élevé à l'idée de la colonisation par l'Etat, idée qui ne paraissait impraticable que parce qu'elle était grande. Etendre les possessions militaires de la France, lui assurer le long de la cftte africaine des positions maritimes d*où elle pût commander à la Méditerranée, la protéger en temps de paix, et, en cas de lutte, y déchaîner des corsaires, M. Thiers dans les conséquences de la conquête n'apercevait rien au delà. C'était beaucoup et trop peu .
Mais s'il n'avait que des vues bornées sur Tavenir de l'Algérie, du moins ne se faisaitil aucune illusion sur ce qu'il importait d'oser pour la soumettre. Il comprenait que le mal venait uniquement de la guerre mal faite; que l'incendie une fois allumé, il n'y avait pas de milieu entre l'étouffer puissam-
ment et le fuir ; que les demi-mesures étaient un encouragement pour les Arabes, une cause d'impuissance pour l'armée, une source de ruine pour le budget, et Un infaillible moyen de faire descendre tôt ou tard jusqu'à l'abandon la France lassée. Il n'^ut donc pas de peine à s'entendre avec le nurré* chai Clauzel sur les mesures à adopter. Penché sur la carte d'Afrique, il y suivait d'unœil complaisant les détails du plan d« campagne. Il autorisa le maréchal à marcher sur Gonstantine, lui accorda plus de forces qu'il n'en demandait, et craignant que Tau* dace du gouverneur général ne le partAt à entreprendre l'expédition avec des ressources médiocres, il lui prescrivit de ne partir de Boue que sur un ordre écrit de sa main. Quant à l'exécution, elle rentrait dans le domaine du ministre de la guerre, et ce fut avec celui-ci que le gouverneur général dut s'aboucher.
Suivant le maréchal Clauzel, ce qu'il y avait de plus pressé à faire en Afrique, c'é* tait d'arracher Constantine à Ahmed-Bey.
Ahmed personnifiait, à l'est, la nationalité turque, de même qu'à l'ouest, Abd-el^kader personnifiait la nationalité arabe. Des relations dont il nous était permis de prendre ombrage liaient Constantine à Tunis et ratr tachaient l'Afrique au Divan. Que le Sultan s'avisât de disposer de l'investiture de Constantine, il n'en fallait pas davantage pour semer entre la France et la Porte les germes d'un conflit. De sorte que le projet de conquérir Constantine s'appuyait sur des considérations de la plus haute gravité.
Mais pour aborder une telle entreprise, le maréchal Clauzel avait demandé 30,000 combattants, un corps d'infanterie indigène de 5,000 hommes, 4,000 cavaliers auxiliaires, et que la campagne commençât le 15 septembre, au plus tard; surtout, qu'on fît sur-le-champ partir pour Boue 3 ou 4,000 hommes.
Avec 4,000 hommes à Bone, nous mettions notre camp de Dréhan à l'abri d'Ahmed^* nous pouvions nous porter à Gheima, en faire le point de réunion des troupes et du
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matériel que réclamait le siège de Gonstantine, et gagner ainsi plusieurs lieues de pays. Nul doute qu*alors les Arabes ne se joignissent k nous et ne vinssent nous offrir les moyens de transport nécessaires, ce qui eût d'avance ébranlé de Tautre côté de la Sey-bouze le pouvoir d*Ahmed et son influence. Ces raisons, que le maréchal Clauzel fit va* loir avec beaucoup de force, furent adoptées et déterminèrent le sens des instructions adressées au général Rapatel.
Quelques jours après, le maréchal allait reprendre les rênes du commandement; mais à peine abordait-il sur la côte algérienne, que le Cabinet du 22 février chancela. Alors, comme s'il eût craint de laisser après lui la gloire de Texpédition convenue, le maréchal Maison se hâta de mander au maréchal Clauzel « Que les dispositions or- « données étaient bien, il est vrai, conformes c( aux communications verbales avec plu- « sieurs des ministres du roi, mais qu'elles (( n'avaient été l'objet d'aucune décision du (( Conseil; que c'était au nouveau Cabinet à « refuser ou à accorder la sanction, et que, « jusque là, il importait de ne rien engager, « de ne rien compromettre, de se renfermer « dans les limites de l'occupation actuelle, (< dans celles de Teffectif disponible et des (( crédits législatifs. ^ En même temps, l'envoi des troupes fut suspendu.
Ce contre-ordre, si étrange, si peu attendu, jeta le maréchal Clauzel dans la stupeur. Il prévit le mal que tant d'incertitude et d'hésitation allait causer, et il eut la douleur de ne passe tromper. Bone inquiétée par Ahmed, le camp de Dréhan attaqué, les tribus sur lesquelles nous comptions détachées de nous et châtiées par le bey de Constantine, les opérations dont Ghelma était le but, retardées à une époque où tout retard ajoutait à la somme des chances contraires, tels furent les fruits de cette instabilité ministé-. rielle, de cette politique sans nerfs et sans suite, qui caractérisent le régime constitua tionnel.
Sur ces entrefaites, M. de Rancé, aidede-camp du maréchal Clauzel, ayant rap-
porté de Paris la nouvelle de la formation du Cabinet dirigé par M. Mole, les inquiétudes du gouverneur redoublèrent. La chute de M. Thiers enlevait & ses projets un soutien, l'hiver approchait, l'effectif général dans la Régence n'allait pas au delà de 28,000 hommes, ce qui ne fournissait guère que 23,000 combattants. Pressé d'agir, le maréchal fit sur-le-champ partir pour Paris M. de Rancé, avec mission de solliciter un renfort de 10,000 hommes.
Les ministres du 6 septembre se trouvaient, à l'égard de l'Afrique, dans une situation fort embarrassante. Dune part, ils ne voulaient point dépasser les crédits, compromettre leur responsabilité devantlaChambre, se laisser entraîner, à la suite de M. Thiers, dans un système dont la hardiesse les accablait. D'autre part, il leur paraissait dur d'avoir à abandonner une entreprise dont la nation se promettait gloire et profit: ne risquaientilspoint parla d'ajouter à lapopularité de M. Thiers et de découronner en quelque sorte leur avènement? Ainsi ballottés entre des sentiments contraires, ils avaient décidé que Texpédition serait faite, mais sans accroissement notable de ressources; et ils s'étaient bornés à expédier en Afrique, pour y compléter un effectif général de 30,000 hommes, des bataillons qui étaient déjà partis quand M. de Rancé arriva.
M. de Rancé ayant expliqué l'objet de sa mission, on lui répondit par un refus fondé sur ce que le seul chiffre écrit dans les dépèches était celui de 30,000 hommes. En vain exposa-t-il que le maréchal Clauzel avait demandé 30,000 combattants, et non 30,000 hommes, parmi lesquels des malades et des blessés ; en vain rappela-t-il qiie le maréchal avait, en outre, jugé indispensables, et un corps d'infanterie indigène, et 4,000 cavaliers auxiliaires: les ministres opposaient invariablement à l'autorité des promesses verbales celle du chiffre écrit.
Du reste, et dans les limites par eux tracées, ils étaient loin de désapprouver l'expédition, comme le prouve le passage suivant d'une lettre que le général Bernard, minisli*e de la
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e ConstanViae. (Pag-e 89S, col. 1.)
guerre, écrivait au maréchal, le 2'2 octobre 1836 : « Monsieur le maréchal, je vous ai » fait oonnatlre, par ma dépèche télégraphiu que d'hier, que j'ai appris avec satisfaction «1 que vous entrepreniez l'expédition de Cons- « lantineetque vous n*étiez pas inquiet des V résultats. Je vous ai annoncé en même « temps que S. A. R. Monseigneur le duc de « Nemours est coolie & vos soins, que le « prince arrivera à Toulon le 25, et qu'il
« s'embarquera immédiatement pour Bone.»
L'approbation était donc incontestable et explicite, d'autant qu'un fils du roi prenait part à l'expédition ; et si, plus tard, dans une dépêche du 3 novembre, le général Bernard fil remarquer au maréchal que le gouvernement n'avait pas ordonné, mais seulement Œi//om/ l'expédition de ConsLantine, la seule chose k en conclure, c'est que le ministère, par un calcul peu équitable, se pré<
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parail en même temps^ soit à profiter du succès, soit à décliner la responsabilité du revers.
Qu'allait résoudre le maréchal? Victime d'un refus qui déjouait ses plans et lui enlevait les moyens de succès reconnus par luimême indispensables, donnerait-il sa démission? Laisserait-il au comte de Danrémont, qu'on lui avait envoyé pourprendre sa place, le cas échéant; la conduite d'une entreprise aussi importante, aussi décisive? Ou bien, sans renoncer au commandement, se bornerait-il à déclarer que le moment d'agir était passé, et qu*ll fallait ajourner une expédition désormais compromise par une politique avare et de funestes retards ?
Ce dernier parti eût été le meilleur ; mais l'entreprise était depuis longtemps annoncée; elle tenait éveillée Tattention publique ; elle devait servir de couronnement à des projets nourris avec complaisance, elle attirait un des fils du roi ; elle avait fait déjà tant de bruit parmi les Arabes, qu'à la suivre l'honneur pouvait paraître engagé....: le iharéchal Clauzel prit le parti d'aller jusqu'au
bout.
D'ailleurs, Joussouf, qu'il avait nommé bey de Constant) ne, n'avait cessé de lui souffler la confiance : que craignait-on ? Il ne s'agissait en réalité que d'une promenade militaire ; les tribus étaient disposées à se soumettre ; Constantine n'attendrait pas une attaque et s'empresserait d'ouvrir ses portes. De telles promesses flattaient le secret penchant du maréchal : il s*y abandonna ; et les troupes eurent oidre de se réunir à Bone, qui devait être le point de départ.
On entrait dans le mois de novembre, et le ciel ne nous épargna point les avertissements sinistres. La pluie tombait jour et nuit par torrents. La neige couvrait les montagnes. Fatigués par le mal de mer, les soldats étaient entassés dans des casernes malsaines, mal abritées, où la fièvre les venait saisir. Le nombre des malades s'accrut d'une manière efl'rayante. A la veille du départ, deux mille hommes gisaient dans les hôpitaux.
Et puis, l'inondaiion de la plaine interceptait les communications, s'opposait à l'apport des denrées, aux achats de mulets.
Joussouf, de qui on en attendait 1,S00, fut forcé d'avouer qu'il en rassemblerait 500 à peine. Et ce chifl're, en effet, ne fut pas atteint.
Mais rien ne put ébranler la résolution du maréchal Clauzel. Le général de Rigny avec sa brigade avait pris les devants. Le 11 novembre (1836), les pluies ayant cessé, le maréchal salua comme un heureux présage le premier rayon de soleil, et, le lendemain, l'armée se mit en marche. Elle comptait en tout 7,000 hommes, portant pour quinze jours de vivres.
Un orage terrible accueillit le convoi au camp de Dréhan. Sur 200 bœufs appartenant au parc de l'administration, la moitié s'enfuit efi'rayée par les éclairs et le tonnerre. La marche continua, incertaine et pénible. Sur la terre argileuse qu'on parcourait, détrempée par les pluies, les prolonges mettaient cinq heures à parcourir un espace de cinq milles, et pour alléger le fardeau à traîner au milieu des boues, on jetait quelquesunes des échelles destinées à escalader, au besoin, Constantine. Le 15, les troupes atteignaient les ruines romaines de Ghelma ; le 17, elles traversaient la Seybouze: et le 19, elles arrivaient à Raz-Oed-Zenati. Elles n'avaient point rencontré d'ennemis et n'avaient vu que quelques Arabes occupés çà et là au travail des champs. Mais, dans la journée du 20, des cavaliers menaçants parurent sur les hauteurs, et des coups de fusils retentirent. Il fut permis alors aux plus résolus d'avoir de sombres pressentiments, le défaut de munitions et de vivres ne permettant pas une longue lutte. Dans la nuit, la pluie, la neige et la grêle étaient tombées avec violence; plusieurs soldats avaient eu les pieds gelés, d'autres étaient morts de froid; apergue déjà dans le lointain, Constantine semblait reculer devant les troupes. Enfin, le 21 novembre à midi, les mamelons qui la cachaient ayant été successivement franchis, elle se dressa tout à coup aux yeux
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des soldats, protégée par un ravin d^nne profondeur immense au fond duquel mugissait rOued-Rummel, et qui présentait pour escarpe et contre -escarpe un roc taillé à pic. Le maréchal s'attendait à trouver les portes ouvertes : illusion trop obstinément caressée, que dissipèrent bien vite deux coups de canon partis du rempart et le drapeau rouge arboré sur la principale batterie de la place !
Or, Tarmée arrivait, épuisée par neuf jours de marche, pendant lesquels il avait fallu sans cesse lutter contre Thiver en furie, abattre le^ arbres, casser les roches, rendre praticables à rartiiierie et aux voitures les rampes des montagnes. Les vêtements étaient trempés de pluie. Nul moyen de bivouaquer autre part que dans une fange. Les bagages restaient embourbés une demi-lieue en arrière. La neige tombait à gros flocons. On n'avait presque plus de vivres.
Ainsi, ce n'était pas un siège qu'on pouvait tenter, c'était un ooup de main.
L'armée venait d'aborder sur un plateau communiquant avec la ville par un pont très étroit; et elle avait devant elle un ravin large de 60 mètres, des murs de rocher à l'épreuve de la mine et du boulet, une double porte très forte, et, pour aller jusqae là, une voie étroite exposée au feu des maisons et des jardins.
Au sud était le côté faible de Gonstantine, la ville en cet endroit n'ayant pour défense qu'un simple mur d'enceinte dominé par le plateau de Koudiat-Aty.
Malheureusement, il était impossible d'y conduire les pièces de 8 sur le terrain où les roues s'enfonçaient jusqu'au moyeu et que coupait l'Oued-Ruminel, grossi démesurément par les pluies.
Le maréchal Gluuzel se décida donc à diriger contre la porte du pont l'attaque pdncipale, tandis que, sur i^on ordre, le général de Rigny se dirigeait avec la brigade d'avantgarde vers les hauteurs de Koudiat-Aty.
Il y avait trois cours d'eau à traverser, outre le Rummel, changé eu torrent, et les soldats eurent parfois de l'eau jusqu'à la ceinture. Le vent, d'ailleurs, et la grêle leur
venaient à la face avec une telle violence, qu'ils étaient forcés de temps en temps de faire halto et de tourner le dos à l'orage. A peine approchaient-ils des mamelons qui pré* cèdent le plateau.de Koudiat-Aly, que de vives décharges partirent des divers points d'un cimetière musulman. Abrités par les tombeaux, un grand nombre d'arabes sortis de la ville paraissaient résolus à disputer énergiquemcnt le passage aux Français.
Ceux-ci manquaient de poudre : ils chargent à la baïonnette, enlèvent la position, et s'établissent sur le plateau. Mais Ahmed-Bey, qui avait confié à Ben-Aissa, son lieutenant, la défense de Gonstantine, et qui lui-même tenait la campagne avec sa cavalerie, vint dans la matinée du 22, prendre en queue la brigade d'avant-garde, au moment où les Kabyles l'attaquaient de front et où les Turcs se répandaient sur son flanc droit. La situation était critique ; la bravoure des Français ne laissa pas un instant la victoire indécise^ et sur tous les points à la fois l'ennemi fut repoussé.
Pendant que ceci se passait surleshau:
teurs de Koudiat-Aty, un nouveau malheur frappait l'armée. Le convoi resté en arrière n'ayant pu être arraché aux boues, les soldats qui escortaient les voitures se mirent à les piller avant de les abandonner, et se gorgeant d'eau-de-vie pour tromper la faim qui les tourmentait, livrèrent une proie facile au yatagan des Arabes.
La journée du 22 avait été employée par le principal corps d'armée à canonner la porte du pont et à préparer l'assaut : le 23, l'artillerie continua à battre la ville; et la brigade d'avant- garde, appelée encore une fois au combat, chargea et culbuta les troupes du bey.
La nuit venue, dj^ux attaques sont simultanément ordonnées : l'une, du côté deMansourah, contre la porte du pont; l'autre, du côté de Koudiat-Aty, contre la porte de Babel-Oued. Dans la première, qui n'était qu'un héroïque effort contre des obstacles trop muU tipliés, le général Trézel eut le cou traversé par une balle. La seconde conduite par le
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colonel Duvivier, coîita la vie à deux officiers de la plus haute espérance : le capitaine Grand et le commandant Ricbepanse. Elle échoua, d'ailleurs, faute de moyens suffisants: les haches avaient manqué pour enfoncer une porte bardée de fer, que ne pouvaient entamer ni les crosses de fusil ni les baïonnettes.
Les éléments étaient conjurés contre les Français; les vivres se réduisaient à une ration de riz et à un biscuit par homme ; il ne restait guère plus que trente coups de canon à tirer; partout où on avait eu Tennemienface, on l'avait mis en fuite : le signal de la retraite fut donné.
Le commandant Changarnier formait Textrème arrière-garde avec son bataillon. Au moment où il atteignait le plateau de Mansourah, des nuées d^Arabes vinrent fondre sur les Français. Aussitôt le commandant Changarnier forme son bataillon en carré, et, se tournant vers ses soldats: ce Mes amis, c< voyons ces gens- là en face. Ils sont six « mille, vous êtes trois cents : la partie est « égale. » Gela dit, on attend les Arabes à portée de pistolet; et un feu de deux rangs jonche la terre d^hommes et de chevaux. Saisi d*étonnement, de terreur^ Tennemi s'éloigna précipitamment et ne suivit plus qu^à distance cette intrépide armée.
La retraite fut admirable. Les troupes formaient un carré long au milieu duquel avait été ménagé un espace suffisant pour Tambulance et les équipages. En tête marchaient les spahis. Les deux files latérales se composaient d'infanterie. L'arrière garde, commandée par le général de Rigny, comprenait des corps d'infanterie et des corps de cavalerie. Des lignes de flanqueurs soutenus par des escadrons de chasseurs protégeaint toutes les faces du carré. Là se retrouva tout entier le héros des Arapiles, le puissant homme de guerre qui avait jadis sauvé des attaques du duc de Wellington 20,000 Français -ramenés sans perte devant une armée victorieuse. Le regard ferme, le front calme, le maréchal Clauzel pourvoyait atout avec une merveilleuse promptitude de coup-
d'œil, et répandait autour de lui Tinébranlable confiance dont il était animé. Dignes de leur chef, les soldats ne cessèrent pas de s'avancer en bon ordre, les cavaliers, dans lejir généreuse sollicitude, cédant leurs chevaux aux malades, et les officiers supérieurs tenant les blessés par la main pour les aider à marcher. On raconte quun soldat tombant de fatigue et un officier lui demandant s'il ne pouvait pi us aller, celui-ci répondit : « Dans un instant je vais avoir la tète « coupée. Mais prenez mes cartouches ; je ne « voudrais pas que l'ennemi les jemploy&t « contre vous. » Touché de tant de courage l'officier mit pied à terre et plaça le pauvre soldat sur sou cheval, qu'il se mit à conduire lui-même par la bride jusqu'à Ghelma.
Mais il était impossible que la retraite ne fût pas douloureuse. La faim se faisait sentir cruellement et ajoutait aux fatigues de la marche. Aussi, dans les moments de halte, voyait-on les bataillons s'étendre sur la terre, semblables à des épis couchés par le vent. Or, attirés sur la trace de leur proie, les Arabes suivaient avec une avidité hideuse la colonne harassée. Et, de loin en loin, des soldats s'en détachaient que la force venait d'abandonner. Ils se couchaient ceux-là, muets et résignés, se couvraient la tête, et attendaient l'ennemi qui la leur devait couper. Souvent des charges eurent lieu pour arracher à une mort certaine les malheureux qui, de lassitude, se laissaient tomber sur la route; mais tous ne purent être sauvés!
Le 25 novembre, au déclin du jour, le nombre des traînards augmentant, et les officiers faisant remarquer que la nuit allait livrer à l'ennemi des victimes qu'on ne lui pourrait soustraire, le général de Rigny, qui commandait l'arrière-garde, envoya demander au maréchal Clauzel de ralentir sa marche ; et, comme il ne recevait pas de réponse, il s'avança lui-même jusqu'à la hauteur de Tambulance, en prononçant des paroles où perçait imprudemment une inquiétude exagérée: tort réel sans nul doute, mais qui fut envenimé outre-mesure et pro-
voqua de la part du maréchal un ordre du jour d'une accablante sévérité ^
Le 30 novembre (1836), Tarmée avait couché àDréhan, et le 1*' décembre, elle rentrait à Boue.
Quatre cent quarantcrtrois hommes tués ou morts de froid et deux cents vingt-huit blessés, c'est à cela que se réduisait le chiffre des pertes éprouvées. Mais, en France, on mesura la grandeur du mal moins au nombre des morts qu*à la nature des circonstances qui avaient marqué comme d*un sceau fatal cette expédition tant désirée. D'ailleurs, coupées par le brouillard ou par la nuit, les dépèches télégraphiques n'avaient apporté que lambeaux par lambeaux la funèbre nouvelle, prolongeant ainsi Tanxiété publique. Mais ce qu'il y eut de plus triste, ce fut le parti que cherchèrent à tirer de l'événement les passions politiques, de toutes parts dé-
1. La conduite du général de Rigay ayant été depuis examinée par un conseil de guerre, il fut acquitté. Il avait d'ailleurs déployé sous les murs de Gonstantine un brillant courage.
chaînées. A qui revenait la responsabilité de nos malheurs? Tel fut le texte d'une polémique acharnée, impitoyable. Dans la conduite du maréchal Glauzel il y avait eu la précipitation téméraire d'un général dont on a renver.sé les plans, et l'héroïsme d'un vieux soldat : ses ennemis n'insistèrent que sur ce qui donnait prise à leurs haines, et ils n'eurent pas honte de lui déchirer le cœur.
Du reste, loin de se décourager, l'opinion publique se déclara pour la conservation de l'Afrique avec plus de fougue et d'énergie que jamais. Toute àme française jura, dès ce moment, la prise de Gonstantine. Sous le coup des plus cruels revers, sous le poids des plus lourds sacrifices, l'instinct du peuple servait avec une étonnante sûreté la grandeur de la France, l'accomplissement de ses devoirs à l'égard du monde ; et rien qu'à l'invincible ardeur de notre volonté, il se pouvait reconnaître que c'était en vertu d'une loi véritablement providentielle que nous avions la Méditerranée à rendre française et PAlgérie à garder.
Elargissement des prisonniers de Ham. -* Attentat. — Débats sur TËspagne. — Procès de Strasbourg. — Lutte sourde entre M. Mole et M. Guizot. — Projet d'ostracisme. — Loi de disjonction rejetée. — Tableau des souffrances publiques. — Présentation de la loi d*apanage. — Pamphlet de M. de Gormeuin. — Gontinuatiou de la lutte secrète engagée au sein du Gonseil. — Origine, physionomie et influence du tiers-parti. — Dislocation du Gabinet du 6 septembre. — Efforts pour constituer un ministère de tiers-parti ; comment ils échouent. — M. Guizot vaincu t Gabinet du 15 avril.
Un acte qui semblait préluder à la politique de l'amnistie avait signalé l'avènement du ministère Mole : le ch&teau de Ham ne renfermait plus de prisonniers.
Déjà trois médecins célèbres, les docteurs
Rostan, Ferrus et Andral, avaient été chargés par le gouvernement de visiter les prisonniers de Ham, dont on disait la santé compromise. Parmi les ex-ministres, deux seulement, MM. de Peyronnet et de Chante-
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lauze, consentirent alors à recevoir la visite des médecins , qui , après un examen consciencieux, ne.crurentpas devoir conclure, dans leur rapport, à la nécessité de Télargissemeut des captifs. Plus tard, néanmoins, le IT octobre (1836), MM. de Peyronnet et de Chanlelauze^ dont les souffrances s'étaient accrues, furent autorisés à résider, sur parole, le premier à Monferrand, dans le département de la Gironde, et le second dans le département de la Loire. Quant à MM. dePolignac et de Guernon-Ranville, ils s'étaient refusés à faire auprès du gouvernement de Louis- Philippe une démarche qui ne leur paraissait pas compatible avec leur serment. Mais la mort de Charles X étant venue les délier, ils demandèrent à être transférés dans une maison de santé, et, le 23 novembre (1836), une ordonnance parut qui commuait en vingt années de bannissement hors du royaume la peine prononcée contre M. de Polignac, et autorisait M. de Guernon-Ranville à résider, sur parole, dans le département du Calvados.
Ainsi, M. Mole semblait dès son début se séparer de la politique de ses prédécesseurs. Du reste, le roi avait failli devenir victime d'une nouvelle tentative d'assassinat, le jour même de l'ouverture de la session ; et cette persistante contagion du régicide prouvait assez combien la rigueur était impuissante à garantir le trône.
L'année 1836 s'annonça par de vifs débats parlementaires. MM. de Dreux-Brezé et de Noaillcs avaient fait entendre à la Chambre des pairs des plaintes éloquentes : la Chambre des députés les répéta et les agrandit. M. Thiers avait une défaite à venger, le pouvoir à ressaisir ; et, entouré de quelques amis frémissants, il attendait M. Mole au Palais-Bourbon, espérant le convaincre d'impuissance et l'accabler.
L'Espagne, noyée dans son sang, attirait
alors tous les regards : c'était pour avoir voulu
la sauver delà guerre civile que M. Thiers
. avait succombé. Ce fut donc au sujet de
l'Espagne que la lutte s'engagea.
Le rôle de M. Mole dans cette querelle n'avait ni éclat ni grandeur: c'est ce que
M. Thiers fit ressortir avec beaucoup d*impétuosité. Il prouva que, considéré dans son esprit et non dans ses termes, le traité de la Quadruple-Alliance liait à la conservation de la royauté d'Isabelle les destins de la monarchie constitutionnelle née, en France, de la tempête de juillet; que Tintervention en Espagne nous était commandée par notre alliance avec les Anglais: qu'en courant combattre au delà des Pyrénées don Carlos, l'élu de l'absolutisme, c'était la cause des gauvernemciits constitutionnels que nous allions soutenir à la face des peuples, et comme il convenait à des Français, fièrement, l'épée à la main ; que nous nepouvions abandonner ainsi la Péninsule, sans y perdre notre iofluence, sans nous amoindrir à l'excès, sans nous priver d'avance de cette bonne et fidèle arrière-garde que l'amitié de l'Espagne aurait à nous fournir si jamais l'Europe coalisée revenait sur nous par les routes du nord. Répondant à ceux qui n'apercevaient aucune différence entre le système du 11 octobre, celui du 22 février, et celui du 6 septembre, qu'il attaquait, « la différence, « s'écriait l'orateur, la voici : Le premier (( n'avait accordé à l'Espagne que des se- « cours insuffisants, le second voulait lui « en porter d'efficaces, le troisième n'en veut « pas donner du tout». Puis, habile à manier les craintes qu'inspiraient à la classe moyenne de France les premières clameurs de la démocratie espagnole et ses progrès orageux, il faisait entrevoir à la bourgeoisie française le châtiment possible de son apathie. Car enfin, les juntes espagnoles se formant de toutes parts en tumulte ; Toreno renversé par Mcndizabal, Mendizabal par Isturiz ; l'Espagne constitutionnelle poussée violemment dans les bras du parti démocratique ; l'épée des démagogues frappant aux portes de St-Ildefonse parce qu'on ne savait pas écraser les carlistes dans la Navarre; en un mot, l'émeute dans les appartements de Christine, et la royauté d'Isabelle sur le point de manquer de place entre les séides enrégimentés du vieux despotisme et les partisans de la constitution de 1812 soulevés, furieux... tout
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cela n'accusait-il pas assez haut Tégoïsme des hommes d'Etal opposés à Fîntervention, et la folie de leur prudence?
G'étaieutlàdes considérations pressantes:
M. Mole leur opposa Télasticité manifeste des termes dans lesquels le traité de la Quadrupie-Âlliance étaitconçu, les inconvénients d'une politique d'aventures, Tor et le sang de la France à mettre en réserve pour des intérêts français, la guerre à éviter là où dominait rimprévu. Quelque autorité qu'eps-* sent de tels arguments sur une assemblée depuis longtemps asservie àlapeur, M. Mole aurait difficilement triomphé de son adversaire, s'il n'avait pu l'opposer à lui-même. De fait, M. Thiers avait varié dans sa politique à l'égard de l'Espagne. Sous le charme des flatteries dont la diplomatie autrichienne l'avait enivré, il lui était arrivé de repousser l'intervention, dans une dépêche en date du 18 mars, dépêche fatale que M. Mole vint lire à la tribune, et dont il loua la sagesse avec une triomphante ironie.
La discussion fit aussi revivre le souvenir de l'affaire Conseil, basse intrigue dans laquelle on avait laissé tomber le nom de la France. Vainement M. Odilon-Barrot demanda-t-il des explications sur un mystère dont la honte se perdait dans les derniers mois du Cabinet que M. Thiers ayait présidé: M. Thiers affirma qu!il n'avait pas tout su^ et renvoya la responsabilité à M. de Gasparin, qui, en balbutiant, la rejeta sur M. de Montalivet. M. de Montalivet n'était ps^s dans la salle en ce moment. Le lendemain, il se . contenta d'écrire à ses collègues, dans une missive arrogante, qu'il était prétàrépondre de ses actes. Mais il ne donnait pas les explications attendues. Et la Chambre se tint pour satisfaite en se voyant bravée I soit qu'on s'effrayât de l'imminence du scandale, soit qu'on respectât dans M. de Montalivet son protecteur caché.
Le ministère du 6 septembre venait de sortir vainqueur d'une épreuve pleine de péril ; mais son existence n'en était pas plus assurée, parce qu'il couvait dans son propre sein le germe de sa dissolution.
Un jugement droit, une élocution sans relief mais suffisante et sobre, beaucoup de tenue, de la présence d'esprit et du sangfroid, de l'habileté dans le maniement des hommes, tout ce que donne l'habitude des grandes relationâ, l'expérience des affaires, une politique apprise à l'école de l'Empire et par conséquent le goût du despotisme, mais avec cela une facilité singulière à se plier au joug des circonstances, peu d'élévation dans les vues, nulle hardiesse dans l'exécution, un amour-propre inquiet et trop aisément irritable : voilà ce que M. Mole avait apporté aux affaires en qualités et en défauts.
Qu'il eût occupé dans le Conseil la première place sans y prétendre àla domination, M. Guizot le lui aurait pardonné; mais M. Mole, comme premier ministre, entendait avoir le pas sur ses collègues, et c'est ce'qui paraissait intolérable à M. Guizot, jaloux de personnifier dans un poste secondaire le Cabinet tout entier, et réclamant une influence proportionnée aux haines soulevées contre lui. M. Mole devant M, Guizot, c'était la susceptibilité patricienne aux prises avec l'orgueil. Le premier s'Irritait d'avoir la suprématie à conquérir ; le second affectait à l'égard de Thomme qui la lui contestait une sorte d'étonnement dédaigneux dont rien n'égalait l'injure. Delà un duel sourd, implacable, dans lequel les conceptions législatives, les desseins politiques, l'emploi des agents, les mesures les plus générales en apparence, n'entraient que cpmme des armes à l'usage de la jalousie. Nous en pourrions citer mille preuves; quelques-unes suffiront, et peut-être le lecteur trouvera-t-il instructive la puérilité même de certains détails.
C'était, on l'a vu, M. Guizot qui avait fait placer au ministère de l'intérieur, pour v être tout-puissant, M. de Gasparin. La présence de M. de Gasparin dans le Conseil était donc très gênante pour M. Mole.
Aussi, quelle ne fut pas la joie du premier ministre lorsque, dans là discussion de l'adresse, il vit son importun collègue réduit & laisser tomber de là tribune des excuses insignifiantes, embarrassées, dignes enfin des
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murmures qu'elles excitèrent. Plus de doute, M. de Gasparin était perdu dans Tesprit de la Chambre ; après une démonstration aussi claire de son insuffisance oratoire, M. Guizot oserait-il encore le soutenir? Evidemment c'était impossible : le moment était venu de porter à une influence rivale un coup décisif. . . Ainsi pensa M. Mole; et le soir même de la séance marquée par l'échec de M. Gasparin, il s'en exprima librement chez M°** de Boignes, dont le salon avait à cette époque une importance politique. Le lendemain, le premier ministre courait chez M. Guizot pour le mettre en demeure, ou d'accepter le ministère de l'intérieur, ou d'y souffrir M. de Montalivet à la place de M. de Gasparin. M. Guizot s'était attendu à la démarche et il avait pris sou parti. En apercevant M. Mole, il à'écria: « Je sais ce que vous venez me c< proposer : le ministère de l'intérieur? Je le « prends. » A ces mots, prononcés d'un air impérieux et d'une voix altièré, M.Molé s'émeut, et, par un soudain revirement dépensée, il demande à garder^our collègue celuilà même dont il était disposé à exiger le renvoi.
Cependant, une nouvelle venait de se répandre qui remplissait les ministres de trouble et de confusion. Le 6 janvier, les débats judiciaires relatifs à la conspiration du 30 octobre 1836 avaient commencé, et le Cabinet en avait appris le dénouement au milieu des dernières rumeurs soulevées par la discussion de.l'adresse.
Parmi les complices du neveu de Napoléon, MM. de Persigny, Lombard, Gros, Pélry, Dupenhouat, deSchaller, étaient contumaces et il y avait sept accusés présents : le colonel Yaudrey, les chefs d'escadron Parquin et de Bruc, les lieutenants Laity et de Querelles, M. de Gricourt, M"' Gordon. Depuis 1830, les procès extraordinaires n'avaient certes pas manqué à la curiosité publique; mais tout concourait à donner à celui-ci une physionomie particulière et saisissante : le rang des accusés, militaires pour la plupart; le glorieux passé des uns, la jeunesse et la fierté des autres ; cette impériale ré-
volte si pleine de souvenirs ; Louis Bonaparte voguant impuni vers des contrées lointaines ; parmi les pièces à conviction, l'aigle aux ailes déployées; le tribunal érigé dans Strasbourg, ville à la fois républicaine et guerrière placée sur le chemin de nos victoires, et sous ses dehors allemands, la plus française peut-être de nos cités; le Rhin, en un mot, coulant à quelques milles de l'enceinte où siégeaient le? juges, ce Rhin que Napoléon avait franchi ! Aussi né vit-on jamais pareil spectacle. Les audiences commençant de grand matin, l'impatience, pour éclater, n'attendait pas le lever du jour; et, avant l'aube, les abords du palais de justice ne présentaient que groupes agités, que femmes se pressant aux portes une lanterne à la main.
L'attitude des accusés répondit à l'intérêt qu'ils excitaient. Le commandant Parquin puisa dans son dévouement à la mémoire de l'Empereur des accents d'une force et d'une vérité singulières. Douée d'une éloquence naturelle que relevait le caractère énergique de sa beauté, M*"* Gordon sut ennoblir par la vivacité de ses convictions politiques ce qu'avait d'inusité son rôle de conspiratrice. MM. de Querelles, de Gricourt et de Bruc soutinrent l'interrogatoire avec assurance^ et le colonel Yaudrey avec une fermeté toute militaire, quoique mêlée parfois d'embarras. Mais, parmi les accusés, nul ne remua plus fortement les âmes que le lieutenant Laity. C'était un jeune homme plein de courage, au regard triste, à la figure transparente, sérieuse et passionnée. En se jetant dans une entreprise où tout n'était que périls, il avait cru faire pacte avec la mort. Vaincu, il refusa de se défendre, et l'on ne parvint à l'y décider qu'en lui montrant jusqu'à quel point sa résolution compromettait ses compagnons d'infortune. Devant les juges, il fut indomptable et calme. Il s'exprimait noblement, sans recherche et d'un ton bref, en soldat. « Je suis républicain, dit-i), et n'ai suivi le (( prince Louis Bonaparte que parce que je lui « ai trouvé des opinions démocratiques. » Les dépositions des témoins donnèrent lieu
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à divers incidents qui ajoutèrent à l'impression de l'ensemble. Le colonel Tallandier ayant raconté qu'en arrêtant le commaodaat Parquin, il lui avait arracbé une de ses épauleltes de général : « Il est très vrai, s'é- « cria celui-ci, que M. Tallandier m'a insul- « lé. Il pouvait le faire impunément : j'étais M son prisonnier. » Et ces mots provoquèrent entre les deux soldats un échange de paroles et de regards dont chacun put deviner la portée sinistre.
Au dehors, l'émotion allait croissant. La ville retentissait de vœux formés en chœur pour l'acquittement des accusé?. On entendit crier dans les rues ; Vivent les opinions du lieutenant Laityl Un procès gagné en quelque sorte par l'ombre auguste de Napoléon était aux yeux des bonapartistes, une merveilleuse victoire. Lesrépublicaius brûlaient de voir l'autorité morale du roi régnant alTaî' blie et décriée. Plusieurs ne poursuivaient que l'humiliation du miaistère. Et chacun de masquer les conseils de la haine ou les entraînements de la passion en invoquant le principe de l'égalité. Car, pouvait-on frapper les complices de Louis Bonaparte, quand Louis Bonaparte lui-même était élevé audessub du cb&timent? Ici l'injustice paraissait toucher au scandale. Aussi, s'en expliquait-on bruyamment dans les salons, ddDs les'cafés, dans les hôtels, dans les brasseries. El les jurés n'allaient nulle part sans traverser des impressions dont il fallait subir l'empire.
Il n'était pas jusqu'au choix des avocats qui ne fût de nature àprotéger puissamment les accusés. H. Ferdinand Barrot portait un nom illustré parles luttespoliti'ques; M. Parquin, membre célèbre du barreau de Paris, se présentait pour défendre la vie ou )tt liberté d'un frère; M. Thierret jouissait d'une grande réputation de science ; l'avocat di: M*"* Gordon, M. Liechtemberger, avaitacquis dans l'Alsace l'influence de la vertu colorée par le talent. Quant à M. Martin (do StrasboL-rg), il n'avait pas encore atteint àk réputation qu'il devait acquérir plus tard; mais déjà l'on pouvait aimer et estimer en lui un
républicain sans reproche, un homme en qui l'austérité des convictions, la fermeté du caractère, se mariaient à une rare simplicité de mœurs et L une douceur exquise. Attaqués par le procureur-général, M. Rossée, avec un emportement dont la modération de M. Gérard, procureur du roi de Strasbourg, fit ressortir l'excès, les accusés furent éloquemment défendus. Chacun des avocats
Louia Boiwp&rte (180&-1873).
vint plaider à son tour, et sous des formes variées, le système de l'égalité devant la loi. Quant à M. Parquin, il n'eut, pour attirer à lui tous les cœurs, qu'à s'abandonner aux inspirations de la tendresse fraternelle. « 0 « ma vénérable mère, s'écria-t-il en finissant, « toi qui , à quatre-vingt-deux ans, as retrouvé « des jours sans repos et des nuits sans som- « meil, loi qui accuses le ciel de ne l'avoir « pas enlevée plus t6t à la terre, je le vois, « je t'entends... Parquin, qu'as-tu fait de ton « frère?.... Ali 1 ma bonne, ma vénérable « mère, sèche tes pleurs. Ton fils ! nu jury « d'Alsace te le rendra. » Des sanglots retentirent alors de toutes parts, et ce fut au milieu
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d'un attendrissement inexprimable qu'on se sépara. Le lendemain, 48 janvier 1837, au moment où les jurés entraient dans la salle des délibérations, plusieurs voix s'élevèrent; Acquittez ! acquittez 1 Un profond sentiment d'angoisse se peignait sur tous les visages. Mais, lorsque les jurés étant rentrés en séance, leur chef prononça ces mots : « Sur « mon honneur et ma conscience, devant « Dieu et devant les hommes, sur toutes les « questions, la réponse du jury est : Non, les «accusés ne sont pas coupables, » il y eut dans l'auditoire un mouvement de satisfac tîon contenu à peine par le respect dû à la justice. Bientôt la lecture du verdict d'acquittement par le greffier ouvrant un libre cours aux sentiments de tous, les accusés se précipitent dans les bras de leurs défenseurs ; on s'empresse autour d'eux, on les félicite ; et ce cri résonne avec force dans la salle : Vive le jury ! le jury d'Alsace ! Dans la cour extérieure du palais^ mêmes transports. La ville de Strasbourg prit un air de fête, on offrit aux accusés un banquet somptueux, et les émotions furent prolongées par un duel entre le colonel Tallandier et le commandant Parquin, duel où celui-ci reçut une assez grave blessure, après avoir mis luimême son adversaire en danger.
L'issue du procès de Strasbourg consterna . les ministres. Le roi en fut particulièrement affecté. A Vendôme, le sous-officier Bruyant venait de tenter une insurrection avec le drapeau de la république ; la pensée des complots grandissait; des haines implacables germaient dans la nuit dont s'étaient environnées les sociétés secrètes ; un ouvrier mécanicien nommé Champion fut découvert tramant un régicide, et il s'étrangla dans soncachot, sans qu'on pût savoir s'il ne laissait pas quelque sanglant héritier. Tout cela pesait sur le cœur de Louis Philippe.
Accoutumé lorsqu'il n'était qu'un prince du sang, au bonheur des promenades solitairt^s, il gémissait sur sa liberté perdue, et il s'irritait de cette prudence pleine d'angoisse dont il avait dû s'armer contre les desseins de tant d'ennemis invisibles . Q u'il se mêlât à une sem-
blable tristesse des élans d'indignation et le désir de couper court à toute tentative nouvelle par des mesures de rigueur, rien de plus naturel sans doute ; mais dan& cette tendance à établir un vaste système de répression, il y eut abus, et le tort vint des ministres. Dominés par des ardeurs jalouses, M. Guizot et M. Mole se tenaient sans cesse en observation auprès du roi, se disputant ses préférences, épiant, sans se l'avouer peut-être à eux-mêmes, les premiers indices de sa volonté pour accaparer sa faveur, et, par une triste émulation de condescendance, exagérant sa propre pensée. Aussi s'étudièrentils comme à l'envi à nourrir les inquiétudes du maître et ses chagrins vigilants. Réprimer devint, pour ainsi dire, le mot d'ordre du Conseil, et ce fut à qui proposerait le plus promptement les mesures les plus sévères.
M. Mole conçut alors un projet tel, qu'on n'aurait pu l'exécuter qu'en temps de cristo ou sous le, régime du pouvoir absolu. Il s'agissait de faire accorder au ministère le droit d'éloigner arbitrairement de Paris quiconque paraîtrait un peu trop dangereux.
C'était un véritable plagiat de la loi des suspects. M. Guizot ne goûta pas la proposition; mais il craignit, é'il la combattait directement, que son rival n'en prît avantage dans lecombat d'influence qu'ils se livraient. Il en consulta donc avec ses amis, et M. Duvergier de Hauranne se chargea d'une démarche auprès de M. Mole. L'entretien eut tout le succès désirable. M. Duvergierde Hauranne fit observer que la mesure était d'une portée incalculable ; qu'elle se liai ta un système de coups d'État; qu'une crise seule pouvait justifier l'emploi de pareils moyens; qu'il ne convenait pas après tant d'efforts de montrer la France dans une situation révolutionnaire.... M. Mole se rendit, mais non sans humeur; et l'on finit par s'arrêter à trois projets de lois marqués, évidemment, à la même empreinte. Le premier portait que, lorsque des crimes prévus par certaines lois déterminées auraient été commis en commun par des militaires et des individus appartenant à l'ordre civil, ceux-ci seraient renvoyés de-
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vant les tribunaux ordinaires et ceux-là devant les conseil de guerre. Le second demandait qu'on établit à Tile Bourbon une prison destinée à recevoir les citoyens déportés. Le troisième menaçait de la réclusiou quiconque ne révélerait pas, en ayant connaissance, les complots formas contre la vie du roi.
En même temps, et comme pour rendre profitables à la fortune du roi les dangers que courait sa personne, les ministres conviaient la Chambre àconstituer au duc de Nemours un riche apanage et à donner à la reine des Belges, sur l'argent des contribuables, une dotd'un million.
La première de ces trois lois, restée célèbre sous le nom de loi de disjonction, était une œuvre de colère, une revanche cruelle du verdict de Strasbourg : elle révolta la conscience publique. Quoi donc ? Pour un même crime des juges difTérents ! La division des causes dans la connexité des délits ! Et qui sait ? A deux pas du tribunal par qui des soldats coupables de rébellion seraient con-' damnés à mort, un autre tribunal qui acquitterait leurs complices! L'opposition à la Chambre fut terrible. M. Dupin aîné commença l'attaque avec une verve sans égale et une autorité qu'il puisait dans son dévouement, bien connu, au gouvernement dont, cette fois, il se posait l'adversaire. Jamais sa physionomie n'avait été plus expressive, son geste plus vif, sa voix plus mordante, son éloquence plus féconde en étincelles. Rappelant que le principe d'indivisibilité avait été proclamé saint par tous les criminalistes anciens ou modernes, il montra ce principe mis hors d'atteinte dans les États despotiques comme dans les démocraties agitées ; il le montra respecté même à une époque où il y avait des juridictions royales, seigneuriales, prévôtales, ecclésiastiques, universitaires; il le montra survivant aux révolutions, traversant les âges, debout enfin, toujours debout au milieu de tant de ruines entassées par l'histoire. Puis, pénétrant dans les entrailles de la question, «pourquoi, s'écriait- (c il, lorsqu'un délit est commis de compli-
ce cité par des militaires et de simples citoyens, « pourquoi recourir, à l'égard des premier^, « à une juridiction exceptionnelle ?... Est-ce (( que le propriétaire, le négociant, ne savent « pas que, sans l'ordre, leur Iravail, leur « industrie, seraient compromis, et que la « discipline dans l'armée est le gage de leur « repos ? » Passant aux conséquences, *< la « justice militaire. Messieurs, veut que ses « arrêts soient promptement exécutés. Ferez- « vous exécuter l'arrêt? Vous renoncez à la (c confrontation des témoins. Si, au con- « traire, vous faites surseoir à l'exécution, (c vos témoins, ce sont des condamnés à (( mort. Et quoi de plus cruel que de tenir un « homme pendant trois ou quatre mois sous « le coup de la mort? Ne comprenez-vous (C pas que soû supplice sera augmenté, sera « doublé ?... jtfais j'aperçois quelque chose <( de plus terrible encore dAs ces deux pro- « ces qui se font séparément. Si les accusés « du conseil de guerre sont condamnés, l'ac- « cusateur public se présentera au jury, leur a tête à là main en quelque sorte,pour deman- « der la tête des autres !.... » S* élevant à des considérations plus générales, l'orateur ajoutait : «Votre loi détruit le sentiment qui fait le « bon soldat, ce sentiment qui dit au soldat a qu'il est citoyen. Ce qui rattaché le soldat « au pays, c'est qu'il pense à la maison de « son père, à son champ, au cimetière qui ^ « reçu les cendres de ses aïeux et doit rece- « voir les siennes. C'est tout ce qui tient à « sa petite patrie qui lui rend la grande « chère... Les bons citoyens font les bons «soldats... La justice est une en France, « disait Napoléon ; on est citoyen avant « d'êtresoldat. (Vousl'entendez... Napoléon! « Voilà sa pensée). Il faut que les délits du « soldat soient soumis à la justice civile. « Oui, cela doit être ainsi, sauf à l'armée^ « car l'armée emjporte tout avec elle, c'est « rÉtat qui voyage... Un autre point capital, « c'est qu'il ne faut pas que la tutelle de la so- « ciété soit abdiquée par elle même. Eh quoi ! (( quand un crime à la répression duquel tout « l'Etat est intéressé aura été commis, ce ne « sera plus la société qui aura le droit de ré-
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« pression ! Or, le jury, c'est la société « inème... Si vous faites de Tarméeun corps ((Comme autrefois le clergé;. si, après lui (( avoir mis les armes à la main, vous Tin- « vestissez du droit de rendre la justice sous « les armes, vous abdiquez la justice, vous (( n'êtes plus la société, vous déléguez vos (( droits à des hommes armés qui peuvent (( en user contre le pays et contre vous- « mêmes ».
Pour détruire l'effet de cette vigoureuse improvisation, successivement appuyée par MM. Delespaul, de Golbéry et Nicod, il fallait un orateur puissant: M. de Lamartine se présenta. Il commença par dénoncer dans le verdict de Strasbourg un scandale sans exemple, II s'étonnait, il s'indignait de tant de faveur accordée à d'aussi hardis 'rebelles; et, quant à l'impunité dont leur chef s'était vu couvert par la clémence royale, il rappelait que Louis Bonaparte avait été mis hors la loi commune le jouroti, puni de la gloire de son nom, il fut frappé par la raison d'État d'un exil éternel. Qu'y avait- il d'injuste à ce qu'il profitât, coupable, d'une position exceptionnelle dont il avait souffert innocent? Et à supposer que l'indulgence du roi se fût trompée, de quel droit douze jurés faisaient-ils comparaître à leur barre la majesté du trône? Avaient-ils mission de venger les principes ^olés, de rappeler le pouvoir au respect de l'égalité méconnue ? Suivant M. de Lamartine, il fallait se prémunir contre de tels abus en adoptant, au moins comme mesure transitoire, la loi proposée, loi bien facile à justifier, après tout, puisque les délits politiques commis par les militaires avaient un caractère spécial de gravité qui réclamait une juridiction particulièrement sévère.
Un long tumulte suit ce discours. M. Charamaule, pour le réfuter, parait à la tribune, et la lutte continue. Appuyé par MM. Parant, Moreau (delaMeurthe), Persil, Magnoncourt, Martin (du Nord), le projet est flétri par l'Opposition avec une vivacité croissante. M. Chaix-d'Est- Ange l'appelle une loi de suspicion contre le jury. M. Teste le range dans la catégorie de ces mesures sinistres dont la
liste comprend dans notre histoire et le tribunal révolutionnaire et les cours prévôtales. Mais la violence des partisans du projet se retrempe dans l'ardeur même de ces attaques. Dépassant la limite fixée par les ministres, le général Tirlet ne craint pas de demander que, dans Je cas où les crimes prévus seraient commis par des individus de l'ordre civil, de complicité avec des militaires réunis et commandés par un ou plusieurs chefs militaires, tous les prévenus sans distiction soient traduits devant le conseil de guerre. De son côté, le général Bugeaud veut que la révolte à main armée soit justiciable des conseils de guerre, à quelque classe. qu'appartiennent les coupables. Ainsi, c'est le renversement de la Charte que proposent des hommes d'épée. L'agitation redouble. Alors, s'élançant à la tribune, M. Berryer adjure ironiquement les soutiens du ministère d'imiter les généraux Bugeaud et Tirlet, d'aller jusqu'au bout, de se montrer logiques dans leurs pernicieux desseins. Car la disjonction lui parait non moins insensée que cruelle. (( Comment! vous allez envoyer les « coupables d'un même crime devant des ju- « ges diffférents ! Et vous ne comprenez pas (( quelle atteinte est portée par là à l'auto- (n rite de la justice, à sa dignité,, au respect (( dû à ses décisions? Supposez que vous (( l'eussiez eue, cette loi, la veille de l'atten- « tat commis à Strasbourg: que serait-il ar- (( rivé? que serait-il arrivé si, le jury restant (i imbu des opinions que vous redoutez, le « conseil de guerre avait été animé, au concc traire, des sentiments de rigueur que vous « attendez de lui? que serait-il arrivé, après «c l'acquittement prononcé par l'un des deux a tribunaux et la condamnation prononcée (( par l'autre? Quoi! en même temps dans la (( même ville, deux portes se seraient ouver- « tes : ici la marche funèbre des condamnés (c à mort, là l'ovation aux coupables acquit- (( tés et à leurs juges ! Et vous auriez laissé <( passer le convoi à côté de ces joies bruyana tes des triomphateurs de la justice !... »
A peine M. Berryer a-t-il cessé de se faire entendre, qu'un bourdonnement s'élève. Les
HISTOIRE DE DIX ANS
députés ont quitté leurs places et vont se former en groupes dans les couloirs et dans l'hémicycle. Les tribunes sont en mouvement. Les ministres se concertent. Enfin M. de SaU vàndy, rapporteur du projet de loi, essaie de justifier son œuvre; mais, au milieu de l'émotion qui se prolonge, onTécoute à peine, et la discussion générale est fermée.
Le lendemain, 7 mars, M. Jaubert se jetait, éperdu, dans la mêlée. Pour cet homme fougueux, âpre avec esprit, incisif, aussi incapable de faiblesse que de discrétion, et qui mettait à soutenir des théories de despotisme Fimpatience factieuse et l'emportement d'un tribun, la loi proposée par les ministres n'était pas encore assez dure, assez absolue. Il venait donc appuyer le général Tirl et, et provoquer M. Dupin aîné, qui avait à ses yeux le tort d'être momentanément l'adversaire du pouvoir, bien que fonctionnaire public. M. Dupin répondit avec une aigre éloquence. Ce fut le dernier épisode de la discussion. Le scrutin est interrogé et la loi rejetée par 211 voix contre 209. Alors montèrent jusqu'aux voûtes des cris d'enthousiasme que, depuis longtemps, on n'avait pas entendus. Les députés échangeaient des félicitations passionnées; des mains qui ne s'étaient pas levées pour les mêmes serments se cherchaient, se pressaient avec effusion, et les femmes agitaient leurs mouchoirs du haut des tribunes.
Une crise ministérielle paraissait inévitable. Et pourtant la note suivante parut dans le journal ministériel du soir: « Le ministère « du 6 septembre ne se retirera pas devant « le vote de la Chambre. Il voulait renforcer « la discipline de l'armée et prévenir le re- « tour d'affligeants désordres: les mesures « qu'il proposait ayant été rejetées, ce n'est « pas sur lui que retombe la responsabi- « lité. » Mais, évidemment, une crise approchait.
Or, tandis qu'elle se préparait dans le palais du roi^ la défiance et la misère envahissaient tout. De chaque point du royaume venaient de tristes nouvelles. A Rouen, les filatures languissaient, après avoir chômé une partie de l'hiver ; les ouvriers teinturiers
ne travaillaient presque pas ; et, quant aux tisseurs, ils souffraient cruellement d'une récente diminution de salaire; plusieurs ouvriers sans emploi avaient porté leurs livrets à la mairie; quelques-uns étaient occupés par la ville à des travaux de balayage rapportant douze sous par jour. Dans les campagnes du département de l'Aude, un commencement de disette se faisait sentir. On citait, dans l'arrondissement de Limoux, deux cantons dont les habitants venaient d'émigrer pour se répandre, affamés, dans les plaines du Roussillon et du Bas-Languedoc. On racontait même qu'une famille du village de Charnus, situé au cœur des montagnes, voyant ses provisions épuisées, avait tué un cheval, dont elle s'était nourrie. Dans l'Ariège, la mendicité était telle, que les pauvres erraient par troupes, la besace sur le dos, le long des routes. Des mendiants, dans le canton d'Aix moururent de faim. La Normandie fut désolée, vers le même temps, par un affreux sinistre : un vent violent du nord-est ayant poussé la mer av^c force contre les portes de flot du Pont-de-Yey, les eaux de la Yire, grossies par la fonte des neiges et par des pluies abondantes, franchirent brusquement les digues, inondèrent les marais de Dommartin, de Craignes, de Saint-Fromond, entraînant et noyant les bestiaux. Enfin, l'on écrivait de Lyon les lignes suivantes, que beaucoup de journaux reproduisirent: « \\X' jourd'hui plus que jamais la misère ici est à son comble. Le gouvernement croitrit qu'on meurt de faim comme d'un coup d'épée> sans agonie? Croit-il que le spectacle récent de cette pauvre mère qui se traîne sur la place Bellecourpour y rendre le dernier soupir soit de nature à conseil 1er la résignation? Pendant six jours, cette malheureuse, qui n'avait rien à manger, a nourri son enfant. Ses forces épuisées, son lait s'est tari. Alors, rassemblant le peu de forces qui lui restaient, elle s'est traînée sur le pavé, où elle est morte en recommandant son fils à la pitié des pas sauts. » Des symptômes non moins dououreux se manifestaient dans la capitale : sur
la place du Châtelet, ce n'étaient que ventes par autorité de justice; les faillites allaient se multipliant; et, chaque jour, la place de THotel-de- Ville était encombrée de journaliers qui après avoir inutilement offert leurs services se retiraient la malédiction à la bouche et la révolte dans Tâme.D'un autre côté, la caisse d'épargne suffisait à peine aux demandes de remboursement, les moins malheureux courant réclamer avec inquiétude le fruit de leurs économies; si bien que, dans une seule semaine, la première du mois d'avril, la somme des remboursements opérés par la caisse de Paris s'éleva au chiffre énorme de 1 million 766,000 francs 1 Le pauvre, dans les grandes villes, est un être enterré vivant et qui s'agite au fond d'un tombeau: on passe, on repasse sur sa tète sans entendre ses cris ; on le foule, et on l'ignore! Seulement de loin en loin, il semble que la société s'en trouve un instant pour laisser descendre dans ses abîmes le regard effrayé de rhomme heureux. C'est ce qui arrivait. Que de drames profonds joués devant la justice ! Tantôt c'était une mère qui, à la vue de son fils expirant sur la paille, avait dérobé pour lui un morceau de ce gain que dédaigne souvent la sensualité des riches; tantôt c'étaient de blêmes ouvriers qui, manquant d'ouvrage, s'étaient fait ramasser comme vagabonds sur le pavé des rues, pour qu'on les convainquît du crime de pauvreté, et qu'on les admît comme coupables à l'amer banquet où ils n'avaient pu trouver place comme travailleurs. Et ce qui se passait alors dans l'enceinte des tribunaux^ on le devine: ils étaient condamnés, ces coupables, maispar des juges attendris, mais devant un auditoire, qui, quelquefois, fondait en larmes; et, lorsqu'ils se mettaient en route pour la prison^ la charité les attendait aux portes de la salle d'au* dience, la main pleine de dons pieux. Protestation admirable contre les vices de notre ordre social! touchant et philosophique hommage rendu à la puissance de l'Évangile, au milieu des douleurs et des folies d'une civilisation corrompue !
Cependant, la loi d'apanage est présentée.
Non contente de demander un million pour la dot de la fille aînée du roi, reine des Belges, et un accroissement de revenu d'un million pour l'héritier présomptif, duc d'Orléans, la Cour veut qu'on donne au duc de Nemours le domaine de Rambouillet, en y ajoutant les forêts de Sénonche, de Châteauneuf et de Montécaut. Mais, accueillie d'abord sans murmures dans les bureaux de la Chambre, la proposition n'est pas plus tôt connue du public, que partout l'opinion s'émeut et gronde. On rappelle que le roi jouit d'une liste civile de douze millions; que la munificence nationale lui a généreusement abandonné neuf millions perçus en trop dans les premiers mois de son règne ; qu'il lui a été loisible de conserver son domaine privé, à la différence de tous ses prédécesseurs, lesquels se faisaient gloire, en montant sur le trône, d'ajouter le leur à celui de l'Etat; que ce domaine privé est considérable; que Louis-Philippe dont il s'agit de faire apanager les fils et doter les filles parla nation, est un des plus opulents souverains de l'Europe. Sur ces entrefaites, le bruit se répand que, pour enfler, à l'msu de tous, le don féodal réservé au duc de Nemours, les courtisans n'ont pas rougi de recourir à des évaluations fausses. L'irritation des esprits s'en accroît, et bientôt on ne parle plus que d'un pamphlet sorti de la redoutable plume de M. de Cormenin.
« Avouez, disait M. de Cormenin au duc «; de Nemours, avouez. Monseigneur, que « c'est une bien généreuse nation que la « nation française, et que votre famille lui « doit une reconnaissance sans bornes pour « les aises, profits et grands biens dont elle c( a été de tout temps emplie et remplie, « comblée et recomblée, chargée et surchar^ « gée.... Tout [d'abord, Monseigneur, les « édits de 1661, 1672 et 1692 prirent àl'État « et donnèrent à votre aïeul un apanage « composé de tant de fiefs, de terres, de ma- « noirs, de villes, de palais, de châteaux, de « fermes, de gouvernements, de principau- « tés, de duchés, de marquisats, de comtés « et de baronies, d'aïeux, de champarts, de
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« redevances féodales, de prés, de canaux, (( de bois et de forêts, que je me fatiguerais, « dans cent pages, à vous les énumérer. « Votre, maison, Monseigneur, passait, en « 1789, pour lamaisonprincièrenonrégnante t< la plus riche de TEurope, puisqu'on évac( luait son capital à 112 millions, somme « énorme qui représente 200 millions de nos « jours; somme trop grande, de toute ma- (( nière, entre les mains et à la disposition « d'un seul homme, quelque prince qu'il soit, c( et, selon les temps, menaçante tantôt pour la « liberté, tantôtpourlepouvoirlui-même. Car « l'histoire n.e sera que juste. Monseigneur, « lorsqu'elle dira que l'emploi révolution- (( naire que votre aïeul fit de sa prodigieuse « fortuné contribua plus que toute autre « chose au renversement du. trône de Louis « XYI, son parent et son maître. Cette fatale lité de bonheur pécuniaire qui s'attache « obstinément à ses pas poursuivit votre (( famille jusque dans l'exil. Car, tandis que c( les autres émigrés mouraient de faim à « l'étranger, la duchesse d'Orléans, votre (c grand'mère, recevait une grosse pension (c de larépublique française, et, vers le même (c temps; le trésor payait, à la décharge de (( votre père émigré, plus de 58 millions ! « Quelle brillante anticipation de liste civile ! « Ce n'est pas tout : Louis XVIII, à. peine « débarqué d'Angleterre, vous remit, sur « vos vives prières, par une ordonnance de « bon plaisir, .ce qui restait entre les mains « de la nation des biens non vendus de l'a- « panage> d'Orléans, apanage irrévocable- « ment aboli, nçn par les lois de 1793 sur « l'émigration, mais par l'article 2 de la loi « du 21 décembre 1790 sur les apanages. « Pourexcusercetteiusigne violation deslois, M on a prétendu que Louis XVIII était alors (( omuipotent. Mais avec ce beau raisonne*- « ment-là onauraitpu dépouiller, pour vous « enrichir, le premier citoyen venu, comme « on dépouillait l'État.... Laloi surTindem- K nitédes émigrés, qui semble avoir été laite a pour votre heureuse famille, vint au^men- * * « ter encore ses bons points, commodités, « aises et profits, en lui fournissant l'occa-
« sion de répudier la succession paternelle, (C qui était criblée de dettes, pour accepter « la succession maternelle, qui rayonnait « d'or et d'argent; ce qui lui valut, au moyen « de cette ingénieuse division des patrimoi* « nés, subtilement admise par des conseillers « d'État amovibles, un boni de 12 millions (C d'écus bien pesants, bien comptés çt bien « encoiïrés. Enfin, indépendamment du joy- « au de la couronne de France, le plus « éclatant joyau de l'univers, les Chambres, « voulant gonfler d'or votre famille comme « elles la gonflaient de pouvoir, ajoutèrent (( aux immenses richesses de votre père les a meubles et immeubles de la dotation royale « de Charles X. J'ai trop fait de fois votre « compte, Monseigneur, pour que j'aieencore (C ici besoin de vous rappeler que vous et les «r vôtres jouissez du Louvre, des Tuileries et (( de i'Elysée-Bourbon ainsi que de leurs « dépendances; des ch&teaux de Marly, (C Saint-Cloud, Meudon, Saint-Germain, « Compiëgne, Fontainebleau et Pau, ainsi « que des maisons, bâtiments, fabriques, « terres, prés, corps defermeà, bois et forêts « qui les composent; des bois de Boulogne « et de Vincennes et de la forêt de Sénart; i< des diamants, perles, pierreries, statues, « tableaux, pierres gravées, musées, biblio- « thèques et autres monuments des arts; (a ainsi qu^ des meubles meublants contenus « dans rhôtel du Garde-Meuble et Jes divers « palais et établissements royaux. »
M. de Cormenin prouvait ensuite, dans un style rapide, pittoresque, aiguisé enépigrammes mortelles et tout étincelant d'amëre gHÎté, que la loi proposée était étrange avec sa physionomie «féodale, car institutions
aristocratiques etmanoirsféodauxavaient disparu dans de légitimes tempêtes; qu'elle était menaçante pour l'avenir, car elle tendait à concentrer dans une même famille et dans un pays morcelé par le principe delà division des héritages une puissance immobilière sans contre-poids; qu'elle était iusolente, car elle allait contre l'esprit de la révolution de juillet, soii.xe unique de la majesté du trône nouveau ; qu'elle était absurde, car il
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y avait absurdité à doter héréditairement les fils d'un roi pourvu seulement d'une dotation viagère; qu'elle était contraire à la loi du 21 décembre 1790, portant : « Une sera concédé à l'avenir aucun apanage en biens fonds » ; qu'elle était contraire à la loi de 1832 sur la liste civile, laquelle n'admettait que des dots éventiielles et non des apanages, et encore dans le cas où le domaine privé serait insuffisant. Or, soutenir l'insuffisance du domaine privé eût été, selon M. de Cormenin et d'après ses calculs, le comble de l'effronterie. Se demandant enfin à quel noble usage se pouvait employer le capital énorme dont les ' courtisans prétendaient gratifier le duc de Nemours, le hardi pamphlétaire ajoutait :
<( Avec les 40 millions de Rambouillet, « vous donneriez des bibliothèques popu- « laires aux trente-huit mille communes de « France.
« Vous institueriez douze mille écoles de a couture pour les pauvres femmes de la c< campagne.
« Vous feriez les frais d'établissement de a dix mille salles d'usile pour les petits en- (( fants.
« Vous ouvririez dans trois cent cinquante a villes des refuges libres pour le& vieillards « des deux sexes.
« Vous empêcheriez de mourir de faim, « pendant deux mois de . la saison d'hiver, « trente mille ouvriers sans ouvrage.
« Vous fourniriez, pendant cinq ans, une (( pension de cent francs à cinq mille soldats « blessés, estropiés ou infirmes. »
C'étaient là des considérations toutes républicaines. Elles touchèrent néanmoins une bourgeoisie qui se croyait et se disait monarchique. Ils ne comprirent pas, ces bourgeois inconséquents, qu'il' est dans la nature des choses qu'une royauté s'entoure d'éclat et pèse sur le peuple. Us auraient désiré une royauté obéissante, modeste, vivant do peu, mesurant avec sagesse ses demandes à ses besoins, et, même alors, se résignant volontiers à re*}dre des comptes. Désir chimérique ! ^ (Juand on s'est avisé déplacer un homme sur ces hauteurs qui donnent le vertige, quand
on lui a permis de regarder les générations à venir comme la propriété de sa race, quand on a osé dire de lui qu'il ne pouvait mal faire, la folie est grande de vouloir assigner des limites à son orgueil et à ses exigences. Il faut le subir tel qu'on l'a fait. Il faut, ou ne se point donner un maître, ou sjentendre à servir.
Mais la bourgeoisie voulait un maître qu'elle eût le droit d'humilier au besoio. Elle salua donc de ses cris l'apparition du pamphlet lancé contre la loi d'apanage. Le succès de ce pamphlet futprodigieux. Vingtquatre éditions le répandirent en France sous toutes les formes. Il pénétra dans les campagnes les plus désertes, dans des chaumières où jamais journal n'était entré. Dans les villages du nord, on montait sur les bornes pour le lire à la foule, qu'il passionnait. Traduit dans les langues étrangères, il . apprit aux rois de 1 Europe que l'esprit d'affranchissement vivait encore dans notre pays, contenu mais indompté. Le triomphe de M. de Cormenin s'accrut des colères qu'il déchaîna. Car les hommes de Cour se montraient furieux, sachant que, dans la circonstance, rindignation était le meilleur moyen de flatter.
Depuis le rejet de la loi de disjonction, le ministère se traînait languissant et divisé. Le soulèvement de l'opinion contre le projet d'apanage précipita la crise. Entre M. Guizot et M. Mole, c'était toujours la même rivalité, rivalité sourde et voilée par des égards réciproques, mais active, nourrie de fiel, excitée par un perpétuel contact, et sans cesse envenimée par les propos des subalternes. La situation était dure pour tous, pour M. de Gasparin, notamment.
Ecrasé en quelque sorte au ministère de l'intérieur, entre M. Guizot, qui l'accablait de sa protection, et M. Mole, qui le poursuivait d'une défiance implacable, il recevait le contre-coup de chaque combat que se livraient autour de lui les deux influences ennemies. Mais à mesure qu'il chancelait, les doctrinaires redoublaient do véhémence dans leur langage et de vivacité dans leurs atla-
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ques. Ils demandaient de quel droit on prëleDdait confioer dans le ministère de t'instructioD publique, position évidemment secondaire, un homme aussi considérable que M. Guizot par son crédit sur les Chambres, par son talent, par sa passion.... et ils auraient pu ajouter : par la place qu'il occupaitdans les haines. C'était donc pour lui qu'ils réclamaienlle ministère det'intéricur, poste aussi bon à occuper que difficile jl dé-
fendre. M. Duverg^ior de Hauianne s'en ouvrit librement àM. MoIé dans un entretien qu'ils eurent un jour ensemble au jardîa des Tuileries. Maia celui-ci était bien résolu à ne. pas céder. Et l'importance qu'il attachait k ces vaines querelles d'amour-propre était si grande, qu'en racontant sa conversation avec M. Duvergier k un de ses conlîdents, il s'échappa jusqu'à cette exclamation:
« L'Europe a les yeux sur 'nous; elle veut
« savoir qui remportera de M. Guizot ou de « moi. » De sorte que, dans un pays où s'étaient agitées les plus hautes questions qui puissent faire battre le cœur d'un peuple; dans un pays où des hommes avaient paru sur la scène, vers la fin du dernier siècle, gouvernant au milieu des plus effroyables périls, dans Tunique intérêt d'une moitié du monde asservie par l'autre, et sans souci de leur repos, de leur vie, de leur mémoire, tant il y avait en leur abnégation de profondeur et d'héroïsme!... dans ce même pays, misérablement affaissé sous le régime constitutionnel, laviepublique n'étaitplus qu'un jeu d'enfants et le pouvoir qu'une intrigue! Pour compléter l'enseignement, remarquons que la rivalité des chefs les rendant esclaves des inférieurs, ils n'avaient rien à refuser aux distributeurs de popularité, aux simples donneurs d'éloge. M. LoëveWeymar fut jugé apte aux fonctions diplomatiques pour avoir publié dan& la Revue des Deux- Mondes un article plus favorable au président du Conseil qu'^u . ministre de l'instruction publique. De là, dans le camp opposé, mille rumeurs, des exhortations, des menaces.
M. Guizot souffrirait- il plus longtemps un pareil système d'attaques souterraines et qu'on marchât à la ruine de son influence par l'obscurcissement de sa renommée? Que tardait-il à rompre avec des collègues pour qui sa supériorité seule était une offense? « Décidez-vous, lui disait M. Bertin, et, si «vous succombez, je vous promets que le « Journal des Débats vous suivra dans l'Op- « position. » La mesure des griefs était comblée de part et d'autre : la lutte prit uû caractère décisif . Alors vous eussiez vu, spectacle .accusateur des institutions plus que des hommes ! les deux principaux personnages de l'Etat réduits à se disputer le cœur du monarque, s'empresser autour de lui, deviner ses désirs, faire assaut de propositions dont le prétexte du bien public colorait à peine le sens véritable. Pour témoigner de sa sollicitude à l'égard de la personne royale, M. Mole avait voulu se faire accorder le droit d'éloigner de^Paris les citoyens sus-
pects; À soïi tour, M. Guizot demanda qu'on traînât devant la juridiction exceptionnelle de la Cour des pairs le Courrier français^ coupable, suivant lui, d'outrage au prince. Portée au Conseil, la mesure y parut grave ; et, comme les avis se montraient partagés, on raconte que le roi se répandit en plaintes éloquentes sur cequ*onle livrait désarmé à la fureur des partis. Un tel éclat semblait faire pencher du côté des doctrinaires la faveur royale: ils se réjouirent du succès de leur tactique, mais ils n'avaient pas tout prévu.
Entre la majorité par qui Casimir Périer et ses successeurs fidèles avaient été soutenus si violemment et rOpposition que guidait M. Odilon Barrot, un parti s'était formé dans la Chambre qui mêlait certaines intentions louables à une ambition à la fois impatiente et timide. Dirigé d'abord par MM. Sauzet, Passy, Dufaure, il harcelait sans ménagement Tancienne majorité, dont il s'était détaché, et néanmoins il n^en différait pas d'une manière sensible. Car il se bornait à vouloir qu'on apportât un adoucissement aux lois de septembre; qu'on accordât un peu plus d'air et d'espace aux opinions extrêmes ; que la main du roi se fît moins sentir dans les affaires publiques; qu*on opposât des mesures d'oubli et de clémence à l'opiniâtreté des ressentiments, fruit de tant de révoltes armées. L'avènement de M. Mole au ministère, le 6 septembre, servit à donner de la vie à cette coalition de froids agitateurs. M. Thiers, qui avait besoin de leur appui pour reconquérir le pouvoir, n'hésita pas à se rapprocher d'eux, se fit leur chef, leur donna un nom, — celui de Centre Gauche^ — et leur communiqua ce qu'il yavaitenlui d'inquiétude belliqueuse, d'honorables caprices, de disposition enfin à braver par fantaisie l'Europe et le roi.. Ainsi conduit, le Centre Gauche avatt fini par peser sur les décisions importantes, et dans toute crise ministérielle il fallait désormais compter avec lui.
Telle était la division des forces parlementaires, lorsque la crise ministérielle éclata. Plus que jamais impénétrable sous des de-
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hors de bonhomie, le roi chargea M. Guizot de la formation d'un nouveau Cabinet, et lui laissa croire que le ministère du 1 1 octobre était encore possible. M. Guizot alla donc trouver M. de Broglie, qui accueillit la démarche avec une froideur où perçait quelque ressentiment. Abandonné, au 6 septembre, par un homme qu'il avait jusqu'alors regardé comme un ami sûr, il était tout entier au souvenir de cette espèce de trahison. Il ne refusa pas, toutefois, d'entrer dans la combinaison proposée, si M. Thiers y adhérait. Mais M. Guizot irait-il s'humilier, par uu empressement ambitieux et des offres flatteuses, devant M. Thiers, devenu son plus redoutable adversaire, son émule le plus vanté ? C'est à quoi il consentit, cependant, * à la grande surprise de ceux qui connaissaient le tour altier de son caractère. Si ce fut petitesse ou grandeur, amour immodéré du pouvoir ou dignité courageuse, il est difficile de le dire, l'un et l'autre se pouvant supposer dans une âme capable de se porter à toutes les extrémités de l'orgueil.
M. Thiers reçut avec bienveillance ce visiteur inattendu. Longtemps ils avaient vécu des mêmes pensées, couru les mêmes périls. Que de souvenirs propres à les rapprocher ! Mais aussi depuis leur rupture, que d'emportement dans leurs querelles et combien diverses leurs alliances! M. Guizot ayant commencé par dire à son ancien collègue : « Je « vous apporte le ministère du 11 octobre, — « Vous m'en apportez le personnel, répon- « dit vivement M. Thiers, mais non la politi- « que. » Et il l'interrogea sur l'abandon de l'Espagne. Il se rejetait, d'autre part, sur ses amitiés récentes. A les dénouer il ne pouvait y avoir pour lui ni profit ni honneur. Chef du Centre Gauche, lui était-il permis de monter au pouvoir en reniant, pour les amis de M. Guizot, ses propres amis, ses alliés et presque ses soldats de la veille! Voilà comment M. Thiers motiva son refus. Il en éprouva du regret, peut-être ; peut-être aurait-il désiré que, fournissant quelque honorable prétexte à son dévouement dans l'embarras, le roi, par une intervention directe
et solennelle, Teùt sauvé du joug des scrupules:
Les tentatives de M. Guizot ayant ainsi échoué, une négociation s'entama entre le général Soult, MM. Thiers, Humann et Passy. On crut qu'elle réussirait. Il est vrai que M. Passy avait peu de goût pour M. Thiers, dont il avait eu à supporter, dans le Cabinet du 22 février, la présidence impérieuse. Mais. M. Passy ne pouvait craindre, cette fois, rien de semblable, l'âge du maréchal Soult et son illustration militaire lui assignant la première place dans le Cabinet qu'il s'agissait de former.
L^émotion fut donc grande parmi les doctrinaires, et ils n'épargnèrent aux nouveaux candidats ni le dédain ni la raillerie. Us les montraient divisés sur presque toutes les questions, quoique unanimes sur le partage du pouvoir; ils affirmaient que chacun d'eu^c avait réservé quelque chose : le maréchal Soult, la non intervention ; M. Thiers^ l'intervention; M. Humann, la conversion des rentes; M. Passy, Alger; et ils ne tarissaient pas d'attaques contre ce qu'ils appelaient ironiquement le ministère des questions réservées.
Sur ses entrefaites, M. Thiers avait été mandé au Château. Le roi lui fit un accueil plein de grâce, et sembla d'abord courir audevant d'une explication franche, u J'ai deux « volumes à faire, lui dit M. Thiers : un sur « la politique intérieure, l'autre sur la poli- (( tique extérieure », et, comme il n'ignorait pas que c'était sur le second que por* talent les plus graves dissidences, il commença par le premier. Il exposa que la société s'acheminait vers un état de calme qui autotorisait une politique moins absolue; qu'on avait atteint le but, qu'il fallait craindre de le dépasser; que la ligne à suivre était indiquée par le fractionnement de cette majorité parlementaire, si compacte et si inflexible lorsque l'émeute venait pour ainsi dire frapper chaque jour aux portes du palais et qu'on était réduit à lui livrer bataille dans la rue ; que le temps des concessions prudentes était arrivé. Le roi parut en tomber d'accord, ei
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il laissa M. Thiers se bercer dans Fespoir qu'on adopterait ses vues; mais, quant Scelles qui avaient trait à la politique étrangère, il en renvoya l'exposition au lendemain. Là pouvait être Fécueil, et M. Thiers le sentait. Aussi àpporta-t-il beaucoup de réserve dans renoncé de ses projets. L'intervention en Espagne, telle qu'il l'avait voulue, il l'abandonnait par respect pour les décisions de la Chambre. Mais il demandait que, du moins, on n'enviât pas à l'Espagne le bénéfice d'un secours naval ; qu*on empêchât les vaisseaux russes ou hollandais de porter à don Carlos des munitions de guerre; et qu^en un mot on coupât court au renouvellement du scandale qu'avait offert Bilbao secouru par la marine anglaise sous les yeux de nos braves marins, condamnés, eux, à rester à bord, humiliés et immobiles. Ce n'était pas trop exiger; et il était assurément bien difficile que le roi jugeât de semblables mesures compromettantes pour le repos du monde. Mais l'Europe croyant, à tort ou à raison, qu'en France le principe de la paix étaitr représenté par Louis-Philippe et le principe de la guerre par M. Thiers, quelquesuns ont pensé que, pour ne pas paraître vaincu par un de ses sujets, le roi avait besoin de garder tout- à- fait intacte la politique qui lui était propre et qu'il personnifiait aux yeux des souverains.
Quoi qu'il en soit, M. Thiers se retirant, M. Guizot est rappelé ; et, à son tour, il invoque l'appui de M. de Montalivet. Ce dernier étant de la part du roi Tobjet d'une prédilection particulière, son alliance, pour les doctrinaires, était un danger mais une force. Aussi apprirent-ils avec satisfaction qu^il semblait se prêter de bonne grâce aux avances de M. Guizot, et qu'il s'était borné â demander vingt-quatre heures pour réfléchir. Le roi, de son côté, avait paru charmé de la
combinaison. Et pourtant, M. de Montalivet finit par déclarer qu'il ne pouvait accepter la présidence de M. Guizot. Les doctrinaires en conçurent un violent dépit; et l'on assure qu'à ce sujet M. Duchâtel s'emporta jusqu'à dire, dans un langage plus spirituel que mesuré : c< Le roi a deux manières de sonner ce M. de Montalivet. Quand il le sonne d'une « façon, il vient ; quand c'est de l'autre, il s'en « va. »
Or, pendant que les intrigues se croisaient de la sorte autour du trône, le public se perdait en conjectures sur les causes, sur la durée de l'interrègne ministériel. La presse nourrissait et déjouait par milles récits changeants la curiosité des oisifs. A la Chambre, plus de discussions suivies; tout débat languissait; la parole découragée des orateurs tombait dans le vide, et chacun s'inquiétait du pouvoir absent. Enfin, dans la séance du 15 avril (1837), M. Guizot, en allant reprendre, au Centre Droit, sa place de simple député, apprit à ses collègues qu'un dénouement venait d'être donné à la crise. Deux listes, en effet, avaient été concurremment présentées au roi : l'une par M. Guizot, l'autre par M. Mole. La première portait les noms de MM. de Montebello, Guizot, Dumou, de Rémusat. La seconde assignait la prési* dence du Conseil et le département des affaires extérieures à M. Mole ; Ibl justice et les cultes à M. Barthe; riniérieur à M. de Montalivet; ^instruction publique à M. de Salvandy; les finances k M. Lacave-Laplagne. Ce fut pour celle-ci que le roi se décida. Elle laissait le ministère des travaux pu-blics à M. Martin (duNord), le portefeuille de la marine à M. de Rosamel, et chassait du pouvoir le parti doctrinaire, frappé dans la personne de MM. Guizot, de Gasparin et Duchâtel.
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Annonce du mariage divduc d^Orléans. — Discussion sur les affaires d'Afrique. — Dotation du duc d'Orléans. — Débats parlementaires. — Le cabinet du 15 avril est sauvé par M. Thiers. — Amnistie. — Arrivée de la princesse Hélène ; son entrée dans Paris. - Ouverture du Musée de Versailles. — Fêtes dans Versailles.
En arrivant aux affaires, M. Holé avait eu à suivre une négociation importante. Dans une entrevue qu'il eut alors avec son prédécesseur, M. Thiers lui dit : ce Le mariage du duc d'Orléans est à conclure, et il est question de donner au prince pour femme, ou la duchesse Hélène de Mecklembourg-Schwerin, ou une princesse de Cobourg: la première, moins belle; la seconde^ d'un esprit moins cultivé, très jeune d'ailleurs et jouant encore, pour ainsi dire, avec sa poupée. » La princesse Hélène passait, en effet, en Allemagne pour une femme de beaucoup de mérite, et ce fut elle qui fixa le choix du Cabinet des Tuileries. La négociation fut conduite par M. Bresson avec une dextérité remarquable. Mais le succès fut longtemps incertain. Car, pour ruiner les tentatives de la Cour de France, la Russie mit tout en œuvre. Inspiré par elle, le frère de la princesse Hélène manifesta pour l'alliance à laquelle on le pressait de donner les mains, la répugnance la plus injurieuse et la plus obstinée. Peu s'en fallut qu'un successeur de Louis XIY ne se vit haute ment rebuté par un patit prince d'Allemagne, et c'est ce qui serait arrivé sans l'entremise bienveillante du roi de Prusse.
Le 18 avril donc, M. Mole put annoncer à la Chambre que le traité de mariage était conclu.
Un projet de loi était en même temps présenté ayant pour but d'accorder au prince royal un supplément de dotation ; et, de peur que, pressée par trop d'exigences à la fois, la munificence du pays ne s'avouât lassée, le ministère faisait la déclaration suivante.
qui produisit une sensation profonde :
« S. M. a décidé que la demande présentée pour le prince son second fils serait ajournée. » Le mot ajournée était significatif, il trahissait l'obstination d'un désir inassouvi : la malignité publique s'en empara. Mais on la laissa s'exhaler en commentaires, et l'on attendit.
L'attention des esprits fut d'ailleurs un moment distraite par les affaires d'Afrique. L'effectif de l'armée ayant été augmeaté en 1836, le ministère demandait à la Chambre un crédit supplémentaire de 5,647,000 fr; M. Janvier avait présenté à ce sujet un rapport qui frappait d'une critique amère, et la politique s^iivieparle ministère du 22 février en Algérie, et la conduite que le maréchal Clauzel y avait tenue. Les débats s'ouvrirent.
On reprochait au maréchal Clauzel d'avoir trop poussé à la* guerre ; d*avoir écrasé les Koulouglisde TIemsen, nos alliés, d'uae contribution énorme, dont il avait exempté les Hadars, nos ennemis, et qui, levée par des étrangers, par des indigènes, avait donné lieu à d'abominables extorsions, à des trafics spoliateurs. On lui reprochait aussi la province de Bone livrée aux violences de Joussouf, et l'expédition de Constantine entreprise sur la foi des illusions les plus téméraires. Sa réponse ne le justifia point d'une manière complète, mais elle fut noble et d'une tristesse pleine de grandeur. « Je « connaissais, dit-il en commençant, la fa- « talité qui s'attache à tous les services ren- « dus au loin, surtout à ceux qui tendent à « donner de pouvelles provinces à la patrie. « Dupleix disgracié sur le rapport de quel-
LOUIS BLANC
« ques commissaires intéressés après avoir « établi notre puissance dans Tlnde; Labource donnais abreuvé de dégoûts et d'injures, « Lally-Tollendal mourant sur Téchafaud, « un bâillon entre les dents... Je savais tout « cela et je suis parti. » Il reprit ensuite une à une les accusations dirigées contre lui. Oui, sans doute, il avait voulu, en Afrique, une guerre énergique et décisive; et de quel droit venait-on lui en faire un crime? Puisqu'on n'entendait pas abandonner TAlgérie, ne fallait-il pas la soumettre ? Et comment la soumettre, si par ^incertitude des plans, la puérilité des efforts tentés, Tinsuffisance des ressources mises en action, la domination française s* offrait à la risée des Arabes? Vouloir, il fallait vouloir. On lui demandait compte de la contribution frappée sur les Koulouglis de Tlemsen? Mais d'avance ils s^étaient engagés à supporter les frais d'une expédition entreprise pour les sauver; et l'on s*était adressé à eux parce quMls étaient riches, parce qu'il s'agissait de l'entretien d'une garnison destinée aies défendre, parce qu'ils avaient pillé la ville, pillé les Hadars, et qu'il n'eût été ni juste ni raisonnable de rançonner ceux qui venaient d'être (dépouillés, en faveur de ceux qui jouissaient des dépouilles. La perception, il est vrai, avait été violente dans ses formes; mais elle s'était faite suivant les usages du pays; l'administration française n'y avait trempé en rien; et les détails n'en étaient pas plus tôt connus qu'on donnait l'ordre de 'la suspendre^ Quant à l'expédition de Constantine, avaitelle été un échec? avait-elle été une défaite? Non. L'inclémence du temps, dont il est si difficile en Afrique de prévoiries variations, tel fut notre ennemi. Et pourtant, on l'avait destitué, lui maréchal de France, destitué pour ne s'être pas montré plus fort que les éléments ! Le Directoire avait-il donc frappé Bonaparte échouant devant Saint-Jeand'Acre? Le gouvernement anglais avait*il frappé le duc de Wellington renonçant à s'emparer de Burgos? Louis XIV avait^l frappé Condé levant le siège de Lérida ? Ces explications amenèrent M. Baude à la
tribune. Envoyé en Afrique par le gouvernement avec une mission spéciale, il avait recueilli les plaintes des Koulouglis, suivi l'expédition de Constantine; et il n'hésita pas à se porter hautement l'accusateur du maréchal. Son discours ne fut, du reste, qu'une reproduction plus vive de griefs déjà énoncés, et il provoqua, de la part du maréchal Clauze^, une réplique où perçait l'amertume d'un cœur blessé à jamais.
Là devait se borner tout l'intérêt de la discussion. Les saillies spirituelles de M. Jaubert au sujet d'Alger, « qui nous possédait « plus que nous ne le possédions », les attaques de M. Piscatory contre le système de l'occupation illimitée et celles de M. Thiers contre le système de la guerre mal faite, les vagues remarques de M. Guizot, les protestations philanthropiques de M. de Lamartine, tout cela n'éclaira que très faiblement le problème et eut peu d'influence sur le mouvement de l'opinion.
Les exigences financières du Château étaient à l'ordre du jour : on y revint. Et la royauté eut lieu d'être satisfaite de la générosité des Chambres; Il fat décidé, malgré l'opposition de MM. Garnier-Pagès, Demarçay, Briqueville, à la Chambre des députés, et malgré celle de M. le vicomte Dubouchage à la Chambre des pairs, que la dotation du prince royal serait portée annuellement à deux millions, que les contribuables paieraient un million pour les frais de son mariage, et que le douaire de la princesse serait fixé à 300,000 francs.
C'était trop faire pour une famille : on demanda pi us encore, on demanda en faveur de la fille aînée du roi, devenue reine des Belges, une dot d'un million. En vain MM. Dèmarçay, Lherbette, Salverte, Larabit, Charamaule, adjurèrent-ils la Chambre de prendre en considération la misère du peuple, l'opulence de la maison royale, la grandeur des sacrifices déjà consentis ; en vain réclamèrent-ils de ceux qui s'appuyaient sur l'insuffisance du domaine privé, la production des pièces justificatives., la Chambre ne prêta une attention bienveillante qu'à M. do Montalivet, ministre per-
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sonnellemeat dévoué au roi et le plus âpre des orateurs de la Cour. M. de Montai! vet exposa d^abord avec habileté que les ressources de la royauté ne devaient point être séparées de leur application nécessaire, le roi desFrançais ayant naturellement des actes de bienfaisance à accomplir, des récompenses à donner, des encouragements à distribuer aux savants et aux artistes, des palais à restaurer ou à embellir. Mais, quand il en vint aux attaques provoquées par ]a présentation des lois de famille, il fut acerbe, accusateur, et s'attira une réponse terrible. Faisant allusion aux pamphlets de M. de Cormenin il avait prononcé le mot calomnie. Aussitôt M. de Cormenin se lève et fait signe qu'il veut parler de sa place. On savait combien jl était intimidé parla tribune : on espère l'accabler s'il y monte, et de tous les bancs ministériels s'élève ce cri : A la tribune! à la tribune! Étonné, interdit, M. de Cormenin, se consulte, il promène autour de lui des regards troublés, il hésite. Mais les clameurs redoublant, encouragépar ses amis, il se risque enfin, et, appuyant sur le marbre delà tribune où ou l'entraîoe ses mains qui tremblent d'émotion: « Je repousse, dit-' « il en s' adressant à M. de Montalivet, les c< inculpations qui viennent de tomber de « votre bouche. S'il y a calomnie dans l'éva- « luation des chiffres énoncés par vous, la « calomnie vient de vous, non de moi. Car a c'est dans un méchant pamphlet de police « intitulé La liste civile dévoilée^ que les fo- « rets de la co'uronno figurent pour 184,000 <( hectares. Je ne les ai portées, moi, qu'à « 162,000 hectares. En sorte que vous vous « seriez calomnié vous-même. Je ne me per- « drai pas dans le dédale de vos calculs : « osez produire les pièces justificatives, osez- « le ! J'accepte le combat. La question est « bien simple. Le domaine privé est de 74 « millions. Or, je demande si avec 74 mil- « lions vous ne pouvez pas payer un million « de dot à la reine des Belges. » Cette ha* rangue, si courte, mais si nette et si péremptoire , eut un succès prodigieux , auquel M, de Montalivet ne fit qu'ajouter par l'ai-
greur excessive de sa réplique. Ayant dit en parlant de M. de Cormenin : Vhonorable préopinànt... le préopinant, ajouta-t-il, en se rétractant avec vivacité : insulte gratuite où l'on ne vit qu'une vengeance de courtisan ! La discussion ne fut pas autrement animée : la Chambre avait hâte de montrer qu'on n'épuiserait pas facilement sa complaisance. Au reste, puisqu'elle se disait monarchique, elle avait raison de ne pas refuser quand c'était un roi qui demandait !
Cependant, les amis de M. Guizot frémissaient de dépit et d'impatience; et lui-même, immuable dans son orgueil, il ne vivait plus que de l'espoir d'abattre ses faibles vainqueurs. Mais la véritable cause de sa rupture avec M. Mole n'étant pas de celles dont on se vante, il cherchait avec inquiétude par où il saisirait son adversaire pour le renver* ser. Lorsqu'ils étaient ensemble au pouvoir, n'avaient-ils pas l'un et l'autre professé les théories de la violence? n'avaient-ils pas voulu, d'une commune ardeur, aggraver la législation de septembre par le téméraire et brutal appendice des lois de disjonction, de déportation, de non révélation? Si M. Guizot criait à M. Mole : « Vous êtes coupable », M. Mole n'allait-il pas lui répondre : « Vous êtes mon complice. » Que faire donc? Inspiré et poussé par ses intimes, M. Guizot prit un parti qui ne prouvait pas sa sincérité, mais qui pkiisait à son audace. Il résolut de se donner comme ayant représenté spécialement, dans le Cabinet dissous^ la politique de Casimir Perler, cette vieille politique de résistance sous laquelle l'esprit révolutionnaire avait fléchi. C'était se parer d'un rôle monstrueux ; cai*, depuis Casimir Périer, la société n'avait cessé de pencher vers le repos, et la langueur des partis y rendait tout au moins superflu le gouvernement de la colère. Mais M. Guizot n'ignorait pas que dans la plupart des hommes dont s'était composée l'ancienne majorité, la guerre civile avait laissé une trace brûlante. Il espéra les attirer à son ambition en les enivrant du souvenir de leurs triomphes passés, en leur montrant toujours debout et toujours armé l'esprit
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révolutionnaire, immortelle pâture de leurs passions ; en leur soufflant enfin la peur et la haine. Alors, de deux choses Tune : ou M. Mole se laisserait imposer une politique sauvage, et il périrait par Tezcès ; ou bien il ferait effort contre l'impulsion donnée, et, trop faible, il tomberait chargé de mépris.
L'exécution de ce plan fut poursuivie avec une impétuosité sin^lière. Dans la commission des fonds secrets, les amis de M. Guizot sommèrent fièrement M. Mole de s'expliquer sur le retrait de la loi d'apanage, concession pusillanime, à les entendre. Lui, étonné, incertain, et ne sachant encore dans quelle partie de l'assemblée il chercherait son point d'appui, il promit d'être ferme, d'être résolu, et que le pouvoir ne défaillirait pas entre ses mains. Mais les doctrinaires avaient juré de le pousser si ardemment dans la carrière des rigueurs, qu'à la fin, haletant et saisi d'effroi, il fut forcé de s'arrêter et de dire : « Je nlrai pas plus loin. » Et c*étaitlà qu'on l'attendait pour le livrer aux coups d'une majorité rendue à ses emportements d'autrefois par le sentiment exagéré de se^ périls.
M. Duvergier de Hauranne avait été chargé du rapport sur les fonds secrets : il le fit avec une habileté redoutable. Il deman* dait aide et protection pour les ministres, mais à certaines conditions ; et, après avoir rappelé ce que le trône devait à la politique vigoureuse du 13 mars, continuée par celle du 11 octobre, il affirmait que Theure n'était pas venue de faiblir, mêlant ainsi à des conclusions favorables au Cabinet des conseils pleins de hauteur, et à des offres de sympathie des avertissements d'une austérité menaçante: Alors M. Mole s'effraya d'avoir de tels alliés ; ne les voulant point pour maîtres, il les accepta pour ennemis, et, se décidant tout-à-coup, il dériva vers le Centre Gauche.
La situation se trouvait donc parfaitement dessinée de part et d'autre et le champ de bataille préparé, quand la discusion sur les fonds secrets s'engagea. C'était daas les premiers jours de mai. Le ministère n'avait pas
un mois d'existence, et les doctrinaires ne doutaient pas qu'il ne leur fût aisé d'avoir raison d*un pouvoir qui osait méconnaître l'importance de leur appui. Aussi le Cabinet eut-il à essuyer tout d' abord, après les attaques de MM. Havin, Salverte et Lacrosse, orateurs de la Gauche, l'implacable et hardi persifflage de M. Jaubert. M. de Sade vint ensuite, et enfin M. Guizot.
Quelque envenimées que fussent chez cet homme dédaigneux les blessures de l'orgueil offensé, sa démarche était plus affaissée que de coutume ; la tristesse de l'accablement tempérait le sombre éclat de ses yeux ; il portait sa tête avec une fierté contenue, et l'altération de son visage n'était pas celle qui trahit le secret des tumultueuses pensées. Il venait de perdre son fils. Maislos grandes douleurs exaltent une âme qui n'est point vulgaire, et, loin de l'abattre, la fortifient. Élevé un instant par la majesté de son deuil de père au-dessus de la tactique adoptée et des ruses misérables de l'ambition, M. Guizot trouva quelques accents d'une véritable éloquence. Il émut puissamment l'assemblée lorsque d'une voix presque éteinte il dit : « J'ai pris et quitté le pouvoir déjà plusieurs « fois en ma vie, et je suis, pour mon compte, « pour mon compte personnel, profondément « indifférent à ces vicissitudes de la fortune « politique. Je n'y mets d'intérêt que l'intérêt « public, celui de la cause à laquelle j'ap- (( par tiens et que je me fais honneur de sou- « tenir. Vous pouvez m'en croire. Messieurs. « Il a plû à Dieu de me faire connaître des « joies et des douleurs qui laissent Tàme « bien froide à tout autre plaisir et à tout « autre mal.... » Il s'étendit peu sur les causes de sa rupture avec M. Mole, dont il donna une explication plus hautaine que véridique ; et, abordant la situation dans ce qu'elle avait de général, il continua de manière à rester fidèle au système d'attaques convenu entre lui et ses amis : toujours grave cependant, et toujours attentif à voiler, à ennoblir par la solennité des motifs ce qui n'était après tout qu'une convention de Tintrigue.
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La piiuceHe Uetèoe. (Page 0{b, co!. i.)
La classe moyeoDe, suivàntlui, avait droit à faire recoonaitreetsaluer sa prépondérance, mais elle ne devait èlre ni envieuse ni subalterne. Elle devait avoir assez de con&aiice dans ses destinées pour ne pas se croire perdue parce que rétablissement d'un apanage pour un de ses princes viendrait ramener au milieu des formes de la société moderne une ombre vaine du passé. La classe moyenne avait pour mission de gouverner, et pour
devoir de mettre son cœur an niveau de sa fortune, en se gardant de toute basse jalousie et de toute frivole défiance. Le vrai danger pour elle, il était dans la permanence de l'espril révolutionnaire, infatigable ennemi qui, même au milieu du sommeil apparent des passions et dans leur silence trompeur, se préparait & de nouveaux combats. Les agitations du monde, l'Espagne inondée de sang versé par la guerre et par la révolte, lt5
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les troubles du Portugal, les déchirements nés en Angleterre delà Réforme, issue elle* même de notre révolution de juillet, tout cela ne formait-il pas un ensemble de symptômes dont il était permis de prendre alarme ? Tout cela n'indiquait-il pas qu'il y avait dans le mouvement général de la civilisation moderne quelque chose à réprimer et à contenirî
On se rassurait parce que les clameurs de la rue étaient tombées et qu'on n'entendait plus autour de soi le choc des partis armés du glaive? Comme si l-esprit révolutionnaire n'avait qu'à s'apaiser pour qu'on le juge&t mort ; comme s'il n'ejcistait point partout : au sein desclassespauvreSt rongées par l'envie; au centre des ateliers, depuis longtemps remplis du bruit des systèmes d'égalité ; dans le peuple entier, auquel il ne restait plus d'autre frein que le frein du travail; au fond des institutions représentatives enfin, qui avaient organisé la lutte, glorieuse sans doute et désirable mais terriblet du vrai et du faux, des bons instincts et des passions anarchiques. Il fallait donc se tenir en garde , veiller au maintien des lots répressives, discipliner les fonctionnaires, raffermir le pouvoir.
Ainsi, dans la société à conduire, M. Guizot ne voyait qu'une bataille à livrer ! Cette foule à ses pieds gémissante, la foule sainte des ignorants et des foibles, des pauvres et des journaliers, il croyait que, pour la contenir, il suffirait de peser un peu plus sur elle ! Le travail est un frein, osait-il dire, espérant sans doute que la faim serait pour le prolétaire des sociétés modernes ce qù^avaient été le fatalisme pour l'esclave antique et le dogme de la résigntion pour le serf du moyenàge. Et il ne comprenait pas que prévenir les révolutions dispense de les calomnier, il ne comprenait pas que l'éternité de la souffrance en bas, c'est en haut l'éternité de la peurl Nous l'avons entendu, ce discours: nous étions là. El, il nous en souvient, pendant que l'assemblée s'agitait à la voix de l'orateur, l'esprit en proie au tourment de la pensée et 1 àme remplie d'amertume, nous cherchions des yeux uu hooune qui, au risque des plus injustes murmures, eût le cou-
rage de confondre d'aussi froides, d'aussi crulles maximes.
M. Odilon-Barrotparla dans la séance qui suivit, mais sans aller au-delà de ce que la majorilé de l'assemblée voulait entendre. Il s'éleva chaleureusement contre les doctrinaires, contre leur politique vindicative et dure, contre leur prétention de ne livrer qu'à la classe moyenne la victoire du peuple entier. Au surplus, il les attendait à Fœuvre, et il désirait que le pouvoir leur fut rendu: bien sûr que Tépreuveles i^ccablerait, bien sûr que leur ambition couronnée mettrait à nu leur impuissance. Puis, se tournant vers les ministres : a Si vous n'êtes pas les continua- « teurs de la politique du 6 septembre, dé- <c clarez-le nettement. Dans le cas contraire, ff Je crois que vous avez été insensés de vous c séparer des hommes les plus capables par « leur talent de défendre les principes qui « vous sont communs 4ivec eux. Dans celte « guerre incessante, dans ces discussions (c orageuses, sentez votre faiblesse devant un (c homnie à qui vous avez entendu dévelopc per ses vues avec tant de hauteur et de fer- « meté. Hàtez-ci^ous, h&tez-vous de recon- « naître la parole et le braa du maître ».
Excité par l'attaque, animé par l'éloge, M. Guizot répliqua qu'il n'était jamais entré dans sa pensée de Caire de la cl^se moyenne une classe à p^rt; que, loin de là, c'était la gloire du régime existant d'appeler au faite quiconque se montrait capable et digne d'y monter ; que lui, qu'on accusait de tendre à une aristocratie nouvelle, que M. Odilon-Barrot, que chacun de ceux qui l'éooutaieat, avaient acquis leurs grades à la sueur de leurs fronts, et formaient une démocratie vivante; qu'il savait combien étaient doaces les faveurs de la popularité, et qu'il les avait entendus, lui aussi, les applaudissements de la mulUiude, nutis qu'il leur préférait l'honneur d'inspirer confiance aux intérêts conservateurs, aux vrais intérêts du pays.
Pendant cette lutte sans profondeur et sans portée, mais qui tirait un grand éclat du talent des deux orateurs adverses, de la généreuse chaleur da l'un^ de l'émotton secrète
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de Tautre, des haines et des passions de fous, les ministres, le regard fixe, le corps immobile, paraissaient cÂatlus et comme écrasés sous le sentiment de leur insuffisance* On les jugea perdus. « Le eombat vient a de se livrer sur leurs tètes » , disait-on de toutes parts, au sortir de la séance. Et chacun d'attendre la décision de M. Tbiers.
C'était lui, en effet, qui tenait entre ses mains la vie du ministère, puisqu'il disposait des voix du Centre Gauche. Le soir de la séance^ il convoque ses amis. De quel côté penchera*t-on?Lesavis se partagent. Ceux-ci veulent qu'on profite de Tincapacité des ministres, qu'on leur livre bataille, qu'on les supplante. Ceux-là font observer que le Centre Gauche n'est pas encore assex voisin du pouvoir pour s'en emparer; qu'en renversant M. Moléft on va pousser au faite M. Guizot ; qu'il vaut mieux ajourner une victoire dont on n'est pas prêt à recueillir le profit. Mais» suivant M. Thil, tout pouvoir qui dure puise des forces dans sa seule durée ; quelque débile que paraisse le ministère MoIé, si on le laisse vivre, on commet une faute et l'on perd une chance.
Au sein de tels débats, M. Thiers n'était point sans éprouver un certain trouble dont il ne s'avouait peut-être pas la cause. D'uno part, il s'irritait de voir les affaires de l'État conduites, sans lui et en dehors de lui, par des hommes auxquels il se croyait bien supérieur. De Tautroi il tremblait de combattre pour lé eompte des doctrinaires et de leur cbef,ho0uneB résolus et opiniâtres, qui, une fois maîtres du pouvoir, sauraient le garder et le défendre. Aussi se sentait-il porté à soutenir momentanément un Cabinet que son influence même livrait k la merci de ses pro-^ tecteurs, et qu'on seitait toujours à temps de faire disparaître. Ajoutez à cela que M. Thiers avait promis au roi de ménager M. MoIé, et que^ par une faiblesse naturelle au cœur humain, il croyait suivre les inspirations de sa loyauté en eédaat aux conseils de son ambition.
Les sollieitationst d'ailleurs, et les encouragements ne devaient pas lui manquer. Le
lendemain, M. de Talleyrand intervint auprès de lui; on l'entoura de prières flatteuses ; on eut recours contre ce qui lui restait d'incertude, à ces influences de salon toujours si puissantes dans les monarchies ; et l'on parvint de la sorte à lui faire promettre, non seulement qu'il voterait pour le ministère, mais qu'il irait l'appuyer à la tribune.
Les doctrinaires avaient, un instant, compté, sinon sur l'alliance offensive de M. Thiers, du moins sur sa neutralité.. Ce ne fut donc pas sans un vif dépit qu'ils le virent prêter au Cabinet le secours de cette élo* quence facile et persuasive dont la Chambre acceptait si aisément l'empire. Le discours de M. Thiers fut plus insinuant que hardi, plus habile que chaleureux : mais il eut un résultat décisif. Les fonds secrets furent volés par2S0 voix contre 112. Et le ministère MoIé sortit, humilié tout à la fois et raffermi, d'une épreuve dans laquelle il avait failli périr.
Les doctrinaires, cependant, n'étaient pas découragés et ils se préparaient à redoubler d'audace, lorsqu'un acte aussi éclatant qu'inattendu vint les frapper de stupeur et sceller leur défaite. Déjà, dans les derniers jours d'avril, le roi avait fait grâce à Meunier, condamné parla Cour des pairs comme régicide : le 8 mai, un rapport du ministre de la justice apprit à la France qu'une amnistie était accordée à tous les individus détenus dans les prisons de l'État par suite de condamnalions prononcées pour crimes et délits politiques.
Au. fond, Tamnistie était une machine de guerre dressée contre M. Guizot et ses amis. M. Guizot, pour créer des obstacles au Cabinet dont il ne faisait plus partie, s'était mis à l'accuser de mollesse et de lÀcheté; il avait essayé de ranimer les cendres, déjà refroidies, de nos discordes civiles; il avait oséi dans un temps de calme, écrire sur sa bannière le mot miimidation. M. Mole, en décrétant l'amnistie, opposait à cette manœuvre d'un rival une manœuvre contraire. Et ce qui le prouve bien, c'est que, collègues dans le ministère du 6 septembre, M. Guizot et M.
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Mole s'étaient trouvés d'accord sur la nécessité d'un système de rigueur. Mais lorsque une action est bonne en soi, il y a injustice à ne tenir compte que de ce qu'il s'est glissé de personnel dans les intentions et les motifs. L'amnistie était un appel à la réconcilittion des partis ; c'était donc une grande, une noble idée. M. Mole eut le mérite de l'avoir conçue, et le roi celui "de l'avoir adoptée sans résistance.
Cependant, l'arrivée de la princesse Hélène était attendue au Château avec impatience. Non qu'un tel mariage fût brillant: il n'avait nt le prestige d'une haute alliance monarchique, ni l'héroïque signification d'un choix national et populaire. Mais, après le refus dont les familles souveraines lui avaient infligé Taffront, la maison d'Orléans se trouvait heureuse que ses offres n'eussent pas été repoussées par une obscure et indigente Cour d\4.llemagne.
A parV cela, on disait la princesse gracieuse; elle avait une âme sensible et douce, de la dignité naturelle, un esprit vif et cultivé. Luthérienne, elle allait entrer dans une famille catholique ;'mais si c'était là pour la reine des Français un sujet de dévote inquiétude, il n'en était pas de même du roi, prince qu'alarmaient faiblement les scrupules religieux et qui n'était pas fâché de trouver l'occasion de prouver sa tolérance.
La demande fut faite au grand-duc régnant par le duc de Broglie, ambassadeur extraordinaire; elle fut agréée; et la jeune princesse partit de Ludwigslust, résidence de sa famille. Des épisodes pleins d'intérêt marquèrent ce voyage. On raconte, par exemple, que, sur le milieu de la route, entre Hanau et Francfort, la princesse, qu'accompagnait l'ambassadeur français, fit arrêter sa voiture en face des hauteurs de Berghem, qui couronnent l'horizon sur la droite. Et, un instant après, un messager envoyé par elle courait dire au duc de Broglie : « M. le duc, Madame la princesse « vous prie de porter votre attention sur les « hauteurs de Berghem. C'est dans ce lieu « que votre grand'père, le maréchal de
« Broglie, a remporté une victoire mémo- « rable. »
'Le 24 mai, la princesse mit pied sur le sol de sa patrie nouvelle, et, le 29 , elle entrait à Fontainebleau. Car c'était dans cette ville qui garde le souvenir de tant d'aventures épiques et de tant de chutes illustres, c'était dans ce palais dont les N impériales couvrent les murs, c'était à ce relais placé sur la route qui conduisit Napoléon deMoscow à l'ile d'Elbe, qu'on attendait la jeune fille venue d'Allemagne pour donner des héritiers au trône le plus éclatant, mais le plus menacé, de l'univers . A sept heures, la voiture de la princesse dépassa la grille, au bruit des tambours, des acclamations et des fanfares. Louis-Philippe se tenait sur le haut du balcon. A la vue de la princesse, que le duc d'Orléans était allé recevoir au bas de Tesca^ lier, le roi s'avança d'un air pénétré, et, comme elle se penchait pour lui baiser la main, il la releva et l'embrafisa avec effusion.
Le lendemain, 30 mai, le mariage fut célébré civilement dans la galerie de Henri II, les témoins étant : pour le duc d'Orléans, le président et les quatre vice-présidents de la Chambre des députés, les quatre vice-présidents de la Chambre des pairs, les maréchaux Soult, Lobau et Gérard, le prince de Talleyrand; et, pour la princesse Hélène, le baron de Rantzau,leducdeChoiseul, M. Bresson. Vint ensuite la cérémonie religieuse, qui eut lieu, selon le rit catholique, dans la chapelle de Henri II, et, selon le rit luthé-^ rien, dans la salle de *Louis-Philippe. Des banquets somptueux, des spectacles, des cavalcades brillantes, des divertissements de tout genre prolongèrent, pour la jeune princesse, l'enchantement d'une journée aussi solennelle. Mais des émotions plus profondes lui étaient réservées.
Le 4 juin, la famille royale avait quitté Fontainebleau et se dirigeait vers la capitale. On était arrivé sur un coteau un peu en avant de St-Cloud, lorsque la princesse Hélène aperçut tout-à-coup, à demi-cachée dans la vapeur, une masse imposante, confuse. C'é-
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taitParis. Eo approchant de cette ville aimable et tragique,peiit-ètre la duchesse d'Orléans éprouva-t-elle, au sein de sa joie, une secrète terreur. Que ne pouvait-on lui dire: « Vous allez vivre, Madame, au milieu d'une nation royale. Le peuple, en France, respecte tes princesses, non parce qu'elles sont princesses, mais parce qu'elles sont femmes. Tous venez, il est vrai, dans un pays qui a été fatal à des reines allemandes, dans UQ pays où la vie des rois est pleine d'an^tsses, et oil la foule a un flux et un reflux comme la mer. Ne craignez rien cependant. Il est des époques qui n'apparaidseotqu'unefois. Le peuple de France n'a plus rien & semer dans l'épouvante ou dans la guerre ; et ses mœurs sont aussi douces qu'héroïques. On vous l'a peint certainement en proie au tourment d'unç inquiétude immortelle, avide de bruit, avide de mouvement, fatigué de son repos même, et ne pouvant souffrir ni la liberté ni la servitude. On vous a trompée. Le peuple de France a des joies biniyantes, mais qui cachent des pensées sérieuses ; il se livre quelquefois à des colères terribles, mais qui servent des projets persévérants et gigantesques; l'apparente irrégularité de ses élans o'Ote rien à l'action constante de son génie. Seulement, fait pour les grandes choses, il lui faut des chefs qui le comprennent et qui le vaillent. S'il n'en rencontre pas de tels, il tombe et végète dans une alternative de langueur et de convulsions, jusqu'à ce que retrouvant des guides dignes de lui, il ait repris k travers l'histoire sa marche féconde. De sorte que nos agitations, dont votre Europe s'efl'raie, ne sont que les manifestations d'une force mal comprise et follement combattue par ceux qui devraient la calmer en l'employant. Ah! si vous pouviez le connaître. Madame, ce peuple tant calomnié au dehors ! Mais non. Entre vous et lui vont s'étendre des voiles qui déroberont à vos regards les trésors qui sont en lui, trésors d'esprit et d'enthousiasme, de vaillance et de dévouement. Ce que vous connaîtrez mieux, et trop t6t, c'est ce petit monde de la Cour où vous allez entrer. N'es-
pérez pas retrouver ici les splendeurs du règne de certains rois, chevaliers ou héros. Les révolutions ont effacé les noms anciens sous des noms ton t-à- fait inconnus; elles ont mêlé, aux mêmes lieux les souvenirs les plus divers. Joséphine a dormi, à Trîation, dans te lit qui avait reçu la fille de Marie- Thérèse. Ne jugez donc pas le présent par le passé. Chez les courtisans d'aujourd'hui, vous ne trouverez ni le bon ton ni le bon goût, ni l'élégance
Hélène d« Mecklêmbour^-Behwerîi) (i8i4-tW8).
grave des habitudes plébéiennes, ni la délicatesse des usages aristocratiques. Vos- Lauzun et vos Richelieu, ce seront des hommes de bourse, des agioteurs, des loups-cerviers. Et si jamais on vous explique le sens de ces mots étranges, vous en serez épouvantée. Aussi attendez-vous à voir les grossiers paladins qui vont vous entourer faire de votre mariage une spéculation politique, et, ne cherchant que' des preuves de royalisme dans les témoignages de la courtoisie française, empoisonner ainsi les joies les plus pures et les plus intimes de votre cœur. Voilà le vrai, le seul danger qui vous menace. »
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£t oe fui bien là, en effet, ce qui caractérisa la récepUpn pi'éparée à la duckesse d'Orléans. Son entrée dans Paris fut marquée par un immense mouvement de foule, par un assemblage inaccoutumé de soldats, par des acclamations, par les éclats d'une curiosité sympathique ; mais, dès le lendemain, et de peur qu'on n'attribu&t à ce qui avait été dit de SOS qualités personnelles Taccuei] dont elle venait de* jouir, les historiographes . de la Cour eurent soin de faire honneur au roi de tous les hommages rendus à. sa bru. Ce fut pour mieux prouver combien il y avait de sagesse dans le choix du monarque, qu'après avoir vanté la taille de la princesse Hélène, la beauté de son teint, la couleur blonde de ses cheveux, la grâce de son maintien, ils lui prêtèrent plus d'érudition qu^une femme d'esprit n'en peut avoir,et plus d'esprit qu'une femme de bon sens n'en fait paraître. Puis croyant sans doute raviver par la pompeuse minutie de leurs descriptions le culte éteint de la monarchie^ ils se mirent à raconter heure par heure, sans oublier le moindre détail, la vie des princes, les accidents de chaque promenade, et quel était le costume des fils du roi, et dans quel ordre s*avançaient voitures, calèches, char-à-bancs ou landaus, et comment la hiérarchie des rangs avait été observée dans la disposition des places assignées aux dames de la Cour sur les banquettes. En même temps, par une violation brutale du mystère qui protège la ' pudeur des femmes, on étalait pour ainsi dire devant le public le trousseau de la princesse Hélène^ on décrivait sa toilette depuis sa coiffure jusqu'à ses jarretières : et cela pour montrer que la monarchie en France n'avait pas perdu le secret d'éblouir, pour accoutumer la nation à vivre de la vie de la royauté. « Est-ce que le plus simple bon c( senSf s'était écrié le Journal des Débats^ ne a fait pas comprendre que le peuple a voulu <c honorer, dans la princesse Hélène, le ^hoix (( du foi) et donner une nouvelle preuve d'at- « lâchement à sa dynastie libérale» un éclate tant démenti à des passions coupables t » Déclaration injurieusement naïve^ qui tra-
hissait lé calcul politique caché ftu fond de ces fêtes dont là princesse Hélène paraissait être l'objet et n'était en réalité que le prétexte!
Cependant, des lettres d'invitation, répandues avec une profusion réfléchie, venaient d'annoncer l'ouverture du musée de Versailles. Dès 1832, Je roi avait conçu le projet de léguer aux siècles à venir, racontées sur la toile, taillées dans le marbre et rassemblées dans de splendides galeries, les diverses époques de notre histoire. C'était là une noble, une belle idée, et le roi aviût mis à la réaliser une ardeur digne des plus grands éloges. Or, l'heure était venue pour lui de jouir de son ouvrage. Le iO juin, on vit se presser autour de ce palais de Versailles, réduit pendant si longtemps à la majesté de sa solitude et de son silence, des maréchaux, des membres del'Listitut, des ministres, des pairs de France ^ ,d®s députés, des artistes, des généraux, des poètes, foule étinoelante et choisie. A dix heures du matin, les portes du palais s'ouvrirent, découvrant aul regards une immense série de tableaux, de portraits, de statues, l'histoire de France eniBa écrite par les arts« Gomment rendre l'effet d'un pareil spectacle ? Ici, la succesaton des grands amiraux et des connétables, depuis le maréchal Pierre jusqu'à Oroiichy; là, le siècle de Louis XIV, dans des salons que traversèrent tant de hardis capitaines» tant d'hommes de génie» tant de femmes au sourire invincible, salons dorés où le grand siècle semblait avoir laissé le reflet de ses guerres et le parfum de ses amours ; ailleurs, notre passé militaire depuis l'orîgiiie; les batailles gagnées, les villes prises d'assaut» les rivières passées à la nage sous le feu de l'ennemi, les joutes chevaleresques, les victoires navales, tout ce qui fut accompli psr l'épée entre Tolbiac et Wagr&m ; i e6té^ dani la salle de 92, la levée en masse du peuple français, saisi d'une sublime ivresse, et, dan» l'indépendance de la patrie; eouraal défendre la liberté du monde, puis une incomparable épopée, l'Empire; puis la Restauration et'ses pompes vaines ; puis la révolution de
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1430 et 868 prodîgds. Aussi, eo.mbieâ de vieillards parent suivre de salle en salle leur propre histoire! Combien, après s'être reconnus sous Thabit de soldat, dans les ar^ mées républicaines, purent se retrouver, en uniforme de général, haletant sur la trace enflammée de leur empereur^ ou assistant aux fêtes de son couronnement, ou portant le deuil de ses adieux! Ce fut donc une journée pleine d'émotions que celle où le musée de Versailles fut inauguré. Le roi, d'ailleurs, n'avait rien épargné pour la rendre éclatante et lui imprimer un caractère monarchique. Le banquet préparé pour les visiteurs servit d'occasion à l'étalage d'une magnificence dont ils se montrèrent aussi surpris que charmés. Il y eut ensuite, le long des galeries resplendissantes, une promenade aux flambeaux. A huit heures du soir, chacun avait pris place dans la salle de spectacle, et la représentation du Misaiithrope commençait. Le spectacle fini, la toile du fond se leva et Tancienne façade du château de Versailles apparut dans le lointain, et sur le piédestal de la statue équestre du roi on lut: (( A la gloire de Louis XIV I » 11 avait pourtant révoqué l'édit de Nantes, ce Louis XIV; «t c'Mait devant une princesse luthérienne qu'on glorifiait sa mémoire.
Ainsi se termina une solennité .dont la pensée méritait d^élre louée sans réserve, si des préoecupalions personnelles et dynastiques ne s'y étaient pas trop étroiteaiej^t .associées «ijL sentiment national. Peut-être aussi auraitron dû choisir comme temple 4es souvenirs un autre palais qu« Versailles. Carenfin^ Versailles déstrt, Versailles nwet avait bien sa grandeur. Abandomaét il pariait au cœur du pkilosophce et diU poète.. L'hedbe qui poussait dans les avenues d'un château bâti sur lamiaèrediu peuple était une î»dicatiott mélancolique luaia féloqueute. Quelle puissauoe d'éuiolion et quels enseignements dans ces vastes salles rotontissautes et vidés» daua ces donu^s perdues, dans ces glacesoù s'élait miré le luxe d'un siècle et qui ne f éfiécbisisaient plus que le passage de qu^que visiteur attristé! Et le fr^émi^sement de ces
vitres négligées par où le vent sifflait, et l'aspect morne de la chambre où Louis XIV avait dormi, et ces eaux croupissant au pied des Nymphes ou des Tritons ennuyés de leur solitude, et l'inutilité de ces ombrages qui avaieut protégé des amours funestes, et le délabrement de ce bel escalier de l'Orangerie sur les marches duquel avaient tarafai^ les robes de Lavallière et de Fontange : estce que cela n'était pas le plus saisissant des drames ? Est-ce que tout cela ne nous montrait pas réunies la philosophie de l'histoire et la poésie des souvenirs ?
Quoi qu'il en soit, les joies de la famille royale ne devaient pas être exemptes d'amertume ; et le duc d'Orléans eut le chagrin de voir son mariage devenir, aU sein des réjouissances populaires, l'occasion d'un affreux malheur. Le 14 juin, Tattaque simulée de la citadelle d'Anvers avait attiré devant l'école militaire le peuple de Paris. Or, si grande était la foule, que l'immensité du Ghamp-de-Ma rs pouvait à peine la coiitenir. Les choses se pa ssèrent néanmoins dans un ordre parfait tant que «dura le spectacle. Mais au moment où l'on s'ébranlait pour le départ, on entendit, m/èlés k4M cris de rage, d^'s gémissements lamentables. Sur quelques points de la place et àMi^ le voisinage de certaines issues trop étroites, la multitude s'était subitement reaserr)ée, entassé^, amoocelée, renversée sur elie-mAme, ^t des hommes dans la force de l'Age, des femmes, des enfants, des vieillards, périssaient étouQ'és misérablement. Qu'on juge de la iCO^s.ternatioA de Paris \ Quicouque n'avait pas autoui* de lui tous cew: qu'il aimait se ctrujt Irappié. Et, comme il arrive toujours, la i^wemmée, en exagérant la catastrophe, agrandissait jles alarmes. Aussi legouvernemenit.#'empressat-il de faire publier dans les ^ur^a^x les noms des victimes, appendice Aip^re au programme de tant de fèies 1 h^ i{> j.M<iu, uu bal offert à ia f|umlle royale deyiM't.av,oU'lieu à i'Hôtel-de-Yille. Qui le ccoiraiît ? jiârmi ]ê^ ^présentants spétcisAix .de la cité, pAusiôurs lurent d'avis que les malheurs du iCbamp-de- Mars n'étaient pas un moftif aufiKlia^ pow
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suspendre les danses de la Cour. Mais à ce cruel raffinement de flatterie le duc d'Orléans répondit par une démarche d'une généreuse impétuosité. Entrant tout-à-coup dans la salle où le conseil municipal était rassemblé, il déclara d'un ton et avec un geste passionnés qu'il ne pouvait consentir à paraître en public avant que les cadavres eussent été reconnus et enterrés. Le bal et le banquet furent donc ajournés, ajournés seulement! Des secours furent distribués, par ordre du
prince royal, aux familles des victimes; on conduisit les morts au cimetière ; et, quatre jours après, plus de quatorze cents convives allaient joyeusement se ranger autour de tables somptueuses, dressées dans des salles inondées de lumière et tapissées de fleurs! Quand Marie-Antoinette était venue s'unir, en France, au prince qui, depuis, fut Louis XVI, il y avait eu aussi des malheureux étouffés dans la foule et de grandes réjouissances à la Cour.
LU
AiTaii^es d'Afrique; — Anarchie dans l'administration de la colonie. — Entrevue du général Bugeaad
et d'Abd-el-Kader. — Traité de la Tafna. — Prise de Constantine.
Tandis que, par des jeux, des spectacles et des fêles, l'on cherchait à ranimer en France le cuUeàdemi-éteint des monarchies, l'œuvre de notre domination se poursuivait en Afrique avec un perpétuel mélange de bien et de mal, de fautes et de succès.
Donné pour successeur au maréchal Clauzel, le comte de Dainrémont se trouvait de- ' puis le mois de février à la tète de la colonie ; et le général Bugeaud avait été investi, dans la province d'Oran, d'une autorité presque indépendante de celle du gouvernèur-géné rai.
Les débuts du général Damrémont ne furent guère marqués que par une promenade militaire àBélida et l'engagement de Boudouaou, brillant combat dans lequel 900 Français, commandés par M. de la Torré, mirent en fuite plus de SOOO Arabes.
Quant au général Bugeaud, sa mission était, ou de conclure la paix avec Abd*el- Kader, ou de le* poursuivre à outrance. Ce
fut par des menaces sauvages qu'il annonça sa prise de possession. Mais le désir de la paix était dans son cœur, et il ne tarda pas à entrer en négociation avec l'émir. L'intermédiaire fut un juif nommé Durand, âme cupide et rusée, qu'on accusa, depuis, d'avoir semé la discorde parmi nos généraux, en vue de profits honteux. Toujours est-il que les négociations traînaient en longueur, quand tout-i-coup, rompant avec le général Bugeaud, l'émir s'adressa au comte de Damrémont pour obtenir la paix : démarche dont le gouverneur-général informa aussitôt le ministre de la guerre. A cette nouvelle, le général Bugeaud se persuade qu'on lui envie la gloire de pacifier la province d'Oran, il s'emporte, il éclate. Heureusement, Ja mésintelligence n'eut pas de suite: née du vague et de Timprévoyance des instructions ministérielles, elle tomba devant un échange d'explications sincères. Le comte de Damrémont fit savoir k l'émir que c'était avec le
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général Bu^eaud qu'il devait traiter; et, à son tour, le général Bugeaud s'empressa d'adresser à M. de Danrémont, qu'il avait injustement soupçonné, les excuses les plus franches, les plus loyales.
Cependant, l'émir s'obstinait dans des prétentions qui accusaient son orgueil et ne répondaient pas à sa puissance. Le général Bugeaud se mit donc ea campagne. L'armée, forte de 9,000 honunes, se composait de
trois brigades, commandées : la première par le général Laidet, la seconde par le général Rnliibres, la troisième par le colonel Combes. Déjà, depuis quinze jours, on battait la plaine sans rencontrer l'ennemi, lorsque de sourdes rumeurs se répandirent parmi les soldats, annonçant lapais. Elle venait en effet de se conclure, et le général Bugeaud apprit ans troupes, par un ordre du jour, qu'il allait partir pour une entrevue
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avec Témir. La nouvelle fut joyeusement accueillie par les soldats: il leur plaisait de voir de près cet infatigable Abd-el- Eader, ce chef inconnu dont ils avaient fait la renommé en le combattant, et qui leur devait le soudain éclat de sa fortune. Le général avait choisi quatre mille hommes pour raccompagner: ils se mirent en mouvement le !•' juin, à la pointe du jour. En tête marchaient les Arabes alliés, sous les ordres de Mustapha-Ben-Ismaêl. C'était un beau et austère vieillard, que reconnaissaient pour chef les belliqueuses tribus des Douairs et des Smélas. Animé contre Abd-el-Kader d'une haine immortelle, Mustapha-Ben-Ismaêl avait cherché notre alliance, et associé fidèlement à notre drapeau tricolore ses deux étendards vert et blanc. Notre civilisation, du reste, Tavait gagné sans le surprendre ni l'éblouir.
A neuf heures du matin, on fit halte dans un vallon du plus riant aspect, que baignaient les eaux de la Safna. Là était le lieu du rendez-vous. Mais on n'y rencontrait que la solitude, le silence; et pas un cavalier arabe ne se dessinait à l'horizon. Le soldat se sentit humilié. Il fallut attendre, et Ton attendit longtemps. Les vedettes re,venaient sans nouvelles. Habile à s'entourer de prestige, Abd-el-Eader avait voulu se donner .auprès des siens l'avantage d'une supériorité apparente, et le dédain qu'il affectait à l'égard du chef des infidèles était un calcul de sa politique musulmane. Le jour commençait à baisser, l'émir ne paraissait pas; et, pendant que, tourné en gatté, le mécontentement des troupes s'évaporait de toutes parts en vives saillies, le général Bugeaud avait peine à dissimuler sa colère. Enfin, l'approche des Arabes est annoncée. A l'instant même, les tambours rappellent, les faisceaux se rompeat, chacun court à son poste. Mais, à une lieue de notre avant- garde, Abd-el-Kader s'était arrêté. Ce fut alors auprès du général une succession de messages ayant pour but de lui apprendre que l'émir était malade, qu'il n'avait pu se mettre en route que fort tard; qu'il serait bon, peut-
être, de renvoyer l'entrevue au lendemain,.. A bout de patience, et oubliant la dignité de son rang pour n'obéir qu'aux impétueux conseils de son dépit et de son courage, le général Bugeaud laisse au général Laidet le commandement des troupes, et, suivi de son état-major, il se porte en avant.
Presque entièrement composée de cavalerie, l'armée d' Abd-el-Kader figurait un immense triangle^ dont les angles mouvants s'appuyaient à trois collines. Arrivé au milieu des avant-postes, le général français vit venir à lui un chef de tribu, qui lui montra un coteau sur lequel était l'émir. « Je trouve « indécent de la part de ton chef, dit le gé- « néral Bugeaud à l'Arabe, de me faire c< attendre si longtemps et venir de si loin. » Et il s'avança résolument. Alors parut l'escorte de l'émir. Jeunes et beaux pour la plupart, les chefs arabes étalaient avec faste leurs riches costumes et montaient des chevaux magnifiques. Bien diff'érente était celle du général Bugeaud, à laquelle s'étaient réunis plusieurs membres de l'administration civile, coiffés de la casquette modèle, et dans une tenue fort peu militaire. Un cavalier sortit des rangs. Il portait un burnous grossier, la corde de chameau, et ne se distinguait point par son costume du dernier des cavaliers ennemis ; mais autour de son cheval noir, qu'il enlevait avec beaucoup d*élégance, des Arabes marchaient, tenant le mors de bride et les étriers. C'était Abd-el- Kader. Le général français lui ayant tendu la main, il la lui serra par deux fois, sauta rapidement à terre et s'assit. Le général Bugeaud prit place auprès de lui, et l'entretien commença.
L'émir était de petite taille. Il avait le visage sérieux et pâle, les traits délicats et légèrement altérés, l'œil ardent. Ses mains, qui jouaient avec un chapelet suspendu à son cou, étaient fines et d'une distinction ' parfaite. Il parlait avec douceur, mais il Y avait sur ses lèvres et dans l'expression de sa physionomie une certaine affectation de dédain. La conversation porta naturellement 3ur la paix qui venait d'être conclue ; et Abd-
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el-Kader parla de la cessation des hostilités avec une mensongère et fastueuse iodifférance. Le général français lui faisant observer que le traité ne pourrait être mis à exécution qu'après avoir été approuvé, mais que la trêve était favorable aux Arabes, puisque, tant qu'.elle durerait, on ne toucherait pas à leurs moissons : « Tu peux dès à c< présent les détruire, répondit-il, et je t'en « donnerai par écrit, si tu veux, Tautorisa- (c tion. Les Arabes ne manquent pas de <c grain. »
L'entretien fini, le général Bugeaud s'était levé, et Témir restait assis. Blessé au vif, le général français le prit alors par la main, et, l'attirant à lui d'un mouvement brusque: « liais relevez-vous donc! » Les Français furent charmés de cette inspiration d'une àme impérieuse et intrépide, et les Arabes laissèrent percer leur étonnement. Quant à l'émir, saisi d'un trouble involontaire, il se retourna sans proférer une parole, sauta sur son cheval, et regagna les siens En même temps on entendit une puissante clameur que les échos prolongèrent de colline en colline. Vive le SuUanl criaient avec enthousiasme les tribus. Un violent coup de tonnerre vintajouter à l'effet de cette étrange scène ; et, se glissant dans les gorges des montagnes, les Arabes disparurent.
Le traité conclu avec l'émir portait:
qu'Abd-el-Kader reconnaissait la souveraineté de la France ; que la France se réservait, dans la provint e d'Oran, Mostaganem, Mazagran et leurs territoires, plus Oran, Arzew et un territoire renfermé dans d'étroites limites' ; que, dans la province d'Alger elle se réservait Alger, le Sahel et une partie de la plaine de la Métidja. Tout le reste était abandonné à Abd-el-Kader. On lai livrait la province de Titéry, on lui remettait les clés de la citadelle de Tlemcen. Et en échange de tant de concessions, il s'engageait à fournir à Taruxée française trente mille fanègues d'Oran' de froment, trente mille fanègues d'Oran d'orge, cinq mille bœufs. Il
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était, d'ailleurs, convenu que les Koulouglis qui voudraient rester à Tlemcen, ou ailleurs, y posséderaient librement leurs propriétés et y seraient traités comme les Hadars.
Sur tout cela il n'y eut, en France, qu'un cri d'étonnement et d'indignation. L'entrevue du général Bugeaud avec Abdrcl-Kader ne se pouvait séparer des circonstances qui l'avaient caractérisée : elle fut frappée d'une désapprobation énergique et presque unanime. On accusait M. Bugeaud de s'être conduit en aventurier plutôt qu'en général, et d'avoir exposé dans sa personne la dignité du commandement à des affronts que son intrépidité, son sang-froid, ne suffisaient pas à couvrir. Mais c'était contre le traité de la Tafna que s'élevaient les attaques les plus vives. Quoil après tant de sacrifices en hommes et en argent, après tant d'années employées à combattre, on faisait cadeau à notre plus cruel ^ennemi de l'ancienne régence presque tout entière ! Quoi ! Ton condamnait la France à camper misérablement sur le littoral, pressée, resserrée, étouffée entre l'ennemi et la mer ! Quel revers nous avait donc condamnés à un tel excès d'hu* milité dans notre ambition ? Le traité qui nous dépouillait était-il le résultat forcé de quelque terrible défaite, de quelque irréparable désastre ? Etions-nous en Afrique sans ressources, sans armée? Non, car 15,000 hommes avaient été réunis à Oran ; des dépenses considérables avaient déjà été faites pour une campagne ; une guerre à mort était annoncée; le soldat était s&r de vaincre. Et c'était du sein des plus formidables préparatifs qu'on faisait sortir une paix semblable I Et, avant même de s'être mesuré avec l'émir, on lui cédait la province de Titéry, Scherchell, la citadelle de Tlemcen, une portion de la Métidja, des territoires enfin sur lesquels jusqu'alors il n'avait affiché lui-même aucune prétention ! Dans la province d'Oran, nous conservions Mazagran et Mostaganem ; mais, séparées d'Oman et d' Arzew, ces deux villes ne seraient-elles pas en état de blocus ? Abd-el-Kader reconnaissait notre souve*
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raineié : concession dérisoire qui lui assurait la réalité d'une puissance dont il ne nous laissait, à nous, que le fantôme.
Ces critiques, que le général Danrémont sanctionna de son expérience dans un exposé adressé par lui au président du Conseil, n'étaient par malheur que trop fondées. Et combien n'eussent pas été plus véhémentes les plaintes de l'opinion, si l'on eût connu alors ce qu'on apprit seulement Tannée suivante par un procès fameux : c'est-àdire que toutes les conditions du traité n'avaient pas été écrites, et que le général Bugeaud avait été autorisé à se faire payer une sonune d'argent qui, dépensée en chemins vicinaux, devait accroître sa popularité électorale !
Quoi qu'il en soit, on dut, après le traité de la Tafna, se demander si l'on pousserait jusqu'à Constantine. Cette expédition avait été résolue cependant, l'honneur national la commandait, la France l'attendait comme la réparation d'une injure^ et c'était avec la mission spéciale de l'entreprendre que M. de Danrémont avait été envoyé en Afrique.
Mais, prendre Constantine, n'était-ce pas agrandir encore Abd-el-Kader, rendu déjà si redoutable par le récent traité ? Détruire Ahmed, n'était-ce pas délivrer l'émir d'un rival, appeler son influence dans l'Est, le signaler aux Arabes comme le représentant, désormais unique, des haines allumées par la conquête? Cette considération pesa sans uul doute sur les délibérations du Conseil ; car le comte de Danrémont reçut ordre de , négocier avec Ahmed. On lui demandait de rembourser les frais de la guerre, de se reconnaître vassal de la France, de payer tribut. Lui, comptant sur les secours de la Porte, il se retrancha d'abord dans de vagues réponses. Une escadre était partie de Constantinople avec des intentions équivoques : les contre-amiraux Gallois et Lalande lui firent rebrousser chemin. Pressé plus vivement, Ahmed refusa, et l'expédition fut résolue. ^
Une partie du mois d'août et le mois de septembre furent employés aux préparatifs.
De Bone à Constantine, la route se couvrii d'étapes militaires. Ghelma était devenue, sous la direction du colonel Duvivier, une véri table place de guerre. Un c^mp fut établi sur le plateau de Medjez-Amar, choisi comme base des opérations, et ce fut là que, dans les derniers jours de septembre, l'armée se trouva réunie. Elle s'élevait à 13,000 hommes, abondamment pourvus de vivres et de munitions, et traînait avec elle un matériel considérable. Ville de feuillage, coupée de rues tirées au cordeau, le camp de Medjez- Amar présentait, an cœur des plaines désertes qui l'environnaient, une physionomie vraiment féerique. C'était l'ordre dans le mouvement, la régularité dans l'enthousiasme, c'était la guerre en habits de fête. Rien de comparable à l'ardeur du soldat. On allait donc couvi'ir de l'éclat d'un grand succès les revers de la campagne précédente! Là se trouvaient des officiers qu'excitait le 'souvenir de la mort d'un ami. Le capitaine Richepansu était accouru pour venger la mort de son fr'iire.
L'arir e se mit en marche. On savait par une cru .41e expérience, que les plaines à tra* verseï étaient entièrement nues ; qu'elles n'offraient ni arbres ni buissons dont on se pût servir pour les feux de bivouac. Aussi, le 3oldat avait-il ajouté un petit faisceau de branches au fardeau dont il était chargé : fardeau qui se composait d'une ration de vivres pour douze jours, de cent- vingt cartouches, d'une provision de sucre, de sel, de café, de linge, et d'une giberne, sans compter une longue canne sur laquelle chaque homme appuyait la main droite et le fusil que por* tait la main gauche. Mais il y avait chef tous une vigueur morale qui défiait la fatigue, et la plus belliqueuse impatience éclatait dans les rangs. Toutefois, la première journée fnt menaçante. Il fallait gagner des régions très élevées, il fallait monter à travers des cou* ches d'atmosphère chargées d'humidité et de plus-en plus froides. Au col de Ras-el-Akbat la pluie commença. Bientôt, sur la terre détrempée, les voitures eurent de la peine à se traîner ; et le lieutenant -général \alée, qui
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oommaDdait l'artillerie, fut aperçu à pied, UB fouet de cooducteuràla maÏQ, animant la marche. Ainsi semblarent se reproduireles sinistres présages de 1836. Les images funestes ne manquèrent pas, d'ailleurs, le longde la route. A mesure que nous avancions, les Arabes fuyaient après avoir mis entre eux et nous la dévaslation, le désert: et, de distance en distance, des tourbillons de fumée ardente marquaient la place des meules de paille
incendiées. Le 5 octobre, on atteignit le sommet d'une colline sur laquelle se dressent les ruines d'un monument romain.
Alors apparureot, vers la gauche, un camp arabe, et en face la plaine de Constantlne. En ce lieu s'était ouverte, l'année précédente, la série de nos désastres. Ici était la place où plusieurs de nos frères moururent deht>id; là coulait cette rivière de rOued-Akmimin qui, grossie par les pluies, avait opposé an
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passage du maréchal Clauzel de si douloureux obstacles ; plus loin s'étendait le champ où il avait fallu abandonner le convoi et celui auquel était resté le nom de Camp^-de-la Boue. Chaque pas nouveau vers Constantine réveillait un souvenir poignant, et le pied du soldat se heurta plus d'une fois à des ossements qui n'avaient plus de nom, mais qui rappelaient la patrie.
L'armée était divisée en quatre brigades, commandées : la première par le duc de Nemours ; la deuxième par le général Trézel ; la troisième par le général RuUière, et la quatrième par le colonel Combes. Le lieutenantgénéral Fleury était commandant en chef du génie. Ce fut le 6 octobre (1837), à neuf heures du matin, que la première colonne couronna le plateau de Mansourah. Â peine y était-elle arrivée, que du sein de la place s'éleva un grand cri où se distinguait la voix perçante des femmss. Cachés parmi les aloês qui couvrent les pentes du ravin en avant de Mansourah, trois cents tirailleurs turcs attendaient les Français, qu'ils accueillirent par une fusillade aussi vive qu'imprévue. Mais •les Zouaves s'élançant avec violence, enivrés déjà par l'odeur de la poudrç et frémissants, l'ennemi se replia jen désordre dans la ville, et Ton put procéder aux préparatifs du siège.*
Il fut reconnu sur-le-champ que la place devait être attaquée par le plateau de Kou- -diat-Aty, pendant que trois batteries de gros calibre, établies sur celui de Mansouiah, prendraient d'enfilade et de revers les batteries du front d'attaque. Tout fut disposé en conséquence. Conduites par le général RuIlières, la troisième et la quatrième brigade franchirent le Rummel, sous le feu de la place, et prirent position à Koudial- Aty ; de toutes parts les travaux commencèrent, poussés avec une activité que protégeait un courage inébranlable. Car les Arabes ne se contentaient pas d'envoyer la mort aux travailleurs du haut des remparts; et tandis que Ahmed, glissant de colline en colline, lançait sur nous ses cavaliers. Turcs et Kabiles accouraient du fond de Constantine,
et contre les divers points de la courbe décrite autour d'eux venaient se briser en rugissant. Et puis,comme en 1836, le ciel semblait s'être déclaré contre les Français. La pluie tomba par torrents. Les passerelles jetées sur le Rummel furent emportées. Les sacs à terre, que les soldats se passaient de main en main, n'arrivaient à destination que remplis d'une fange liquide. A Mansourah, la terre, changée en boue, refusant à l'artillerie un appui suffisamment solide, trois pièces versèrent dans un ravin et ne furent relevées que par les efforts surhumains des Zouaves. Pas de foin, pas de paille pour les chevaux. Ceux de l'artillerie, les plus utiles, ne recevaient qu'un tiers de ration d'orge par jour, les mulets affamés rongeaient les caissons. Il y eut des nuits de tempête, effroyables, mortelles. Les soldats couchaient dans l'eau ; à quelques-uns il fut donné de s'étendre sur des cailloux ; d'autres, pénétrants dans le cimetière de Koudiat-Aty, se reposèrent sous la voûte des tombeaux.
On conçoit ce que dételles souffrances devaient être pour des Français, race impétueuse et plus propre à supporter le péril que le retard. Aussi, lorsque dans la matinée du 9, les batteries de Mansourah ouvrirent le feu, l'armée tout entière répondit au bruit du canon par un immense cri de joie. Mais c'était trop peu que d'éteindre çà et là le feu de la place, que d*échancrer les embrasures : les portes restant closes et rien n'annonçant que la ville se fût émue, les Français appelèrent avec impatience l'heure- de l'assaut. Pour le rendre praticable, il fallait achever les travaux de la batterie de brèche que le mauvais temps avait interrompus et transporter à Koudiat-Aty, sur un terrain mouvant, inégal, profondément déchiré, des pièces de 24 et de 16 destinées à cette batterie. On y parvint, tant était forte la trempe des courages et des volontés I Alors les Arabes sortent de tous côtés de la ville, et, à la faveur des ressauts de terrain, ils viennent ramper jusqu'au pied des parapets qui couvrent les assiégeants. Le général Danrémont arrive suivi du duc de Nemours. Il or-
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donne aux soldats djd sauter par^dessus les parapets. A la baïonnette I crient les Français, et les parapets sont franchis. En un clin-d'œil, les Arabes sont culbutés de gradins en gradins et refoulés dans Constan* tine. Le 12, les travaux étaient terminés : on touchait enfin à l'assaut !
Tout-à-coup, un jeune musulman, sorti des rangs de Tarmée française, s'avança vers la ville, agitant un papier d'une main et de l'autre un drapeau blanc. Les assiégés lui jetèrent des cordes et le hissèrent sur le remp&rt. C'était un parlementaire que le général Danrémont envoyait aux assiégés pour les sommer de se rendre, avant le signal décisif et terrible. Le lendemain Tenvoyé revint avec cette fière et noble réponse : « Si les « Français n'ont plus de poudre et de pain, . ce nous leur en donnerons. Nous défendrons « à outrance nos maisons et notre ville. On ne <T sera maître de Constantine qu'après avoir « égorgé son dernier défenseur. »
M. de Danrémont prit aussitôt son parti. Depuis le commencement du siège, qu'il dirigeait d^ailleurs en général expérimenté, il n'avait cessé de prodiguer sa personne en soldat-, si bien, qu'en le voyant passer dans les retranchements, le front chargé de soucis, mais d'un pas qui semblait chercher le péril, quelques-uns l'avaient cru décidé à mourir si la fortune pour la seconde fois nous était contraire. Heureusement, l'assaut était devenu praticable, et il n^y avait plus à douter du succès. Plein de confiance désormais, et suivi d'un petit groupe d'officiers, le comte de Danrémont se dirigea vers Koudiat-Aty. Arrivé sur un point très-découvert, il s'y arrêta et se mit à observer la brèche. « Prenez « garde, lui dit alors le général RuUiëres, « qui était venu au-devant de lui : nous « sommes ici au point de mire de l'ennemi. « — C'est égal, répondit froidement M. de « Danrémont. » A peine avait-il prononcé ces mots qu'on le vit tomber à la renverse, frappé d'un boulet de canon. Le général Perrégaux se penchant aussitôt sur lui, une balle l'atteignit à la tète. Le gouverneurgénéral fut relevé avec une émotion pleine de
respect par les témoins de sa mort glorieuse, et, quelques instants après, le corps sanglant traversait l'armée, couvert d'un manteau.
Parmi les soldats, il y en eut qui pleurèrent leur chef : tous saluèrent sa destinée. Le commandement revenait de droit au lieutenant-général Yalée : il le prit, aux applaudissements des troupes ; et ce fut avec transport qu'elles reçurent, le jour même, la grande nouvelle de l'assaut pour le lendemain.
Le lendemain était un vendredi. Or, d'après une croyance superstitieuse depuis longtemps . répandue parmi les Arabes, un vendredi devait marquer en Afrique le triomphe définitif des chrétiens. Mais Constantine ne s'en préparait pas moins à une résistance furieuse. Et, de leur côté, les Français se montraient sûrs de vaincre, puisque c'était corps à corps qu'ils allaient saisir Pennemi. Les troupes destinées à l'assaut avaient été, dès la veille, divisées en trois colonnes, sous les ordres du lieutenant- colonel Lamoricière, du colonel Combes et du colonel Corbin. A sept heures, le signal est donné, et au bruit du tambour tous les cœurs palpitent d'impatience et de joie. Le ciel était radieux ce jour-là. Commandée par Lamoricère, la première colonne, au milieu de la plus vive fusillade, gagne le rempart au pas de course. Voilà les Zouaves debout sur la brèche; et le drapeau tricolore, qu'y place le capitaine Garderens, est salué par de victorieuses acclamations. Mais le danger restait caché dans le triomphe. Tandis qu'à droite et à gauche, les sapeurs du génie se fraient un passage le long des murs, leurs compagnons se trouvent devant un dédale de maisons en ruines et d'impasses mytérieuses d'où s'échappe une grêle de balles. On avance pourtant, on s'attache à l'ennemi, dans une mêlée meurtrière et furieuse. Soudain, un pan de mur s'écroule qui étouffe et enterre uombre d'a^aillants. Bientôt une mine éclate; un tourbillon de flamme et de fumée s'é^ lève; et, par un phénomène étrange, effroyable, plusieurs de nos soldats sentent que tout autour d'eux l'air s'embrase ; ils respi-
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reol le feu ; une douleur Acre et cuisante les dévore ; leurs vêtements consumés laissent leur chair à nu ; leurs paupières sont brûlées; d'éternelles téaëbres les environnent. Ce fut un spectacle déchirant que celui de ces malheureux. Quelques-uns déliraient, défigurés h tel point, que leurs amis mêmes ne les pouvaient reconnaître, et ils allaient s'agitant semblables à des spectres.
Constantine, du reste, s'ouvrait de toutes
Le gvuéral comte Daarémoiit.
parts aux flots des assaillants. D'intrépides canonniers turcs gisaient au pied d'une de leurs batteries conquise. On luttait de porte en porte, à travers des rues si étroites, que les maisons se faisant face se louchaient presque parle haut. Les Français se précipitaient la baïonnette au bout du Fusil, pous* sant tout devant eux, fouillant, la ville, et partout vainqueurs déchaînés, irrésistibles. Les insignes de la domination turque, les étendards d'Ahmed, les queues de cheval, disparaissaient Je proche en proche pour faire place au drapeau tricolore. On dit que,
ne voulant ni se soumettre ni fuir, un ministre du dey s'arracha la yie. Tout retentissait du tumulte de mille combats, et ce ne furent bientôt quemorts, mourants et ruines. De dessous les débris fumants sortaient de farouches imprécations ou des cris étouffés. La population, p&le d'épouvante, avait reflué tumultueusement du côté opposé k nos atta< ques : elle arrive et s'entasse, derrière la Casbah, sur une pente rapide aboutissant à une muraille de rochers verticaux. Là, cette multide gémissante grossit outre-mesure, se presse, se pousse, roule pêle-mêle au fond de l'abîme. Femmes, enfants, vieillards y périssent dans une afTreuse confusion. Les plus hardis se suspendent k des cordes qui, en se rompant, les laissent tomber sur un _ monceau de cadavres. L'odeur du sang monte dans l'air. La ville est prise.
Ce n'était pas sans de cruels sacrifices. Le chef de bataillon Sérigny et le capitaine du génie Haket avaient péri sur la brèche. Parmi les blessés on comptait le colonel Lamoriciëre, les chefs de bataillon Viens et Dumas, l'officier du génie Leblanc, le capitaine Richepanse. Le colonel Combes avait été blessé lui aussi, et mortellement. Arrivé sur la brèche, il y commandait une attaque décisive, lorsqu'il reçut deux balles dont l'une lui traversa la poitrine. Alors se passa une scène digne des temps héroïques. Invincible àla douleur, le colonel Combes s'avança vers le duc dé Nemours pour lui rendre compte de la situation. Son pas était assuré, son visage calme : à le voir, nul ne se fût douté qu'il portait la mort dans sa poitrine. Il s'exprima noblement, avec simplicité, sans parler de lui autrement que par cette allusion mélancolique et sublime : n Ceux qui ne sont « pas blessés mortellement jouiront de ce « succès. » On l'emporta près de rendre l'ftme. Ses dernières paroles furent adressées au général Boyer, son ami : « Recevez mes a adieux, lui dit-il. Je ne demande rien à « mon pays pour ma femme, pour lesmiens; H mais je lui recommande les officiers de mon « régiment dont voici les noms... » La mort l'interrompit.
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On raconte que^ pendant la prise de Gonstontine, Ahmed, du haut d'une montogne voisine, assistoit à ce solennel spectocle de sa puissance abattue. Frappé sans retour par le destin, il ne fut pas maître de sa douleur, et des larmes, dit-on, coulèrent de ses yeux. Toutefois, il ne renonça pas à la douceur de vivre ; il tourna bride et son cheval Femporto.
La première pensée des nouveaux maîtres de Gonstantine fut pour les blessés. Gonfiés au docteur Baudens, ils eurent pour hôpital une des plus belles maisons de la ville, celle qu'occupait le califat du bey . Le palais d'Ahmed, dont un nègre ouvrit les portes aux vainqueurs^ renfermait de riches topis, des chevaux magnifiques, beaucoup d'esclaves ; mais on y avait rêvé des trésors qu'on ne put découvrir. Les femmes du harem, dont une seule, nommée Aïcha, était remarquable par sa beauté, furent mises sous la garde du muphti. Peu à peu tout rentra dans l'ordre ; du sein des campagnes arrivèrent des tribus qui venaient faire leur soumission ; les mesures que l'occupation réclamait furent prises^ et l'armée se remit en route pour
Bone, laissant dans Constontine 2,500 hommes sous le commandement du colonel Bernelle.
Cette conquête si chèrement disputée, fut célébrée en France d'une manière à la fois touchante et modeste. La dignité de maréchal de France et le titre de gouverneur-général de l'Algérie récompensèrent le lieutenant-général Yalée. Un avancement mérité attendait les maréchaux-de-cam^ Rullières et Trézel, ainsi que les colonels Bernelle, Boyer, Vacher, de Tournemine. Le corps du comte de Danrémont reçut, à son arrivée en France, les donneurs militaires, et l'hôtel des Invalides lui fut donné pour sépulture. Quant au général Perrégaux, il était mort dans la traversée, presque au moment de toucher les rivages de la patrie' .
1 . Nous renvoyons ceux ae nos lecteurs qui voudraient connaitre tontes les circonstances de la prise de Gonstantine, aux Annales algériennes de M. Péiissier, et à un remarquable article publié dans la Revue des Deiix-Mondes par le capitaine Latour-du-Pin. Le docteur Baudens, chirurgien du duc de Nemours, a publié, de son côté, sur les faits qui se rattachaient plus spécialement à la nature de ses fonctions, des détails du plus grand intérêt.
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Pendant longtemps, on Ta vu, le parti démocratique avait obéi, dans sa marche, à des inspirations de dévouement ou à des haines impatientes ou à Tesprit d'aventure. Hais ses passions , mrme les plus gêné* reuses, Tavaient mal servi. De tant de glaives tirés dans des jours de colère, pas un qui n'eût été retourné contre lui et ne Teùt déchiré. Il lui avait donc fallu enfin reconnaître que, sous la domination de la bour-
geoisie, les chances n'étaient pas toutes du côté de Taudace et que malaisément il ferait violence à la fortune. U ne se découragea point cependant, et, doué d!une force de volonté plus grande que ses revers, il résolut de se commander le calme, de mettre de la patience dans ses attaques, de vaincre, en un mot, avec les seules armes de la loi, par le seul effort de l'intelligence. L'occasion pour cela se présentait favorable et
pressante, à la fin de 1837; car H. Mole avait dissoas la Chambre, et la lice électoraie s'ouvrait.
Mais , pour que l'entreprise n'avortât point, il importait qu'elle fût conduite par des personnages d'une haute renommée et d'une modération qu'eût épargnée la calomnie, des personnages tels que M. Arago, par exemple.
Et quel puissant allié qu'un tel homme ! Sa stature imposante, son œil étincelant sous de grands sourcils mobiles, la constante altération de ses traits, son profil aquilin, le rayonnement de son front, tout exprimait en lui l'intelligence dans la force et je ne sais quelle propension violente au commandement.
II avait été donné à cet homme illustre d'entrer en commerce avec la gloire, à un âge où, d'ordinaire, on ose à peine la rêver. A vingt ans, H. Arago avait été choisi par le Bureau des Longitudes pour aller prolonger la méridienne de France jusqu'au midi de l'Espagne, et, dans l'accomplissement de cette mission, il avait enduré mille souffrances, affronté mille dangers. Il passa six mois sur un pic isolé des montagnes, atten dant l'heure où une observation serait possible. Lors de la première entrée desFrançais dans la Péninsule, il fut, comme envoyé de Napoléon, plongé dans les prisons de Valence ; plus tard, conduit à Alger, il regagnait la France, lorsque, capturé en vue de Marseille par un corsaire espagnol, il fut ramené à Rose, puis jeté sur un ponton à Palamos. Pendant sa dure captivité à Rose et à Palamos, il poussa le dévouement à la science jusqu'à refuser de se sauver, pour ne pas perdre ses observations et ses instruments. Ainsi avait commencé la vie scientifique de M. Arago, vie marquée par une foule de travaux célèbres et d'admirables découvertes.
Ce qui caractérisait M. Arago, c'était la diversité de ses aptitudes. Renommé dans l'Europe entière comme professeur et comme savant, il apportait dans les joutes oratoires une éloquence abondante, lumineuse, nour-
rie de faits, de citations, de détails saisissants; et certes, parmi les premiers écrivains de son siècle, nul n'aurait pu se flatter de l'emporter sur lui pour l'ampleur, la souplesse, et surtout la clarté du style. Cette dernière qualité avait chez M. Arago quelque chose d'éblouissant, et faisait de lui un des plus féconds vulgarisateurs qui aient jamais paru.
Un homme ainsi organisé pouvait d'autant moins se résigner à vivre éloigné de la poli^ tique, qu'il y était appelé par un esprit naturellement dominateur et un immense besoin d'activité ; car à cette nature, si richement douée, tout semblait convenir également : le recueillement et l'action, l'immobilité de l'étude et le mouvement des choses humaines, la contemplation solitaire des mondes et le Forum rempli de tempêtes.
Puissant par la science, M. Arago l'était peut-être plus encore par la passion. Aussi n'avait-il pu se contenter longtemps de l'espèce de dictature que l'Académie des Sciences lui avait volontairement confiée, bien qu*il y eût là des obstacles à vaincre, et des ennemis à accabler. Mais^ pour que les facultés de M. Arago trouvassent un emploi suffisant, il lui fallait d'autres obstacles et d'autres combats. 11 s'était donc élancé vers les régions politiques, et, avec cette force d'attraction qu'elle exerce sur toutes les natures souveraines, la démocratie Tavait irrésistiblement attiré. Et qui, plus que lui, était fait pour y figurer avec éclat? Non moins capable d'émouvoir le peuple que de l'instruire, il s'imposait à ceux-ci par Tautorité de son nom, il entraînait ceux-là par l'énergie de son âme, affectueuse d'ailleurs et sans fiel.
Au besoin, le rôle de tribun n'eût pas été au-dessus de son ardeur. Et toutefois, il n'avait pas ce genre de supériorité qui permit à Mirabeau de se jouer des orages, d'y respirer avec une aisance orgueilleuse, de s'enivrer de la contradiction, et de se faire porter par les- haines mêmes autour de lui soulevées.. Accoutumé, conmie professeur,
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aux applaudissements, M. Arago ne se déployait tout entier que devant un auditoire disposé à le comprendre et à Taimer. Les frémissements d'une assemblée hostile, sans abattre son courage, altéraient en lui les sources de l'inspiration. ,Un soir de printemps, comme il se promenait dans le jardin de rObservatoire,avec quelques membres de sa famille et un ami, il lui plut d'exposer les idées dont se composait un discours qu'il devait prononcer à la Chambre, le lendemain. Il s'agissait de venger le peuple des mépris praticiens en traçant l'histoire des services rendus par lui à la science, et en faisant le compte des grands hommes sortis de son sein. Emporté par l'élan d'une improvisation d'abord familière, M. Arago s'anima peu à peu, il s'exalta, il devint sublime. Sur cette terrasse élevée d'où l'on domine Paris, il nous semble le voir encore avec sa haute taille et sa figure de chef arabe, la tète découverte, le bras étendu, l'œil plein de flamme, les cheveux agités par le vent, le sommet du front éclairé par les rayons du soleil qui descendait à Thorizon dans une vapeur embraséel.... Non, jamais homme n'eiit un aspect plus majestueux, et jamais pensées du cœur ne revêtirent des formes [plus solennelles et plus nobles ! Le lendemain, nous allâmes entendre M. Arago à la Chambre, et nous eûmes de la peine à le reconnaître, tant il paraissait attentif aux murmures imbéciles que l'éloge du peuplé arrachait à l'assemblée!
Les éminentes qualités de H. Arago n'étaient pas, du reste sans mélange. Se proposer un but invariable et unique, savoir concentrer son activité, ménager prudemment ses alliances et ses ressources, se faire des créatures par un système suivi d'attentions prévoyantes et d'égards patients, ne se donner d'autres ennemis que ceux qu'il est bon d'avoir, voilà ce qui importe à un chef de parti, dans une société qui balance entre le goût du changement et la peur des crises. Or, H. Arago avait moins de persévérance que de fougue ; il se laissait trop aisément distraire de la poursuite d'un grand dessein
par des préoccupations secondaires ; il diminuait lui-même, en les répandant sur trop d'objets à la fois, les forces de sa volonté; il ne connaissait qu à demi l'art de discipliner sous lui la résistance; intrépide et fidèle dans ses amitiés, il ne cherchait pas assez à gagner les indifférents, et sa personnalité impétueuse blessa plus d'une fois un parti ombrageux à l'excès : pour tout dire, il sacrifiait plus à sa passion du moment qu'à son but. L'opiniâtreté [et le calcul dans la passion furent tout le génie dQ Pym. Avec ce génie-là on prépare les révolutions : H. Arago avait le génie qui les décide.
Quoi qu'il en soit, M. Arago, à l'époque dont nous parlons, ne faisait pas mystère de ses espérances, et le parti démocratique le pouvait déjà saluer comme un de ses chefs. Or, M. Arago se décidant, M. Laffitte, qui acceptait volontiers l'influence de son illustre ami, se laissait entraîner inévitablement; et, quant à M. Dupont (de l'Eure), les démocrates n'avaient jamais douté que son patriotisme ne leur fût un appui.
MM. Dupont, avocat, et Louis Blanc partirent de ces données pour prendre l'initiative des démarches qui devaient amener la formation d'un comité électoral au centre même du parti démocratique. M. Dupont (de l'Eure) promit son concours; on obtint celui de M. Arago; par M. Arago, celui de M. Laffitte; et, cela fait, les membres de l'Opposition dynastique furent invités à se réunir à un comité dont le parti démocratique venait de fournir le premier noyau.
Une double hypothèse avait été posée : ou bien l'Opposition dynastique accepterait, et alors on combattait à côté d'elle, réserve faite de la différence des principes; ou bien elle refuserait, et, dans ce cas, on était en mesure de se passer de son alliance, puisqu'on avait pour soi MM. Arago, Laffitte, Dupont (de l'Eure), c'est-à-dire trois hommes qui d'avance frappaient de mort tout comité d'Opposition dans lequel ils n'auraient pas siégé.
Le plan était bien conçu : la suite le prouva. Une assemblée ayant été indiquée, au mar-
ché des Jacobins, dans les bureaux de la Nouvelle Minerve ^ les deux Oppositions s'y réunirent. La république y siégait dans la personne de quelques-uns de ses plus fermes représentants, parmi lesquels MSf. Dupont, Domèz, Thomas, rédacteur en chef du National; Frédéric Degeorges, rédacteur en chef du Propagateur du Pas-de-Calais. La discussion s'ouvrit sous la présidence de M. Laffîtte.
Les radicaux s'expliquèrent sur leur but, hautement et fièrement. Jusqu'alors on n'avait cessé de leur reprocher ce qu'il y avait d'intraitable dans leur humeur et de trop fougueux dans leurs agressions : s'ils se décidaient à l'attaque, disait-on, ils ne savaient que tiier l'épée, et leur repos même n'était qu'un isolement farouche. Eh bien, il leur plaisait de prouver combien était injuste l'exagération de ces reproches. Les élections allaient commencer : ils y prendraient part et ils invitaient l'Opposition dynastique à joindre ses eiïorts aux leurs, Mais pour qu'une telle association fût morale, il fallait qu'on la nouât sans secrète pensée^ sans lâche détour, avec l'autorité que donnent aux actions humaines la droiture des intentions et la netteté des aveux. Pas de compromis équivoque entre les principes contraires, pas de concessions mollement échangées. Il s'agissait d'allier les forces contre un ennemi commun, non de confondre les drapeaux.
La proposition était loyale : ce fut avec un mélange d'estime et d'inquiétude que ceux à qui elle s'adressait l'écoutèrent et MM. Ghambolle et Léon Faucher n'hésitèrent pas à la repousser. Ne savait-on pas quel esprit animait la plupart des électeurs, et que la politique radicale leur était un sujet d'effroi? L'Opposition dynastique commettrait donc une faute grave en se traînant comme auxiliaire à la suite d'hommes qui, par un scrupule aussi fatal qu'honorable et nécessaire, ne voulaient rien céder sur leurs doctrines et s'en faisaient gloire. M. Dupont répondit d'une manière impétueuse et hautaine. Il laissait entendre que, si Ton refusait de s'unir à eux les radicaux se sentaient assez forts
pour marcher seuls. L'agitation gagna l'as* semblée.
Là se trouvait un professeur du collège de France à qui un vif talent de journaliste et des opinions populaires éloquemment propagées avaient valu, parmi la jeunesse, une popularité éclatante. Mais, par une résolution qui est sans excuse et qui resta sans commentaire, M. Lerminier avait depuis peu rompu avec ses anciens amis, déserté son camp ; et condamné par l'opinion, poursuivi par le cri de la jeunesse, il s'était, comme il arrive, réfugié dans l'audace. Il prit la parole, et, avec une âpreté particulière, il insista sur l'éloighement de la classe moyenne pour les radicaux, sur les dangers de leur concours, sur leur faiblesse, prouvée, ajoutait-il, par le nombre de leurs défaites: paroles étranges dans la bouche de M. Lerminier, et qui lui attirèrent de la part de M. Louis Blanc, son collaborateur de la veille, une réplique véhémente, terminée par ces mots : « Il est. Monsieur, certaines défaites qui honorent plus que certains triomphes. »
Ainsi, le débat s'animait de plus en plus. Tout-à-coup M. Mathieu de l'Institut, se dirige vers le président, lui parle à voix basse et quitte l'assemblée. Professeur de l'école polytechnique et beau-frère de M. Arago, M. Mathieu est aussi renommé pour son patriotisme que pour sa science. A peine est-il sorti, que M. Lafûtte se lève, et, d'un ton ferme: a Messieurs, dit-il, je suis prié de c< vous déclarer que MM. Arago et Mathieu « sont résolus à ne point faire partie d'un « comité où le parti radical ne serait pas « représenté. Je fais la même déclaration. »
Tout fut décidé alors. Au milieu d'une agitation extrême, on consulte l'assemblée ; une majorité se prononce en faveur des radicaux; parmi les membres de l'Oppositioh dynastique, les plus énergiques se rallient au parti de la démocratie» les dissidents se retirent, et le lendemain la note suivante paraissait dans les journaux :
« Un Comité central est constitué à Paris « pour s'occuper des élections. Son but est de « réunir dans une même action toutes les
HISTOIRE DE DIX ANS
tf nuances de l'Opposition nationale, et d'obff tenir, par la combinaison de leurs efforts, « une Chambre indépendante.
« Le comité se compose actuellement de « MM. Dupont (deFEure), Arago, Mauguin, « Mathieu, Larabit, Laffitle, Ernest Girar- « din, le maréchal Clauzel, Garnior-Pagès, « Cormenin, Salverte et Thiars, membres de « la dernière Chambre ; Châtelain, rédacteur « en chef du Courrier Français ; Cauchois-Le* (c maire, rédacteur en chef de la Mmerve\ « Bert, rédacteur en chef du Commerce ; E. (c D. Durand, de la Minerve ; Louis Blanc, i< rédacteur en chef du Bon Sens ; Frédéric « Lacroix, rédacteur en chef du Monde ; Tho- « mas, rédacteur en chef du National^ Du- « bosc, rédacteur en chef du Joi/ma/ (/m /)^<- « pie ; Goudchaux, banquier ; Yiardot, a homme de lettres : Domèz, avocat ; Népo- « mucène Lemercier, de l'Académie fran- « çaise ; Rostan, professeur à Técole de mé- « decine; Félix Desporles, propriétaire ; Mau rie, avocat ; Ledru*Rollin, avocat ; Du- « pont, avocat; Sarrans, homme de let- « très; A. Guilbert; David (d'Angers), sculpte teur. »
Furent chargés de la correspondance, MM. Garnier-Pagès, Caucbois*Lemaire et Mauguin.
La composition de ce comité était presque entièremeet démocratique, et à côté de lui, nul autre comité d'Opposition n'était possible. M. Chambolle, rédacteur en chef du Siècle^ rendit compte au public, dans un article plein de convenance et de mesure, des motifs qui l'avaient amené à s'abstenir. De son côté, M. Odilon-Barrot, chef de l'O^^osition dynastique, publia une note par laquelle il faisait connaître qu'il déplorait la scission qui venait de se manifester dans le parti constitutionnel, mais qu'il ne povvait s'associer à un comité où le parti républicain venait d*entrer enseignes déployées^
Ainsi, la direction du mouvement électoral restait concentrée aux mains des radicaux. C'était la première fois qu'ils pénétraient au cœur des affaires résolument et
avec ensemble ; c'était la première fois qu'ils semblaient dire : « Pour saisir le gouvernail, a nous n'avons pas besoin de faire autour de ce nous la tempête. » Aussi la frayeur fut-elle grande au Château. Pendant plus d'un mois, la presse ministérielle épuisa au sujet du Co- MiTÉcENTRALf toutlc ficl dcsa polémiquc, et le Journal des Débats mit aie combattre un einportement furieux. Séparant, dans l'Opposition constitutionnelle, ceux qui avaient donné leur adhésion au comité de ceux qui la lui avaient refu3ée, le Journal des Débats louait les premiers de leur prudence et rendait les seconds responsables des maux à venir. A l'entendre le mineur était déjà au pied du trône. Et peu importait, suivant lui, que quelques noms constitutionnels fussent venus s'inscrire sur la liste fatale: «r Rien de « plus sérieux et de mieux calculé, s'écriait- « il dans le numéro du 20 octobre, que le but « et l'intention du parti radical. Il est prêt à « revendiquer et à. faire valoir tous les avan- « tages de la position qu'on lui a faite. La « coalition est son œuvre propre ; il en a ins- « pire la pensée ; il en est l'âme et l'élément « le plus vital; la place qu'il y tient, les « noms qu'il y a fait entrer lui en assurent
« la direction secrète Ce ne sont pas les
« programmes, c'est l'énergie des hommes «r qui les classe et décide la prépondérance. » Dans son numéro du 18 octobre, le même journal avait dit: « Exclure! On s'exprimait « autrement il y a quarante ans ! Et qui exce clue-t-on d'abord? Ce sont les constitu- « tionnels de toutes les nuances, les amis du « pouvoir, le tiers-parti, les dynastiques, « toute cette Opposition dont, il faut le dire, (C M. Barrot est la force et l'honneur. » L'accusation était calomnieuse, M. Barrot n'ayant pas été exclu, et s'étant exclu lui-même ; mais on semait de la sorte les défiances, la jalousie, et cela suffisait à la haine, presque toujours injuste.
Le Comité central était conduit par des hommes audacieux; il occupait, dans la presse, des positions formidables: dédaignant de se défendre, il attaqua. Animé à la lutte par la violence de ses adversaires, il fit
feu à la fois de ses sept journaux, émut Paris, remua la province ; et« s'il ne parvint pas à modifier d'une manière sensible là majorité ministérielle, il se fortifia du moins aux dépens des opinions indécises, accrut à la Chambre le nombre de ses représentants, et fit, en un mot, sentir sur chaque point de la sphère électorale la présence et le soufile de la démocratie. Jamais depuis 1830, le pou* voir n^avait vu se dresser contre lui, dans les élections, une minorité aussi forte. A Paris le nombre des électeurs opposants fut de 6,303 sur un chiffre total ie 13,982. Tous les membres parlementaires du Comité central lurent réélus. Deux républicains bien connus, MM. Martin (de Strasbourg) et Michel (de Bourges) entrèrent à la Chambre ; M. Arago obtint les suffrages de deux collèges, il en fut de-même du maréchal Clauzel ; et, quelque éclat qu'eussent jeté par Thonorable excès de leur hardiesse les doctrines de M. Yoyerd'Argenson, une minorité imposante so déclara pour lui dans la capitale. Il est vrai qu'au deuxième arrondissement de Paris, M. Jacques Lefèvre l'emporta sur M. Laffitte, mais le sixième collège ne tarda pas à dédommager le banquier fameux dans la maison duquel la révolution de 1830 avait campé.
Le ministère, pendant ce temps, déployait une activité souterraine qui le décria et lui réussit. Les ennemis qu'il redoutait le plus, parce qu'il voyait en eux des héritiers, c'étaient les doctrinaires. Sa tactique fut de combattre ténébreusement leur élection en paraissant l'appuyer : manœuvres dont quelques-uns d'entre eux furent victimes, MM. d'Haubersaêrt et Giraud, par exemple. Du reste, la corruption électorale, partout mise en pratique, était partout dénoncée. Le préfet du Morbihan trouva dans M. de Sivry un accusateur puissant et passionné. L'in* génieur en chef de la Gironde, M. Billaudel s'étant présenté comme candidat de l'Opposition, une lettre du ministre des travaux publics lui avait enjoint d'opter entre sa candidature et sa place : il renonça noblement à sa place, triompha dans sa candida-
ture ; et le fait, porté par lui à la tribune, vint éclairer d'un jour odieux les moyens employés par le pouvoir pour arriver au succès.
La discussion de l'adresse ne se composa que de redites bruyantes et vaines ; et les commencements de la session n^offrirent de remarquable que l'attitude nouvelle prise par les doctrinaires. Trop fdibles pour saisir le pouvoir de haute lutte, trop orgueilleux pour le servir, ils résolurent d'abord de le soutenir en le protégeant. Mais à ce patronage glacé, à cette arrogante soumission, à ces services pleins de menaces et injurieux, qui n'eût préféré la guerre ? La guerre, par conséquent, était au fond des choses ; elle éclata enfin, d'autant plus vive que les passions ennemies s'étaient plus longtemps contenues.
Ce fut M. Thiers qui en alluma la première étincelle. Bien que M. de Rémusat fût doctrinaire, M. Thiers Tavait toujours recherché. Il aimait en lui une intelligence élevée, un talent sérieux assaisonné d'esprit, des manières sans pédantisme, et l'indépendance de l'homme de lettres. Enfants de la presse tous deux, ils avaient encore cela de commun, qu'ils croyaient le maintien de la monarchie en France conciliable avec quelques idées de fierté nationale, pourvu qu'il s*y mêlât beaucoup de modestie et de prudence. Ils se convinrent donc, et dans leurs relations privées se trouva le germe de Falliance si célèbre depuis sous le nom de Coalition. Il était singulier, selon M. Thiers, que les hommes les plus capables de la Chambre en fussent réduits à subir la loi de la médiocrité triomphante. Entre lés doctrinaires et le Centre Gauche, n'y avait-il point de rapprochement possible ? M. de Rémusat se laissa convaincre ; à son tour il intervint efficacement auprès de ses amis; et bientôt, MM. Jaubert, Piscatory, Duchàtel, Guizot lui-même s'accoutumèrent à Tidée d'une * alliance offensive. M. Duvergier de Hauranne, qui, plus tard, devait en être l'Âme, s'y montra d'abord peu disposé. Il pensait qu'à changer d'attitude un parti risquait son
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crédit; que de telles résolutions veulent qu^on les mûrisse, parce que, s^il est facile de les prendre, il Test moins de les expliquer. Toutefois, il était un drapeau auquel, d'après M. Duvergier de Hauranne, il suffisait de se rallier pour 6ter à la Coalition le caractère d'une intrigue. La part inconstitutionnelle et excessive que le roi s'était faite dans le maniement des affaires de l'Etat pesait d'une manière égale sur toutes les fractions de la Chambre : n'y avait-il pas moyen de se réunir honnêtement pour faire prévaloir la maxime le roi règne et ne gouverne pas; pour défendre la prérogative parlementaire contre les empiétements de la prérogative royale? M. Duvergier do Hauranne en fut d'avis, et, pour préparer le terrain, il publia dans la Revue française un BxiiÛB oh les doctrines de MM. His et Fonfrède étaient dénoncées hautement comme la destruction du gouvernement représentatif. MM. His et Fonfrède avaient écrit que la vie politique n'était qu'un douloureux chaos sans l'unité, sans la fixité; que la Chambre élective, pouvoir passager, fractionné, mobile, rebelle aux traditions, n'était en état, ni de concevoir un système, ni de diriger; que de la royauté devaient venir l'impulsion et l'initiative; que l'entendre autrement, c'était mettre* en face d'une monarchie à moitié morte une république vivante. Mais quoi ! MM. His et Fronfrède prétendaient-iis dépouiller la Chambre élective du droit de refuser les subsides? La logique de leurs théo* ries les conduisait là. Il eût été absurde, en effet, de laisser à la Chambre un irrésistible instrument de domination, quand on demandait que la royauté dominât. Or, le droit de refuser les subsides anéanti, que restait-il? Le despotisme, compliqué d'une Chambre consultative qui n'aurait plus été alors qu'un vain rouage, qu'un ressort à briser.* C'est ce que M. Duvergier de Hauranne prouva sans peine et victorieusement.
Mais il fut moins heureux dans l'exposition de son propre système. Sentant bien qu'entre une assemblée armée du vote des impôts et une royauté inviolable un duel
était à craindre, un duel à mort, il aurait voulu que le ministère participât à la fois et de la Chambre et de la Couronne ; de la première par la désignation^ de la seconde par la nomination^ de sorte que les ministres auraient servi de lien entre des pouvoirs rivaux et formé une autorité médiatrice.
M. Duvergier de Hauranne ne prenait pas garde qu'en croyant prévenir le combat, il ne faisait que déplacer le champ de bataille; caronlui pouvait répondre : «Dedeux choses l'une : ou le roi sera forcé d'avoir égard à la désignation^ ou il lui sera loisible de n'en pas tenir compte. Dans le premier cas, son droit est illusoire. Dans le second, la Chambre venant à lui refuser tout concours, la lutte renaît pour aboutir à un coup d'État, et, peut-être, à une révolution. »
Le régime constitutionnel allait ainsi s'affaiblissant, compromis, décrié, par les débats de ses publicistes et l'impuissance de leur logique. L'article de M. Duvergier de Hauranne. cependant, avait une signification redoutable : il donnait un mot d'ordre à la ligue parlementaire qui se préparait.
On touchait au 12 mars (1838), époque fixée pour la présentation de la loi sur les fonds secrets^question de coiïfiance qui devait décider du maintien du ministère ou de sa chute. Les nouveaux alliés jugèrent l'occasion bonne pour essayer leurs forces et se partagèrent les rôles. Esprit agressif, orateur aventureux, M. Jaubert se chargea de commencer l'attaque. M. Guizot devait la soutenir, et M. Thiers porter le coup décisif. Mais les incertitudes de M. Guizot perdirent tout. Il entretenait avec le Centre'certaines relations dont il n'aurait pas voulu que te bénéfice lui fût enlevé. Il annonça donc l'intention de blâmer le ministère avec ménagement et sans rien compromettre. En vain ses amis lui représentèrent-ils les inconvénients d'une attitude flottante, et que la sagesse ici c'était la décision; il s'obstina par excès de circonspection ou par égoîsme.
Ainsi qu'il avait été convenu, ce fut M. Jaubert qui engagea le combat. Il s'y montra ce qu'il était : plein de fougue, de
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verve, et railleur. Ce qu'il réprouvait dans les fonds secrets j c'était moins leur principe que leur emploi. Il fit ressortir par de vives paroles le scandale des subventions payées aux journaux, mettant à l'index le patronage ruineux à l'ombre duquel le Journal des Débais avait vécu et grandi. « J'accorde mon « vote au gouvernement, disait-il comme con* « clusion, je l'aurais refusé au ministère. » M. Guizot, lui aussi, vint se poser à la irirbune en adversaire du pouvoir. Mais il n'était plus reconnaissable. Il hésitait, il balbutiait, il s'embarrassait dans de vagues for- . mules dont l'emphase dissimulait mal la banalité, cet homme ordinairement si superbe et si tranchant dans son dogmatisme. Tantôt le regard fixé sur ses nouveaux amis, il semblait leur demander pardon de la mollesse de ses attaques ; tantôt se retournant vers le Centre, d'un air suppliant et contraint, il paraissait honteux de la nouveauté de son rôle d'opposition. Après un discours qui fut un supplice pour l'assemblée et pour lui-même, il descendit de la tribune, au milieu d'une désapprobation morne. Découragé, M. Thiers n'osa pas prendre la parole. C'était une campagne manquée. En dépit des graves protestations* de M. Odilon-Barrotet de celles de M. Gisquet, ancien préfet depolice, que sadestitution avait fait ennemi du ministère, le chiffre des fonds secrets fut voté tel que M. Mole le demandait. Et, réduite à attendre des jours meilleurs, la coalition vaincue se dispersa.
Une nouvelle bruyante émut, vers cette époque, le monde politique.
Nous avons dépeint M. de Talleyrand; nous avons dit combien était fastueuse sa vanité dans le mal. Mais son impassibilité n'était qu'un masque. Comme le mépris des hommes et des principes faisait école dans son salon, il ne voulait point perdre le bénéfice de ce professorat honteux, et il avait soin de ne paraître que triomphant et moqueur. Au fond, il était incertain, combattu, humble dans sa tristesse et toumenté. Son immoralité de parade no répondant pas en lui à une forte nature, à une perversité énergi-
que, il s'y épuisa misérablement. Destémoignagnes tenus longtemps secrets, mais irrécusables, prouvent* que dans les dernières années de sa vie laméditation lui était amère, insupportable. Aha^onné à lui-même dans le silence des nuits, il tombait du haut de son orgueil factice dans d'inexprimables découragements , et à la lueur de la lampe qui éclairait la solitude de ses veilles, il lui arriva d'écrire des lignes par où semontraientle tumulte de ses pensées etles défaillances de son ftme, des lignes comme celles-ci, par exemple: « Voilà 83 ans écoulés! que de soucis ! que d'agitations ! que de malveillances inspirées ! que de complications fâcheuses ! Et cela sans autres résultats qu'une grande fatigue physique et morale, et qu'un sentiment profond de découragement à l'égard de l'avenir, de dégoût pour le passé ! »
Ainsi, sous la glace de son front, l'ironie perpétuelle de son regard, le calme de son maintien, et la permanence de son bonheur apparent, M. de Talleyrand cachait une vie pleine de luttes et de pusillanimité. Une fois sur la scène, il faisait volontiers étalage de son dédain pour la vertu. Mais il avait le cinysme du mal sans en avoir le courage. Il ne croyait même pas à son scepticisme ; il n'avait pas foi même en son immoralité : de sorte que tout était faux chez cet homme, jusqu'à ses vices.
S'il en faut croire quelques dévots personnages, la première communion de la fille de M"** de Dino aurait marqué, dans la vie de M. de Talleyrand, d'une manière étrange, décisive ; et il se serait laissé toucher à un point extraordinaire par le spectacle de la piété chez une jeune fille qu'il aimait tendrement. Ce qui est certain, c*est que M"* Pauline de Dino était d'une dévotion rare, et, de la part de son grand-oncla, l'objet d'une espèce de culte. M. de Talleyrand, d'ailleurs, avait une faiblesse de caractère à peine croyable, et personne plus que lui n'était propre à être gouverné par un enfant. Ce fut de ces données qu'on partit pour préparer l'œuvre de sa conversion.
On devine de quelle importance était pour
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lea prêtres une conversion semblable ! Ceux d'entreeux qu'animait un zèle sincère ponr la religion devaient s'en réjouir comme d'une sainte conquête; les autres y voyaient un bommage rendu k leur-empire, une bumiliation sans égale inQigée au parti de Voltaire, la preuve enPm que le catholicisme avait droit de suzeraineiésur les deux extrémités de l'existence de l'homme, sur la naissance et sur la mort. Du reste, l'ancien archevêque de Paris, le cardinal Talleyrand de Périgordj avait spécialement recommandé la conversion de son neveu k M. de Quélen, qu'il désira, dans cette pensée, avoir porfr successeur.
L'intérêt de l'Église fut merveilleusement servi par la duchesse de Dino. Fille du duc de Gourlande, et née par conséquent dans le voisinage des trônes, elle avait exercé longtemps le double pouvoir de Tesprit et de la beauté ; mais l'un dure plus que l'autre^ et, soit qu'elle voulût par un changement d'habitudes rajeunir sa vie, soit que les allures de la Cour trop bourgeoise de Louis- Philippe eussent fini par épuiser ses aristocratiques dégoûts, elle en était venue à soupirer après le faubourg Saint-Germain. En vain M. Thier» et les hommes nouveaux lui avaient-ils maintes fois représenté combien était peu probable la réconciliation dont l'espoir la tentait, et qu'elle oe trouverait jamais ailleurs ce qu'elle allait perdre en.s'éloigoant de l'entourage de M. de Tnlleyrand, c'est-à-dire le plaisir d'iufluer sur les affaires et celui d'avoir des gens d'esprit pour courtisans, elle s'obstina. Or, elle crut, -r- et celte croyance, s'assocîant à des sentiments religieux, lui en était devenue sans doute plus chère, — elle crut que sa paix avec le faubourg Saint-Germain serait faite le jour où elle aurait obtenu de H. de Talleyraad un désaveu public du passé. Elle y gagnait, dans tous les cas, deQulter la reine. Et l'entreprise n'avait rieu de chimérique, car la duch*jsse de Dino commandait irrésistiblement àla volonté de son oncle, douée qu'elle était d'une vive intelligence et d'un esprit ' cbarmant.
Aussi bien, U. de Talleyrand coounençait à faire sur lui même de fréquents retours, quoiqu'il se gardât soigneusement d'en laisser nen paraître k ceux de ses amis qui, comme MU. de Uontrond, Thiers etMignet, auraient eu droit de s'en étonner. Pendant l'année qui précéda sa fin, il demanda souventàsOD libraire des livres pieux; et sur un petit morceau de papier nous avons lu, tracée au crayon et de sa main, l'indication suivante:
M. d« TdUïJTtiid {8" portrait)
La Religion chrélietme étudiée dans le véritable esprit de ses maximes. Enfin, arrivé k cet état d'inertie morale où l'homme ne peut plus se suffire, et voyant se dresser de toutes parts autour de lui les fantômes de son cœur, il résolut d'appeler un prêtre. Ce fut à l'abbé Dupanloup qu'il s'adressa. Il n'était pas encore atteint de la maladie k laquelle il devait succomber, et sa vieillesse seule t'approchait de la mort.
L'abbé Dupanloup éprouvait pourM.i'eTalleyrand une répugnance extrême: prié à dîner, il refusa d'abord; mais, sur l'invitation de l'archevêque de Paris, il dut se prêter à des relations évidemment profitables k l'É-
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gliae. Une secrète inquiétude ragitait pourtant. N'était-il pas à craindre que la conversion de M. de Talieyrand ne fût une mystification cruelle préparée par son impiété, et comme une dernière comédie jouée audacteusemeut sur les bords du tombeau? Tout n^était-il pas possible à une dissimulHlion qui fut un des grands scandales de Thistoire? Tremblant d'être pris pour dupe, l'abbé Dupanloup aurait volontiers provoqué un éclat quipûtéclaircir ses doutes. Mais la politesse exquise de M. de Talieyrand le désarmait. Il se décida donc à lui écrire une lettre qui, rappelant des souvenirs de religion et de sacerdoce, fût de nature à arracher à M. de Talieyrand une réponse péremptoire. M. de Talieyrand répondit en effet, et sa réponse s'ouvrait par la phrase que voici : « Les sou- « veoirs que vous invoquez, monsieur Tahbé, « me sont tous bien chers, el Je vous remer- « cie d'avoir deviné la place qu'ils ont con- « servée dans ma pensée et dans mon <( cœur. » Entre le prince et Tabbé Dupanloup les relations continuèrent, la religion faisant le fond de leurs entretiens; et telle était Tinceititude d'esprit <ie Thomme qui passait pour le patriarche de rinrrédulilé, qu'il se laissa insensiblement amener nonseulement à ridée de remplir ses devoirs relig.eux, mais encore à celle d'abjurer publiquement sa vie. C'est ce qu'il lit dans une déclaration adressée au pape, et qui fut soumise à Tarchevêque de Paris. Le prince y confessait ses erreurs avec ujie humilité craintive. Seulement, il y en avait une qu'il u»'étudiait à excuser. L'arrhevéque de Paris ne voulut pas de la restiiciion et fil subir à l'acte des moditicatious auxquelles M. deTal leyrand se résigna, tant il était soumis et domi»té !
Cependant, il venait d'èlre atteint d'une maladie mortelle, et la nouvelle de ce qui se passait danb Tinlérieur perçait déjà, quoique vaguement, au dehors. Ce fut pour la portion la plus mondaine de l'entourage du prince un inej[primable sujet de surprise et de douleur. Que M. de Talieyrand eût fait iuterve^ nir dans ses adieux à la vie la religion et les
ordinaires pratiques du culte, des hommes comme MM. Thiers et Mignet ne pouvaient trouver cela que très convenable et très décent ;- mais dans la rétractation publique imposée au vieillard par qui la messe du Champde-Mars fut célébrée, il y avait, suivant eux, un outrage à l'ensemble des traditions révolutionnaires, et ils s'en indignaient. La colère était grande surtout chez M. de Montrond, homme d'Élat anonyme et génie clandestin, roué sans égal, perdu de mœurs et de dettes, possédant au plus haut degré la grâce dans l'impertinence et le dandysme de rincrédulité, causeur étincelant d'ailleurs, ami du roi, et- bien supérieur à M. de Talieyrand, duquel il disait: « Quine VadoreraUl il e$t si vicieitx l » M. de Montrond mita disputer aux prêtres son complice mourant une ardeur passionnée et violente. Tout fut inutile.
M. de Talieyrand avait toujours eu beaucoup de goût pour M. Thiers et pour M. Mignet. Il aimait leur genre de talent, Toriginalité de leur fraternelle fortune; et il flattait en eux des historiens; car ce sceptique, si profond et si complet en appîirence, se préoccupait avec une anxiété presque puérile du jugement que porterait sur lui la postérité. A son tour, M. Thiers avait été sensible aux avances faites à son mérite plébéien par un grand seigneur de la révo uiion. Il est vrai qu'au sujet du traité de la Quadruple- Alliance leurs relations s'étaient un peu refroidies, mais enfin elles ne s'étaient pas rompues, et M. TiÂers n'avait cessé d'avoir auprès du prince un facile accès: il crut remarquer qu^on essaya de l'éloigner dès que M. de Talieyrand fut tombé malade.
Le 17 mai, lessi^nes d'une mort prochaine devenant visibles, on présenta au prince, poui qu'il y apposât sa signature, la déclaratitm, objet de tant de craintes, de tant d'espérances. Il signa, l^eu de temps après, le roi parut, et Ton raconte que, touché d'une telle visite, le gentilhomme à l'agonie exprima Sri satisfaction en ces termes : « C'est <( le plus grand honneur qu'ait jamais reçu « ma maibon. » On raconte aussi — et c'est
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par des ecclésiastiques que. le faii^ quelque invraisemblable qu'il soit, a été sourdement propagé — que le roi ayant demandé à M. de Talleyrand s'il souffrait, et celui-ci ayant répondu: « Oui, comme un damné, » Louis* Philippe laissa tout bas échapper ce mot: i< Déjà? » mot que le mourant aurait en* tendu, et dont il se serait sur-le-champ vengé en donnant à une des personnes qui Ten* touraient des indications secrètes et redoutables.
Vint Tbeure suprême. La gangrène montait des entrailles vers la tète : les secours de rËglise furent apportés, et l'on récita les prières des agonisants. Le nombre des visi* teurs de marque était considérable, et nul obstacle n'était mis à leur admission, la duchesse deDino ayant intérêt à ce que les derniers moments du prince fussent entourés d'une publicité solennelle et incontestable. Or, parmi les personnages présents, quelle diversité de sénliments, de précautions, de discours I Quelques-uns s'affligeaient de l'appareil catholique de cetle mort ; la plupart y puisaient au contraire des motifs de consolations, et, entre autres, le duc de Noaiiles, M** de Gastellane. Beaucoup songeaient aux révélaUons curieuses qu'allait sans doute laisser après lui un homme qui avait passé un demi-siècle dans les coulisses de l'histoire ; ils ignoraient que ses Mémoires, déposés en Angleterre, ne devaientêtre ouverts, conformément à sa volonté, qu'au bout de trente ans.
Vers quatre heures du soir, on s'aperçut qu'il ne lui restaitphisque quelques minutes à vivre. Il avait néanmoins toute sa cannaisr sance et paraissait attentif aux prières. En entendant prononcer les noms de ses patrons, Charles, archevêque de Milan, et Maurice, martyr^ il ajouta d'une voix faible : « Ayez pitié de moil » Enfin, comme l'abbé Dupanloup lui rapportait ces mots de l'archevêque de Paris : « Pour M. de Talleyrand je don- « nerais ma vie, — Il aurait un meilleur « usage à en faire, répondit-il. » Et il expira.
Rien ne devait manquer à la pompe offi-
cielle de ses funérailles; mais le peuple, qui doutait de 9on âme, attaqua par des propos moqueurs Tinviolabilité de son cercueil.
Pourtant, chose bizarre et navrante 1 cet homme, qui fut traître à son pays, qui ntéprisa l'humanité, qui n'hésita jamais à immoler d'un trait de plume des millions de créatures humaines, qui trempa dans toutes les iniquités fameuses, qui fit de la politique une science sèche et dure à l'excès, abom»* nable et funeste, il se montrait, dans ses rapports privés, d'une bonté peu commune. Les gens de sa maison lui étaient dévoués. Se séparer d'un domestique était peur lui une peine si vive qu'il ne s'y pouvait ré* sondre. Il aima, il eut des amis.
N'importe. A qui touche aux destinées des peuples il faut plus qu'une certaine dis* position à compatir anx souffrances individuelles. L'existence poli tique de M. deTallejrand ne fut qu'un long scandale : il est juste, il est nécessaire qu'on la flétrisse. Par lui fut couvée, en effet, l'immoralité contemporaine, qui à son tour le soutint et le port». A son école se formèrent les philosophes de boudoir qu'on a vus depuis prendre le cynisme pour une preuve de supériorité et la corruption pour de l'esprit, plagiaires dm vice heureux, malhonnêtes gens à 1^ suite.
Mais, grâce au ciel, il n'est pas vrai que l'intelligence soit du partf de l'improbité. M. de Talleyrand, nous le répétons, el la vérité l'exige, M. de Talleyrand fut um homme médiocre. M. d'Hauterive eut le mé^ rite des travaux diplomatiques dont il usurpa, lui, tout l'honneur. Les traités sur lesquels on lit sa signature en qualité de serviteur de Napoléon, Tépée de son maître les avait conr olus. Repoussé par l'Empereur après l'avoir été par la République, il ne prévit pas le retour des Bourbons, et ne le jugea possible ^ que lorsqu'ils entrèrent dans Paris. Les Cent-Jours prirent au dépourvu sa prévoyance, si follement vantée! Au congrès de Vienne, et bien que le partage des dépouilles du monde eût fait naître entre les Puissances victorieuses des dissidences dont un négociateur habile pouvait aisément tir^
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profit, il ne BOt empêcher ni la formation du royaume des Pays-Bas, qui devait nous servir de barrière au Nord, ni celle du royaume de Sardaigne, qui devait nous servir de barrière au Midi ; il s'allia, contre Tempereur de Russie, qui nous aimait, à TAngleterre, qui travaillait ardemment à notre ruine; il ne put rien, absolument rien, pour le roi de Saxe, notre allié le plus fidèle; et, au lieu de donner pour voisin à la France, sur les bords du Rhin, une Puissance secondaire, ainsi que la Russie le proposait, il contribua, par imbécillité ou trahison, à établir à nos portes la Prusse, Puissance principale et hostile. Il fut incapable de se maintenir sous la Restauration, à laquelle Fouché luimême, le régicide Fouché, s'était rendu nécessaire. 11 n'eut point de part à Tavènement de Louis-Philippe, tam son influence était nulle en 1830! Dans les Conférences de Londres, réduit à un rôle tout à fait subalterne, il fut mis honteusement en dehors des délibérations qui avaient pour objet la destruction des forteresses élevées contre la France, et on lui fit signer le traité des vingt-quatre articles, appendice à ceux de 1815. Il ne connut la Quadruple-Alliance qu'après sa conclusion, et il permit qu'onlui en attribuât Ja pensée. Humilié par lord Palmerston dans sa fatuité de grand seigneur, il se détacha, pour se venger; des Whigs et de l'AngleteiTe, et prit parti pour la politique continentale, lui à qui d'ignorants panégyristes ont prêté des vues si persistantes et si profondes. Enfin, rappelé de Londres, il fut obligé, pour retenir un reste d'influence, de s'abaisser aux fonctions de flatteur, et il s'attira un jour, de la part de M. Thiers, cette exclamation cruelle : « Que M. de Talleyrand,
(( sous Napoléon, se soit fait le courtisan de c( la gloire et de la grandeur, à la bonne « heure; mais se faire le courtisan de « ceci ! . . . » Donc pas un fait qui prouve la capacité de M. de Talleyrand.
A la vérité, il a traversé beaucoup d'orages, et il est mort dans son lit. Mais, pour se tenir debout dans les hautes régions de la politique, quand on n'aspire qu'à cela, que faut-il ? Avoir une âme d'esclave ; savoir être infidèle au malheur et ingrat ; ramper dans la tyrannie ; ne sentir ni l'orgueil des choses sublimes, ni l'ambition des vastes desseins; être assez médiocre pour qu'on dédaigne de vous haïr, et assez vil pour qu'on se serve de vous, même en vous méprisant. On appelle cela le génie de l'homme heureux ! Ah ! qu'on descende jusqu'aux plus humbles conditions ; qu'on regarde ce malheureux aux prises avec la misère ; qu'on calcule l'étendue des ressources qu'il est obligé de mettre en œuvre pour échapper à la faim, la force de volonté qu'il emploie contre le désespoir... «Vous vous croyez un « grand homme. Monsieur le comte, parce « que vous êtes un grand seigneur, dit « Beaumarchais. Eh morbleu ! perdu dans « la foule obscure, il m'a fallu déployer plus « de science pour subsister seulement qu'on « n'en a mis depuis cent ans à gouverner « toutes les Espagnes. » Non, le génie n'a point le succès pour mesure. La vraie grandeur ne reste pas si aisément impunie. Seul, abattu, exilé sur un point de la mer, et tenant fixés sur son impuissance les regards de l'univers inquiet. Napoléon était plus imposant qu'au sommet de sa fortune, où l'appareil du souverain pouvoir le cachait à demi.
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Travaux légielatifs dans Tannée 1838; lois sur Torganisation départementsle, sur Tétat-major, sur les justices de paix, sur les aliénés. — Finances : question de la conversion des rentes. — Exposé des doctrines financières de M. Jacques Laffitte : théorie de la dette perpétuelle. — Nécessité d'abolir Tamortissement. — Etat moral de la société. — Agiotage. — Qiiestion des chemins de fer. — Le principe d'autorité défendu par le parti démocratique, abandonné par TEkat. — Rapport de M. Arago. — Comment la question est résolue.
Les travaax législatifs de Tannée 1838 furent très importants, non par leurs résultats, mais par leur objet : il convient de les passer en revue.
Nous ne nous arrêterons pas à la loi sur les attributions des conseils généraux et d'arrondissements : hérissée de détails stériles et conçue dans Tesprii le plus étroit, elle ne changeait rien au mécanisme administratif que nous avons eu déjà occasion de décrire, et elle signalait dans la bourgeoisie une ignorance complète des premiers rudiments de la science politique. Il ne saurait y avqir, en effet, dans la société que deux forces: la commune, qui répond à Tidée d'association, et I'état, qui répond à l'idée de nationalité. Quant à Tautorité départemei^tale, sa destination ne doit être évidemment que de mettre «n rapport ces deux forces essentielles. Les Chambres travaillaient donc à une œuvre puérile et vaine, lorsque, n'ayant encore rien fait pour constituer la Commune, elles essayaient de constituer le Département.
La chambre élective eut ensuite à organiser l'état-major général de l'armée. La France entretenait sur pied 280,000 hommes, répartis en 53 régiments de cavalerie, 88 régiments d'infanterie et les armes spéciales. Ce fut sur ces données, bien qu'elles fussent variables de leur nature, qu'on s'appuya pour fixer le cadre des maréchaux et des généraux. Il fut décidé que le «nombre des maréchaux serait de six en temps de paix et de douze en temps de guerre ; que le cadre des officiers généraux se diviserait en deux classes ; l'une d'activité et de disponibilité, com-
prenant 80 lieutenants-généraux, et 460 maréchaux-de-camp, et l'autre de réserve : que les lieutenants-généraux, à l'âge de 6S ans accomplis, et les maréchaux-de-camp, à l'âge de 62, cesseraient d'appartenir à la première section pour passer dans la seconde ; que les officiers généraux ne seraient admis à la retraite, à titre d'ancienneté, que sur leur demande, à l'exception de ceux qu'un conseil d'enquête aurait reconnus incapables de continuer à servir active ment, ou à faire partie des cadres de l'armée. Ces dispositions présentaient un inconvénient grave, celui d'établir une règle dont rinflexibilité, trop absolue, tendait à priver le pays de services quelquefois précieux et nécessaires. Mais^ par là, on coupait court à l'arbitraire ministériel; on empêchait les héros d'antichambre décharger de leur présence inutile les cadres de l'activité ; en un mot, on arrachait l'armée au régime du bon plaisir. Aussi la loi fut*elle acceptée avec faveur par l'opinion, tant la conduite des divers gouvernements subis par la France avait décrié le principe d'autorité !
De toutes les institutions trouvées par nous dans le glorieux héritage de nos pères, pas une qui. eût été aussi bienfaisante que celle des juges de paix : on n'aurait dû, par conséquent, y toucher qu'avec beaucoup de réserve et de prudence. C'est ce que les Chambres ne comprirent pas assez. Elles crurent qu'en étendant les attributions des juges de paix, elles fortifieraient l'institution. C'était l'altérer, au contraire, et en compromettre les avantages. Le juge de paix est la
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loi vivaDte ; son autorité a cela d'admirable . que par essence elle est paternelle. Organe de ces traditions d'équité dont la source est au sein de Dieu, il Faut, pour que la spécialité sainte de sa mission ne soit point dépassée, qu'il juge avec simplicité de cœur : y avait-il sagesse à faire sortir ces magistrats du pauvre, de la sphère des choses simples et des procès sommaires, pour les accabler d'une besogne qui, exigeant une connaissance approfondie des lois écrites, risquait de remplacer le conciliateur par le jurisconsulte et l'homme par le fonctionnaire ?
Mais, du mains, la loi sur les justices de paix n'était qu'imprudente : celle qu'on rendit sur les aliénés fat presque odieuse ; car elle mettait à la merci du pouvoir administratif la liberté de« tout individu ^t/5j9^c^ d'aliénation mentale.
Ici se présente une question qui mérite d'être exposée d^une manière complète, à cause de l'ébranlement qu'elle imprima aux esprits et parce qu'elle se lie à des considérations d'un ordre supérieur.
S'il est un droit incontestable, c'est celui qu'a tout débiteur de se libérer en rendant la somme qu'on lui a prêtée. Aussi les auteurs du code civil avaient-ils écrit dans l'article 1911 : « Toute rente constituée en perpétuel « est essentiellement raehetable. »
L*État pouvait-il réclamer le bénéfice du droit reconnu par le code civil à tout débiteur ? Serait-il admis à dire aux rentiers : « Je vous ai payé jusqu'à ce jour un intérêt « de 5 francs pour un capital de 100 francs: « voici 100 francs ; et nous sommes quittes. » Telle était, dans toute sa naïveté, la question à résoudre, et il était d'une haute importance qu'elle fut résolue en faveur de l'Etat.
En effet, l'intérêt de l'argent, k cette époque» étant descendu au dessous de 5, l'Ëtat n'aurait pas manqué de prêteurs disposés à lui fournir, en échange d'une rente de 4 francs, par exemple un capital de 100 francs, au moyen duquel il aurait éteint une rente >de 5 francs, ce qui aurait, comme on voit, diminué d'un cinquième la somme des rentes annuellement payées par le trésor.
Que si les rentiers avaient préféré à l'avantage d'être remboursés celui de toucher 4 0/0 de leur capital resté aux mains de l'Etat, on leur aurait laissé le choix.
Il ne s'agissait donc pas de réduire les rentiers, mais de les rembourser. Seulement, la conversion leur eût été offerte comme un moyen d'échapper, s'ils l'avaient voulu, à l'exercice du droit qu'avait l'État de rembourser.
On avait, par conséquent, mal posé la question en disant : Conversion des rentes; il aurait fallu dire : Remboursement des rentes, avec faculté de convertir.
Qui le croirait ? sur le mérite d'une opération si légitime, si fructueuse, si impérieusement commandée à l'Etat, et par la pénurie du trésor, et par la misère publique, les débats les plus acharnés s'engagèrent.
Les adversaires de la conversion trouvaient la mesure illégale, s'appuyant sur les mots rentes perpétuelles qui se trouvaient dans le Grand-Livre. Ils invoquaient la loi du 9 vendémiaire an VI, laquelle n' avait mit au néant les deux tiers de la dette publique qu'en déclarant l'autre tiers exempt de toute retenue présente ou future. Ils s'apitoyaient sur le sort des petits rentiers qu'on allait frapper inexq;rablement dans le revenu sur lequel ils avaient compté pour leurs vieux jours et qui était le fruit de leurs laborieuses économies. Sous le nom de conversion, s'^ criaient-ils, c'est une spoliation qu'on demande. Consentirons-nous à une banqueroute déguisée ?
Mais les partisans de la conversion répondaient par des considérations décisives. Que signifiaient ces expressions du Grand Livre, dont on prétendait s'armer contre Topérar tion, ces expressions rentes perpétuelles? N'était-il pas évident que le législateur les avait employées en opposition avec celle-ci : rentes viagères? Et s'il y avait eu ineomr patibilité grammaticale entre les mots rente perpétuelle et rente raehetable^ comment expliquer l'article 1911 du code civil : « Tonte « rente constituée en perpétuel est essen* « tiellement raehetable » ? Eh quoi ! .le droit
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conféré par le code à chaque citoyen dans son intérêt propre, on osait le disputer à l!£tat voulant Texercer dans Tintérèt de tous I On rappelait la loi du 9 vendémiaire an YI? Mais rembourser était-il synonyme de retenir ? Chose étrange ! on dépouillait len reutiers en leur rendant ce qu'ils avaient prèle, ou plutôt, ce qu'ils élaient censés avoir prêté! car, lorsque la loi du 9 vendémiaire fut portée, les rentes ne valaient pas plus de 9 ou 10 francs. Or, c'était pour ces rentes, achetées 9 ou 10 francs par quelques-uns des possesseurs actuels, que TEtal offrait 100 fr. Et Ton appelait cela une spoliation,' une banqueroute déguisée !
Quant au sort des petits rentiers, atteints dans leurs revenus, était-il plus lamentable que la destinée de tant de malheureux cultivateurs, de tant de journaliers, privés de revenu* quelquefois privés de salaire? Si Ton plaignait le pauvre qui touche une rente, que ne phiignaii-on davantage le pauvre, plus pauvre eucore, qui la paie? Que ne descendait-on sur les pas du fisc, qui descend partout, dans ce» abîmes de misère d'où sort l'impôt, déplorable trésor dont chaque parcelle, représente une souffrance ? Mais non : les riches propriétaires et les financiers opulents pourvus de renies, voilà ceux dont on prenait en réalité la défense en ayant l'air de plaider seulement la caui^e des petits rentiers. Et la preuve, c'est que les adversaires de l'opération étaient des gens de Cour, des écrivains du Journal des DébatSy desbanquiersou amis de banquiers, et les mêmes qui, à la nouvelle des désastres de fiyon couvert d'une population affamée, révoltée, avaient indiqué la mitraille pour tout remède, trouvant sans doute que, de la part des tisseurs, le crime étjciit grand d^avoir manqué de pain !
La polémique en était à ce point de violence et d'emportement, lorsque, le 17 .avril (1838), la discussion s'ouvrit à la Chambre. La Cour ne voulait à aucun prix de la conversion ; mais la mesure avait pour eile la majorité de la commission s*exprimant par l'organe de M. Antoine Passy, la majorité
des députés, et enfin l'opinion pnblique, qui s'était prononcée hautement.
Le chiffre des rentes 8 0/0 inscrites sur le Grand-Livre s'élevant à 134 millions, l'opération proposée eût réalisé une économie de plus de 13 millions par an, alors même qu'elle n'aurait eu pour résultat que de substituer à chaque rente de 5 fr. une rente de 4 fr. 1/2. Mais elle devait avoir un résultat bien plus utile encore, quoiquemoios direct; et c'était celui-là qui frappait surtout les bons esprits. La^bnisse de l'intérêt de l'argent, a dit Turgot, c'est la mer qui se retire, laissant à sec des plages que le travail de rhomme peut fécon<ler : définition magnifique et juste! Le haut prix des capitaux, voilà le despotime, que consacie la civilisation moderne, lourd despotisme, qui arrête l'essor de l'industrie, enchaîne l'activité humaine, et soumet l'intelligence à une suzeraineté aussi grossière quinepte. Faire baisser rintérêt des effets publics, c'est faire baisser celui des capitaux que réclament l'industrie et l'agriculture ; parce que le prix des rentes payé par TLtat est un prix régulateur, parce qu'il sert de terme de comparaison dans les transactions particulières, parce que c'est, en un mot, le thermomètre sur lequel se mesurent les exigences du capitaliste. Augmenter la valeur du travail, affaiblir la tvrannie de Targent, diminuer la prime payée à l'oisiveté par un ordre social corrompu, tendre è ranimer dans le pauvre le sentiment de sa dignité, telles étaient les conséqjiences certaines, bien qu'éloignées, de la mesure en discussion.
Aussi nul doute sur l'adoption du principe. Mais, pour rap|ilication,àquel système convenait-il de s'arrêter? On en avait proposé deux«
Le premier consistait à ém>Utre » pour rembourser le capital des rentes S p. 0/0, d'autres rentes inférieures et que néanmoins rÉtatpouvait vendre, vu le cours du marché, à 100 fr., c'est-à-dire au pair (1). De sorte
1. Personne n'ignore qu'émettre un fonds au pair^ c'est émettre une renie qui coûte 100 fr. ; et qu'émettre un fonds au-dessous du pah\ c'est émettre une rente qui} vu le cours du marché, coûte moins de 100 fr.
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que FEtat, pour chaque rente de 4 fr. émise par lui, aurait reçu 100 francs, avec lesquels il aurait remboursé le capital d'une rente de 5 fr. ; à moins que les possesseurs d'une rente de 5 francs n'eussent consenti à en toucher seulement une de 4, ce qui, pour l'État, serait revenu au même et lui aurait toujours procuré un bénéfice d'un cinquième.
Le second consistait à émettre, pour racheter le capital des rentes 5 0/0, d'autres rentes inférieures, et coûtant, vu le cours du marché, moins de 100 francs, c'est-àdire étant au dessous du pair.
Voici quelle était la différence des deux systèmes :
Les remboursements se font toujours au pair, c'est-à-dire à 100 francs. Que l'État, lorsqu'il a emprunté, ait reçu en échange de la rente émise par lui", un capital de 100 fr. ou un capital moindre, 'peu importe : c'est toujours un capital de 100 fr. qu'il s'oblige à rembourser le jour où il voudra s'affranchir du paiement de la rente, quelle qu'elle soit.
Lors donc que l'État émet des rentes au pair^ recevant 100 francs pour chacune d'elles, il ne sera pas tenu plus tard à rendre un capital supérieur à celui qu'il aura reçu en réalité ; et, par conséquent, cette opération n'entratne aucune augmentation de capital dans la dette publique.
Lorsqu'au contraire, l'État émet des Yentes au-dessous du pair^ comme il touche pour chacune d'elles moins de 100 francs, il se charge de l'obligation de payer plus tard, pour les racheter, 100 fr.; c'est-à-dire un capital supérieur à celui qui est entré dans ses caisses. D'où résulte dans la dette publique une augmentation de capital.
Ainsi, la dette se compose de deux choses qu'il importe de ne pas confondre : le capital et l'intérêt. Il peut arriver que parallèlement au premier, qui s'accroit, le second diminue. Et e'est même là le résultat nécessaire de toute conversion au-dessous du pair (1).
1. Pour fixer les idées de ceux qui ue sont pas habitués au lan^^age financier, supposons que TËtat émette cinq rentes de 3 fr. C'est comme s'il s'obligeait à payer aux
Tels étaient les deux modes mis en présence. Ce fut sur leur valeur comparative que porta la discussion presque tout entière ; et parmi ceux qui combattirent le second, nul ne le fit avec plus de puissance que M.Garnier-Pagès. Jusqu'alors on l'avait cru étranger à l'aride science des chiffres, et la surprise vint s'ajouter à l'impression profonde que produisit son éloquence, aussi vive que substantielle et entraînante quoique austère. Il rappela d'abord que l'amortissement était une caisse alimentée par l'impAt et créée pour éteindre par des rachats successifs de rentes, le capital de la dette publique. Or, augmenter par une conversion au-dessous du pair un capital que l'amortissement avait précisément pour but de diminuer, c'était, suivant l'orateur républicain, faire une opération insensée, puisque c'était enlever aux contribuables d'une main beaucoup plus qu'on ne leur rendait de l'autre. Au lieu de cela, U. Garnier-Pagès proposait de convertir au pair, par l'émission d'une rente qui pût être vendue 100 francs, c'està-dire par l'émission du 4 pour 0/0.
Mais si ce système était le plus simple, s'il avait l'avantage de réduire l'intérêt de la dette sans en augmenter le capital; s'il aUégeait les charges du présent et n'empiétait point sur l'avenir, n'offrait-il pas en revanche' un grave danger? C'est ce que fit ressortir avec beaucoup de force etd'autorité un financier célèbre, U. Jacques Laffitte. Que l'État, disait-il, propose aux rentiers de les rembourser, il en a le droit assurément, mais il a le plus pressant intérêt à ce que
préteurs nouveaux une somme annuelle d'intérêts montant à 15 fr. Or, si les rentes 3 pour 0/0 se vendent à la Bourse 80 fr., l'Etat, pour les cinq rentes émises, aura reçu cinq fois 80 fr. ou 400 fr., qui lui serviront à éteindre au pair quatre rentes de 5 fr., ou, en d'autres terme», à se décharger de l'obligation de payer annuellement aux préteurs anciens une somme d'intérêt montant à 20 fr.
Bénéfice sur Tintérèt annuel : 5 fr.
Mais si, plus tard, il faut qu'il rembourse le capital des cinq rentes de 3 fr., ne pouvant le rembourser qu'au pair, c'est-à-dire en offrant 100 fr. par rente, il devra donner &00 fr., au lieu de 400 fr. qu'il aura reçus.
Perte sur le capital : 100 fr.
De sorte que l'opération aura eu ce double effet de diminuer la dette quant aux intérêts à servir, et de l'augmenter quant au capital à rembourser.
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ses créanciers actuels demeurent dans la rente en subissant la conversion. Quel embarras en effet pour le trésor, si, chassés tumultueusement de la Bourse, les rentiers se décidaient tous pour le remboursement! Pressé, accablé, TÉtat serait-il en mesure de faire face à toutes les demandes? Non, bien évidemment. Et alors quelles clameurs!
quelle panique! Une pareille crise pouvait devenir terrible, et c'était le comble de Timprudence que de Taffronter. M. Jacques Laffitte concluait de là que, tout en réduisant les rentes, il fallait ménager à leurs posses* seurs un attrait qui les portât à préférer la conversion au remboursement. Et cet attrait, il se trouvait dans l'émission du 3 i/2 pour 100 à 83 fr. 33, parce que, dans ce système, les rentiers avaient pour se consoler de la diminution de leur revenu, l'espoir de gagner un jour' sur le capital, tandis que la conversion au pair leur imposait une perte sans compensation (1).
Les deux camps une fois dessinés, chacun courut à celui où l'appelaient ses instincts, ses intérêts, ses prédilections personnelles ; mais bientôt la mêlée parlementaire devint
i. Dans le système soutenu par M. Laffite, le rentier aurait pu dire : a Si j'exige de l'Etat qu'il me rembourse, ( je me verrai en possession dVn capital que j'aurai peut- « être de la peine à placer ou que je placerai mal. Eh « bien, l'Etat m'offre pour un ca)'ital de 83 fr. 33, une « reute de 3 fr. i/2, c^est comme s'il m'offrait, pour un ca- « pital de 100 fr., une rente de 4 fr. 20. Au heu de 5 fr. « que je touche aujourd'hui, je ne toucherai donc plus que « 4 fr. 20. Mais, en revanche, les rentes 3 1/2 que je vais « posséder, et qui ne valent en ce moment que 83 fr. 33 c. « vaudront davantage dans quelque temps, puisque dans H les époques de pais et de calme, les rentes tendent tou- « iours à la hausse, surtout quand elles ne sont pas au- « dessus du pair, comme les rentes 5 pour 0/0. Donc, en a me résignant à perdre momentanément quelque chose « sur les intérêts, je me prépare à la chance heureuse et « presque certaine de gagner beaucoup sur le capital, M quand il me plaira de vendre mes rentes. »
Dans le système soutenu par M. Garni er-Pagès, le ren- ^ tier se trouvait, dans une position bien difTérenle. Car, à la place de sa renie de 5 fr., on lui en offrait une moindre et qui avait déjà atteint le pair. Or, il y a deux raisons pour que ces rentes au pair ne soient pas susceptibles d'une grande hausse. La première, c'est que, pour des motifs qu'on verra plus bas, il a été interdit à Tamortissèment de les racheter, aussitôt qu'elles ont dépassé le pair; et l'on sait que le prix d*une marchandise 8*élève d'autant moins qu'elle a moins d'acheteurs. La seconde, c'est que les rentes qui ont dépassé le niveau du pair se trouvent par cela seul menacées d'une conversion prochaine, ce qui tend à les discréditer.
si confuse, et de si épaisses ténèbres descendirent sur le champ de bataille, qu'il n'y eut plus moyen de s'y reconnaître.
Convertissons au pair, disaient les uns avec M. Garnier-Pagès ; mais on leur répon* dait : Prenez garde ! tous les rentiers vont affluer au trésor : l'opération sera impos* sible.
Convertissons au-dessous du pair, disaient les autres avec M. Jacques Laffitte ; maison leur répondait : Vous augmentez ainsi le capital que l'amortissement est destiné àra* cheter; et ne voyez- vous pas combien il est absurbe de faire perdre à TÉtat par Tamor* tissement plus qu'il ne gagnerait par la conversion? l'opération serait ruineuse.
De part et d'autre on avait tort, et le tort venaitdd ce que nuln'avait compris qu'avant d'aborder le problème de la conversion, il aurait fallu abolir ramortissement.
L'amortissement aboli, l'argument tiré de Taugmenlation du capital tombait de luimême. Car il importait peu, au point de vue financier, que le capital de la dette publique fût indéfiniment accru, si on le considérait comme ne .devant jamais être racheté. Cette augmentation, dès lors, devenait un fardeau purement nominal^ et le meilleur système, sous le rapport, exclusif, de l'économie à réaliser, se pouvait résumer de la sorte : Augmentons indéfiniment le capital de la dette, charge fictive, et réduisons indéfiniment l'intérêt de la dette, charge réelle.
Rien, d'ailleurs, n'eût été plus facile que de prouver combien l'institution de l'amortissement était onéreuse et insensée'. C'est ce que sentait parfaitement M. Laffitte. Lui aussi, il avait cru autrefois aux merveilles tant vantées de l'amortissement; mais, depuis, il était bien revenu de son illusion ; et il avait, en matière de finances, trop de sa* gacité pour ne pas voir que le système des conversions au-dessous du .pair avait un corollaire inévitable dans la suppression de l'amortissement. Il n*osa point la demander, cependant, convaincu peut-être que devant
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une réforme aussi radicale la Chambre reculerait épouvantée. Et cette réserve de M. Laffitte était d'autant plus remarquable qu'il n'avait pas craint d'exposer dans le cours de la discussion des théories de la plus brillante audace, théories dont il n'est pas sacs intérêt de présenter ici au lecteur un résumé rapide.
Lorsque la conversion des rentes fut soumise àla discussion, le capital de la dette publique en France ne s'élevait pas à moins de 2 milliards 800 mille francs. Quel moyen d'éteindre une dette aussi énorme? Ajouter au budget un impôt de près de trois milliards? Y songer, c'était folie. Maintenir l'amortissement? L'expérience l'avait déjà condamné comme le plus ruineux des mensonges. Que faire donc? Il fallait, suivant M. LafQtte, tendre constamment, et par une série de conversions au-dessous du pair, à réduire l'intérêt de la dette publique, sauf à en considérer le capital comme une quantité imaginaire, dont il n'y' avait pas lieu par conséquent de redouter l'augmentation indéfinie. Ainsi, M. Laffitte élevait dans le lointain, devant les yeux éblouis de la Chambre, des montagnes de milliards, et il lui criait de ne pas s'etTrayer, que c'étaient là de fantastiques apparitions ; que, d'ailleurs, les progrès de la richesse publique avilissaient les capitaux en les multipliant; que les perfectionnements dus au génie de l'homme influaient aussi sur la baisse de l'intérêt, en rendant les chances de l'industrie moins incertaines; que les mines fournissaient plus de métaux qu'on n'eu consommait; que le jour viendrait où la valeur de 100 francs serait représentée par 1 au lieu de l'être par S ou pari. M. Laffitte n'hésitait donc pas à prononcer ces mots, qui embrassaient tout son système : augmentation indéfinie du capital, puisqu'on ne doit jamais le rembourser, et diminution indéfinie de l'intérêt, puisque chaque année on le paie; ce qui revenait à ceci : Perpétuité de la dette publique.
Sous le rapport exclusivement financier, lé système . de M. Laffitte était assurément
fort acceptable ; mais pour peu qu'on en voulût peser les conséquences politiques, morales et sociales, la question s'agrandissait; elle se liait aux plus mystérieux phéno* mènes de la production, aux plus formidables secrets de Tart de gouverner, et elle était alors de . nature à provoquer des objections d'une portée immense.
Et d'abord, il y avait quelque chose de bizarre à déclarer le capital de la dette irremboursable, lorsque, pour en réduire l'intérêt par des conversions successives, on était obligé de s'appuyer sur le droit de remboursèment. Et puis, l'on pouvait dire à M. Laffitte :
La perpétuité de la dette entraîne la perpétuité du mouvement des fonds publics : éterniser le flux et le reflux des foiids publics, est-ce un bien? Est-il convenable de laisser au capitaliste la facilité d'échanger sa condition contre celle de capitaliste, et cela en présence, entre les mains de l'État, caissier immuable de la Bourj^e? Les fonds publics sont un centre oix viennent se réfugier les capitaux qui surabondent : est-il utile que ce centre existe? Car enfin, la surabondance de l'argent diminue sa cherté, elle élève proportionuellempntla valeur de l'industrie ; elle offre aux travailleurs, à des conditions moins dures, les instruments de travail qui leur manquent : pourquoi mettre obstacle à d'aussi heureux effets de la surabondance de l'argent? Si le capitaliste a dans les fonds publics un asile, il ne sera plus forcé de respecter dans le travail la source unique dé son revenu; il en deviendra, vis-à-vis du travailleur, plus exigeant, plus injuste peutêtre; sur du placement de ses capitaux, il se sentira sollicité puissamment à l'oisiveté, et, s'il succombe à la tentation, son activité personnelle sera un trésor perdu pour ses sem- # blables. Pour que le travail ne fût pas opprimé par le capital, au moins faudrait-il les placer l'un à Pégard de l'autre, dans des conditions d'égalité aussi parfaites que possible. Donc il faudrait que la rente cessât de faire concurrence à l'industrie, ce qui n'arrivera jamais si la perpétuité de la dette nous con-
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damne à laisser éternellement ouvertes les portes de la Bourse. Ehl leoapitalisle n'a-t-il pas déjà sur le travailleur cet iocalculable avantage, qu'il n'est pas pressé, lui, par Taiguilion du moment, et qu'il peut toujours s'écrier: à demain la oonolusion du marché? Si à cette première cause d'iNégalité on en ajoute une seconde, résultant des fonds publics, n'est-il pas à craindre que des deux puissances aujourd'hui en lutte, l'une ne soit poussée à la tyrannie par la conscience de sa force, et l'autre à la révolte par le sentiment amer de sa faiblesse? Vous donnez au CAPITAL un moyen de placement indépendant du travail : le travail a-tril un moyen de placement indépendant du capital? Pourquoi une inégalité aussi monstrueuse, aussi funeste à toutes les classes, par les tiraillements dont elle complique l'œuvre de la production, par les désordres qu'elle enfante, par les haines qu'elle excite, par les ressentiments qu'elle entretient ? Et si des considérations économiques on passe aux consi dératious politiques et morales, quelle source nouvelle d'appréhensions ! La perpétuité des fonds publics! mais c'est l'asservissement indéfini d'une partie de la nation à tout pouvoir mauvais qui suspendrait sur elle la menace d'une banqueroute; c'est l'éternité promise à l'agiotage.
On jugera aisément par la nature des objections qui viennent d'être présentées combien était redoutable la portée des questions soulevées par TA. Laffitte. Lui, cependant, il se montrait tout-à-fait rassuré sur les suites de son système. Loin d'admettre que le mouvement des fonds publics dût être glacé ou arrêté, il le voulait permanent, accéléré, éternel. Suivant lui, il y avait dans la société, des capitalistes peureux, toujours prompts à se cacher. Il y en avait d'autres •qui, infirmes, intelligents, cheminaient d'un pied boiteux vers la production. Si les fonds publics n'étaient pas là pour les séduire, pour les attirer, pour donnera leurs richesses «du mouvement et de la vie, qu'en résulterait-il? Que ces richesses seraient en partie perdues pour l'industrie. Et qui en soufFri- |
rait? Le travailleur. Les fonds publics étaient bien, à la vérité, les Invalides des capitatuc; mais il importait de remarquer que dans cet hospice, les capitaux ne s'y rendaient pas pour s'y endormir, pour y séjourner. Le mouvement des fonds publics n'était après tout qu'un moyen do faire passer les capitaux des mains de ceux qui ne sauraient les employer ou perdraient un temps précieux à leur chercher un emploi, aux mains de ceux qui sont en état de les aller sur-le-champ offrir à l'industrie. Il en résultait donc une succession plus rapide dans les offres de capitaux, et le prix de Targent, par l'effet de cet abaissement même, tendait à s'abaisser. Seulement, il fallait faire en sorte que les fonds publics n'attirassent point par la séduction du haut prix les capitaux de Thomme actif, aussi bien que les capitaux de l'oisif; et c'était précisément pour cela qu'il convenait qu^au moyen de conversions successiveâ, l'intérêt de la dette fût réduiLdeplusen plus. Car, par la réduction de l'intérêt, on arrivait à ces deux résultats également avantageux : i'' d'ôter au capitaliste intelligent et assez bien placé pour trouver d'habiles industriels l'appÀt funeste qui l'aurait retenu dans les fonds publics; 2"* d'en écarter celui qui pouvait encore travailler utilement pour la soiciété, mais qui, si l'iniérêt payé par l'Etat était considérable, ne demanderait pas mieux que d'échanger une vie de travail contre une vie de loisir.
Ainsi, dans les idées de M. Laffitte, la rente cessait d'être une prime offerte à l'oisiveté de certains capitalistes; elle devenait, au contraire, un moyen d'obvier à la paresse de certains capitaux, et devait acquérir de la sorte une véritable importance sociale.
Quant au danger d'établir entre le gouvernement et les rentiers des relations de dépendance trop étroites, M. Laffitte ne pensait pas que ce fût un mal que d'intéresser les citoyens au maintien de l'ordre traditionnel, par la crainte des éventualités caiamiteuses que les révolutions entraînent. Et enfin, pour ce qui concernait l'agiotage, si déplorable^ ment alimenté par les fonds publics, M. Laf-
fitle affirmait qu'en rasant la Bourse on ne ferait que déplacer Fagiotage, Tamour du jeu étant dans la nature humaine, comme le prouvaient bien tant de paris extraordinaires, ouverts sur l'échange de presque tous les produits.
On le voit, la conception financière de M. Laffitte avait une valeur incontestable dans son rapport avec Tordre social que la bourgeoisie avait fondé et voulait maintenir. Mais en proclamant indestructible le temple de l'industrie moderne, en demandant, pour toute réforme, qu'on régularisât le banquet servi depuis si longtemps à d'insoucieux et immobiles convives, M. Laffitte n'avait point pressenti l'avènement de la société future, de celle que notre intelligence conçoit et cherche, de celle que notre cœur devine par de là l'horizon ténébreux et borné.
Quoi qu'il en soit, la discussion n'eût, à la Chambre, aucun caractère de grandeur. On se contenta d'opposer des chiiTres à des chiffres; et, tandis que les partisans de la mesure se divisaient sur le choix du mode à adopter, ses adversaires allaient partout sonnant l'alarme et disant, de la conversion au pair, que c'était une spoliation véritable ; de la conversion au-dessous du pair, que c'était un scandaleux encouragement à l'agiotage.
« Par l'augmentation du capital, criaient à M. Laffitte les gens de Cour, vous prétendez offrir aux rentiers une compensation? Mais, pour qu'ils en pussent profiter, il faudrait qu'ils vendissent leurs rentes. Or, les vrais rentiers sont les pauvres gens qui n'ont cherché dans la rente que \e repos, et qui vivent les yeux constamment fixés sur le revenu. A qui donc profitera cette augmentation de capital dont vous nous vantez les avantages? Aux rentiers de passage, à ceux qui vendent des rentes et qui en achètent pour les revendre, à des spéculateurs enfin, race impure qu'on ne saurait favoriser sans honte et sans péril. »
A quoi les disciples de M. Laffitte répondaient : a Qu'il y avait injustice et mauvaise foi à confondre avec Tagiotage le profit tiré de
l'augmentation du capital; que la majorité des vrais rentiers, des rentiers sérieux se composait d'hommes qui étaient entrés dans la rente, non pour s'y bercer dans une paresse sans fin, mais pour y attendre l'occasion de retrouver leur capital, quand le moment serait venu pour eux, soit d'établir leurs fils, soit de marier leurs filles, soit d'exploiter quelque idée utile; que c'était à ceux-là que l'augmentation de capital profiterait, et qu'à ceux-là surtout une compensation devait être offerte, puisqu'ils étaient, et les plus pauvres, n'ayant point un revenu assez considérable pour s'en contenter, et les p'us dignes d'intérêt, n'ayant point renoncé à servir la société. »
Grande fut l'agitation produite par une querelle qui mettait aux prises tant de passions et tant d'intérêts. Etourdie du choc des systèmes, la Chambre était tombée dans les plus étranges anxiétés. Et quant aux ministres, pressés ici par l'opinion, là par la Cour, ils se montraient inquiets, embarrassés, mécontents de leur impuissance, et doublement serviles.
Il fallait se décider pourtant. M. Lacave- Laplagne, ministre des finances, vint enfin demander l'adoption, simultanée des deux systèmes, et la faculté pour le gouvernement de les mettre en œuvre suivant sa convenance et sous sa responsabilité. Or, comme la Chambre comprenait peu la portée financière de la question, et ne tenait à latrancher que pour humilier la Cour, faire preuve d'iuitiative, relever la prérogative parlementaire, elle se précipita par l'issue qui venait do lui être ouverte; et, dans la séance du 3 mai (1838), il fut décidé que l'opération serait faite à condition :
1^ Que la faculté serait conservée aux propriétaires du cinq pour cent d'opter entre le remboursement du capital, à raison de cent francs pour cinq francs de rentes, et la conversion en rentes nouvelles ;
2" Qu'elle donnerait pourrésultat définitif, sur l'intérêt des rentes échangées, une diminution effective par 5 fr. de rentes, de KO centimes au moins, et que le capital des
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rentes subsliluées ou échangées ne présenterait dans aucun cas plus de 20 p. 0/0 sur la somme qui aurait été remboursée;
3° Que l'exercice du droit de remboursement serait suspendu pendant un délai de douze années pour les rentes émises au pair, à compter du jour de leur émission.
Ainsi, une latitude énonne était laissée au gouvernement. Nulle désignation de fonds, nulle indication précise de mode, faculté pour les ministres d'émettre h la fois et des rentes au pair et des rentes au-dessous du pair, un maximum posé comme limite à l'augmentation du capital, un minimum posé comme limite & la diminutiou de l'intérêt... Jamais enfantement plus laborieux n'avait été plus stérile! -
Le lendemain, 4 mai, pour mieux prouver qu'elle regardait la mesure financière adoptée comme une victoire politique, la Chambre imposa aus ministres l'humiliante condition de rendre un compte détaillé de l'exécution de la loi, dans les deux mois qui devaient suivre l'ouverture de la prochaine session. En vain MU. Lacave-Laplagne, Barthe, Montalîvet, MoIé, protestèrent-ils successivement contre l'injure cachée au fond d'une injonction pareille; en vain donnèrenl-ila à entendre que le trait passait sur leurs lëtes pour aller frapper un personnage auguste... la Chambre prit racine dans son orgueil ; et, après avoir passé tour-à-tour de la résistance aux concessions, d'un faux étalage de fermeté fc une humilité excessive; après avoir déclaré contraire àla dignité de la Couronne toute fixation de délai, pour adhérer ensuite à un amendement qui eu Gxait un; après avoir encouragé du regard les irrésolus, surveillé les fidèles, le ministère se vit réJuit à avouer sa défaite, et retomba épuisé sur son banc pour y entendre et y . subir son arrêt.
La Chambre, au reste, nedevait jouir que bien passagèrement de son triomphe , la pairie ayant, plus tard, voté contre l'opération '.
MJDial
Hais un bien autre scandale allait être donné, et les meneurs de la bourgeoisie étaient à la veille de fournir une preuve plus frappante encore de leur impuissance à régler avec équité, avec sagesse, les intérêts matériels de la France.
Ici, nous demandons la permission de nous arrêter un instant. On apprécierait mal le caractère des travaux législatifs que nous passons en revue, si l'on ne savait
Rodd», rëdacleur du Bon Sem.
pas quel était alors l'état moral de la société.
On se rappelle à quel degré de frénésie s'était emporté l'agiotage sous la régence de Philippe, duc d'Orléans. Un jour tout Paris s'était mis à jouer, et ce qu'on raconte de l'extravagance publique h cette époque étut à peine croyable. Dans la rue Quiacampoix, le dos d'un bossu servait de pupitre aux agioteurs, et pour les disperser, la nuit venue, on était obligé de sonner la cloche. Des fortunes subites, prodigieuses, s'élevèrent sur lu fraude. Les Mémoires du temps citent tel laquais auquel il arriva de monter, par habitude, derrière son propre carrosse. Des prin-
LOUIS BLANC
ces,*des gentilshommes, des ministres, des amis du Régent, furent vus faisant assaut de cupidité avec des valets, avec des filles de joie ; et Chemillé put dire au duc de Bourbon petit*fils du grand Condé, qui lui montrait son portefeuille plein d'actio7t$ : « Toutes ces actions n'en valent pas deux de votre aïeul. »
Eh bien, trois ou quatre ans ne s'étaient pas écoulés depuis la révolution de 1830, qu'un mouvement semblable à celui qui déshonora la régence de FMii lippe éclatait ap sein de la société françnisc. Celle nation qui avait presque inventé la chevalerie, qui s'était illustrée à jamais par l'élégance de ses mœjirs, cette nation qu'on avait coutume de citer pour son esprit, pour sa grftce, pour son désintéressement, pour sa courloisiesi délicate et si fière, elle se montra tout-à coup dominée par une classe que tourmentait une honteuse fièvre d'industrialisme. Pour cette classe tout était devenu objet de trafic. Ou se pressait, on se heurtait dans les avenues des banques. Prendre des actions sans les payer, les vendre, toucher des primes, fnire fortune avec la hausse, telle était la folie universelle, tel était lerêve de plusieurs milliers d'hommes éveillés. Aussi, dans l'arène industrielle, une émulation sordide entassaitelle chaque jour débris et victimes. Là, plus de croyances profondes ou exaltées, plus d'élans chevaleresques, plus de poésie dans les actes ou dans les pensées, plus de pussions viriles. Chez les prolétaires, privés de repos, privés d'espérance, une résignation morne et l'envie tempérées toutefois par des aspirations nobles et une impérissable aptitude aux grandes choses ; mais, au-dessus, la convoitise, l'impatience du succès, une soif du gain inextinguible et cruelle, l'alliance de la richesse et de l'intrigue dans un but de spoliation, et, sous le nom d'habileté, la bassesse se glorifiant de ses triomphes. Rien de semblale ne s'était jamais vu dans notre pays. Ce ne furent bientôt plus partout qu'entreprises fondées sur le mensonge. Les faiseurs d'affaires pullulaient. Combiner des infamies Lucratives, cela s'appelait avoir des idées. On
mit en actions des mines iiaagiiiaires ; on proposa d'exploiter des inventidna. qui n'ea étaient pas. Nombre d'aventuriers sans pu* deur se firent payer par la larédulité des actionnaires, des apports chimériques ou hon« teusement exagérés. La France fut inondée d'impostnres. Alors les tribunaux retentirent de plaintes ; mais on eût dit que le châtiment même ne servait qu'à répandre la contagion du mal. Déjà le théâtre s'était emparé de ces mœurs, et, dans une facétie célèbre intitulée Robert Macaire, la main d'un inconnu avait sculpté le type des charlatans en vogue : mais cette pièce, qui tournait, d'ailleurs, ou semblait tourner en ridicule les plus nobles sentiments: la tendresse pater«^
nelle,lapiélé filiale, Tamitié, l'amour on
dut l'interdire à cause de l'immensité de son succès. Dans le miroir qu'on leur présentait, les coupables s'étaient reconnus sans se faire horreur, et la flétrissure même leur avait été un encouragement.
Voilà ce qu'était en France la classe dea gros capitalistes, quand la question des chemins de fer vint jiromettre à l'industrialisme un aliment nouveau.
Dans la séance du 15 février (1838), le gouvernement avait soumis aux délibérations de la Chambre un projet relatif à l'établissement d'un vaste réseau de chemins de fer. Ce réseau se serait composé de neuf liguée principales, dont sept auraient lié Paris: à la frontière de Belgique, au Havre, à Nantes, à la frontière d'Espagne par Bayonne, à Toulouse par la région centrale du pays, à Marseille par Lyon, à Strasbourg par Nancy. Les deux autres grandes lignes auraient joint Marseille ; à Bordeaux par Toulouse, à Bâle par Lyon et Besançon. Le développement eût été de onze cents lieues, et la dépense présumée de plus d'un milliard. Toutefois, le ministère ne proposait pas l'exécution immé* diate d'une masse aussi considérable de travaux ; il se bornait à demander l'autorisation de travailler, et cela simultanément, k la confection des lignes qui devaient unir Marseille à Avignon, et Paris: à la frontière Belge, à Rouen, à Bordeaux, à Orléans
et à Tours» oe qui formait un développe* ment de trois cent soixante-quinze lieues, dont la dépense était d'avanoe évaluée à 380 millions.
Le projet était plein de hardiesse et d'éclat parfaitement motivé, digae enfin du gouvernement d*un grand peuple ; et le ministre du commerce, M. Martin (du Nord) , aurait acquis une place honorable dans l'histoire s'il avait mis à le soutenir le courage qu'il avait fallu pour le présenter. Mais, la proposition ne fut pas plus tôt connue, qu'un cri de fureur partit des premiers rangs de la bourgeoisie. L'exécution des chemins de fer par l'Ëtat enlevait, en effet, aux banquiers, aux faiseurs d'affaires, ausl joueurs de l'industrie, aux capitalistes des deux Chambres, une proie sur laquelle ils avaient compté. Leur colère s'exhala de toutes parts en termes passionnés. Ils prétendirent que le gouvernement était incapable, en thèse générale, d'exécuter les travaux publics ; que les compagnies particulières devaient eu être chargées, parce que pressées par l'aiguillon de l'intérêt privé, elles agiraient plus éconnomiquement et plus vite; que l'esprit d'association avait besoin d'être encouragé en Fraoce ; que Toccasion était admirable et qu'il y avait nécessité de la mettre à profit.
Le gouvernement n'avait pas prévu l'excès des résistances qu'il allait soulever. Tant de violence Teffraya. C'était, d'ailleurs, du camp de ceux qui l'appuyaient que venait la clameur. Il commença donc à se repentir d'avoir voulu le bieo, et ne chercha plus qu'un prétexte pour se faire absoudre.
Alors commença un spectacle aussi admirable que singulier. Le parti démocratique, si souvent calomnié, si souvent traité de factieux par ses ennemis, s'empara de cette cause de l'État que l'État lui-même se montrait prêt à abandonner, et par lui furent émises, en matière de travaux publics, les seules doctrines propres à fonder en France l'ordre et l'autorité.
Le parti démocratique, représenté alors à Paris par le Naiiotial, le Bon Sens, le Journal du Peuple j envisageait les voies de com-
munication sous trois aspects différents i. Il prouvait d'abord qu'au point de vue moral, rien n'était plus déplorable que l'enfantement des compagnies. Il montrait, se pressant autour de leur berceau, les spécu* lateurs, foule avide, effrénée, habile à battre monnaie avec des noms et des mensonges, et qui n'apportait au public, selon l'expression de M. Jules Séguin, qu^une grande caisse vide, l'invitant à la remplir pour prélever, sur ce qu'il y jetait, une prime scandaleuse. Les machinations des gens d'affaires^ surnommés loups-cerviers par M. Dupin ; leur impunité trop certaine ; les dominateurs de la Bourse courant à la fortune au travers de leurs victimes frappées dans l'ombre; les actions prises uniquement pour être vendues, et vendues à des prix monstrueux, au moyen de hausses factices; à la place des Irayaux publics l'agiotage; les gros joueurs, enrichis, et les actionnaires sérieux soudai*nement précipités dans la misère ; les concessions livrées argent comptant par des fonctionnaires prévaricateurs; les compagnies rivales se disputant, par l'ignominie des pois-de-viny la protection des ministres, de^ chefs de bureau, des pairs de France, des députes, des hommes de Cour, des principaux commis ; la corruption et son venin partout; l'amour du gain devenu comme une publique ivresse ; la société transformée en nue arène d'agioteurs... voilà ce que le parti démocratique apercevait, voilà ce qu'il dénonçait dans le système des compagnies.
Et, AU POINT DE VCTE INDUSTRIEL, COmbieU
leurs actions n'étaient-elles pas ruineuses 1 Car enfin, ce que les compagnies dépensent pour Texécution d 'un chemin de fer, il faut qu'un tarif le leur rende et avec usure : l'Etat retrouve le capital qu'il a dépensé dans
1. Les considérations morales, écoaomique.s et politi<iae& qu'oQ ?a lire, M. Louis Blanc, en 1838, les développa lors de la discussion, dans une série d'articles qui furent, en 1839, rassemblés dans la Revue du Progrès, et dont M. Louis Blanc n*a fait que resserrer ici dans un résumé rapide les principaux aperçus.
La question fut envisagée aussi au point de vue de l'Etat par beaucoup de journalistes de province, et entre autres par M. Rittiez, qui la traita dans le Censeur de Lyon avec beaucoup de chaleur et de talent.
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les sources de Timpôt élargies, dans les recettes de renregistrement, les conlrîbutions mobilières, les douanes, les octrois, les passeports, les licences, les contributions foncières. — Les compagnies sont obligées, pour s'indemniser, de lever tribut sur le développement même de l'industrie, que par là elles retardent ou enchaînent: TËtat laisse la prospérité publique s'accroître, et ne s'adresse à elle que lorsqu'elle s'est accrue. — Les compagnies veulent jouir vite, parce qu'elles meurent: l'État peut attendre, parce qu'il est immortel. — Les compagnies, par l'élévation et la durée des tarifs, aiTètent le pauvre à l'entrée des chemins de fer : l'État, qui a d'autres moyens que les tarifs pour rentrer dans ses avances, ouvre les chemins au pauvre comme au riche. — Les compagnies sont forcées à des dépenses énormes, dont le poids retombe ensuite sur le public; il leur faut des agents d'intrigue pour obtenir la concession et écarter les rivalités importunes, des banquiers qui vendent leur crédit à l'entreprise et des spéculateurs qui lui donnent l'essor, des courtiers qui se chargent du placement des actions, un cautionnement^ des caissiers, des receveurs, des payeurs, des ingénieurs civils, des conducteurs, des conseils : l'Etat n'a rien à créer; il a sous sa main des conducteurs tout trouvés; il a, pour la partie financière, ses receveurs généraux et particuliers, ses receveurs des communes, ses receveurs des contributions indirectes ; pour la partie executive, ses ingénieurs des ponts-et-chaussées; pour la partie administrative, les agents qu'emploie le service des préfectures. — Les compagnies ont besoin d'une foule d'employés qu'elles tirent du néant : l'État n'a qu'à étendre les ' attributions de ceux dont il dispose. — Les compagnies sont à la merci d'agents choisis presque toujours au hasard, impatients de faire leur fortune, et dont il faut quelquefois escompter ou l'apprentissage, ou l'inconstance, ou rincapacité, ou la mauvaise foi, ou la cupidité : l'État est servi par des agents revêtus d'un caractère officiel , soumis à un contrôle public, chargés d'une responsabilité
morale, appartenant à une hiérarchie constituée, et ayant pour mobile, non l'argent, mais l'honneur. — Avec les compagnies, les travaux ne sauraient être exécutés que pièce à pièce : inconvénient grave, car il rompt tout équilibre, et retire précipitamment le sang de certaines parties de la société, pour le faire refluer ailleurs d'une manière violente : rÉtat est dans une sphère d'où il embrasse l'ensemble des intérêts ; ses prévisions peuvent avoir un caractère de généralité qui ne lui permet pas de sacrifier une localité à une autre, et de détourner trop brusquement le cours des relations commerciales. — Les compagnies ne cherchent et ne peuvent chercher qu'à tirer parti du présent : l'État a pour mission de pourvoir aux intérêts de l'avenir. — En un mot, les compagnies ne stipulent que pour elles-mêmes : l'État stipule pour la société.
Les considérations dont les démocrates s'armaient contre le système des compagnies étaient bien plus décisives encore au point DE VUE POLITIQUE. Quoi ! OU parlait sérieusement de livrer tout le domaine de l'industrie à de simples particuliers, spéculateurs ou gens de finance! et l'on ne voyait pas ce qu'arriveraient à oser contre l'intérêt public, des associations devenues plus puissantes de jour en jour, par leurs richesses, par leur crédit, par leurs accointances, parla position de leurs membres, qu'on trouverait dans chaque poste important : et dans les bureaux du ministère, et dans le Conseil d'État, et dans les Chambres, et dans les tribunaux, et à la Cour, et dans la presse ! On ne songeait pas au formidable réseau dont allait envelopper le pays cette tyrannie, multiple, mobile, insaisissable, ayant pied partout : véritable État dans l'État! En Belgique, l'exécution des chemins de fer par le gouvernement avait été considérée comme le meilleur moyen de consolider la révolution de septembre et de 'défendre la nationalité belge contre la maison d'Orange; et l'on avait eu raison. C'était donc une féodalité nouvelle qu'on prétendait organiser ! Qu'on y prît garde! car, cttle fois, le joug ne se-
Arsgo Do m in iquB- François 1788-1853
(H«p«rl t<rpi^r*pliiqne d'
HISTOIRE DE DIX ANS
rait pas de fer, il serait d'or; et, pour le briser, une seconde nuit du 4 août ne suffirait pas. Mais, en cas de danger, ne pourrait-on exproprier les compagnies? Les exproprier! Oui, peut-être, mais au prix d'un bouleversement effroyable. Et, si les compagnies se trouvaient composées d'hommes anti-nationaux, quelle carrière ouverte à la trahison «dans une circonstance critique? Les chemins de fer aux mains de ceux que la révolution de 89 abattit eussent probablement rendu cette révolution impossible.
Yoilà par quels arguments le parti démocratique défendait ici la cause de TÉtat. Malheureusement, s'il jugeait nécessaire la consécration du principe, il ne pouvait pas, avec la même ardeur, en désirer l'application immédiate. Rempli, à l'égard de l'administration existante, d'une défiance légitime ; la sachant pressée de mille exigences parasites et moins puissante pour le bien que pour le mal, il tremblait de lui confier des moyens d'action aussi étendus, aussi redoutables. Il se rappelait avec effroi le sort des millions engloutis dans la construction des canaux. Il se rappelait à quelles critiques fondées avaient donné lieu la concession du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, et celles des deux chemins parallèles de Paris à Versailles. Dans une telle situation, ne valait-il pas mieux retarder l'exécution des grandes lignes? Ainsi pensa M. François Arago, et il n'hésita pas à conclure à l'ajournement dans son rapport sur les chemins de fer, travail lumineux, d'une élégance rare, et aussi savant qu'on devait l'attendre de son illustre auteur.
« L'expérience a montré, disait M. Fran- « çois Arago, qu'un cheval de force moyenne, « marchant au pas pendant neuf ou dix a heures sur vingt-quatre, et de manière à « se retrouver chaque jour dans les mêmes a conditions de force, ne peut pas porter «. sur son dos au delà de cent kilogrammes, a Ce même cheval, sans se fatiguer da- « vantage, si on l'attèle à une voiture, por- (( tera, ou plutôt traînera à une égale disci tance :
c Sur une bonne route ordinaire em-
. pierrée i.ooo k.
c Sur un chemin de fer 10.000
tr Sur un canal 60.000
« L'auteur inconnu de la substitution du « roulage ou transport en voiture, au trans- « port à dos de cheval, fut donc, vous le (c voyez, Messieurs, un bienfaiteur de l'hu- « manité; il réduisit, par son invention, le « prix des transports au dixième de leur « valeur primitive.
ce Une amélioration tout aussi importante « est résultée, quant aux transports en voi - (C ture, du remplacement des empierrements m et des pavés des routes ordinaires par des « bandes de fer bien dressées sur lesquelles « tournent les roues. En atténuant les résis* « tances, ces bandes ont, en quelque sorte, « décuplé la force du cheval, celle du moins c( qui donne un résultat utile. Le long « d'un chemin à bandes métalliques, le poids « dont on charge un wagon est centuple de « celui que le cheval qui le traîne pourrait (C porter sur son dos.
« Ge sont là. Messieurs, de bien admi- « râbles résultats ; mais n'oublions pas que (( les canaux en offrent de plus admirables « encore, rappelons-nous que, sur une nappe (( d'eau stagnante, une bête de somme traîoe (C un poids dix fois fois plus fort que sur un « chemin de fer. Ne perdons pas, au reste, (( de vue que le transport à dos de cheval, « s'il est peu économique, s'effectue en re- « vanche, presque partout le long de jsen- « tiers à peine frayés, sur des pentes rapides; «tandis qu'une route ordinaire exige de « certaines conditions de tracé; tandis « qu'elle représente même en simple em- « pierrement 70,000 fr. de première mise (C par lieue, et plus de 2,000 fr. d'entretien « annuel ; tandis que ces mêmes dépenses, « pour un canal, se montent respectivement a à S00,000 fr. et 5,000 fr.; tandis qu'enfin, (C sur certaines lignes, l'exécution d'une « lieue de chemin de fer a coûté jusqu'à 3 « millions.
a Les chemins de fer, considérés comme « moyen d'atténuer les résistances de toute
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nature que le roulage doit surmonter sur les routes ordinaires, seraient aujourd'hui, relalivement aux canaux, dans un état d'infériorité évidente, si on avait dû toujours y opérer la traction avec des chevaux. L*emploi des premières machines locomotives à vapeur avait laissé les choses dans le même état. Hais tout-à-coup, en 1829, surgirent, en quelque sorte, sur le chemin de Liverpool à Manchester, des locomotives toutes nouvelles. Jusque-là on n*avait espéré progresser qu'avec des roues dentées et des crémaillères, ou bien à Taide de systèmes articulés dont on don nerait une idée assez exacte en les com* parant aux jambes inclinées d*un homme qui tire en reculant.
« Les locomotives perfectionnées étaient débarrassées de cet attirail incommode, fragile, dispendieux. L'ingénieur Stephenson ne s^élait pas servi non plus des engrenages artificiels de ses devanciers.
L^engrenage naturel résultant de la pénétration fortuite et sans cesse renouvelée des aspérités imperceptibles des jantes de la roue dans les cavités du métal du rail et réciproquement, suffisait à tout. Cette grande simplification permit d'arriver à des vitesses inespérées, à des vitesses trois, quatre fois supérieures à celles du cheval le plus rapide. De cette époque date une ère nouvelle pour les cheminF de fer. D'abord ils n'étaient destinés qu'au transport des marchandises. Chaque jour, chaque nouvelle expérience nous rapproche du moment peu éloigné peut-être où ils ne seront plus parcourus que par les voyageurs. Jadis, les rails étaient tout. Maintenant ils n'occupent dans le système qu*une place secondaire. Dès aujourd'hui les chemins de fer ne devraient s'appeler que des chemins à locomotives ou des chemins à vapeur.
« Quand on a lu dans les gazettes, dans celles surtout de l'Angleterre et de l'Amérique, le tableau des étonnantes vitesses que les locomotives à vapeur ont déjà réalisées, on est vraiment excusable de croire
« qu*il ne faut plus compter sur des améiio- « rations importantes, que Part est presque arrivé à sa perfection.
« Cette opinion, quelque naturelle qu'elle puisse paraître, n'en est pas moins une erreur. L'art des chemins de fer est encore « dans l'enfance. »
De ces prémices M. Arago concluait qu'il fallait bien se garder d'entreprendre simultanémentla construction de plusieurs grandes lignes, comme le gouvernement l'avait proposé. Iljdemandait, lui, que pour profiter des découvertes successives de la science, on n'établit que l'un après l'autre les chemins de fer projetés. Malheureusement, l'illustre rapporteur ne s'en tenait pas là ; et c'était au nom du système des compagnies existantes qu'il se prononçait contre le projet de loi. N'osant pas heurter trop violemment de front les compagnies, dont il redoutait la puissance, M. Martin (du Nord) leur avait fait, dans son exposé des motifs, la témé* raire concession des lignes secondaires, des embranchements : M. Arago prouva que ce partage à l'amiable était absurde; que, si Ton avait la folie de s'y arrêter, l*£tat ne pourrait abaisser les tarifs sur une ligne, sans nuire à l'afflcence des transports sur toute autre ligne dont les tarifs n'auraient pas été en même temps abaissés ; que le gouvernement se trouverait ainsi dans l'alternative, ou de ne pas toucher à ses droits de péage, ou de ruiner certaines compagnies qui ne seraient pas en mesure de modifier les leurs. Tout cela était évident; mais la seule conséquence à en tirer, c'est que TÉtat aurait du réclamer l'exécution de toutes les lignes. Telle ne fat pas la conclusion de M. Arago. Convaincu que les ministres étaient incapables de justifier la hardiesse de leurs prétentions; que l'exécution par l'État présentait des inconvénients et des dangers, rendus plus sensibles par la mauvaise organisation du pouvoir en France; convaincu, en outre, que pour une aussi colossale entreprise les ressources du budget étaient insuffisantes, il prononçait, à la fin de son rapport, ces mots dont l'influence
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fut décisive : « La commission a pensé qu'il « fallait se hâter de recourir aux compagnies^ « et elle se voit forcée de vous proposer le a rejet du projet de loi. »
Les |iommes qui, dans le parti démocratique, voulait en thèse générale, le système de Texècution par FÉtat, regrettèrent que M. Arago, en repoussant l'application immédiate, n'eût pas du moins réservé le principe : regret d'autant plus naturel, que, dans la balance des délibérations publiques, l'opinion du célèbre savant était d'un poids immense. Et il y parut bien dans les débats qui suivirent. Étourdi du coup qu'une main si puissante venait de frapper sur lui, le ministère perdit contenance. M. Martin (du Nord) défendit son projet avec une mollesse
qui en trahissait l'abandon; et les compagnies, au contraire, eurent dans MM. Berryer, Duvergier de Hauranne, des avocats pleins de fougue et parfaitement décidés. Seul, dans cette lutte solennelle, M. Jaubert soutint énergiquement la bonne cause. Mais la dictature des banquiers était là, menaçante, intraitable : le principe de l'exécution par l'Etat fut vaincu et abandonné.
Ainsi éclataient les premières usurpations de cette oligarchie financière à la domination de laquelle devait tôt ou tard céder le règne de la classe moyenne en France. Or, la bourgeoisie applaudissait en masse, tant était grande son imprévoyance et profond son aveuglement.
Procèa Huberfc. — Gouronnement de la reine d* Angleterre ; le maréchal Soult à Londres. — Condamnation du lieutenant Laily. — Louis Bonaparte forcé de quitter la Suisse. — Naissance du comte de Paris. — Evacualion d*Aacône. — La Coalition se ranime. — > Fermentation générale des espnts. — Réveil du fanatisme religieux ; troubles à Reims ; mort du comte de Montlosier. — Procès de M. Gisquet contre le Messager. ~~ Ouverture de la f eesion de 1839, <•>- Dernier combat de la Coalition contre le ministère. — Attaques du parti légitimiste. — M. de Genoude*; son portrait. — Traité des 24 articles imposé à la Belgique; abandcn du Limbouig et du Luxembourg. — Chute du Ca> binet du 15 avril ; jugement sur le ministère Mole. ' *
Dans les derniers jours de Tannée qui précédât celle dont nous retraçons le souvenir, le 8 décembre 183>7, vers dix heures du soir, un préposé de douanes, nommé Pauchet, se trouvait de service sur le quai de Boulogne, lorsqu'un paquebot arrivant de Londres jeta à terre ses passagers. La pluie
tombait à flots. Un homme venant de la jetée passe en couraut devant Pauçhet et laisse tomber un portefeuille que celui-ci ramasse aussitôt. L'inconnu est en vain rappelé : il avait disparu. Le portefeuille ne fut fa» réclamé : on finit par l'ouvrir,, et Tofi.y trouva une lettre siguée Stiégler et qm somr
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blait indiquer un complot formé contre le gouvernement. Le portefeuille devint alors l'objet d*un examen attentif : il contenait, entre autres choses, une feuille couverte de caractères allemands, un carnet sur lequel apparaissait une longue suite de nombres qui n'étaient l'expression d'aucun calcul, et enfin une lettre portant ces mots : « Tout le «c matériel est concentré dans Paris. Le « plan qu'on exige, je l'apporte. » Deux heures après, on arrêtait dans un hôtel garni le propriétaire du portefeuille, dont le nom supposé était Stiégler, et le nom véritable Louis Ilubert. Il fut conduit dans la maison d'arrêt de Boulogne, et, plus tard, au mo^ ment oix il allait partir pour Paris, les gendarmes, en le fouillant, trouvèrent dans' la coiffe de son chapeau le plan coloriéd'une machine. L'instruction, activement poursuivie, fit supposer aux magistrats que cette machine était l'instrument d'un attentat projeté contre la personne*du roi, et qu'elle avait pour auteur un mécanicien suisse nommé Steuble. La police se livra, sans plus de retard, à des recherches inquiètes, et beaucoup d'arrestations furent opérées.
Telles étaient les principales données de l'acte d'accusation qui, dans le mois de mai 1838, amenait devant la Cour d'assises delà Seine, M"* Laure Grouvelle, MM. Louis Hubert, Jacob Steuble, Jules Arnoud, Martin Leproux, Vincent Giraud, de Vauquelin, Léon Didier, Yallantin et Annat; assistés par MM. Emmanuel Arago, Jules Favre, Billiard, ancien préfet, Hemersdinger, Teste, Leblond, Ferdinand Barrot, Golmet d'Aage fils et Charles Ledru.
Ce procès occupa plusieurs audiences et donna lieu aux scènes les plus orageuses. L'attitude des accusés était énergique et fière, leur mise en général recherchée. Les desseins criminels qu'on leur imputait, ils n'hésitaient pas aies nier; et ils le firent, les uns avec présence d'esprit, les autres avec emportement. Mais sur le banc où ils étaient assis se trouvait Vallantin, un malheureux qui avait indignement surpris leur confiance et s'était fait leur dénonciateur. Ce fut sur
les affirmations de cet homme, flétri par une condamnation pour faux et auquel avait été arbitrairement épargné l'opprobe de Yexpo* sition^ que l'accusation s'appuya. On put remarquer aussi et on remarqua que la plupart des témoins à charge étaient des indi* vidus mal famés, compromis par des actes honteux. Les débats furent vifs et de nature à passionner le public. Louis Hubert y déploya des convictions réfléchies et ardentes. Steuble, qui ne parlait et ne comprenait qne la langue allemande, fit preuve, devant le tribunal, d'une force de tête qu'il n'avait pas montrée dans Ticstruction. Quant à M^* Laure Grouvelle, elle unissait à une exaltation politique extraordinaire un dévouement sans bornes; sa tête était d'une républicaine audacieuse et son àme d'une sœur de charité ; elle avait entouré d'ornements funéraires la tombe d'Alibaud, et, dans le choléra, elle s'était attachée à un hôpital, soignant les malades, consolant leur agonie, vivant au milieu de la contagion de la mort : sous le poids d'une accusation capitale, elle resta calme et mit à confesser sa foi une assurance exempte d'afl'ectation.
Dans la dernière audience, les plaidoiries étant terminées, et le président ayant demandé à mademoiselle Laure Grouvelle, si elle n'avait rien à ajouter à sa défense, eUe se leva et dit : « Si je prends la parole, Mes- « sieurs les jurés, c'est pour donner un « témoignage public de gratitude à celui « qui est venu avec tant de courage — elle « désignait Hubert — apprendre quelle a « été ma vie^ quelles sont mes pensées les « plus intimes. Mon cœur est pour lui plein « d'admiration etd'afl'ection. Souvenez vous « qu'enveloppée dans un réseau fatal, je lui « devrai, ainsi qu'à, votre consciencieuse « déclaration, la liberté... plus que la « liberté... la vie de ma mère! » Un moment
inteitompue par son émotion, elle reprit en désignant M. Billiard : « Un souvenir au « respectable ami qui ne m'a pas quittée « depuis le jour de mon arrestation et que « vous voyez assis près de moi dans cette « dernier^ épreuve. » Puis, se tournât du
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ée... laisse tomber ud portefeuille. (Page 9^, col. 9.)
c6té de Vallantin, qui, pâle, les yeux baissés, paraissait uiterré sous le remords : « Que j'apporte aussi quelque consolation à « une conscience qui, je le crois pour l'hon- « neur de l'humanité, n'est pas tranquille et « a besoin d'être consolée. Vallantin! Hu- « bert, de Vauquelin et moi, nous vous « pardonnons vos inventions infâmes. Si Il jamais vous êtes malheureux, malade, « abandonné de tous, souvenez- vous que je « suis au monde. » La sensation produite par ces paroles durait encore quand lecture fut donnée de la déclaration du jury. Les accusés s'étaient retirés, suivant l'usage : on ramena Leprous, de Vauquelin et Vallantin pour leur apprendre le verdict qui les rendait à la liberté. C'était leur apprendre en même temps que Laure Grouvelle venait d'être jugée coupable ; une douleur pro-
fonde se peignit sur )e visage de MM. Leproux et de Vauquelin, et ils sortirent consternés. Les autres accusés ayant été introduits, Hubeit écouta avec beaucoup de séré- DÎté la lecture du verdict qui le déclarait coupable de complot concerté et arrêté dans le but de changer ou de détruire la forme du gouvernement; mais, quand il entendit le nom de Mlle Grouvelle, un cri terrible s'échappa de sa poitrine, et une arme qu'il tenait cachée brilla dans sa main. Pour l'empêcher de se donner la mort, les gendarmes se précipitent aussitôt sur lui. Une lutte s'engage; le cri aux armes retentit. Tout le monde se lève précipitamment. Les bancs, les tables, les rampes, sont escaladés au sein d'une confusion inexprimable, redoublée par les lamentations des femmes. Steuble tombe évanoui aux bras des gendarmes.
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Jamais les annales des cours d'assises n'offrirent pareil spectacle. Furieux, hors de lui, Hubert se répandait en imprécations, et du milieu des gardes entre les mains desquels il se débattait : « Cette femme, s'écria- « t-il avec une violence inouïe , elle est « innocente! Misérables! Vous avez con- « damné la vertu même ! Un jury français ! tt Oh, rinfamie ! » On Tenlralua enfin ; et ce ne fut pas sans peine qu'on put achever la lecture de la déclaration du jury, par laquelle étaientreconnus coupables de complot dirigé contre l'existence, non du roi, mais du gouvernement, Mlle Grouvelle, Sleuble, Annat et Vincent Giraud. Ce dernier fut condamné à trois ans de prison, les autres à cinq. Hubert, déclaré coupable « de complot suivi « d'actes pour en préparer Texéculion », était frappé de la peine de la déportation. ' Quant aux moyens mis en œuvre pour obtenir de Vallantin des révélations et des aveux, est-il vrai qu'une somme de huit à dix mille francs lui fut promise? C'est ce qu'il a affirmé dans une lettre écrite de sa main, et qui est là sous nos yeux.
Quoi qu'il en soit, au moment où nous écrivons, Hubert se meurt ; Steuble est mort, s'étant coupé la gorge avec un rasoir dans son cachot; Mlle Grouvelle est folle; Vincent Giraud se trouve libre, mais il est sorti de prison avec des cheveux blancs.
Un mois environ après les débats du procès Hubert, qui montraient d'une manière si terrible de quelles haines la monarchie en France était entourée, le couronnement do la reine Victoria vint ouvrir carrière aux démonstrations du loyalisme anglais.
Le Cabinet des Tuileries avait cru devoir choisir pour ambassadeur extraordinaire à Londres le maréchal Soult : choix convenable, s'il faut en juger par l'événement.
£t toutefois, l'arrivée du maréchal en Angleterre fut d'abord accueillie par des attaques non-seulement inhospitalières mais injustes. Le Quaier/y-Review avait donné le signal : les journaux de l'aristocratie britannique n'eurent pas honte de répéter ce cri d'une rancune sans élévation et d'une im-
mortelle jalousie. On contestait au vieux soldat la victoire de Toulouse, sa gloire incontestable; on racontait, avec un orgueil grossier, qu'à Waterloo, le repas préparé pour lui avait été mangé par le duc de Wellington. Mais la réaction vint, prompte, éclatante, mêlée d'enthousiasme : elle avait commencé par une lettre d'une modestie pleine de grandeur, dans laquelle le colonel Napier rappelait les esprits au respect de la France impériale et de l'équité.
Le 28 juin 1838^ dans la matinée, la solennité du couronnement fut annoncé à Londres par une salve de vingt et un coups de canon. D'épais nuages menaçaient la fête, et cependant une foule inombrahle inondait déjà Whitehall, Parliament- Street, Abingdon- Street, et toutes les rues voisines de l'abbaye de Westminster. Sur une ligne que l'œil se serait fatigué à parcourir, ce n'étaient qu'échafaudages chargés d'hommes et de femmes, que gradins mouvants, que galeries animées ;. et, partout, des drapeaux, des tentures somptueuses, des couronnes, des banderoles, des guirlandes de fleurs, des sièges de velours, des étoiles, des préparatifs d'illumination, de gigantesques V. R. L'aristocratie de^ l'Europe était à Londres dans la personne de^ ses plus célèbres représentants : le prince de^ Ligne, le comte de StrogonoGT, les marquis de Bignolle et de Miratlorès, le baron Van der Capellan. Il n'y avait pas jusqu'au princede Schwartzemberg qui ne fût accouru en Angleterre, au risque d'y réveiller le scandale, à peine assoupi, des aventures dont on Tavait fait le héros. A dix heures du matin, au bruit des cloches de Sainte-Marguerite, alternant avec celles de l'abbaye de Westminster, il se fit dans une des plus grandes villes du mond.6 un mouvement de foule prodigieux, indescriptible. Ce n'étatt pas cette multitude de Paris, si impressionnable, si communicative, si chargée de fluide électrique, spirituelle en son enthousiasme, frondeuse jusque dans ses entraînements, et qui, jetée sur la place publique, n'est qu'un homme passionné ayant de l'esprit ; les Anglais que le passage de leur reine attirait par
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myriades, formaient une masse compacte et serrée, mais dans laquelle chaque individu conservait sa physionomie, sa personnalité. Pas d'échanges intellectuels, pas de fusion entre les âmes. L'enthousiasme de tous ces hommes s'entassant Tun sur l'autre sans se confondre avait quelque chose de puissant mais de glacé ; une gravité morne perçait dans les transports de leur joie ; un commun respect pour la tradition monarchique formait leur unique lien, et leur émotion venait de la tête, non du cœur ; là où des Français seraient allés voir passer une femme^ les Anglais couraient voir passer un symbole.
Un indéfinissable bourdonnement salua l^pparition et le défilé des équipages. Ils étaient tous magnifiques, un seul excepté : celui de l'ambassadeur des Etats-Unis, peuple libre. Mais à Taspect d'une certaine voiture aux rebords d'argent, d'un fond bleu, ayant la forme d*une gondole, et monlrant, ciselées avec art, des couronnes ducales qui surmontaient des lanternes, une explosion de hourrahs frénétiques ébranla tout-à-coup les airs. Cette voiture, la plus brillante de celles dont l'insolence des grands seigneurs du cortège pouvait se vanter, renfermait un soldat de fortune, le maréchal Soult. Qu'applaudissait-on dans lui? Était-ce l'alliance du gouvernement des Tuileries, ou Tenvoyé d'un roi qui devait être cher aux Anglais, ou le 'souvenir d'un grand homme abattu? Napoléon, en succombant à Waterloo, avait dégagé de toute crainte l'admiration de l'Angleterre, et il lui avait imposé le devoir d'être juste, en mourant à Sainte-Hélène.
L'accueil fait au maréchal Soult constitua la partie sérieuse du couronnement de Victoria, le reste de la cérémonie n'ayant été marquée que par un étalage de luxe insultant et des pratiques qui sans doute occuperont une large place dans les fastes de l'imbécillité humaine. Vers le milieu du jour, la reine mit pied à terre aux portes de l'abbaye de Westminster, où l'attendaient les témoins, désignés d'avance, de son couronnement :
juges pliant sous le poids de leurs énormes perr uq ues , roi s d'armes couverts d'une 1 on gue chemise de drap d'or, lords temporels et spirituels, pairs et pairesses, membres des com^ munes, et O'Connell en habit de cour! La reine s'était retirée pour changer de costume. Elle partit bientôt vêtue d'une robe de velours écarlate fourrée d'hermine, et le front entouré d'un cercle d'or. En même temps s'avançaient vers l'autel, placé à quelques pas du trône, les grands cons tables d'Irlande, d'Ecosse, d'Angleterre, et le vicomte de Melbourne, armé dé pied en cap. « Messieurs, « dit l'archevêque de Cantorbéry, je vous « présente Victoria, reine incontestée de ce « royaume. Vous tous qui êtes venus ici pour « lui offrir votre hommage, voulez-vous le « faire? » A cette formule, répétée quatre fois dans quatre directions différentes, les assistants répondirent: Vive la reine ! Dieu garde la reine I Gela fait, et, sur la demande du prélat, la reine donna gracieusement à l'autel une nappe d'or, puis un lingot d'or; car les princes ne sont acceptés par les prêtres qu'à la condition de se conformera cette maxime : « Ne te présente pas les mains vice des dans la maison du Seigneur I » Vinrent la prière, un sermon prêché par l'évêque de Londres, et enfin le serment, dont le formulaire contient cette interrogation significative : « Conserverez-vous aux évoques et « au clergé d'Angleterre et aux églises ici (c confiées à leurs soins les droits et privilè- « ges qui leur appartiennent ou leur appar- « tiendraient? » Des droits du pauvre, pas un mot. Le serment prêté, quatre chevaliers de la Jarretière étendirent sur la reine un drap d'or, et l'archevêque de Cantorbéry, après lui avoir oint la tète et les mains, lui adressa gravement quelques paroles mystiques. Ce fut alors que la reine déposa sur l'autel une paire d'éperons, et reçut en échange, des mains de l'archevêque, un beau sabre que lord Melbourne portait en entrant et qu'il dut racheter au prix de cent schellings. Ensuite... Mais à quoi bon poursuivre le récit de ces bouffonneries monarchiques? Et pourtant, voilà par quels moyens
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oaeatrclient dans Tcspril des peuples le respect des races privilégiées et Tadoration impie des couronnes ! Pendant le cérémonial de rhommage, le comte de Surrey, en sa qualité de trésorier de la reine, avait jeté dans la nef des médailles frappées à l'occasion du couronnement, et aussitôt^ se précipitant pour les ramasser, les plus illustres personnages s'en disputèrent la possession, au sein d'une espèce de pugilat, honteuse et systématique émulation de flatterie.
Ce jour-là, M. Green donna au peuple le spectacle d'une ascension en ballon. Le soir, les théâtres de Covent-garden et de Drury- Lane ouvrirent libéralement leurs portes à la curiosité populaire. Hyde-Park était comme un immense village de toile : on fat admis à y applaudir des charlatans et à s'enivrer autour de la statue d'Achille, dédiée au duc de Wellington. La nuit, Londres se montra splendidement illuminé. Et le lendemain, à la lueur du gaz allumé devant les boutiques de Gm, on voyait comme à l'ordinaire rôder pieds nus et couverts d'effroyables haillons, des fantômes au visage, livide, au regard éteint, damnés de ce monde dont, seule, l'opulente Angleterre a le privilège do perpé tuer la race ; le lendemain, dans les districts où la pauvreté se trouve refoulée, parquée hideusement et mise hors la loi, dans les immondes ruelles à l'entrée desquelles la police elle-même s'arrête d'épouvante et d'horreur, dans les quartiers de While-Chapelj de Satnt-'Gilles, de Shoredieih^ de SainUOlave^ il y avait, comme à l'ordinaire, des familles qui, enterrées vivantes sous des tas de bois pourri, croupissant sur le fumier, tremblaient la fièvie ou attendaient avec un désespoir hébété ce genre de mort qu'apporte la faim.
Dans les salons diplomatiques, cependant, on s'entretenait beaucoup de la robe de sa majesté, de ses colliers, de sa couronne neuve, évaluée deux millions huit cent mille francs, des illuminations féeriques du palais de M. de StrogonoiT, de l'habit du prince Esterhazy, surtout, habit phénoménal, dont chaque bouton était un diamant et chaque
couture un filet de perles fines. On parlait aussi de ce qu'avaient coûté les débauches nocturnes d'un jeune lord, lequel, après avoir pris part aux divertissements populaires, s'était fait ramasser ivre dans une voilure qui avait écrasé un passant.
Pour ce qui est de la presse anglaise, si Pon en excepte les feuilles du dimanche, spécialement destinées au peuple, son loyalisme éclata par des extravagances dont n'approchèrent jamais les superstitions du fétichisme. Pour que la postérité ne perdit rien de la journée mémorable qui avait vu mettre une couronne sur la tête d'un enfant, les journaux anglais se publièrent en volumes. Le Sun fut imprimé en lettres d'or, et il contenait un médaillon colossal de la jeune reine.
De leur côté, les journaux de la Cour, à Paris, insistèrent sur des pompes qu'ils jugeaient probablement de nature à éblouir les esprits. Avec une admiration servile et une affectation de stupeur, ils racontèrent combien de yeomeîi marchaient autour de la voilure de cérémonie, et quelle fut, en détail, l'entrée du cortège dans l'abbaye de Westminster, et combien de dames traînait après elle, portant la queue de sa robe, sa majesté Victoria, et quels titres paraient les divers personnages à qui était échu l'honneur inappréciable de porter les éperons, ou Tépée de merci ou le calice, ou la patène ; comme s'il suffisait de tout cela pour ranimer dansun pays tel que le nôtre le culte des vieilles idoles !
Le gouvernement ne pouvait se faire, à cet égard, illusion sur son impuissance; mais il n'en mettait que plus d'emportement à s'asservir aux intérêts dynastiques. Pour avoir, dans un récit de l'insurrection de Strasbourg, relevé des erreurs historiques, repoussé des calomnies, rendu hommage à la partie glorieuse de Tempire, parlé de Louis Bonaparte par affection, le lieutenant Laity fut traduit devant la cour des pairs. Que devenait alors le jury? Michel (de Bourges) défendit l'accusé d'un ton rude, fougueusement, mais bien en vain. Le hardi
Celte Toitnre^. renfermait un soldat de rortnue, le maréchal Soult. (Page ^oB, col. 1.)
jeune homme paya sa brochure dix mille francs et cinq ans de prison. C'était pou : Louis Bonaparte avait quitté l'Amérique, il était revenu embrasser, pour la dernière foitf, sa mère mourante, il habitait Arenenberg ; Louis-Philippe s'émut d'un tel voisinage, et la Suisse se vit sommée de chasser de son sein le neveu de l'empereur, un proscrit. Alors se reproduisirent les fatales scènes de 1836. La Suisse, indignée, demanda si
elle formaitun état iodépendant, ou s'il était vrai qu'elle ne fût qu'une province française ! Le Grand-Conseil de Turgovie déclara que le prince Louis Bouaparle était citoyen turgoviea. Des cris de douleur et de désespoir s'élevèrent du fonds des vallées o£i Louis-Phiiippe, proscrit lui aussi, avait autrefois reçu l'hospitalité. El quant à la Diète, partagée entre ['horreur d'une soumission déshonorante et la crainte d'attirer sur la
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Suisse d'irréparables calamités, elle hésitait, elle ajournait.
Mais, pendant ce temps, on se préparait à Taccabler. On agita un corps de 20 à2S mille hommes sur les frontières de France ; deux bataillons français entrèrent à Gex ; l'artillerie de Lyon reçut ordre de se tenir prête au départ; le général Aymar publia un ordre du jour avec menaces.
D'un autre côté, pour amortir l'élan des populations qu'on touchait ainsi de la pointe del'épée, que d'insinuations habiles ! que de ' démarches sourdes et détournées, mais pressantes! De la Suisse, des cantons de Yaud et de Genève surtout, étaient sorties un certain nombre de familles qui occupaient alors à Paris la position qui y avaient occupée au XVII l* siècle Necker et son entourage ; familles de banque pour la plupart et bien connues : les Delessert, les Odier, les Oppermann-Maudrot, lesKeutsch. Or, l'accueil que plusieurs de ces Gallo-Helvétiens recevaient aux Tuileries et les facilités qu'ils y trouvaient avaient naturellement noué entre eux et le gouvernement français mille liens de gratitude ou d'intérêt. Aussi, envoyèrentils, en 1838, à leurs amis ou parents de Suisse des écrits, missives ou nouvelles, concluant à une soumission prompte. L'avocat Maudrot, de Lausanne, combattit les idées de résistance dont le Nouvelliste vau~ dots s'était fait l'organe» dans une série de lettres qui furent répandues à profusion. Chaque jour, à toute heure, arrivaient de Paris des conseils, des avertissements, des prières, des confidences : M. Mole avait fait telle déclaration, M. Benjamin Delessert tenu
tel discours Mais quoi! Louis-Philippe
Ini-même conseillait aux Suisses, en véritable ami, de céder lorsqu'il en était temps encore. Et à ces obsessions se joignaient celles du commerce lyonnais, d'origine genevoise. La Suisse pourtant avait fléchi déjà une fois et elle sentait que son indépendance était au prix de son courage.
A quel dénouement devaient aboutir de semblables complications? A un dénouement désastreux, peut-être, si, pour le prévenir,
Louis Bonaparte ne se fût décidé à quitter volontairement Arenenberg. Le 20 septembre, il partait pour Londres; le 24 août, la duchesse d'Orléans avait mis au jour un enfant du sexe masculin : ce furent deux grands sujets de joie pour laCour des Tuileries. Les dynasties se croient si aisément immortelles !
Au reste, la prospérité de la maison d'Orléans avait suivi depuis 1830 une progression croissante. Mais on n'en pouvait pas dire autant de la France; et, tandis qu'à la Cour on se réjouissait de la naissance du comte de Paris, la nation était à la veille de voir s'accomplir un événement qui la devait remplir de tristesse.
On se rappelle quel avait été sur l'Europe Teiïet de l'occupation d'Ancône, et avec quel enthousiasme Tltalie avait salué dans le drapeau tricolore une promesse d'affranchissement, un gage de liberté. Mais, soumis à une politique ennemie des peuples, les Français d'Ancône furent bientôt forcés de se faire les auxiliaires du despotisme pontifical, qu'ils s'étaient crus destinés à contenir. Les espérances des patriotes italiens s'éteignirent; la liberté disparut, m^me de leurs rêves; à leur enthousiasme succéda une morne stupeur. Toutefois, la présence de Tuniforme français à Ancône n'avait pas entièrement cessé d'être chère .à Tltalie. Car enfin, c'était là pour l'Autriche, une gêne, un aiïront... Et puis des événements nouveaux ne pouvaient-ils pas, (iu^ instant à l'autre, déterminera Paris le triomphe d'une politique plus généreuse?
De son côté, et tout intérêt de parti mis à part, la France avait pour garder Ancône des motifs diplomatiques et militaires de la plus haute importance. La ville d'Ancône était la clef de l'occupation de la haute Italie; elle couvrait Naples vis-à-vis de Vienne; elle nous assurait en Dalmatie et en Illyrie une influence notable; en cas de guerre avec les Autrichiens, elle nous eût été bonne et comme place de guerre et comme port; défendue autrefois par le général Monnier à la tête de 2,000 hommes dont 1,800 blessés.
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elle avait, pendant douze jours, arrêté 42,000 hommes, et, pour la mettre en état de soutenir un siège opiniâtre, il n'eût fallu ni de longs travaux ni beaucoup d'argent ; son occupation par la France avait toujours été jugée si utile pour nous qu'elle avait été réclamée d'une manière expresse dans la né* gociation des traités de Gampo-Formio et do Lunéville. Que dire encore? entre nos escadres et nos Dardanelles, Ancône supprimait une distance de six cents lieues, dans un moment où chacune des grandes Puissances avait à veiller sur l'empire ébranlé des Osmanlis. L'abandon d'Ancône ne pouvait donc être qu'une m?sure funeste. Et M. Thiers le sentait bien, lorsque dans une dépèche du 14 mars 1856 il écrivait à notre ambassadeur à Rome :
c< Je vous recommande, Monsieur le marce quis, de ne point prendre à Rome Tini- (( tiative de cette question de Tévacûation « d' Ancône, de ne jamais la soulever, et « d'éviter tout ce qui s'y rapporterait. Si « vous étiez absolument obligé d'exprimer « une opinion, elle devrait être que le fait « de la retraite des Autrichiens n'entraîne- « rait pas nécessairement celle de nos « troupes. »
Mais ces recommandations de M. Thiers se trouvaient-elles conformes aux engage* ments pris? Oui, sans nul doute; et, pour s'en convaincre, il suffit de remonter à l'origine de l'affaire.
Nous avons raconté comment, dans un mémorandum de 1831, les principales Puissances s'étaient concertées pour obtenir du Saint-Siège certaines réformes réclamées par la Romagne. Ce fut de Casimir Périer que vint l'initiative de ce concert. Non que Casimir Périer s'inquiétât beaucoup de la liberté des sujets du Pape ; mais il ne lui avait pas échappé qu'il fallait faire droit à leur griefs si on voulait étouffer les germes d'une insurrection qui, en attirant les Autrichiens sur le Pô, aurait pu donner une secousse à l'Europe, à moins qu'elle ne se fût prêtée de bonne grâce à un accroissement démesuré de la puissance autrichienne
en Italie. Le calcul était juste, et Tévènement le prouva : le Pape n'ayant accordé à ses sujets qu^une partie des réformes demandées par les grandes Cours, les légations se soulevèrent, l'Autriche intervint en armes, et pour contrebalancer l'effet de la présence des Autrichiens, la France dut occuper Ancône. De sorte que la prise d' Ancône avait pour cause première et certaine l'inexécution
du mémorandum de 1831, le refus de calmer
les mécontentements de l'Italie.
Il est vrai qu'en 1832, Casimir Périer consentit à une convention par laquelle la France s'engageait à retirer ses troupes aussitôt après l'évacuation de l'Italie par les troupes autrichiennes. Mais cela signifiait-il que la retraite des Français dût suivre celle des Autrichiens nécessawement^ ipso facto^ sans négociations préliminaires, sans entente préalable entre les deux gouvernements, sans garanties stipulées pour l'avenir? Entendre ainsi la convention, c'eût été en sacrifier l'esprit à la lettre, c'eût été ruiner par la base la politique même de Casimir Périer, et exposer de nouveau : le Pape à une révolte, l'Italie à une intervention autrichienne, Ancône à une occupation française, l'Europe à un conflit.
Yoilà ce que comprirent parfaitement MM. de Broglie et Thiers, M. Thiers surtout; et on doit les en louer.
Quant à M. Mole, il eut le tort, comme on va le voir, de ne pas se défier suffisamment de la diplomatie italiene. L'homme qui, à cette époque, la représentait le mieux était M. Capacini, esprit singulièrement délié. Il rencontra M. de Metternich à Florence, et ce fut là que les deux diplomates préparèrent le piège dans lequel M. Moié devait tomber. L'essentiel, pour eux, était d'empêcher entre Paris et Yienne toute négociation relative à l'évacuation d'Ancône. Car ils prévoyaient que, dans ce cas, le gouvernement français ne manquerait pas d'élever des difficultés, d'exiger des garanties, si même il n'allait jusqu'à dire : « Tant que la situation de l'Italie restera ce qu'elle était lors du mémorandum de 1831, d'invincibles haines fer-
menterônt dans la Romagne, et l'intervention autrichienne planera comme une menace de chaque jour sur Tllalie en deuil. Yous nous demandez d'évacuer Ancône? Faites disparaître les causes qui nous y conduisirent. Rappelez-vous le memoi^andiim de 1831. Apaisez la Romagne, dont les espé-. rances légitimes sont contenues mais non pas éteintes. » MM. de Metternich et Gapacini voulaient absolument prévenir une déclaration de ce genre, et M. Mole ne les devina pas. Un jour donc, le représentant de la Cour de Rome à Paris courut annoncer au ministre français, comme une nouvelle satisfaisante pour le cabinet des Tuileries, que TAutriche se décidait enfin à se retirer des États du Saint-Siège, ne paraissant pas d'ailleurs mettre en doute que les Français sur - le - champ n'abandonnassent Ancône. M. MoIé, qui ne connaissait l'affaire qu'imparfaitement, trouva la conséquence naturelle, et il ne s'aperçut de la surprise que lorsque M. Desages lui eut appris quelle avait été la politique de ses prédécesseurs et de quelle manière la question se trouvait engagée.
L'évacuation d' Ancône eut lieu le 25 octobre 1838, et la sensation qu'elle produisit en France fut d'autant plus forte, que les esprits y étaient alors échauffés par une ligue ardente , audacieuse, redoutable au ministère, redoutable au roi.
La victoire parlementaire remportée par M. Mole lors de la discussion des fonds secrets semblait avoir abattu pour jamais la coalition dont nous avons indiqué l'origine. Et en effet, grand fut d'abord le découragement des vaincus... M. Thiers avait quitté Paris. Et, pour ce qui est de M. Guizot, ses amis le jugeaient en pleine décadence. Parce qu'une discussion solennelle et récente le leur avait montré faible, dépourvu d'habileté à ia fois et de hardiesse, cherchant sa route d'un pas incertain au travers des partis, et s'embarrassant dans de misérables redites, ils s'étaient figuré que cette âme violente avait enfin épuisé sa vigueur, que cette in* telligence avait jeté son dernier éclair. Et ils
en étaient tellement convaincus, que, dans le partage hâtif des rôles que distribuait leur ambition, ils croyaient beaucoup faire pour leur ancien chef en lui réservant quelque ambassade. Lui-même, au reste, il paraissait livré à un trouble que n'avait pas encore connu son orgueil. Retiré au Val-Richer, loin du spectacle des affaires et de leur tumulte, il paraissait résigné à sa défaite, il se l'avouait.
Mais il y avait un homme, M. Duvergier de Hauranne, qui portait, réunies en lui et vivantes, toutes les colères de la coalition, momentanément dissoute. Ce fut son souffle qui la ranima; ce fut lui qui donna le signal de la reprise des hostilités dans un article que publia la Revue française. Il s'attachait à y prouver que les minisires étaient insuffisants; qu'ils avilissaient le pouvoir par un système de corruption et de bascule; qu'ils compromettaient le gouvernement représentatif par une . outrageante affectation de dédain à l'égard de la Chambre, et à l'égard de la Couronne par une docilité sans mesure. Réduit à ses propres forces, M. Duvergier de Hauranne n'aurait probablement pas mené à bout l'entreprise. Mais avec lui^ à côté de lui, et par suite d'un concert préalable, étaient descendus dans l'arène trois hommes de talent, appuyés sur la presse : M. Chambolle, rédacteur en chef du Siècle; M. Léon Faucher, du Courrier français, M. Léonce de Lavergne, du Journal général de France, De sorte que la coalition avait pour organes officiels trois journaux quotidiens, dont deux appartenaient à l'Opposition dynastique et le troisième à l'école doctrinaire. Une force nouvelle venait de se produire ; elle eut, suivant l'usage, des adorateurs. Les ambitions commencèrent à se déclasser et la polémique se déchaîna. Le Constitutionnel était naturellement entré dans la ligue, que les feuilles appuyaient, sans en faire partie, en haine du pouvoir. On fit, sur la maxime aussi folle que vantée le roi règne et 7ie gouverne pas, mille commentaires ingénieux, injurieux, menaçants, hypocrites, sincères. Avec une égale impétuosité, les uns attaquèrent la
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majesté royale, les autres la défeodireat. Et, comme pour combler la mesure des agitations, l'iatoléraDce d'unepartïe duclergé vint tout à coup ranimer les haines, à peine assoupies, du libéralisme. Â Reims, un prédicateur de passage ayant osé, du haut de la chaire, laisser tomber sur le tombeau du captif de Sainte-Hélène des paroles d'insulte, l'habitation du missionnaire fut envahie dans l'emportement d'une émeute aussi déplorable que le fait qui l'avait provoquée. A Clermont-Ferrand, un scandale inouï marquait, dansleméme temps (li décembre 1838), la mort d'un des plus hardis adversaires des jésuites, le comte de Montlosler. Eu vain M. de Montlosier avait-il témoigné sa ferme voloDlé de mourir dans les bras de l'église : ce que l'évèque de Clermout exigeait de lui, c'était le désaveu de sa vie entière, une rétractation publique, la condamnation de son fameux Mémoire à consulter; et, parce qu'il avait refusé jusqu'au bout de croire les intérêts de la religion liés à la cause mondaioe des jésuites, les portes du temple furent fermées à son cercueil. L'esprit de la Restauration semblait revivre : la ville de Glermont s'en émut, et, avec une pieuse unanimité de regrets, d'étonnement, d'amertume, lepeuple accompagna au champ du repos les restes mortels qu'abandoouaieut les ministres de la charité.
Ace scandale s'en joignit un autre d'une nature bien différente, mais qui n'en remua pas moins fortement l'opinion. Depuis quelque temps, de sourdes rumeurs faisaient courir dans Paris, mêlé à des accusations terribles, le nom de l'ancien préfet de police, H. Gisquet. On parlait d'actes condamnables commis dans l'exercice des fonctions publiques, on prononçait le mot de concussion, et certains détails dérobés au secret du foyer domestique étaient colportés par la haine, qui, en les répandant, les envenimait. Le Messager, journal du soir, éclata enfin. Dans un article où se trouvaient à demi soulevés des voiles mystérieux, M. Gisquet était désigné comme prévaricateur. Lui, blessé dans ce que l'homme a de plus cher, il résolut de
porter devant les tribunaux son honneur déchiré, et de là un procès plein de tristes divulgations. On y lut publiquement une lettre dans laquelle M. Gisquet avait raconté lui-même l'histoire de ses passions intimes et les tourments cachés de son cœur. Des témoins nombreux furent entendus, et de leurs dépositions il résulta, non pas que M. Gisquet avait été un magistrat prévaricateur et conçus sionuaire, mais qu'il avait
(D'ipr^-9 un portrait da Mmpi.)
F. D. de Rejnaud deMoatltwier. (H^-ISSB) (1).
tiré parti de ses fonctions pour enrichir par des concessions non sérieuses, étrangles à l'intérêt public el nuisibles à des tiers, ses proches, ses amis, ses employés, une femme qu'il aimait et la mère de cette femme.
Un ami de salon, M* Parquin, soutenait le plaignant. M* Mauguin l'accabla. Puis se leva l'avocat-général, M. Plougoulm, austère, inexorable. Et il entreprit de prouver, dans son réquisitoire, que M. Gisquet avait manqué à ses devoirs en consultant, pour la distribution de ses faveurs, ses affections personnelles, non le bien de la cilé. Il lui imputait d'avoir ouvert les bureaux de la
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préfecture de police à ravidité da.gain, d'avoir transformé les employés de l'État en agents d'affaires, lui opposant Texemple de M. Rieublanc, que n'avait pas gagné cette contagion. Il laissa aussi tomber un blâme foudroyant sur l'empire subi par suite de liaisons illégitimes, et sur ce qu'offrait de hideux le spectacle d'une mère allant toucher le prix du déshonneur de sa fille. Il reconnaissait, au reste, dans M. Gisquet des qualités précieuses : le courage, Ténergie, un vrai talent d'administrateur; mais il le jugeait dépourvu de sens moral, et finissait par conclure à l'acquittement du Messager en ce qui concernait les attaques dirigées contre le fonctionnaire public, à la condamnation en ce qui touchait les attaques relatives à l'homme privé, la loi contre la diffamation mettant, sur ce dernier point, la vérité même en interdit. Le jury s'étant prononcé en sens inverse des conclusions de l'avocatgénéral, le Messager ne fut déclaré coupable que sur le fait de diffamation envers un fonctionnaire public, et la cour d'assises appliqua à M. Brindeau, gérant du journal, le minimum de la peine : cent francs d'amende.
Ainsi, une foule de causes diverses concouraient à augmenter l'ébranlement des esprits : actes de corruption électorale hardiment dénoncés, royauté prise à parti, réveil du fanatisme religieux, condamnation morale prononcée par un fonctionnaire du jour' contre un fonctionnaire de la veille.
Voilà sous quels auspices s'ouvrit la session de 1839. De retour à Paris, MM. Thiers et Guizot avaient trouvé la coalition debout et prête. La confiance* leur revint. Dans le Journal général^ dont il avait fait une véri^ table machine de guerre, M. Duvergier de Hauranne ne cessait d'encourager les timides, de harceler les indifférents. Aux noms de MM. de Rémusal,Piscatory, Etienne, Jaubert, Duchàtel, etc., on eût ajouté volontiers sur la liste de la coalition celui de M.Dupinaîné. Mais lui, tremblant de perdre la présidence de la Chambre, il se renfermait dans une réserve obstinée. M. Duvergier de
Hauranne, dans le Journal général^ le somma hautement de se prononcer, le menaça, le poursuivit : tout fut inutile. M.Dupin attendait.
Enfin le moment vint où les deux armées en présence allaient se mesurer : le 17 dé* cembre 1838 eut lieu la lecture du discours de la Couronne, espèce de harangue insignifiante et vague comme à l'ordinaire, mais qui servait à dessiner le champ de bataille. La coalition eut d'abord le dessous, M. Dupin l'ayant emporté, grâce à l'appui du ministère, sur M. Passy, candidat des coalisés pourlapl*ésidence de la Chambre; mais bientôt la chance tourna. Parmi les membres de la commission nommée pour la rédaction du projet d'adresse, trois seulement, MM. Debelleyme, de la Pinsonnière et de Jus^ieu, tenaient pour le ministère; les autres ap«* partenaient tous à la coalition : c'étaient MM. Thiers, Guizot, Duvergier de Hauranne, Etienne, Mathieu de la Redorte, Passy.
Pour mieux assurer leur triomphe, les six élus de la coalition convinrent de décider entre eux, dans un conciliabule particulier, toutes Jes questions qui devaient être traitées dans le projet d'adresse^ sauf à les soumettre ensuite, pour la forme, aux trois membres composant la minorité. -C'est ce qui fut fait. M. Duvergier de Hauranne, on peut le^dire, tenait la plume ; M. Thiers et M. Guizot dictaient.
Or, depuis l'adresse des 221, jamais rédaction parlementaire n'avait été aussi agressive que celle dont les deux principaux ministres du 11 octobre fournirent alors la pensée et les termes. On y exprimait l'espoir que, sous un gouvernement jaloux de la dignité nationale, la France conserverait son rang dans l'estime du monde ; on y regrettait que l'évacuation d'Ancône se fût effectuée sans les garanties qu'aurait dû sti* puler une politique s^ge et prévoyante; on y rappelait, avec amertume les malheurs passés de la Pologne et les malheurs présents de l'Espagne ; le dissentiment surveau entre la France et la Suisse y était sévère-
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ment apprécié, et la conversion des rentes mise au nombre des mesures commandées par l'opinion ; enfin il y était dit : « Une rid- « ministration ferme, habile, s*appuyant sur « lés sentiments généreux, faisant respecter <c au dehors de sa dignité et le couvrant au « dedans de sa responsabilité, est le gage c( du concours que nous avons tant à cœur « de vous prêter » : avertissement qui semblait cacher une menace !
MM. Debelleyme, de la Pinsonniëre et de Jussieu se réunirent pour combattre un projet od ils ne voyaient qu^un appel aux passions révolutionnaires ; mais ils se heurtaient à une majorité impérieuse, résolu^^^ opiniâtre, qui voulait, qui croyait vaincre, et ne respirait que le combat. Quant à M. Dupin, qui, en qualité de président de la Chambre, faisait de droit partie de la commission, il garda une stricte neutralité tant que les chances restèrent incertaines; mais, les débats terminés, il tira de sa poche un papier, confident de son culte pour la déci^ sion du succès, et il fit aux membres de la commission, qui le regardaient avec un mélange de surprise et d'ironie, la déclaration suivante : « Je ne veux pas que Ton puisse « penser que je ch«*rche à m'envelopper tf dans une inviolabilité sournoise. J'ai mis « pnr écrit mon opinion sur l'adresse : je « vais vous en donner lecture. » Et il lut, en effet, une note par laquelle il déclarait qu'à son sens une administration plus forte était nécessaire : . l*" pour couvrir la Couronne contre les attaques dont elle était Tobjet: 2"* pour rallier une majorité dans la Chambre, scindée en deux moitiés égales et partagée comme en deux camps rivaux; 3^ poui imprimer une marche plus nette aux affaires et relever TadminislMUon aux yeux du pays. Il serait difficile dépeindre quelle fut. à ces mots, la stupeur de MM. Dehnlleyme, de Jussieu et de la Pinsonnière. Ils s'expliquaient mal que M. Dupin, porté au fauteuil de la présidence par les suffrages du parti ministériel, se rangeât si facilement du parti des coalisés : il se décid^iit bien tard ! et il allait du côté des victorieux 1
Le 4 janvier 1839, la Chambre eut connaissance du projet d'adresse, et Ton devine combien furent divers et emportés les sentiments qu'il excita. Les uns ne se possédaient pas de joie et se répandaient en éloges. Les autres s'indignaient : MM. Guizot et Thiers osaient donc tendre la main, comme Opposition, à cette Pologne qu'ils avaient abandonnée comme gouvernement I Ce trône qu'ils avaient autrefois couvert de la sanglante égide des lois de septembre, voilà qu'eux-mêmes ils venaient le livrer aux coups des partis en fureur ! On remarquait, en outre, qu'impitoyable pour les actes du ministère Mole, le projet d'adresse était, en ce qui concernait l'avenir, d'une réserve excessive; et l'on concluait de là que les rédacteurs, qui entendaient redevenir ministres, n'avaient voulu se lier par aucun engagement. Eh quoi ! eux qui s'exprimaient dune manière si nette sur la nationalité polonaise, déjà sacrifiée, ils n'avaient rien trouvé à dire sur la nationalité belge en péril, que ces mots cruellement vagues : Nous attendons le résultat des négociations! La réticence n'était-elle pas significative? Ne suffisait' elle pas pour trahir derrière l'étalage des principes la présence des ambitions?
Tels étaient les discours par lesquels on s'animait de part et d'autre à la lutte prochaine, lorsque tout-à-coup fut lancée une nouvelle dont le ministère avait beaucoup espéré : le drapeau tricolore flottait sur les murs de Saiut-Jean-d'UUoa. Après avoir longtemps, et toujours en vain, demandé justice au gouvernement du Mexique de certains griefs justement élevés par les négociants français, le Cabinet des Tuileries avait enfin recouru à la force. Le président Bustamente ayairt repoussé Vultimatum de la France présenté par le baron Deffaudis, les ports de la république mexicaine avaient été mis d'abord en état de blocus. Mais le Mexique s* obstinant dansées refus, le contieamiral Baudin, vaillanthomme de mer, était parti avec mission d'en finir; et le 27 novembre 1838, cinq vaisseaux d'attaque bombardaient le fort de Saint-Jéan-d'Uiloa. Dans
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Tespace de 4 heures, les cinq vaisseaux avaient tiré 8,000 boulets et 320 bombes; Vlphigéiiie seule, avec ses 30 canons de sabord, avait lancé 3,400 boulets, plus de 4 coups par pièce à la minute ; la tour des signaux, à Saint-Jean-d'UlIoa, ne présentait plus que débris ; le Caballero^ géant de pierre, était tombé : l'ennemi n'avait plus qu'à se rendre. Le général mexicain Rincon occupait Vera-Cruz : le contre-amiral Baudin le fit prévenir, par le lieutenant Doret, que si, dans la matinée du 28, à huit heures, la capitulation n'était pas signée, les Français recevraient le signal de l'assaut. Le général attendit jusqu'au dernier moment, mais il signa. Le fort était remis aux Français, la garnison de Yera-Cruz réduite de 4,000 hommes à 1,000, et une indemnité garantie aux Français qui avaient été forcés de quitter la ville.
C'était là un glorieux, un brillant fait d'armes, et le prince de Joinville y avait pris une part aussi active qu'honorable. Mais, loin d'en attribuer le mérite au ministère, les coalisés lui reprochèrent de n'avoir pas adopté plus tôt le système de la vigueur, et faisant le compte des malheureux qu'étaient venus frapper sur l'escadre de blocus le Vomito et la fièvre jaune, ils accusèrent hautement le Cabinet d'avoir retardé le triomphe pour en répandre sur la discussion de l'adresse l'influence et l'éclat.
Ce fut le 7 janvier 1839 que commença la lutte si impatiemment attendue. Et jamais il n'y en eut de plus animée. Deux hommes y figurèrent en première ligne, M. Thiers et M. Guizot : l'un brillant et ingénieux, infatigable et hardi; l'autre^ froidement hostile, provocateur, violent dans sa gravité, et ne laissant percer dans sa parole qu'une partie des colères que contenaient son regard, son geste, la fatigue de ses traits et sa lèvre haineuse. Qui les eût dit alliés, ces deux hommes? Et jusque dans le fond de leur discours, quelle diversité! Car, ce que M. Guizot, à l'entendre, ne pouvait pardonner aux ministres, c'était d'avoir décrié la vieille politique, avili le commandement, rempli
toute chose d'anarchie, et, en penchant tourà-tour à gauche et à droite, rendu les anciennes amitiés défiantes, les alliances incertaines. Selon M. Thiers, au contraire, la faute était de n'avoir donné l'amnistie ' que le lendemain d'un échec, de n'avoir pas su discerner l'heure précise à laquelle la cause de l'ordre devenait moins nécessaire à défendre que celle de la liberté, et d'avoir par là dépassé le but, à l'exemple de la Révolution, qui, voulant réformer le pays, y avait entassé des ruines ; de TEmpire, qui, nous apportant la victoire, avait fini par nous donner le despotisme et la défaite; de la Restauration, qui, venue pour réconcilier la monarchie avec l'esprit nouveau, était morte dans un coup d'Etat. Qu'avez-vous fait du pouvoir? criait aux noiinislres M. Guizot. Qu'avez-vous fait de la liberté? leur criait M. Thiers. Attaques contradictoires qui condamnaient assez l'alliance !
M. Mole, à la Chambre des pairs, avait tenu bon contre MM. Cousin, Villemain, de Broglie, de Montalembert; à la Chambre des députés, il se défendit mieux qu'on ne croyait. Il eut des répliques fort heureuses,, soudaines. M. Guizot ayant cité, en l'appliquant aux courtisans, le mot de Tacite omnia servilité?* pro dominalione^ ils fonttout servilement pour devenir les maîtres : « Quand « Tacite disait cela, répondit M. Mole, il ne « parlait pas des courtisans^ il parlait des « ambitieux. » De leur côté, les autres ministres, MM. de Salvandy, de Montalivet, Barthe, Martin (du Nord) firent effort contre la coalition, non sans fermeté.
Mais les coups se succédaient, le péril grossissait d'heure en heure, et les ennemis du ministère semblaient se multiplier. Ce fut d'abord la dialectique serrée, nourrie de faits, de M. Billault. Puis vinrent les sorties de M. Duvergier de Hauranne contre l'einploi des moyens corrupteurs, et son acre persifflage. «Votre discours n'est qu'un mau- « vais pamphlet » , s'écria M. Mole, poussé à bout. Et l'orateur de poursuivre, plus implacable encore et plus pressant. Alors se produisit un incident curieux, inattendu.
HISTOIRE DE DIX ANS
H. Odilon Barroi s'effraya presque de l'effervescence de ses nouveaux amis, et le rôle de modérateur lui plut. Il s'essaya donc gravement à calmer la tempête, couvrant à demi de sa protection le ministère trop impétueusement assailli. U demandait qu'on épargnât davantage les personnes, qu'on s'occup&t des principes. Recommandation fort inutile 1 Les esprits étaient en ébullilion. La haine débordait.
Jusqu'alors, M. de Lamartine s'était abstenu ; mais on n'ignorait pas de quel côté il voulait peser : son choix était déjà fait. Le parti ministériel ayant peu d'orateurs, avait eu soin d'entourer d'avance M. de Lamartine; et lui, soit dédain pour ce que la coalition cachait d'intrigues, soit désir de se mesurer avec les princes de la parole, soit générosité, puisque le ministère chancelait, il avait promis son appui. Il monta donc à la tribune, élevé et comme porté par l'enthousiasme du Centre, qui mettait en lui son espoir. Toutefois, il appuya les ministres par son patronage plutôt que pair son approbation. Qu'une Opposition sérieuse se levât, qu'elle prit le progrès social pour devise, qu'elle eût de vrais principes, un prograomie sincère... il était prêt à y entrer. Mais que lui importait une ligue formée par de vulgaires ambitions? Il ne pensait pas d'ailleurs que la prérogative parlementaire, comme on l'avait tant répété, courût risque de périr. « Que peut contre vous la royauté, s'écria- « t-il? Un coup d'Etat, c'est-à-dire un crime. « Et vous savez s'il reste plus de trois jours « impuni I »
Les débats durèrent plusieurs jours* Et quel emportement dans l'attaque, que d'opiniâtreté dans la défense! Tantôt, c'était M. Guizot qui, prenant article par article le projet d'adresse, s'attachait approuver contre M. Liadières, que la rédaction n'en était ni inconstitutionnelle, ni révolutionnaire, ni factieuse ; tantôt, c*étail M. Thiers qui enlaçait les ministres dans les innombrables liens de sa subtile éloquence. M. Mauguin traita la question belge avec une remarquable supériorité de vues. Au sujet de l'évacuation
d'Ancône, la dépèche du 14 mars fut victorieusement opposée au président du Conseil, qui ne !ie justifia que par la lecture imprévue de certaines pièces diplomatiques dont il exagérait habilement la valeur et dont il refusait communication à ses adversaires.
La lutte touchait à sa fin. Le projet d'adresse se trouvait modifié dans le sens du ministère par'quelques amendements ; mais ils avaient été contestés avec tant de puissance et si péniblement obtenus, que la chute du Cabinet n'était plus un doute pour personne. Restait, cependant, une dernière épreuve : le paragraphe dirigé contre les empiétements de la Couronne n'était pas encore voté. Les membres qui composaient la majorité de la commission tinrent conseil, et H.- Thiers proposa l'atténuation du paragraphe. Il insistait sur les susceptibilités monarchiques delà Chambre, sur la nécessité d'y avoir égard, sur le danger de compromettre par trop de hardiesse le succès devenu certain. Et tous d'applaudir, deux hommes exceptés: M. Duvergierde Hauranne et M. Guizot. M. Guizot surtout se révoltait à la seule idée d'affaiblir l'attaque. Précipité vers les extrêmes par l'excès'du ressentiment, et arrivé à ce point d'exaltation qu'il ne savait plus se modérer, même pour réussir, il combattit l'opinion de M. Thiers, mais sans l'emporter. Il se désolait, lorsque, pensant tout-à-coup à M. Odilon Barrot : « M. Barrot, dit-il, est « notre allié. Changer le texte convenu sans (i en conférer avec lui est absolument im- « possible.» L'observationétaitjuste:ondut se décider à consulter le chef de la Gauche. Et M. Guizot allait se félicitant de son heureuse inspiration, car il tenait pour certain que M. Barrot n'oserait pas se montrer plus monarchique que lui. Il en fut autrement. Interrogé, M. Barrot n'hésita pas à se prononcer pour une rédaction moins âpre, moins menaçante. On convint, en conséquence, d'un amendement que M. Billault devait présenter le lendemain et qui devait être adopté parla commission. Hais, dans la soirée, M. Odilon Barrot ayant raconté à ses amis ce qui venait
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de se passer et s'étant vu désapprouvé par eux, le projet d'amendement fut abandonné, et Ton attaqua les usurpation^ de la prérogative royale aussi péremptoirement que M. Guizot le désirait.
Du reste, les appréhensions de M. Thiers ne devaient pas se réaliser. Au vote définitif,. 221 voix adoptèrent l'adresse modifiée. Quant à l'adresse rédigée parla commission, elle eut pour elle 208 voix, et, dans le nombre, celle du marquis de Dalmatie, fils du maréchal Soult, celle de son gendre, M. de Mornay, celles enfin des deux frères de Casimir Périer. Le ministère se sentit perdu. Mais le roi était là, encourageant ses ministres, leur soufflant la persévérance, les excitant à ne pas abandonner, par une soumission trop promple aux décisions delà Chambre, le soin de la prérogative royale. On tenta donc un nouvel effort. Le corps électoral pouvait être séduit ou intimidé : on le crut, et la Chambre fut dissoute.
Alors vous eussiez vu, dans cette arène ouverte aux passions^.las partis se précipiter pèle-mèle et haletants. Ce fut un désordre sans nom, une corruption sans exemple, un déchaînement inouï de violences. Pour écraser ses ennemis et pour vivre, le ministère mit tout en feu. De chaque coin de la France, préfets et sous-préfets sont mandés à Paris, et ils regagnent aussitôt leur poste, chargés de firmans électoraux. La province est inondée de feuilles ministérielles distribuées d'une main prodigue, au compte des fonds secrets. On promet, on menace. M. Persil, président de la commission des monnaies, était entré dans la coalition : on oublie ses déplorables services, et traité de factieux par le Journal des DébatSy accusé d'avidité par la Presse, il est frappé d'une destitution aussi brutale qu'imprévue. M. Bruley, préfet de Tarn-et-Garonne, dénoncé comme un fonctionnaire trop indépendant, est appelé à Paris, et il se croise en quelque sorte, sur la route, avec son successeur. En vue des élections, les places sont comme mises à l'encan. On accorde aux communes qu'il faut gagner, les secours qu'elles réclament, soit pour
réparer une église, soit pour achever un pont, soit pour fonder un hospice, soit pour établir une bibliothèque. Les pamphlets soldés par la police succèdent aux pamphlets ; et, suivant une expression du temps, les malles-postes parties de la capitale pour sillonner la France gémissent sous le poids des calomnies qu'elles transportent. Un formidable système de dénigrement poursuit, atteint et enveloppe quiconque s'est déclaré contre le ministère. M. Guizot est déchiré par des hommes qui furent ses amis. Les sympathies de M. Thiers pour la reine Christine sont commentées par les plus odieux mensonges, et on lit dans une feuille ministérielle : « Au dernier bal donné par le prince « T... chacun remarquait un admirable. col- « lier que portait M°** Thiers et qu'on estioc mait SO.OOO fr. Il se disait hautement que « ce collier avait été donné à M"' Thiers par « la reine d'Espagne. »
De son côté, la coalition troublait, agitait, tourmentait, embrasait le pays. En face du comité Jacqueminot, qui appuyait le ministère, s'étaient formés plusieurs comités répondant aux divers partis confondus dans la coalition, savoir : le comité doctrinaire, composé de MM. Guizot, Persil, Duchâtel, Joseph Périer, de Rémusat, Raguet-Lépine, Jaubert, Duvergier de Hauranne; le comité du Centre Gauche, composé de MM. Thiers, Berger, Boudet, Caumartin, Mathieu de la Redorte, Cochin, de Dalmatie, Ganrferon, Gouin, Muteau, Sapey; le comité de la Gauche, composé de MM. Barrot, Chambolle, Clauzel, Tracy, Isambert, Guyet-Desfonlaines, Demarçay. Et, au-dessus de ces réunions, on en avait formé une dans laquelle figuraient les chefs et qui devait imprimer à la coalition un mouvement d'ensemble.
Là venaient aboutir les renseignements; là s'opérait, entre des hommes autrefois rivaux ou ennemis, je ne sais quel bizarre échange de services et de complaisances; là brûlait le. foyer des frivoles désirs et des passions jalouses. Que d'espérances couronnées si l'on triomphait; et, si l'on succombait, quelle honte! Mais, pour l'activité, pour
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r emportement, pour l'énergie factieuse, pour le délire de la colère allumée dans l'ambition, nul n'égalait M. Guizot. « C'est un austère intrigant », avait dit de lui un littérateur de l'époque, M. de Latouche, homme d'un esprit étincelant et d'une implacable probité. Et ce mot terrible, les adversaires de H. Guizot se plaisaient alors à le répéter. Martyr, en effet, de son propre orgueil, esclave des plus fougueuses puissances de ràm0, tantôt, s'adressant à ceux qui exer* çaient encore des fonctions, comme M. Vivien, il leur demandait d'émouvoir l'esprit public par l'éclat de démissions collectives et hautaines ; tantôt il gourmandait les scrupules de M. Barrot, alarmé du concours des légitimistes; tantôt enfin, la bile sur le front et l'œil plein de haine, il criait à ses alliés, trop timides : « N'oubliez pas, surtout, n'oubliez pas de faire peur aux préfets. Qu'ils sachent bien que demain peut-être nous serons
vainqueurs et inflexibles. »
Des comités avaient pris naissance dans presque toutes les villes de France, qu'entraînait l'exemple de Paris ; et il fallait, par d'imposantes démonstrations empêcher la dispersion des efforts et les défiances. La coalition y d'ailleurs, ne devait pas avoir l'air d'un complot. Les chefs résolurent donc de continuer par des manifestes la guerre commencée par une attaque souterraine. Des déclarations publiques, véritables réquisitoires contre le Cabinet, furent adressées à Aix par M. Thiers, à Chauny par M. Odilon Barrot, à Sancerrepar M. Duvergier de Hauranne, à Napoléon-Vendée par M. Chambolle, à Lisieux, par M. Guizot. Ce dernier fit plus; et, comme les ministériels, semant l'épouvante, affectaient d'appeler la coalition la faction de la guerre, il écrivit à M. Leroy- Beaulieu une lettre que les journaux publièrent et dans laquelle il s'exprimait en ces termes, touchant la paix :
La paix peut être compromise de deux manières • Par une politique faible, peu digue, et qui blesserait rhonoeur naiioual;
Par une politique imprévoyante, malhabile, et qui conduirait mal les affaires.
La firance est susceptible, très susceptible pour la dignité de sa vie nationale et de son attitude dans le monde. Grâces lui en soient rendues! La susceptibilité publique, populaire, ce sentiment soudain, électrique, un peu aveugle, mais puissant et dévoué, c*est Thonncur, c*est la grandeur des sociétés démocratiques ; c'est par là que, malgré leurs inconséquences et leurs faiblesses, elles se relèvent et retentist^ent avec éclat dès que cette noble fibre est émue. Et que le gouvernement le sache bien ; elle peut paraître molle, inerte, et tout^ à coup 8*émouvoir, s'ébranler et tout agiter par son ébranlement. Vous aimez la paix; vous voulez la paix. Prenez soin, grand soin de la dignité naiionale : donnez-lui satisfaction el sécurité. Si elle doute, si elle sMnquièle, inquiétez-vous aussi pour la paix. Ses biens sont grands et doux ; mais un pays libre ne les achètera pas longtemps au prix d'une souffrance morale et d'un malaise offensant.
C'est d'ailleurs une situation si commode, une si grande force pour le gouvernement que de se mettre en sympathie avec la fierté nationale et de s'en faire un bouclier ! Que d'embarras il peut s'épargner, que de questions il peut résoudre par ce teul moyen! En toute occasion,à chaque instant, ces étrangers, à qui vous avez à faire, vous observent, vous tâ*ent. Qu'ils vous sachent fiers et fermes, ils mesureront, ils contiendront leurs paroles, leurs actes ; ils y regarderont à deux fois avant d'engager une question et de courir une chance contre vous. Mais s'ils vous trouvent, s'ils vous sentent un peu timides, irrésolus, enclins à éluder, à céder, croyez-vous qu'ils vous feront des conditions meilleures, qu'ils vous traiteront avec plus de ménagement? Tout au contraiie: ils insisteront, ils presseront, ils inquiéteront ; ils se soucieront peu de vous susciter des affaires, ils compteront peu avec vous. Et la paix, chargée d'embarras, de questions, d'ennuis, ^e dégoûts, deviendra de plus en pius incommode, difficile, et se trouvera enfin en péril, quoi que vous ayez fait pour la maintenir.
Grand et noble langage, mais bien différent de celui que M. Gtiizot devait tenir plus tard comme ministre des affaires étrangères*!
Tout-à-coup, et du sein de tant de clameurs confuses^ s'éleva une voix imposante : dans un discours aux électeurs de Vitry, M. Royer-CoUard condamna formellement la coalition. Immense sujet de joie pour la Cour et de fureur pour ses ennemis I M. Royer- Collard; jusqu'alors respecté par la polémique, se vit en butte à des traits empoisonnés. L'envie, disait-on, est montée à son cœur,. et la supériorité de M. Guizot, son ancien disciple, Taccable.
Ainsi, les opinions déroulées, les anciaU'^
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nés amitiés méconnues, les ennemis de la veille se réveillant alliés, le pouvoir convoité à outrance, les ministres à bout de moyens corrupteurs, la société troublée par le choc de mille passions personnelles et factices, des hommes qui avaient exagéré Tordre exagérant jusqu'à Tesprit de faction, Tautorité avilie par Taction d'autrui et par son action propre, Tinsulte devenup Tarme de chacun, Tadministration* au pillage, et la royauté planant inquiète au-dessus d'un tel chaos, voilà le spectacle que présentait alors, abandonné à lui-même, le régime monarchique établi en France.
Aussi, quel sujet de joie amëre et d'ironie pour les républicains, témoins de tant de complications misérables! Dans un pamphlet qu'il publia sous ce titre : État de la question, M. dé Cormenin s'écria : « La France veut le gouvernement du pays par le pays. La Cour veut le gouvernement personnel du roi. Au bout de l'un se trouvent l'ordre et la liberté : au bout de l'autre se trouve une révolution. Yoilàl'étatde la question. »
Cependant, l'heure décisive approchait. A Paris, le succès électoral de la coalition fut éclatant : sur douze collèges, elle en obtint huit par l'élection de MM. Ganneron, Eusèbe Salverte, Legentil, Garnot, Moreau, Galis, Gochin, Garnon; et le ministère quatre seulement, par Télection de MM. Jacqueminot, Jacques Lefebvre, Beudin et Laurent de Jussieu. Dans les départements, mêmes résultats en faveur de la coalition.
Aux attaques dont le ministère Mole était assailli de tant de côtés à la fois, le parti légitimiste joignait les siennes. M. de Genoude, surtout^ dans la Gazette de France^ inquiétait le pouvoir et le harcelait.
Admis dans le sacerdoce après avoir été marié, M. de Genoude tenait à la fois du prêtre et du laï]ue. Il avait, du prêtre, le maintien composé, le calme dans l'audace, les passions sourdes, la ténacité ; mais il dédaignait les petites pratiques, ne se piquait nullement d'intolérance, et employait sans scrupule les procédés mondains. Mélange bizarre qui faisait de lui un caractère à part.
et qui se retrouvait jusque dans -son costume, moitié frac et moitié soutane! Ses manières étaient onctueuses et ses paroles remplies de miel; mais dans l'expression caressante de son regard la fermeté perçait, et sa physionomie annonçait la résolution, quoique habituellement amollie par un sourire insinuant. Il apportait, du reste, beaucoup de soin à se donner les dehors de là modération. Sa polémique, toujours subtile^ était en général exempte de brutalité ; et il excellait à embarrasser ses adversaires par de longues citations, des rapprochements, des sophismes naïvement présentés, des attaques doucereuses et une dialectique de théologien. La révolution de juillet ayant mis à nu les fautes de ta Restauration, souvent dénoncées par M. de Genoude, il en avait profité pour s'imposer aux légitimistes, dont il traitait les préjugés sans ménagement, et qu'il traînait à sa suite d'une main vigoureuse. S'il se montrait quelquefois violent, c'était à l'égard de son propre parti; mais, à l'égard du parti démocratique, dont il aurait voulu absorber la popularité et vers lequel il se sentait entraîné par un penchant secret, rien n'égalait l'habileté de ses prévenances et sa courtoisie. Il faisait aux chefs républicains des avances continuelles, résistant à leurs refus, s'étudiant à désarmer leurs défiances, les engageant bon gré mal gré dans ses tentatives, et se disant plus jaloux de leur estime que de celle des premiers souverains de- l'Europe. Jamais homme ne sut mieux mettre à profit toute chose. Il disposait d'un journal et^ par calcul, il en faisait l'écho des louanges que lui adressaient ses partisans. Tourné en ridicule par ses ennemis, il s'en vantait, et déconcertait le sarcasme à force de le braver. De sorte qu'il en était venu à transformer l'obstacle en moyen et faisait servir l'injure même à sa renommée. Son but, il le poursuivait d'un pas infatigable à travers les procès, les invectives, les moqueries, les échecs, les mécomptes. Quand on le croyait abattu, il se relevait tout à coup, souriant et fier. Le lendemain d'une défaite incontestable, il se proclamait
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vainqueur. IL se donnait pour alliés des hommes qui repoussaient hautement son alliance, et i), leur eût volontiers prouvé à eux-mêmes qu'ils étaient des siens. C'était, en un mot, un des hommes les plus remarquables, les plus divers et les plus singnliers de son temps.
Il avait bien compris, doué qu'il était d'une vive intelligence, qu'entre le peuple et Henri V il y avait tout un passé à voiler on plutdt & détruire. Aussi, n'hésitait-il pas h proclamer le principe de ta souveraineté nationale, mais avec une restriction qui emportait le principe. Car, à l'entendre, la souveraineté se serait composée, par essence, des droits delà nation et de ceux du roi, sans qu'il fût possible à l'une de ces deux puissances de nier la légitimité de l'autre. Dé sorte que H. de Grenoude s'ingéniait à combiner, par un vain, par un monstrueux assemblage, ses tendances monarchiques et les emprunts que son habileté faisait h la démocratie, n n'admettait, d'uUeurs, que l'élection à deux degrés, sûr moyen de rétablir les grandes influences locales, influences de richesse et de sacristie. Or, de tout cela il résultait que M. de Genoude se trouvait repoussé, et par les républicains, auxquels son rdle d'homme de parti était suspect, et par ceux des légitimistes qui étaient restés fidèles au culte de la monarchie absolue. Maïs il n'en continuait pas moins sa route, fatiguant les minîst^s nés de 1830, de sa haine obstinée et de son intarissable polémique. '
Le Cabinet du ^5 avril eût difficilement résisté à tant d'assauts : sa dernière heure approchait et malheureusement elle coïncidait avec le succès sinistre des négociations suivies, à Londres, au sujet de la nationalité belge.
Nous avons dit lei clauses du traité des vingt-quatre articles, son esprit, son but. En livrant à la Hollande Venloo, Maëstricht, la rive droite de la Ueuse, te grand-duché de Luzemboui^, il relevait en partie la barrière qu'en 1815 le congrès de Vienne avait construite contre nous et qu'en 1830 tes journées
de septembre avaient abattue. Le gouvernement français n'aurait donc jamais d6 souscrire à un pareil traité, et, la faute commise, il y avait pour lui honneur et devoir & saisir toutes le& occasions légitimes delà réparer.
Quelle éUit la situaUonî En 1832 la JEtelgiqueavait accepté le traité des vingt-quatre articles, mais en poussant un cri de désespoir, mais en prenant les peuples à témoin
M. de Oenoade,
de la violence faite h sa faiblesse. Il était d'ailleurs bien entendu qu'elle n'acceptait que sous trois conditions : la première, qu'à ce prix sa nationalité serait unanimement reconnue par les Puissances contractantes ; la seconde, que le contrat liait les cinq grandes Cours; la troisième, qu'il était obligatoire pour les Hollandais comme pour les Beiges.
Or, de ces trois conditions pas une n'avait été remplie.
Parmi les Puissances contractantes, il n'y avait que la France et l'Angleterre qui eussent reconnu et sanctionné franchement la révolution belge en envoyant des ministres h
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Bruxelles. L'Autriche et la Prusse n'y avaient eu que des chargés d'affaires. La Russie ne s'y était fait représenter par personne.
En second lieu, le traité des vingt-quatre articles n'avait jamais eu, même dans la pensée des Puissances signataires, le caractère d'un contrât inviolable, définitif ; et la preuve c*est que l'Autriche, la Russie, la Prusse, loin de tenir la main à l'exécution des ordres de la Conférence, avaient au contraire encouragé les résistances du roi Guillaume et refusé ouvertement leur adhésion au siège d'Anvers ; la preuve encore, c'est qu'après le siège d'Anvers, la France et l'Angleterre s'étaient arrêtées, n'osant pousser plus avant dans les voies de la contrainte et laissant la question pendante. Au reste, ce qui ne permettait à cet égard aucun doute, c^étaient les termes de la convention qui, en mai 1833, avaient constitué le provisoire : « Les hautes parties contractantes (c s'engagent à s'occuper sans délai du traité « définitif qui doit fixer les relations entre « la Belgique et les Etats de S. M. le roi des « Pays-Bas. » On avouait donc que le traité des vingt-quatre articles n'était pas définitif !
A son tour, le roi Guillaume le regardait si peu comme obligatoire pour lui, que son refus d*y obtempérer durait depuis sept ans.
Ainsi la Belgique avait trois motifs péremptoires pour se croire déliée des suites d'une acceptation qui encoï*e une fois, n'était de sa part qu'un douloureux hommage de la faiblesse à la force.
Et la cause de la Belgique était d'autant plus sacrée, que les Luxembourgeois et les Limbourgeois se sentaient Belges ; qu'ils voulaient rester Belges; qu'ils avaient des représentants dans les deux Chambres et jusque dans le Conseil de Léopold ; qu'ils s'étaient armés en 1830 pour la séparation des deux pays ; qu'il s'agissait de les mettre à Ja merci d'un monarque par eux combattu et outragé ; qu'il s'agissait de courber des catholiques sous un joug protestant.
Donc, nécessité d'affranchir les frontières
de France iojurieusement surveillées, droit résultant de l'inexécution d'un contrat essentiellement synallagmatique, honneur, justice, humanité, toutfaisait uneloi au Cabinet des Tuileries de négociei: l'annulation du traité des vingt-quatre articles.
II n'en fit rien. Il se contenta de solliciter la réduction des charges financières imposées à la Belgique, ce qu'on lui accorda sans peine, la Conférence ne tenant qu'aux clauses territoriales du traité, attendu quec'étaitpar là qu'il blessait la France !
Il est vrai qu'en 1833, la diplomatie belge avait eu le tort d*invoquer la validité de l'acte fameux dont la Belgique, en 1839, ne voulait .pas. Mais ce tort faisait-il disparaître les raisons d'intérêt national, de droit, d'équité, de haute mot^ale, par lesquelles la diplomatie française devait se conduire ? Les habitants du Luxembourg et du Limbourg en étaientils moins Belges ? et le gouvernement français en devenait-il moins coupable de tremper dans le complot qui disposait d*eux, sans, eux, malgré eux et contre eux ?
Quoi qu'il en soit, le roi Guillaume s'étant enfin décidé à l'acceptation du traité, la Belgique fut sommée de se soumettre. A quelle douleur, à quelle indignation elle s'abandonna, il est facile.de le deviner. Un moment on put croire qu'elle chercherait dans d'héroïques extrémités son salut ou du moins son honneur. Le ministre des finances vint demander à la Chambre des représentants de rendre exigibles les six premiers mois de la contribution foncière. En vue dé la guerre possible ou, plutôt, probable, on jeta les yeux sur le général polonais Scrzynecki. Mais, comme la France, la Belgique avait à compter avec des passions toutes carthaginoises. Les commerçants d'Anvers, de Liège, de Bruxelles^ne manquèrentpas de représenter^ dans des adresses lancées avec un déplorable courage, que la guerre aurait pour conséquences d'anéantir le crédit, de paralyser les opérations industrielles, de faire clore les frontières de Prusse, fermer l'Escaut, mettre en état de siège Ostende et la côte, séquestrer les navires belges et leurs cargaisons.
.et lo
l'armée française sous le règne de LOUIS-PHILIPPE (D'aprèa la Qtlerie militaire d'Aiibrf, 1835)
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C'était là évidemment la petite prudence. La grande prudence, Guillaume Tavait pratiquée, lorsque, durant sept années, il avait mis la Conférence au défi d'embraser l'Europe pour se faire obéir! Mais Tégoïsme mercantile ne voit ni d'aussi loin ni aussi juste.
Il faut le dire, toutefois, ce |!qui semblait donner raison au commerce belge, c'était Tattitude du gouvernement français. « Osez « affirmer, criaient les marchands d'Anvers « à leurs adversaires, que, si nous tirons « Tépée, le Cabinet des Tuileries nous pro- « tègera. C'est peu : osez affirmer qu'il ne « se joindra pas contre nous à nos oppres- « seurs! » *
Ce fut le 1 8 fé vrier( 1 839 ) que le ministre des affaires étrangères en Belgique, M., de Theux, proposa au vote des représentants Tacceptation du fatal traité, pendant qu'au dehors la foule s'entassait et grondait. La lecture n'était pas achevée que les colères se firent jour. « Hommes misérables, s'écria « M. Dumertier en s'adressant aux minis- « très, ne voyez-vous pas que c'est par votre « faute que la Belgique est conduite, à sa « honte et à son malheur? Qui donc a pu « vous porter à un tel acte de pusillanimité? « Où sont ces forces qui se préparent à ac- « câbler la patrie, à envahir la Belgique ? Si « votre intention était de céder à de dégra- « dantes conditions, pourquoi avez- vous mis « dans la bouche du roi ces mots de persévé- « rance et de courage^ qui ont retenti dans <r nos cœurs ? Persévérance ! Vous n'en <( avez pas. Courage ! Vous n'en aurez ja- « mais. »
Le 18 mars (1839 ), et après de tumultueux débats, la Chambre belge adopta, à la majorité de 58 voix contre 42, la loi fratricide ^u'on lui présentait. M. Gendebien formula son vote en ces termes: « Non, non, trois « cent quatre-vingt mille fois non ! pour au- « tant de Belges sacrifiés. » El, sortant de la salle, il courut écrire une lettre dans laquelle il déclarait renoncer à sa qualité de représentant.
Avant la discussion, trois ministres,
MM. Ërnst, d'Huartet de Mérode, avaient sacrifié leurs portefeuilles à l'honorable conviction que la Belgique se devait de ne point reculer devant la menace, si sa destinée était de céder à la force. Quant au Sénat, il ne tarda pas à ratifier la sentence prononcée contre la nationalité belge.
Chose consolante et dont il faudra que la postérité se souvienne ! plus que de nos pro-' près malheurs la partie saine du peuple franr çais fut touchée du malheur de la Belgique. Et quelle àme généreuse ne se révolterait pas contre Tinsolence de tels partages qui nous montrent les potentats s'adjugeant la propriété des peuplées et se distribuant des têtes d'hommes ainsi* que des tètes de bétail !
Ce dernier triomphe de la diplomatie monarchique ne suivit que de quelques jours la chute des ministres français qui venaient d'en accepter, pour leur part, la triste responsabilité. Le 8 mars ( 1839), le ministère Mole avait donné sa démission.
Il durait depuis près de deux ans (du 15 avril 1837 au 8 mars 1839.) Son existence avait été marquée : à l'intérieur, par l'amnistie ; à l'extérieur, par l'évacuation d'Ancôrie et par le traité des vingt-quatre articles imposé à la Belgique. Il avait ainsi cherché à calmer les parties extrêmes à force "de mansuétude et l'Europe à force de soumission, espérant vivre loin de la gloire et des soucis de la vraie grandeur. Mais il n'avait pas compris que la lutte entre la bourgeoisie et la royauté naîtrait terrible, implacable, aussitôt que de communs dangers auraient cessé d'assaillir ces deux puissances rivales et, au fond, ennemies. En effet, à peine délivrée de la crainte des insurrections et de celle de la guerre, la bourgeoisie se mit à avoir peur do la royauté. Alors se manifestèrent les vices du régime si follement appelé l'équilibre des pouvoirs. Un cri prolongé retentit contre le gouvernement personnel de Louis-Philippe ; la prérogative parlementaire trouva partout des publicistes, elle eut partout des vengeurs^ elle transforma en tribuns des hommes qui s'étaient jusqu'alors montrés fanatiques dans
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le sens contraire ; M. Mole et ses collègues furent dénoncés comme les secrétaires du roi, comme ses complaisants ; et les lustres allumés pour le mariage du prince royal n'étaient pas encore éteints, que déjà Ton demandait compte au chef de la bourgeoisie, devçnu le restaurateur du palais de Versailles, de sa tendance à recommencer la monarchie absolue. On a vu combien ce mouvement fut général et emporté. Pour humilier le roi, pour le punir de ses préférences, pour enchaîner son action, pour le réduire enfin au rôle de monarque-automate, des hommes qui s'étaient juré une haine immortelle se rapprochèrent tout-à-coup et se tendirent la main, s*honorant de combattre sous des drapeaux fraternellement confondus. Si bien que, de la rue, l'émeute monta dans le parlement. La coalition, il est vrai, se coinpor sait de beaucoup de vanités froissées, d'ambitions mécontentes, d'intérêts particuliers en souffrance, de petites passions, en un mot;
mais elle n'aurait pas à ce point remué le pays électoral, elle n'aurait pas vaincu surtout, si le mot d'ordre adopté par elle n'eût répondu, dans la bourgeoisie, à un sentiment général et profond. Or, quel était ce mot d'ordre? Haine au gouvernement personnel! Pour résister à une attaque qui partait du sein même de la classe dominante, M. Mole et ses collègues n'avaient eu qu'un moyen^ la corruption. Ils l'employèrent avec une sorte de frénésie, et elle ne put leur suffire. Ils tombèrent 'donc, laissant l'autorité compromise, les sources de l'élection empoisonnées, la Chambre en ébuUition, la royauté découverte, la bourgeoisie enivrée à la fois et embarrassée de son triomphe : conséquences naturelles et inévitables de l'antagonisme du principe monarchique et du principe électif I Car, s'unir contre de communs périls, et ensuite s'entré-déchirer, telle est la condition dé deux pouvoirs rivaux mis en présence.
Premiers débats enire les chefs de la coalition : M. Guizot demande le ministère de Tintérieur ; on le loi refuse. — Cabinet du Centre Gaucbe essayé; comment la combinaison avorte. — Scène devant le roi. — Piège tendu à M. Thiers. — Ambassade offerte à M. Thiers pour Tëloigner. — Nomination d'un ministère provisoire. — M. Passy président de la Chambre. — Nouvelles combinaisons vainement essayées. — Effroi de la bourgeoisie; fermentation générale. — Insurrection du 12 mai^ — Formation d'un nouveau ministère. ~ Barbes, Martin Bernard; leur procès; leur attitude devant les juges; leur condamnation; physionomie de la capitale.
Ce qui précède prouve qu'à aucun prix la bourgeoisie, en France, ne voulait être asservie par la royauté. Elle aurait voulu l'asservir, au contraire; mais ce qui suit va montrer quelle était à cet égard son impuis* sance. Ainsi ressortira, sous ses deux aspects, l'absurdité du régime qui met face à face un
roi et une assemblée. Et nous avions besoin d'indiquer d'avance la conclusion, pour expliquer comment nous avons pu aborder sans dégoût le récit des intrigues auxquelles la chute du ministère Mole ouvrit carrière. Pour l'homme d'Etat et le philosophe, l'histoire n a pas de moindres enseignements
U. Tbitra... appuyant mi maio* «tac TÏolenee nu la table... (Page Si
quand elle se rapetisse que quand Bile a'é- Ifcre.
La coalition s'étant formée par l'alliance momentanée des doctrinaires, du Centre Gauche et de la Gauche, elle avait eu naturellement pour chefs MM. Guizot, Thiera et Odilon Barrot. Or, il y avait dans le gouvernement trois grandes positions politiques : le ministère de l'intérieur, celui des affaires étrangères, et la présidence de la Chambre.
Donnerait-on l'une à M. Guizot, l'autre à M.Thiers, la troisième h M. BarrotT Rien ue paraissait plus équitahie, et M. Guizot ne l'entendait pas autrement.
Mais pour ia plupart des membres de la Gauche, le chef du'parti doctrinaire n'avait pas cessé d'être un homme dangereux. Ils le savaient indifférent en matière politique, prompt à s'accommoder aux situations les plus diverses, capable enfin de passer au ser-
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vice de la prérogative royale, sauf à faire ensuite de sa mobilité même un orgueilleux étalage et à se parer de sa défection. Ils le voyaient déjà esclave violent, impérieux, du roi; et ils se souvenaient de Strafford, servant avec fureur le despotisme de Charles I", après l'avoir avec fureur dénoncé et combattu. D'ailleurs, il n'était pas douteux que, devenu ministre, M. Guizot ne s'empressât de distribuer à ses amis les places dont il disposerait, grave sujet d'alarme pour certains amis de M. Barrot, qui prétendaient bien avoir leur part dans le partage des dépouilles conquises !
M. Thiers chercha-t-il à entretenir ces répugnances, pour affaiblir une influence redoutée par son ambition? On le lui a reproché depuis, mais injustement. Son seul tort à l'égard de M. Guizot fut de ne pas user de son ascendant sur les membres de la 'Gauche de manière à obtenir d'eux le complet sacrifice de leurs préventions. Une première réunion des amis de M. Barrot ayant eu lieu, M. Thiers y parut, et, avec une chaleur sincère, il s'attacha éprouver qu'enlever à M. Guizot toute participation aux bénéfices d'une victoire remportée par son concours, ne serait ni prudent ni équitable. Et toutefois, il n'allait pas jusqu à demander pour le chei du parti doctrinaire le ministère de l'intérieur. t*assemblée était incertaine, la délibération fut pleine d'anxiété. Enfin, il fut décidé qu'on offrirait à M. Guizot le portefeuille de l'instruction publique, et que, s'il s'en contentait, il serait soutenu par la Gauche.
Fier d'un succès sur lequel il comptait à peine, M. Thiers court en informer M. Guizot. Mais dans ce qu'on venait lui annoncer <ïomme une heureuse nouvelle, ce dernier ne vit qu'une injure, et il témoigna le désir de s'en expliquer hautement.
Uae entrevue, qui devait être décisive, fut donc ménagée entre M. Barrot accompagné de MM. Havin et Chambolle, M. Thiers accompagné de MM. Mathieu de la Redorte et Roger, et M. Guizot, auquel s'étaient joints MM. Duvergier de Ilauranneet de Rémusat.
La discussion s'engagea, vive de la part des uns, et de la part des autres, grave, solennelle. Pressé de consentir à une transaction qui tranchait toutes les difficultés, M. Guizot déclara qu'il ne pouvait accepter la position secondaire qu'on lui abandonnait, sans laisser amoindrir et insulter son parti dans sa personne. Alors, dans un discours aussi ingénieux que pressant, M. Chambolle essaya de le ramener à des prétentions moins hautaines : que craignait-il ? Que son influence ne fût trop petite dans le Conseil s'il n'avait que le portefeuille de l'instruction publique? Mais l'importance d'un ministre résulte moins de sa place dans la hiérarchie ministérielle que de sa valeur personnelle et de son talent. M. Guizot, simple ministre de l'instruction publique, cesserait-il pour cela d'être aux yeux du public un des hommes les plu^ considérables du Cabinet? Moins que personne il devait être retenu par cette crainte, lui qui avait déjà occupé le poste qu'on lui offrait maintenant, et qui l'avait occupé de façon à attirer sur lui tous les regards. Si on lui refusait le ministère de l'intérieur, ce n'était nullement pour l'offenser. Mais était'il juste d'exiger des amis si nombreux de M. Thiers et de M. Barrot, qu'ils fissent le sacrifice du Conseil d'État, des préfectures, des sous-préfectures, des emplois vraiment politiques, au chef du parti doctrinaire, parti qui, dans la Chambre, ne comptait pas plus de trente membres, et qui ne tenait, au dehors, d'autre place que celle de son ancienne impopularité?
A ces considérations, développées par M. Chambolle avec convenance et dignité, M. Guizot répondit par une proposition fort embarrassante pour ses adversaires. « Si M. Odilon Barrot, dit-il, veut pour lui le ministère de l'intérieur, je le lui cède, à condition qu'on me donnera la présidence de la Chambre. Est-ce trop exiger? La coalition a eu trois chefs, et j'en suis un : il y a trois grandes positions à occuper, et je ne demande que celle dont MM. Barrot et Thiers ne voudront pas. Quoi déplus légitime? »
A son tour, et avec beaucoup d'éloquence.
HISTOIRE DE DIX ANS
beaucoup de fèu, M. de Rémusat fit ressortir le danger de rompre le faisceau que la coalition avait formé. Il exposa que les empiétements de la prérogative royale ne pouvaient être arrêtés que par une alliance étroite entre MM. Barrot, Guizot et Thiers; que, cette alliance une fois brisée, la Chambre ne tarderait pas à être dominée ou asservie ; qu'en présence d'une autorité permanente entourée du prestige que donne la majesté royale, douée de la force qui se puise dans l'unité, rien n'était plus à craindre que le fractionnement des partis parlementaires, et qu'il y allait de l'existence du régime constitutionnel ; que, d'ailleurs, entre les doctrinaires et la Gauche les dissidences d'opinion n'étaient pas si réelles qu'un habituel contact ne les pût aisément faire disparaître; que la coalition avait déjà détruit bien des préventions injustes, émoussé beaucoup d'aspérités apparentes, et qu'il était aussi facile qu'urgent de poursuivre une œuvre de conciliation heureusement commencée. Et puis, il ne fallait pas, suivant M. de Rémusat, que la Gauche s'exagérftt la portée de son action. Puissante sur une partie de la société, elle était pour l'autre un objet d'effroi. Que ne gagnerait-elle pas à s'associer un homme dont le nom lui servirait d'égide auprès des conservateurs les plus défiants ? Mais comment obtenir de pareils résultats si l'on commençait par disputer à M. Guizot, dans le Cabinet, une place digne de son talent et en rapport avec ses services ?
Pendant ce discours, M. Guizot avait donné de nombreux signes d'assentiment. Son adhésion avait éclaté surtout d'une manière non équivoque quand l'orateur l'avait montré prêt à couvrir de l'autorité de son nom les projets de réforme nourris parla Gauche. Et cependant on ne put s'accorder^ les amis de M. Odilon Barrot n'ayant voulu à aucun prix livrer aux doctrinaires, dans la personne de leur chef, le ministère de l'intérieur. On juge si, dans un homme tel que M. Guizot, la blessure fut profonde. Quoi! pour rapprocher du pouvoir ses anciens adversaires, il s'était jeté au plus épais de la mêlée I il avait
bravé le roi, bravé la Cour, joué le démagogue, affronté des ressentiments furieux, renoncé au faste de son impopularité! Et
c'était-là sa récompense ! Habile à garder le» dehors du dédain et de la sérénité, il s'abstint également et de menacer et de se plaindre ; mais la vengeance était au fond du cœur, et ses alliés de la veille purent dès lors le • compter au nombre de leurs plus implaca* blés ennemis.
Dans l'intervalle, Louis-Philippe, par l'intermédiaire du maréchal Soult, avait fait faire des ouvertures à M. Thiers, et M. Thiers avait répondu qu'il n'entrerait en pourparlers avec le roi que sur une invitation formelle et directe, soit qu'il craignît une embûche, soit qu'il fût bien aise d'avoir entre les ndains la preuve écrite des avances dont on l'honorait. La lettre qu'il désirait lui fut adressée ; les négociations s'entamèrent ; et, la première combinaison essayée ayant avorté comme on vient de le voir, M. Thiers s'empressa d'appeler à lui MM. Dupin aîné, Humann, Duperré, Sauzet, Passy, Villemain^ Dufaure, tous membres du Centre Gauche. La présidence de ce Cabinet aurait appartenu au maréchal Soult, et M. Thiers aurait eu le portefeuille des affaires étrangères. On convint aussitôt d'un programme. Il portait en substance : 1« que les nouveaux ministres ne seraient pas gênés par la prérogative royale dans la distribution des emplois; 2* que, sans aller jusqu'à l'intervention, on prendrait quelques mesures protectrices de l'Espagne. M. Thiers insistait beaucoup sur ces deux clauses : sur la première, parce qu'il avait hâte de remplir les promesses qui le liaient à ses amis; sur la seconde, parce qu'elle semblait donner un but à la coalition, qui, sans cela, risquait fort de rester dans l'histoire comme la plus stérile des trames ourdies par Tambition. M. Thiers éprouvait, de plus, une sorte de joie orgueilleuse et maligne à faire reculer le roi dans une question qui, aux yeux de l'Europe, avait pris le caractère d'un duel engagé entre lui et Louis-Philippe.
Et c'était pour en venir là que, pendant
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plusieurs mois, on avait semé partout le trouble et la haine !
Quoi qu'il en soit, la liste des noms ayant été arrêtée et le programme adopté, MM. Soult, Thiers, Humann,Dupin, se rendirent au Château, tant pour interroger les dispositions du roi, que pour lui faire agréer MM. Passy, Villemain et Dufaure, qu'il n'aimait pas et redoutait. Il y. eut quelque chose qui rappelait les réceptions de Roland à la Cour de Marie-Antoinette, dans l'accueil fait aux membres du Centre Gauche, bien qu'aucun d'eux ne rappel &t par son indépendance ou son austérité le ministre girondin. Sur leur passage, la famille royale parut dans une attitude sévère et sombre. Seul, le roi les reçut avec un visage souriant. Ils traversèrent en silence les salons qui séparent de l'appartement de la reine le théfttre où devait se passer l'entrevue, et chacun prit place : M. Dupin poussant jusqu'à la hardiesse l'assurance de son maintien, M. Humann conservant Tair de bonhomie mêlée de ruse qui le distinguait, le maréchal taciturne et la tête penchée sur l'épaule, M. Thiers enfin dans un état d'agitation qui lui permettait à peine de se tenir assis. La discussion s'étant ouverte sur les personnes, le roi témoigna peu de goût pour M. Dufaure, ne l'ayant jsgnais vu et lui croyant un caractère très rude. En entendant prononcer le nom de M. Passy^ il se souvint de ces mots qu'un jour M. Passy avait laissé échapper sur les marches de la ttibune : « Le mal est plus haut que les ministres», et il s'écria: « M. Passy! mais c'est mon ennemi personnel. » Il dit aussi de M. Villemain : « C'est un ennemi de ma (c maison », faisant allusion par là au peu d'empressement qu'avait mis M. Villemain, en 1 830, à saluer, la fortune de la dynastie d'Orléans. Quelque vives que fussent les répugnances exprimées en de pareils termes, M. Thiers s'empressa de les combattre et le fit avec succès. Sur la question de choses, l'opposition du roi se traduisit par une grande abondance de paroles, auxquelles, contre son habitude, M. Thiers ne résista que par un froid laconisme ou des redites obstinées.
Il y avait lieu de croire, d'après le résultat de cette première démarche, que le ministère proposé n'était point agréé par la Cour. Aussi M. Thiers fut-il très étonné en rece« vaut du maréchal Soult l'assurance du contraire. Toutefois, se réunissant à ses collègues, il reprit avec eux le chemin du palais. Seulement, à la montée do Tescalier, il dit, en hochant la tête, ces paroles dont, plus tard, on devait s'armer contre lui : « Nous montons cet escalier ministres ; je crains bien que nous ne le descendions pas ministres. » Pourtant la table était dressée; les ordonnances étaient prêtes : tout paraissait conclu. Mais M. Thiers s'était promis d'obtenir du roi des explications précises; carune acceptation vague du programme convenu ne suffisait point à ses défiances. Il commença donc par s'étendre avec détail sur ce qu'il convenait de tenter en faveur des Espagnols et de Christine. Il demanda si on était disposé à leur accorder un secours naval ; à leur envoyer des armes ; à permettre, le cas échéant, le débarquement de nos marins; à arrêter les secours en numitions portés à don Carlos par les vaisseaux russes ou hollandais. C'était demander, au fond, que la France interprétât le droit des neutres à la manière des Anglais. M. Passy en fit l'observation avec une vivacité dont M. Thiers fut plus irrité encore que surpris. Mais, encouragé par l'attention bienveillante que le roi lui prêtait, M. Passy développa son opinion en homme compétent et convaincu.
Bientôt il eut pour lui tous ses collègues, à l'exception de M. Thiers, dont les yeux brillaient de colère. Quant au roi, il avait montré, dès l'abord, une condescendance parfaite^ et la division qui éclatait à sa vue le dispensait du soin d'appeler à l'aide de ses secrets sentiments l'autorité de sa parole. La discussion paraissait épuisée, quand M. Thiers, bien décidé à pousser les éclaircissements jusqu'au bout, parla de la nécessité de donner à M. Odilon Barrot la présidence de la Chambre. Rien ne convenait moins au -roi : il eût accepté volontiers M. Barrot pour ministre, dans l'espoir d'agir sur lui ; mais le
drapeau de la Gauche planté victorieusement dans la Chambre l'épouvantait. Il n'eut pas, néanmoins, à s'en expliquer de façon à en* courir le reproche d'avoir amené une rupture; car, au seul nom de M. Barrot, M. Humann se hâta de protester, affirmant que, pour son compte, il ne pourrait, sans rompre avec ses meilleurs amis, donner les mains à la présidence parlementaire du chef de la Gauche. C'en était trop. « Tâchez, Messieurs, « de vous mettre d'accord entre vous, » dit le roi avec une intention légèrement ironique, et en levant la séance. Alors, appuyant ses mains avec violence sur la table, M. Thiers s'écria d'un ton amer et presque insultant : « Je vous avais bien dit. Sire, « que ces messieurs valaient mieux que moi. ce — Eh I je le vois bien, » répondit Louis- Philippe.
Au sortir du château, on se rendit chez le maréchal Soult; mais M. Humann déclara qu'il se retirait ; et, d'ailleurs, des sentiments trop remplis d'aigreur venaient d'être éveillés pour que l'accord ne fût pas devenu impossible.
Il en naquit mille rumeurs contradictoires. MH. Humann, Passy, Dufaure, se persuadèrent aisément que H. Thiers, en soulevant les difficultés d'un long commentaire, avait eu pour unique but de faire avorter une combinaison qu'on supposait lui déplaire parce que le maréchal Soult y occupait la plus haute place. L'interprétation fit fortune, les gens de Cour s'en emparèrent, et M. Thiers fut dénoncé comme le plus dangereux des brouillons. De son c6té, il fit répandre par ses amis que, s'il avait cru devoir provoquer des explications catégoriques, c'était par suite de la connaissance person** nelle qu'il avait du roi, facile sur la théorie, non sur la pratique ; qu'il eût été imprudent de sa part et insensé d'accepter le pouvoir sans avoir bien fait d'avance ses conditions ; que sa justification complète se tirait de la résistance de ceux que lui-même avait choisis pour collègues : résistance si extraordinaire, si imprévue, et qui témoignait si clairement de rinfluence exercée par le voisinage de la
royauté et par l'amour trop impatient d'un portefeuille.
Sur ces entrefaites, le maréchal Soult alla voir M. Thiers, qu'il pressa de se mettre à la tête d'un cabinet. Mais M. Thiers, qui ne voulait pas donner prise aux accusations dirigées contre lui, et qui, à tort ou à raison, considérait le maréchal Soult comme l'envoyé du château, M. Thiers répondit : « Ne « donnez pas, monsieur le maréchal, un tel «( conseil à la Couronne. Si j'étais appelé « aujourd'hui à former un Cabinet et qu'on « m'en ofirlt la présidence, je ne vous cache flc pas que dans une offre semblable je verrais ne un piège. »
Ainsi, aux désordres de l'interrègne ministériel se joignait le conflit des récriminations envenimées et des soupçons outrageants. Il fallut en revenir à l'idée de former un cabinet de coalition, et l'on eut recours à M. de Broglie pour opérer un rapprochement entre M. Thiers et M. Guizot. Malheureusement les situations s'étaient, depuis quelque temps, compliquées d'une manière étrange. Le jour où il s'était vu repoussé par la Gauche, M. Guizot avait commencée reculer vers ses anciennes affections, et les membres du Centre, ravis de le ramener à eux, avaient mis à profit son ressentiment. Or, si parmi les doctrinaires, les uns, à l'exemple de M. Duvergier de Hauranne, restaient fidèles à la coalition, les autres, à l'exemple de M. Hébert, n'étaient pas éloignés de s'armer contre elle. Voilà ce que M. Thiers n'ignorait pas, et il ne voulait point, pour renouer avec M. Guizot, manquer à ses engagements avec la Gauche. Il s'était fait un point d'honneur d'obtenir pour M. Odilon Barrot la présidence de la Chambre, et plus ce résultat devenait incertain, plus^il se préoccupait des moyens de l'atteindre. Jusqu'alors il s'était borné à dire : « Votons pour la présidence « parlementaire de M. Barrot » : il demandait maintenant davantage, il demandait qu'on fit de la présidence du chef de la Gauche une question de cabinet. Exigence qui parut exorbitante à M. Guizot et qui porta le dernier coup à la coalition 1
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Cependant, la société, si fortement remuée à sa surface, s'ébranlait déjà dans ses profondeurs; déjà Ton entendait le bouillonnement des partis; un mouvement inaccoutumé régnait dans les ambassades, et des courriers extraordinaires, lancés sur toutes les routes de l'Europe, allaient porter aux rois absolus la grande nouvelle du gouvernement constitutionnel tombé dans la dérision et à la veille de s'engloutir dans son impuissance. Une démarche tentée pour réunir dans un même cabinet M. Thiers et le maréchal Soult fut repoussée par le second avec une affectation de mépris qui prouvait au premier à quelles haines implacables il était voué ; et l'émotion générale redoubla, excitée d'ailleurs et entretenue par le déchaînement de la presse. C'était de la fureur, c'était du vertige. Et pas un coup qui ne portât sur la royauté. On se battait pour ou contre le roi, mais autour de lui. A lui, à lui seul, disaient les amis de H. Thiers, la responsabilité d'une crise si prolongée; et chaque matin on lisait dans le Constitutionnel les attaques les plus véhémentes contre la faction de la Cour, contre le maréchal Soult surtout, soupçonné de jouer, dans ce funeste imbroglio d'intrigues, la partie du roi. Car volontiers l'on supposait à la Cour le dessein de diviser à jan^ais les chefs de la coalition, de les accabler de leur propre victoire, de les convaincre l'un par l'autre de folie et d'incapacité, de couvrir de ridicule l'assaut livré par eux à la prérogative royale
Et, de leur côté, les courtisans poursuivaient M. Thiers de leurs malédictions. A entendre le Journal des Débats^ M. Thiers était r ennemi personnel du roi, son calomniateur ; il brouillait tout, parce que l'amour du désordre était entré dans son sang, et par lui le cardinal de Retz était dépassé.
Pour mieux accréditer l'accusatioB, le Château imagina un expédient bizarre. On fit semblant de croire que l'anarchie dont on soullrait était comme attaché à la personne de M. Thiers; que, lui absent, l'ordre renaîtrait aussitôt. Et une ambassade lui fut offerte. Or, on faisait courir, pendant ce temps,
le bruit mensonger que ses affaires étaient embarrassées et qu'il avait dû recourir à la bourse de ses amis. Il crut comprendre où l'on en voulait venir. Mandé par le roi, il lui dit : « Je ne saurais accepter un exil avec « appointements. Maie que le roi déclare par <c écrit qu'il regarde un voyage de moi au « dehors conune propre à faciliter le dénoû* « ment de la crise : ce sera un ostracisme. Je <c le subirai. » Et le soir même, un grand nombre de députés, M. Barrot en tète, couraient chez lui pour Tentourer de leurs sympathies et le fortifier dans son refus.
Les choses en étaient là, quand, le l*' avril, on apprit qu'un Cabinet venait enfin d'être formié. Mais quelle ne fut pas la surprise du public en lisant dans le Moniteur les noms de MM. de Montebello, Gasparin, Girod (de l'Ain), Cubières, Tupînier, Parant, Gauthier I a Au temps des disputes de Fox et de Pitt, « s'écria la Reviœ des Deux-Mondes, l'Angle- « terre resta sept semaines sans ministère, « crise qui eût duré plus longtemps si a Georges III n'eût déclaré que, las de ces « entraves, il était décidé à aller à Charring^ « Cross et à prendre pour ministres les sept (( premiers gentlemen qu il rencontrerait. » La liste publiée par le Moniteur donna lieu à des commentaires encore plus injurieux. Paris s'agita. Il y eut des rassemblements sur les places publiques, des cris confus, des murmures précurseurs de Ténieute, des charges de cavalerie I
Alors, saisis d'effroi et réduits & s'abaisser aux artifices, les partisans de la Couronne, les membres du Centre^ ne songèrent plus qu'à gagner par des avances flatteuses certains chefs du Centre Gauche ; et ils se résolurent à ofirir la présidence de la Chambre à M. Passy, un des meneurs de la coalition. M. Thiers en est informé, il s'en indigne, convoque les membres du Centre Gauche chez M. Ganneron ; et là, combattant la candidature de M. Passy, il rappelle les engagements pris envers M. Odilon Barrot, et conjure ses amis de ne pas voter pour un candidat qu'ils tiendraient de la main du Centre. Le Centre Gauche, en effet, n'hésita pas à se pronoûcer
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pour M. Odilon Barrot ; si bien que, dans la séance du 16 avril, M. Passy, porté pour la présidence de la Chambre, eut en sa faveur ses adversaires et contre lui ses amis. Les premiers l'emportèrent. M. Odilon Barrot n'obtint que 193 suffrages: son concurrent en réunit 223.
C'était pour M. Passy une étrange victoire mais comme elle le rapprochait de la Cour, il fut chargé par le roi de la formation du Cabinet, celui qui existait n'étant que provisoire et. ne se prenant pas lui-même au sérieux. M. Passy aussitôt se mit à l'œuvre. Interrogé par lui, M. Thiers se déclara prêt à accepter la présidence du maréchal Soult. Or, le maréchal de son côté ayant promis de faire partie avec M. Thiers de la combinaison propo* sée, la conclusion était déjà regardée comme certaine, lorsque tout-à-coup le maréchal fit savoir aux personnages chargés de la Négociation que M. Thiers devait se résoudre à renoncer au ministère des affaires étrangères et JL prendre celui de l'intérieur. La proposition avait quelque chose de si imprévu et de si insultant, elle indiquait si bien l'intention de donner à la question d'Espagne un tour contraire aux vues émises par M. Thiers, que ses amis refusèrent pour lui avant de l'avoir consulté. Lui, il en éprouva contre le maréchal Soult un surcroît de haine qu'il ne craignit pas d'exhaler, à la tribune, en termes passionnés. Et quant à M. Passy, qui avait noué l'affaire, il se plaignit hautement d'avoir été trompé, ce qui ne l'empêcha pas de faire une seconde tentative.
C'était la sixième combinaison essayée, et tout annonçait, cette fois, qu'on arriverait à un dénoùment. Les portefeuilles furent distribués comme il suit : le ministère de affai^ res étrangères à M. Thiers, VirUérieur à M. Dufaure, le commerce et les travaux ptiblics à M. Sauzet, les sceatix à M- Dupin aine, la guerre au maréchal Maison, la marine à Var TnirallinfeTTé^Vinstructtori publique à M. Pelet (de la Lozère.) Pour prévenir toute dispute de prééminence, il avait été convenu que le Conseil n'aurait pas de président réel, qu'il y aurait seulement, pour la règle des
délibérations, un président (f ordre ^ et que ce serait M. Dupin qui ea remplirait les fonctions. Le 29 avril, chacun disait la crise terminée. Quoiqu'il n'y eût pas séance ce jour-là, les curieux affluaient autour du Palais-Bourbon; uae foule nombreuse et impatiente de députés encombraient la salle des conférences, les yeux fixés sur les voitures qui stationnaient dans la cour et devaient conduire les nouveaux ministres aux Tuileries. On attend, mais en vain ; les heures s'écoulent ; les voitures restent immobiles ; on s'épuise en conjectures. Les uns se plaisent à attribuer le retard à des causes peu importantes ; les autres devinent le scandale d'un sixième avortement, et parlent d'une main cachée qui paralyse les efforts les plus sincères. Soudain, ces mots tombent dans la foule: « Tout est rompu. » En effet, M. Dupin, qui, la veille, s'était rendu au Château, venait de déclarer à ses collègues d'un jour, qu'il n'y avait de ministère sérieux qu'avec une présidence réelle ; que la présidence à' ordre qu'on lui avait offerte ne pouvait lui convenir; que, pour ne pas s'aliéner tout-àfait le Centre, on aurait dû s'associer M. Cu* nin-Gridaine, dont il avait été question d'a^ bord, mais que le refus de celui-ci changeait la situation ; que le roi avait témoigné de la froideur pour un Cabinet formé en dehors de ses préférences, et que cette froideur rendrait la position bien difficile devant une majorité dont la force n'était pas douteuse et dont il fallait craindre l'hostilité. Ainsi l'on retombait dans le chaos. La fermentation redoubla dans Paris ; appelé à la tribune pour y rendre compte de sa conduite, M. Dupin manqua à sa propre défense, ««e réfugia dans des excuses vaines, et s'attira de la part de M. Dufaure une réplique foudroyante. Mais contre tant d'anarchie quel remède? A de pareilles comr plications quelle issue ?
Nul ne peut dire ce qui serait sorti d'un semblable désordre s'il n'en était pas sorti une insurrection qui, vaincue, rallia, par l'imminence du péril, les chefs de la bourgeoisie, divisés.
Il existait alors à Paris une société secrète
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dont Torigine remontait au mois de juillet 1834. Frappés des inconvénients qui étaient résultés,pour laSociété des Droits de f Homme y de la publicité de son existence, quelques républicains avaient résolu en 1834 de former une société nouvelle, ayant un caractère presqu*ezclusivement militaire et dont les chefs devaient rester inconnus jusqu'au jour du combat. La fraction type de l'association, réduite à six membres, reçut le nom de famille. Cinq ou six familles, réunies sous un même chef, formèrent une section^ et deux ou trois sectiom un quartier. Les chefs de quartier relevaient de F agent révolutionnaire^ membre du Comité mystérieux qui planait surTassociation. On avait des dépôts de munitions et elles étaient d'avance distribuées: mauvais système I car il avait pour effet nonseulement de donner lieu à des confidences dangereuses, mais encore d'enflammer chez les conspirateurs des espérances de combat qui, venant à languir, laissaient l'association sans but et tendaient à la dissoudre. Et cependant elle eût d'abord d'assez rapides développements. Dans les premiers mois de 1836, elle comptait 1200 hommes, et entretenait dans deux régiments en garnison à Paris de sérieuses intelligences. On était impatient d'agir : on se mit à fabriquer de la poudre. Mais l'éveil fut donné à la police ; des visites domiciliaires amenèrent la découverte d'importants secrets et l'arrestation des chefs : après un essai d'insurrection manqué, la société se désorganisa.
De 1836 à 1837, l'œuvre fut reprise par la base. La Société des familles se transforma sous le nom de Société des Saisons ; et il fut décidé, sur la proposition de M. Maitin Bernard : 1* que des revues fréquentes auraient lieu à des époques indéterminées, tantôt dans un lieu^ tantôt dans un autre, ce qui permettait de réunir ou de séparer les hommes sans qu'il leur fût possible de savoir quand et comment devait se jouer la partiç décisive; 2^ que l'occasion de combattre se présentant, les munitions seraient déposées sur le passage •des colonnes insurrectionnelles, de manière à n^ètre distribuée qu'en face du péril.
Le gouvernement marchait donc entouré d'invisibles ennemis. En 1838, une fabrication de cartouches fut constatée chez M. Raban, graveur au Palais-Royal, et ce ne fut pas le seul avertissement sinistre que le pouvoir reçut du hasard. Mais où battait le cœur de l'insurrection? Quelle seraitl'heure du signal? Quel était le nombre de ces indomptables combattants dont il semblait que, de loin, on vit les épées briller dans les ténèbres? Au mois d'avril 1839, l'associatioa avait mille hommes sur les cadres; elle possédait douze mille cartouches; ses chefs, inconnus à elle-même, étaient Armand Barbes, esprit brillant, âme chevaleresque et héroïque ; Martin Bernard, tète puissante servie par un courage de soldat lacédémonien; Blanqui, conspirateur-né; Guignot, Nétré et Meillard, natures dévouées et pleines de feû. Nous venons de décrire l'effroyable confusion dans laquelle flottait alors le monde politique. Les conjurés, avec une funeste inipatience, s'agitèrent, voulurent combattre : ils se séparaient si l'on né prenait pas les armes I Arrêtons-nous ici pour faire remarquer à quels tristes, à quels déplorables entraînements se condamnent les hommes qui, ayant plus de foi aux victoires de la force qu'aux pacifiques et inévitables conquêtes de l'intelligence, font du progrès de l'humanité une affaire de coup de main, une aventure! Les membres du Comité se sentirent enlacés fatalement par la circonstance. Leur armée leur échappait à moins qu'elle ne les entraînât, et une main de fer les poussait sur clés pentes où il n'est donné à personne de s'arrêter après un premier, après un téméraire engagement! Exemple qui, de nos jours, ne saurait être trop médité par tant de nobles jeunes gens que trompe leur patriotisme I Car la foi politique a son ivresse et le dévouement ses illusions.
L'insurrection fut décidée. Quant aux moyens, ils étaient de tradition parmi les conjurés : grouper, sous prétexte de revue et à l'insu les unes des autres, toutes les divisions dans le voisinage d'un magasin d'armes, et distribuer sur place les fusils et
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les cartoucbes, dont la répartition anticipée eût trahi le complot. Le magasin de Lepage passaitpouruD des mieux approvisionnés de Paris; il avait, en outre, l'avantage d'être situé dans un endroit central : il fut désigné comme pointde réunion', on ae procura dans les environs deux lieux de dépât; et les dernières joarnées f urent employées : par Barbes, à visiter les chefs de tous grades dans les divers quartiers; par Martm Bernard,
Guignot, HeiDard, etc..., & étudier en détail les localités et à marquer les boutiques qui pouvaient servir de logis d'attente. Pour éviter les erreurs de domicile et les encombrements suspects, on eut soin d'adresser à chaque membre estimé bon au combat un billet de convocation contenant une désignation spéciale et précise. Quel plan allaiton suivre ? Celui que Bianqui proposa consistait à envahir la préfecture de police et à
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s'y retrancher ainsi que dans une citadelle. Tout avait été prévu : tant de ponts à occuper; tant de barricades à construire; tant d*épaisseur à donner aux barricades pour les mettre à Tépreuve du canon ordinaire ; tant d^hommes à placer sur chacun des points qu'indiquait la carte. Barbes objecta le danger d'un volontaire isolement dans cette cité sans population à émouvoir, la difficulté de construire entre le signal et Tattaque des barricades telles que les voulait le manuel de Fingénieur militaire, la difficulté, plus grande encore, de plier à des manœuvres prévues des conspirateurs en armes, troupe essentiellement indisciplinée. Le plan proposé remporta. Quant à une proclamation à lancer parmi le peuple, Barbes et Martin Bernard répugnaient, par modestie, à faire bruit de leurs noms; mais Thonneur de se compromettre hautement, irrévocablement, toucha leur courage, et ils donnèrent leurs signatures devant le succès possible, parce que c*était, selon toute apparence, les donner devant la mort.
L'heure est venue. Le 12 mai, à trois heures et demie, les sectionnaîres débouchent dans la rue Bourg-l'Abbé. Le cri aux armes retentît soudain et se prolonge en échos formidables. Frappée à coups redoublés, la porte du magasin d'armes résiste ; mais quelques insurgés pénètrent dans le magasin par une fenêtre qui donnait sur la cour^ et, bientôt, cédant aux efforts dirigés contre elle de l'intérieur et du dehors, la porte livre passage à un flot d'assaillants. On se distribue les fusils, les cartouches; on marche aux maisons de dépôt; et, tandis que Barbes, Meillard, Nétré, montent dans l'une, l'autre est envahie par Martin Bernard et Guignot. Les deux opérations auraient dû être d'une égale durée; mais la seconde ayant été retardée outre-mesure par des obstacles impossibles à prévoir, Barbes et Meillard ne retrouvèrent dans la rue, où Blanqui cependant était resté, que trouble, découragement, désertion, désordre : chose bien facile à comprendre ou, plutôt, inévitable en de pareils mom^^nts! Ce n'étaient donc que murmures,
qu'imprécations : Nous sommes trahis! Il n'y a pas de plan ! Où sont les chefs? Que le comité se montre ! Barbes se présente aux plus violents, et dans l'emportement d'une scène analogue à celle que caractérisait, un instant après, ijette réponse de Martin Bernard : « Le comité, c'est nous », il parvient à reprendre quelque empire. La situation, toutefois, était pressante : le sauve-qui-peut commençait. Barbes vit bien qu'il fallait précipiter la lutte sans attendre la réunion de tontes les forces insurrectionnelles, et, suivi d'une poignée d'hommes, il se dirigea vers les quais. La colonne passe le pont Notre-Dame, traverse le quai aux Fleurs d'un pas rapide, et arrive sur le poste du Palais-de-Justice. Sommé de se rendre, l'officier répond : Plutôt mourir! et, se retournant, il fait signe qu'on apprête les armes. Deux coups de fusil partent alors du milieu des insurgés, et le lieutenant est atteint d'une blessure mortelle. Aussitôt les insurgés se portent en avant, attaquent le poste par une vive fusillade et l'enlèvent au milieu du sangversé. Mais, dans l'intervalle, la préfecture de police avait eu le temps d'armer ses défenseurs. Réduite à un trop petit nombre de combattants pour tenter sur la préfecture une attaque sérieuse, et avertie d'aflleurs, par les coups de fusil, qu'un détachement d'insurgés venait de gagner la place du Châtelet, la colonne de Barbes et de Meillard courut rejoindre sur ce point celle dont faisaient partie Guignot, Martin Bernard, Nétré et Blanqui. Beaucoup déjà s'étaient dispersés. Réunies^ les deux colonnes formaient une troupe trop faible pour occuper la place publique. Une restait donc plus aux insurgés qu'à s'enfoncer dans les rues étroites et populeuses, en achevant de s'armer par l'enlèvement successif des postes qu'ils trouveraient sur leur passage. Conformément à cette résolution désespérée, ils se dirigèrent d'abord sur l'hôtel-de-ville, qu'ils occupèrent et où Barbes lut la proclamation d'une voix ferme. Ils se précipitèrent ensuite vers la place S t- Jean, dont une attaque rileurtrière leur livra le poste. De là à la mairie du 7'
Barbée
leie-ieos
(D<s>in k II plame par Desjosn).
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arrondissement la distance est courle : ils la franchirent au pas de course. Ils espéraient trouver des armes : espoir qui bien vite se dissipa, ne leur laissant que le regret d^une tentative inutile.
Cependant la ville se remplissait de soldats. Le peuple s'était ému et ne s'était pas agité. Cinq ans plus tôt, les trois cents soldats d'une aussi impétueuse et soudaine révolte rencontraient sur leur chemin des passions qu'ils eussent allumées d'un souffle ; mais, en 1839, le prodige de leur audace ne fit que jeter dans l'immobilité de la stupeur Paris fatigué. D*où venaient ces hommes sans peur 7 Où avaient-ils puisé l'excès d'une telle entreprise? Que prétendait leur intrépide folie ? Et qui donc les pressait de mourir 7 Nous-mème, dans cette sombre journée, à vingt pas de la rue de la Paix, nous avons vu passer, le fusil sur l'épaule et se rendant au sinistre appel des coups de feu, quatre jeunes gens à la démarche altiëre et au visage irrité. De rares passants se rangeaient à leur aspect et les suivaient de l'œil avec un'étonnement mêlé d'épouvante.
Le jour touchait à sa fin. Attirés vers la mairie du 6« arrondissement par une nouvelle inspiration de leur désespoir^ les insurgés s'étaient mis en marche à travers les rues Simon-le-Franc, Beaubourg et Trânsnonain, itinéraire funeste que les précédentes insurrections avaient tracé dans le sang et qui était comme peuplé de fantômes. Il y eut là, pour la partie la plus tumultueuse de la capitale, des heures d'anéantissement et de silence dont il est difficile d'exprimer l'horreur. Les maisons étaient fermées, obscures, et l'on n'entendait rien, plus rien : ni le frémissement des voitures, ni le cri des enfants, ni le bruit de la foule occupée. Or, tout-àcoup, du fond de ces rues muettes la Marseillaise s'éleva, chantée par des voix mélan^ coliques et lugubres. C'étaient les insurgés qui s'animaient à leur lutte dernière. Trois barricades furent élevées dans la rue Grenetat, et l'insurrection vint creuser son tombeau. Parmi les chefs, Guignot et Meillard étaient blessés ; Barbes avait été aussi frappé
à la tète : on l'arrêta les mains noires de poudre et la figure couverte de sang.
L'insurrection du 12 mai, abattue, enfanta un ministère. Le maréchal Soult eut la présidence du Conseil et les affaires étrangères^ M. Teste la justice, M. Schneider la guerre^ M. Duperré la marine, M. Duchàtel rintérieur, M. Cunm-Gridaine le commerce, M. Dufaure les travaux publics, 'ilL Yillemain f instruction publique, M. Passy les finances.
Le 27 juin 1839, comparurent devant la Cour des pairs : Armand Barbes, Martin Bernard, Bonnet, Roudil, Guilbert, Mialon, Delsade, Lemière, Austen, Walch, Lebarzic, Philippet, Dugas, Nouguès, Noël Martin, Marescal, Pierné, Grégoire. Le nombre des inculpés était beaucoup plus considérable, mais, comme à l'égard des derniers l'instruction ne se trouvait pas encore complète, on s'était cru le droit de diviser les accusés en deux catégories. Avec une vive éloquence, MM. Emmanuel Arago et Dupont, défenfenseurs de Barbes et de Martin Bernard, prouvèrent que l'indivisibilité du délit entraînait celle de la procédure; qu'ainsi le voulaient la jurisprudence, la logique, le bon sens, l'équité; que, lorsqu'il s'agissait d'un fait commun à plusieurs, la part assignable à chacun dépendait de Ténsemble des témoignages; qu'il y avait danger manifeste à condamner un acusé sur des apparences que ses co-accusés, sur des aveux ultérieurs, pouvaient détruire. Et à l'appui de leur doctrine, habilement combattue par le procureur général, MM. Emmanuel Arago et Dupont invoquaient une consultation signée par des avocats distingués : MM. Martin (de Strasbourg), Hennequin, Nicod, Odilon Barrot, Ledru-Rollin, Marie, Joly, Bethmont, Dugabé, Galisset, Coralli, Béchard, Lucas, Crémieux, Durand de Romorantin, Mandaroux-Yertamy, Charamaule, D^pont- White, Maurat-Ballange, Moulin, Lanvin^ Nachet, Plocque, Duiand de Saint- Amand, Chamaillard, Cotelle, Hennequin fils. Mais, soit que le gouvernement fût bien aise de faire juger Barbes et Martin Bernard sous rimpression des colères du moment, soit
LOUIS BLANC
qu'il craignit, suivant l'expression de M. Frank- Carrée le dépérissement successif des preuves et les embarras d'une longue procédure, on passa outre.
Dans son réquisitoire, M. Frank-Carré avait particulièrement insisté sur le meurtre de l'officier Drouineau, affirmant que c'était uu assassinat et que Barbes en était coupable : Barbes se leva^ et jamais conviction plus profonde n'apparut sous un plus noble aspect. Le calme de l'accusé, sa haute taille, le rayonnement de son front, la beauté fiëre et hardie de son visage, son élégance virile, tout révélait Théroïsme de sa nature. Il s'exprima simplement, en peu de mots, et toucha jusqu'aux larmes une grande partie de l'assemblée. « Je ne me lève pas^ dit-il, pour* <c répondre à votre accusation; je ne suis (( disposé à répondre à aucune de vos ques- <i tions. Si d'autres que moi n'étaient pas « intéressés dans l'affaire, je ne prendrais a pas la parole; j'en appellerais à vos cons- « ciences, et vous reconnaîtriez que vous « n'êtes pas ici des juges venant juger des « accusés, mais des hommes politiques ve- « nant disposer du sort d'ennemis politi- « ques. La journée du 12 mai vous ayant « donné un grand nombre de prisonniers, « j'ai un devoir à remplir.
« Je déclare donc que tous ces citoyens, a le 12 mai, à trois heures, ignoraient notre « projet d'attaquer votre gouvernement. Ils « avaient été convoqués par le comité sans « être avertis du motif de la convocation; <c ils croyaient n'assister qu'à une revue ; c'est « lorsqu'ils sont arrivés sur le terrain, où « nous avions eu le soin de faire arriver des « munitions, où nous savions trouver des « armes, que j'ai donné le signal, que je leur « ai mis les armes à la main, et que je leur « ai donné l'ordre de marcher. Ces citoyens « ont donc été entraînés^ forcés par une vio- « lence morale, de suivre cet ordre. Selon « moi, ils sont innocents.
« Je pense que cette déclaration doit ce avoir quelque valeur auprès de vous ; car, « pour mon compte, je ne prétends pas en « bénéficier. Je déclare que j'étais un des
« chefs de l'association ; je déclare que c'est « moi qui ai préparé le combat, qui ai préce paré les moyens d'exécution; je déclare « que j'y ai pris part, que je me suis battu « contre vos troupes ; mais si j'assume sur « moi la responsabilité pleine et entière de « tous les faits généraux, je dois aussi décli- « ner la responsabilité de certains actes « que je n'ai ni conseillés, ni ordonnés, ni « approuvés. Je veux parler d'actes de « cruauté que la morale réprouve. Parmi « ces actes, je cite la mort donnée au lieutef< nant Drouineau, que l'acte d'accusation « signale comme ayant été commis par moi, « avec préméditation et guet-à-pens.
« Ce n'est pas pour vous que je dis cela; « vous n'êtes pas disposés à me croire, car « vous êtes mes ennemis. Je le dis pour que « mou pays l'entende. C'est là un acte dont « je ne suis ni coupable ni capable. Si j'af< vais tué ce militaire, je l'aurais fait dans (( un combat à armes égales autant que cela « se peut dans le combat de la rue, avec un « partage égal de champ et de soleil. Je n'ai « point assassiné, c'est une calomnie dont « on veut flétrir un soldat de la cause du « peuple. Je n'ai pas tué le lieutenant « Drouineau. Yoilà tout ce que j'avais à « dire. »
La vérité a des accents irrésistibles : ce que Barbes venait d'affirmer, chacun le crut dans le sanctuaire de sa conscience. Fidèle à sa déclaration, Barbes s'était imposé la loi de ne pas répondre aux questions du président. Il rompit, néanmoins, le silence pour dire, dans un moment où l'interrogatoire le pressait: « Quand l'Indien est vaincu, quand le sort de la guerre l'a fait tomber au pouvoir de son ennemi, il ne songe point à se défendre, il n'a pas recours à des paroles vaines : il se résigne et donne sa « tête à scalper. » Le lendemain, M. Pasquier ayant fait observer que l'accusé avait eu raison de se comparer à un sauvage, « le « sauvage impitoyable^ reprit Barbes, n'est « pas celui qui donne sa tête à scalper; c'est flc celui qui scalpe. »
Comme son ami, Martin Bernard refusa
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de se prêter à Tinterrogatoire et garda jusqu^à la fin une contenance stoïque. U ne s^élevait contre lui d'autres charges que les révélations d'un de ses co-accusés, Nouguès, quL^ le croyant mort, Tavait signalé. Ayant reconnu son. erreur, Nouguès fit, pour en réparer les suites, des efforts touchants mais stériles : il était trop* tard.
Parmi les accusés, il y en avait un, Noël Martin, sur qui son extrême jeunesse appelait un intérêt particulier. Véritable enfant de Paris, insouciant et brave, l'occasion de jouer aux combats l'avait séduit, et l'émeute l'avait rencontré chemin faisant. Son attitude devant la Cour des pairs fut à la fois audacieuse et naïve.
On remarquait aussi sur le banc des accusés un jeune homme aux longs cheveux blonds flottants, nommé Austen. Ainsi que Barbes, Martin Bernard et leurs compagnons, il avait fait dans la journée du 12 mai tout ce qu'il fallait pour y laisser la vie ; mais la mort semblait n'avoir pas voulu de lui. Voici quelle fut à son sujet la déposition de M. Tisserand, officier de la garde municipale :
« Le 12 mai, vers quatre heures, on vint « nous prévenir que des désordres avaient « eu lieu dans la rue Bourg-l'Abbé. Des dé- « tachements se dirigèrent sur le lieu du dé- « sordre. Quelques instants après, on vint « encore nous prévenir que les désordres « augmentaient; on envoya de nouveaux « détachements. Vers quatre heures et dece mie, on nous annonça que les insurgés « étaient fort nombreux, et qu'ils menace çaient la mairie du 6* arrondissement. Je <K reçus ordre de M. le capitaine Lallemand ce de me porter immédiatement vers cet ence droit. Je partis, mais à peine arrivé dans ce la rue Saint-Martin, je trouvai la foule ce compacte, quoique inoffensive ; elle s'ou- « vrit pour me faire passage, un grand nomce bre de personnes vinrent au-devant de ce moi en me conjurantde retourner sur mes ce pas, disant que j'allais être infailliblement <r écharpé.
ce Je ne tins aucun compte de ces avis, qui
ce pouvaient m'être donnés dans de mauvaise ses intentions... J'ordonnai à mes hom- « mes de me suivre au pas de course, sans « tirer un coup de fusil.
ce Je me plaçai à quelques pas en avant du ce centre de mon peloton et je donnai le sice gnal au tambour de battre la charge. Je « m'élançai l'épée à la main, suivi de tous oc mes hommes ; les insurgés battaient aussi ce la charge de leur côté et me reçurent par ce un feu bien nourri à bout portant. Neuf « hommes furent touchés et je fus le dixième. « Je m^élançai aussitôt sur la barricade, un ce des insurgés me tira un coup de fusil et ce me manqua. Je lui portai un coup d'épée :e dans le sein, il tomba. Cet homme avait « une chevelure blonde et flottante. Je sorte tis de la barricade. En ce moment un des <e insurgés était un genou en terre, tenant ce son fusil qu'il appuya sur ma poitrine. Je « fus heureusement assez agile pour le trace verser d'un coup d'épée. Dans les conte vulsions de la mort, il me saisit par les (c jambes, je tombai, et nous roulâmes tous c les deux à terre. »
La défense fut présentée, par les divers avocats qui s'en étaient chargés ^ avec beaucoup d'éclat et d'habileté; mais, pour la plupart des accusés, il y avait flagrant délit. Ce que les plaidoiries de MM*' Dupont et Emmanuel Arago prouvèrent sans réplique et ce qui importait à leur client, c'est que Barbes était complètement étranger à la mort de l'officier Drouineau.
Ce fut le 12 juillet (1839) que la Cour des pairs rendit son arrêt. Il portait acquittement de Bonnet, de Labarzic, de Dngas, de Grégoire, et condamnation de Barbés à la peine de mort; de Martin Bernard, à la déportation; de Mialon, aux travaux forcés à perpétuité; de Delsade et d' Austen, à 15 années
1 C'étaient M«* Dupont et Arago pour Barbés et Martin- Bernard; Paillet pour Nougaès; Etienne Blanc pour Bonnet; Jules Pavrepour Roudil; Ligniers pour Ouilbert; Bertin pour Delsade; Leguerre pour Mialon; Oenteur pour Austen; Nogent-St- Laurent pour Lemière; Hemerdinger pour Walch ; Orevy pour Phillippet ; Barre pour Lebarzic; Benoit pour Dugas; F. Barrot pour Longuet; Barbin pour Noël Martin; Puybonnieux pour Marescal; Madier- Montjau pour Pierné, et Lafargue pou r Grégoire.
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de détention ; de Nouguès et de Philippe!, à 6 années de détention ; de Roudil, Guilbert et Lemiëre à 3 années de détention; de Martin et Longuet, à 5 années de prison ; de Marescal, à S années de prison; de Walch et Pierné, à 2 années de prison.
Pendant la lecture de l'arrêt qui le livrait àTéchafaud, Barbes était tout entier parla pensée à Martin Bernard, son ami : « Est-il « condamné à mort? demanda- 1- il vivece ment » Et, comme on le rassurait à cet égard, une noble satisfaction brilla dans ses traits. De son côté, Martin Bernard, en apprenant son sort^ manifesta le même détachement de soi et les mêmes préoccupations d'amitié.
La rigueur de la peine qui frappait Barbes consterna Paris. On se rappelait 1830, les flots de sang versés durant trois jours, les ordonnances, et comment fut épargnée la tête des ministres de Charles X, et quelle était, à cette époque, l'horreur du roi pour la peine de mort ! Barbes, d'ailleurs, avait éveillé partout d'inexprimables sjnoipathies. On déplorait, on blâmait sa, révolte, mais on admirait la ferveur de sa foi et la dignité de son courage. Le 13 juillet, vers le milieu du jour, on vit arriver sur la place Vendôme, se dirigeant vers la chancellerie, près de trois mille élèves des écoles de droit et de médecine. Ils s'avançaient lentement, en silence, la tête nue, avec l'ordre lugubre et le recueillement qui président à la solennité des funérailles. Sur la place, ils s'étendirent en cercle, et deux d'entre eux, se détachant, montèrent chez le garde des sceaux. Ils allaient demander, au nom de la jeunesse de Paris, l'abolition de lapeinede mort en matière politique, et, pour Barbes, une commutation de peine. M. Teste était absent : M. Boudet les reçut et leur promit, avec une noble bienveillance, -de rendre de leur mission un compte ^fidèle. Puis la colonne reprit sa marche silencieuse et grave à travers la population attristée. Dans le même temps, pour le même but et avec le même sentiment d'ordre, une autre colonne de citoyens, formée sur le boulevart Bonne-Nouvelle, se dirigeait vers le Palais-
Bourbon. Mais elle avait dans ses rangs, celle4à, des hommes en blouse, des ouvriers : à peine atteignait-elle le pont de la Concorde qu'une charge de cavalerie vint qui la heurta violemment et la dispersa.
Etaux démonstrations publiques se joignirent une foule de démonstrations privées. Apprenant que de tous les membres du Cabinet le maréchal Soult était celui qui s'opiniàtrait le plus dans la rigueur, MM. Dupont et Emmanuel Arago firent auprès de lui une démarche qui avait pour but ou de l'ébranler ou de mettre sa responsabilité en évidence. Le maréchal éluda une réponse, feignant de ne pas comprendre ce qu'on lui voulait, et se bornant à dire qu'il n'avait point siégé parmi les juges. Que de vœux formés 1 Que de projets conçus ! Un Anglais qui avait assisté aux débats, offrit cent mille francs pour la secrète délivrance de Barbes. Des lettres menaçantes furent écrites sous le voile de l'anon}noQe. Dans l'espoir d'intéresser au sort du prisonnier la tendresse maternelle de la reine, on lui fit craindre d'épouvantables vengeances et qu'une solidarité de sang ne s'établit entre la vie de ses enfants et celle de Barbes, s'il mourait sur un échafaud. La reine fut, en effet, glacée d'effroi. Les ducs d'Aumale et de Montpensier avaient jusqu'alors grandi, au collège Henri lY, à l'ombre d'une position privilégiée, assistant aux classes, mais ayant un appartement poiir leurs études et un jardin pour leurs récréations : ces privilèges disparurent pendant les premiers jours qui suivirent la condamnation de Barbes. Avec le reste des élèves, on vit les jeunes princes aller à la messe et aux bains, comme si l'existence de leurs camarades plus étroitement associée à la leur, eût dû les protéger, les couvrir I Et la frayeur du Château était si prompte au soupçon, que le feu ayant pris à une usine dans le quartier latin, des troupes furent postées, sur la terrasse du collège. Autre sujçt d'alarme! Le3 guinguettes étaient, vides, les barrières désertes ; sur les lieux accoutumés au bruit des plaisirs populaires pesait un silence de deuil : que présageait cette grande tristesse du
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peuple? Malgpré Tavîs du Conseil; qu'avait tenté le triste éclat d'une résistance au vœu public, le roi décida que la peine de mort serait commuée en celle des travaux forcéis à perpétuité. Pour un homme de la trempe de Barbes, c'était une aggravation : on le comprit enfin, et l'on substitua la déportation aux travaux forcés.
Ce fut six mois après seulement, que la deuxième catégorie des accusés du 12 mai comparut devant la Cour des pairs. Blanqui ayant refusé de répondre, et M* Dupont, son défenseur, ayant, par des motifs élevés, renoncé à prendre la parole, ce second procès ne présenta rien de notable.
Voici quel fut l'arrôt * :
L'insurrection du 12 mai veut être jugée sévèrement. Elle troubla d'une manière imprévue et coupable le repos de la cité. Elle éclatait si prématurément, que le peuple,
1 « La Cour des pairs, aprèë avoir entendu Blanqui dans ses observations, et M* Dupont, son déienseur, dans sa déclaration qu*il renonce à prendre la parole ; Ouignot et M^ Orevy, son défenseur; Quarrë et M* Lauras, son défenseur, et Tabbé Quarré, son conseil; Charles et M^* Jules Favre, son défenseur: Moulines et M* Panmier, son défenseur; Bonnefond et M* Derodé, son défenseur; Piéfort et Focillon, et M* Debrena, leur défenseur ; Hendrick et M* Desgranges, son défenseur; Lombard et M* Montadère, son défenseur; Simon et Hubert, et M* Desmarets, leur défenseur; Huartet M* Mathieu, son défenseur; Béasse et M* Genteur, son défenseur; Petremann et M« Delamare, son défenseur; Bordon et M* Thomas, son défenseur; Évanno et M« Hello, son défenseur; Lehéricj et M' Moreau, son défenseur; Dupouy et M« Benoist, son défenseur; Drus et M« Rodrigues, son défenseur; Herbulet et M* Leroyer, son défenseur; Vallière et M« Maudheux, son défenseur; Elie et M* Porte, son défenseur; Godard et M^* Blot-Lequesne, son défenseur; Pâtissier et M« Gressier, son défenseur; Gérard et M* Grellet, son défenseur; Dubourdieu et M* Conte, son défenseur; Bouvrand et M* Jolly, son défenseur; Buisson et M* Cadet de Vaux, son défenseur; Ëspinousse et M* Nogent-St-Laurens, son défenseur; Dugrospré et M* Hemerdinger, son défensur; dans leurs moyens de défenses, lesdits accusés interpellés en outre conformément au troisième § de l'article .'H35 du Gode d'instruction criminelle ;
« En ce qui concerne Moulines (Eugène), Huard (Camille-Jean-Baptiste); •
tt Attendu qu'il n*y a pas de preuves suffisantes qu'ils se soient rendus coupables de l'attentat ci-après qualifié ;
qui souffrait, la regarda passer sans y prendre part. Il est manifeste qu'elle ne répondait ni à ces colères générales ni à ce vaste besoin de résistance qui seuls légitiment les entreprises du courage. Car ce serait tenir en trop petite estime la raison et l'équité que de faire dépendre leur triomphe des hasards d'un coup de main. Il y faut la sagesse, le temps ; et la patience est une vertu républicaine aussi.
Assurément, c'est le propre et la gloire des esprits d'élite de devancer leur époque ; mais la violenter n'est permis à personne. Et, sur ce point, il importe d'autant plus de combattre l'erreur, que c'est ordinairement celle des dévoués et des forts, celle des hommes qui ont pour amis nécessaires tous ceux qui sympathisent avec l'intrépidité généreuse et qui respectent, même quand elles égarent, les inspirations du dévouement.
a Déclare : Moulines (Eugène), Huard (Camille- J.-B.), acquittés de l'accusation portée contre eux ;
« Ordonne qu'ile seront sur-le-champ mis en liberté s'ils ne sont retenus pour autre cause ;
« Condamne Blanqui ( Louis- Aug\)8te) à la peinede mort ; 1
a Guignot (Louis-Pierre-Rose), Élie (Charles-Etienne), chacun à quinze années de détention ;
« Bonnefond jeune (Piere), Hendrick (Joseph-Hippolyte), Herbelet (Nicolas), Vallière (François), Godard (Charles), Duboiirdieu (Jean), chacun à dix' ans de détention;
(c Ëspinousse (Jean -Léger), Dugrospré (Pierre-Eugène), à sept années de 'détention ;
« Charles (Jean), Piéfort (François), Focillon (Louis- Xavier- Auguste), Lombard (Louis-Honoré), Hubert (Constant-Georges-Jacques), Petremann (Emile- Léger), Évanno (Jean-Jacques), Dupouy (Bertrand), Druy (Charles), Gérard (Benjamin -Stanislas), Bouvrand (Auguste), Dubuisson (Louis-Médard, dit Pieux), chacun à cinq années de détention ;
« Ordonne, conformément à l'article 47 du Gode pénal, qu'après l'expiration de leur peine, tous les condamnés à la peine de la détention ci-dessus dénommés seront pendant toute leur vie sous la surveillance de la haute police ;
u Condamne Béasse (Jean-François), Bordon (Jean- Maurice), Lehéricy (Pierre- Joseph), à cinq années d'emprisonnement ;
« Quarré (Alexandre-Bazile-Louis\ Pâtissier (Pierre- Joseph), à trois années d'emprisonnement. »
1 La peine de Blanqui, ainsi que celle de Barbés, fut commuée.
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Question d*Oribmt : Mahmoud et Méhàmat-AU ea prësenc3. — Situation raspective des ciaq grandes Paissances relativement à Gonstantiaople et à Alexandrie. ~ Préparatifs de guerre en Syrie. ~ Passage de TEuphrate. -» Apparente modération du vice-roi. — Commencement delà campagne diplomatique. — Fautes commises par les ministres du 12 mai. — Bataille de Nézib. — Ibrahim arrêté par la France au pied du Taurns. — Mort du sultan ' Mahmoud. — Jugement sur son règne. — Débats parlementaires sur la question d'Orient. — Le Cabinet français invite tous les .Cabinets à garantir en commun l'intégrité de Tempire ottoman. — Concert européen. — Manœuvres diplomatiques de TAngieterre. ^ Imprudences réitérées du gouvernement français. — Défection de la flotte ottomane. — Note du 27 juillet coupant court à un arrangement direct entre la Porte et Méhémet-Ali. — La note du 27 juillet désapprouvée par la Russie. — Maladie de M. de Metternich. — Efforts de lord Palmerston contre le vice-roi; mesures coërcitives proposées. — L'Angleterre et la Russie se rapprochent. — M. de Brunnow à Londres. — Le ministère français se déclare pour le vice-roi. — Ligue contre la France. — M. Sébastiani repré> sentant d'une politique occulte. — Discours de M. Thiers sur Talliance anglaise. — Dotation du duc de Nemours rejetée. — Chute du ministère du 12 mai.
L'Orient retentissait alors du bruit des armes. Deux hommes s'en disputaient Tem* pire et tenaient TEurope attentive à leur querelle.
Le sultan Mahmoud brûlait de reprendre violemment la Syrie au vainqueur de Koniah. Méhémet-Ali prétendait obtenir, fut-ce par Tépée, la possession héréditaire de la Syrie et de TÉgypte. De part et d'autre la passion était immense, Torgueil égal.
Seulement^ Méhémet-Ali dissimulait. Devant les envoyés du sultan, son langage était celui d'un vassal. Avec quelle ardeur, si Alexandrie ne l'eût retenu invinciblement, il serait allé à Constantinople se prosterner devant son auguste maître ! avec quelle joie il aurait porté à ses lèvres le bord du manteau impérial ! Mais sous cette affectation de respect le vice-roi d'Egypte ne faisait que cacher son ambition et les secrets de sa haine. Vieillard septuagénaire, il entendait que son œuvre lui survécût dans ses enfants. Ce qu'il désirait, d'ailleurs, il se sentait assez fort pour le prendre. Un signe de lui... et ses vaisseaux partaient du port d'Alexandrie, tandis qu'Ibrahim franchissait le Taurus. Mais l'Europe l'arrêtait, l'Europe pesait sur lui. Déjà, en 1834, il avait osé dire à la France, à l'Angleterre et à l'Autriche : « La
Russie possède à demi l'empire ottoman; sous p rétexte de le protéger, elle le couvre, et en le couvrant elle l'opprime. Qu'on la laisse mener à fin Fasservissement de Constantinople, et c'en est fait de la liberté universelle : la Russie devient un colosse qui, debout entre la mer Noire et la Méditerranée, fera pencher l'univers à droite, à gauche, selon sa fantaisie. Le permettrezvous? Eh bien, moi Turc, je vous propose, & vous, gardiens de la civilisation en péril, une croisade qui sauvera l'empire ottoman et l'Europe. Je lèverai l'étendard, je mettrai à votre disposition mon armée, ma flotte, mon trésor, je serai Tavant-garde. Et, pour prix de mon dévouement, je ne demande que la consécration de mon indépendance comme souverain. » Le plan était gigantesque : il fut vivement repoussé par les trois cours que Méhémet-Ali voulait rendre solidaires de sa fortune. Phis tard, en 1838, et après des négociations directes, mais infructueuses, avec le sultan, le vice-roi fit auprès des puissances européennes une seconde tentative. Il ne proposait plus cette fois un vaste embrasement, il* faisait remarquer, au contraire, que le meilleur moyen d'assurer la paix était de déclarer le pachalik d'Egypte indépendant ou du moins héréditaire; sans
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Le TanrnÉ a'iait itre Trancbi, qntnd parai va offider Trançaii. (Pag* 1001, col. S.J
quoi l'Orient restait un foyer d'où pouvait à chaque inslaat partir l'étiacelle qui mettrait le feu au monde. L'Europe fut inflexible. Alors ii se plaignit, il menaça. Père, il^demandait en termes touchants pourquoi on lui enviait la douceur de transmettre k sa famille le fruit des travaux de sa vie. Guerrier, il donnait à entendre qu'il était homme à se jeter éperdu dans la guerre de un contre cinq, sauf àtomber enseveli dans sou droit
et dans son audace. Les choses en étaient là, quand tout à coup l'on apprit qA'il venait de partir du Caire pour le Fazoldo, voyage de six cents lieues. Il allait explorer de riches mines d'or: avait-il dit vrai! Héhémet-Âli était, ainsi que beaucoap de grands hommes, un comédian sublime : il avait probablement voulu étonner les esprits, colorer ses projets d'une manière fantastique, effrayer ses ennemis par le vague de ses intentions ei sur
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la portée de ses ressources futures. En attendant qu'il reparût armé sur la scène, il la remplissait de son absence.
Pendant ce temps, Mahmoud se livrait à des colères furieuses. Il s'étonnait, il s'irritait, lui qui d'un geste faisait tomber à ses pieds ses sujets tremblants, lui, le successeur du Prophète, d'avoir à traiter avec un soldat macédonien. Entre la tutelle menaçante de la Russie et la révolte toujours imminente du vice-roi, il étouffait. Tout lui faisait horreur dans Méhémet-Ali : sa puissance formée des dépouilles de la Porte, sa gloire de novateur, son génie, la renommée guerrière de son 61s, et jusqu'à cette froide modération dont il devinait bien le mensonge et Tinjure. Comment aurait-il commandé à son agitation? Son empire lui échHppait lambeau par lambeau. La Serbie s'était victorieusement insurgée, la Valachie et la Moldavie en étaient venues à relever de Saint-Pétersbpurg, un prince bavarois régnait sur la Gtècecffranchie, la France avait Alger, Méhémèt-Ali avait TÉgypte ; et, après tant de démembrements successifs, on demandait à Mahmoud de se résigner à la perte de la Syrie ! de souiïrir que, du magnifique héritage des kalifes, il ne lui resiftt que Coiistantinople, dont les clefs étaient dans la main des Russes! Il lui en coûtait aussi de n'avoir pu réformer son peuple en magicien, d'un coup de baguette. CdC le moindre obstacle est un supplice à qui ne connaît point de bornes à son orgueil, et c'e-t le châtiment du pouvoir absolu de désirer Timpossible. A la tète des vieux Turcs, sourdement hostiles aux innovations du sultan, marchait Pertew, noble et rigide vieillar<l renommé pour sa piété musulmane. Il fut disgracié, envoyé à Andrinople, et, entin, condamné à mourir par un firman que ses ennemis arrachèrent à l'ivresse de Mahmoud. Pertew lut gravement, après l'avoir porté respectueusement à ses lèvres et à son front, le iirman qui l'assassinait. Puis, avec la sérénité du fatalisme musulman, il s'abandonna en invoquant son Dieu. Et le sultan de gémir i% cette mort qu'il avait ordonnée. Mais que
d'autres sujets de trouble ! que de présages sinistres I Un jour, comme il passait à cheval sur le npuveau pont de Galata, un derviche réputé saint parmi le peuple et appelé le cheick aux longs cheveux, s'élança audevant de lui, et criant : « Arrête, iSï/ftan- Giaour, » lui reprocha ses sacrilèges. Au mois de janvier 1839, le feu prit au bâtiment connu sous le nom de la Porte: et les vieux Turcs ayant signalé le courroux du ciel dans cet accident qui livrait à la destruction le siège des délibérations du Divan, Mahmoud ne put se défendre d'une secrète terreur; d'autant que, comme punition de son impiété, son portrait avait péri dans les flammes. Ainsi troublé et déchiré, le sultan en était venu k vivre dans un état de surexcitation effroyable. Après s'être épuisé tout le jour, tantôt par une activité de corps effrénée, tantôt par un travail de tète prodigieux, excessif, il poursuivait le soir son lent suicide dans des orgies sans nom. Impatient d'endormir les inquiétudes qui lui rongeaient le cœur et avide d'oubli, il se gorgeait de vin, d'eau-de-vie et de rhum, jouissant de sa révolte contre la loi de Maho- * met, exagérant même l'ivresse, et luttant avec frénésie contre le breuvage terrible, jusqu'à ce que des esclaves viennent ramasser, ivre-mort, ce réformateur de TOrient.
Or, voici quelle était, à l'égard de Gonstantinople et d'Alexandrie, la situation respective des grandes puissances européennes.
La Russie dominait l'événement. Le pied sur Gonstantinople, peu lui importait qu^entre les deux rivaux ce fût la paix ou la guerre. Dans le premier cas, elle avait pour lui répondre de sa domination l'état d'anxiété et d'épuisement où le statu quo retenait la Turquie. Dans le second, Ibrahim faisant un pas en avant, un seul pas, lui était un prétexte pour courir au Bosphore. Elle n'avait donc à s'inquiéter de rien. Seulement, pour se parer des dehors de la mo dér alioii, et par pu'Ieur, elle demandait le maintien de la paix.
C'est oa que demandait aussi la Prusse,
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maïs uniquement par crainte des hasards. Car sur le théfttre qui venait de s'ouvrir, il n'y avait pas de rôle pour elle.
Il n'en était pas ainsi de F Autriche, directement intéressée à défendre contre Tambition russe Tembouchure du Danube. D'ailleurs, M. de Metternich mettait sa gloire à préserver de toute secousse l'équilibre européen fondé en 1815, et les approches d'vm conflit alarmaient sa politique circonspecte. Parvenu à TâgB où Ton a besoin de repos, il semblait dire, à l'exemple de Louis XIV : « Celadurera bien toujours autant que moi. » L'Autriche s'employait donc à calmer Tirritation belliqueuse de Mahmoud, sans cacher qu^elle préférait le sultan, souverain légitime, au vice-roi, sujet rebelle.
Pour ce qui est de l'Angleterre, elle portait à Méhémet-Ali une haine systématique, implacnble. Elle avait juré sa perte parce qu'il résistait aux marchands de Londres, parce qu'il avait sous la main TEuphrate et la mer Rouge, grandes routes de l'Inde; parce qu'on ne pouvait aller de la Tamise au 'Gange, en traversant la Méditerranée, sans le rencontrer et le subir; parce qu^il aimait la France. De là le traité de commerce conclu le 16 août 1838 entre l'Angleterre et la Porte, traité qui devait à la fois servir de contre-partie aux conventions d'Unkiar- Skelessi et ruiner le pacha d'Egypte par la suppression des monopoles, source à peu près unique de ses revenus. Et qui ta représentait à Constantinople, cette haine anglaise? Un diplomate fougueux jusqu'à l'étourderie, passionné jusqu'à la violence : lord Ponsonby. Il est vrai qu'e le consul général de la Grande-Bretagne à Alexandrie était M. Catnpbell, esprit juste et modéré. Mais lord Ponsonby attirait à lui le gros de la politique, se faisait centre, et, quoique le langage de la paix fût sur ses lèvres, tout bas il poussait à la guerre, enflammant les rancunes de Mahmoud et sa jalousie, encourageant son orgueil, présentant l'occupation de la Syrie par Ibrahim comme une usurpation d'une insolence rare, et prédisant comme un fait inévitable l'extermination du vice-
roi. En cela, néanmoins, nul doute que lord Ponsonby ne dépassât la politique de son gouvernement. Au fond, le cabinet de Saint- James redoutait et devait redouter une rupture qui eût infailliblement placé Constan* tinople sous la protecûon de l'épée russe.
De la part de la France, mêmes appréhensions relativement à la Russie. Car, du reste, — et ici le gouvernement et la nation se trouvaient d'accord, — la France avait pour Méhémet-Ali une préfért^nce marquée. Elle lui savait gré de son culte pour la mémoire de Napoléon et de son goût pour le caractère français, de son penchant à nous imiter, de son empreï'sement à nous servir. Et pnit^, c'était un homme nouveau^ le ûls de sei^ œuvres, un élu des révolutions modernes. Malheureusement, et par une inconséquence grossière, la France, qui aimait le vice-roi, s'était fait représenter à Constantinople par un de ses adversaires les plus convaincus : i'aniiral Roussin. Ajoutons que le Cabinet des Tuileries se préoccupait beaucoup moins d^Alexandrie que de Constantinople, ce qui le conduisait à faire pour le maintien de la paix des eiTôrts persévérants et sincères.
On le voit, quelque profonde que fût entre les cinq Puissances la diversité des intérêts ou des sympathies, coilsidérée dans son ensemble, l'Europe se prononçait pour le statu quOy et, en vue de sa propre tranquillité, elle ordonnait le repos à l'Orient.
Inutile violence faite à deux rivaux également pressés d'en Gnir! A Constantinople, à Alexandrie, sur les rives de l'Euphrate, au pied du Taurus, tout respirait la guerre. Mahmoud en poussait les préparatifs avec une ardeur sourde qu'aiguillonnaient Tobligation de dissimuler et les obstacles; Tandis que par de mensongères assurances II abu*sait de la bonne foi de l'amiral Roussin et tenait la diplomatie en suspens, ses ordres secrets allaient ébranlant tout son empire. Le capitan-Pacha Ackmet courut visiter et fortifier le détroit des Dardanelles. Une levée de soixante mille soldats fut décrétée. Sur les frontières de la Syrie, ce n'était qu'un formidable mouvement d'hommes et de chevaux.
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L'armée que Hafîz commandait et qui, dès 1857, avait pris ses campements dans le pays des Kurdes, grossissait, s'avançait. Les aventuriers des montagnes refusant d'abandonner le système des courses armées pour entrer dans la nouvelle milice, dans le Nizam, Tenrôlement fut ensanglanté ; il fallut ravager les populations qu'on voulait enchaîner au drapeau ; on fit des prisonniers pour avoir des recrues. La marche des caravanes était arrêtée. Les routes se couvrirent de chameaux pliant sous le faix des munitions de guerre. De plus, et au nom du Grand- Seigneur, de mystérieux émissaires excitaient à la révolte. Leur voix monta, dit-on, jusqu'à la retraite embaumée du fond de laquelle lady Stanhope consultait les destins et lisait dans les étoiles. Proclamée reine de Palmyre dans la poésie du langage oriental, et reine en effet par la grâce, l'imagination etla beauté, elle était animée contre le pacha d'Egypte d'un ressentiment que son influence sur les montagnards du Liban pouvait rendre dangereux. La gloire des périls ne manqua donc pas à Ibrahim. Lui, de son côté, il faisait ses dispositions, se préparait à changer en casernes les caravansérails d'Alepf complétait les moyens de défense de la forteresse d'Acre, et fermait les défilés du Taurus, portes de la Syrie.
Sur ces entrefaites, Méhémet-Ali rentra au Caire, et son retour vint précipiter les événements. Il ne rapportait pas de son voyage l'or convoité. Mais jamais il n'avait sérieusement compté pour abattre son ennemi sur le produit des mines du Sennaar. A peine arrivé, il s'occupa d'envoyer à son fils des renforts do troupes. Et le sultan s'enveloppait si bien dans sa dissimulation, le mustechar Nouri-Effendi protestait avec une obstination si naïve des intentions pacifiques delà Porte, qu'au ^milieu des images et du bruit de la guerre, l'amiral Roussin n'avait rien perdu de sa sécurité. Il écrivit à M. Co* chelet, consul-général de France à Alexandrie, que la paix ne serait pas rompue ; que la France le voulait ainsi, et que sa volonté l'emportait. Mais tel n'était pas le sens des
dépêches qu'à son tour.M. de Stûrmer adres* sait à M. de Laurin, consul-général d'Autriche auprès du vice-roi. « Quand d'aussi « graves personnages ne sont pas d'accord, « s'écria ironiquement M. Méhémet-^, le « doute est permis. » Et les renforts partirent.
Ainsi, l'on touchait au dénoûment. Mais lequel des deux rivaux allait se donner les torts de l'agression? question grave, décisive peut-être, puisque l'Europe avait déclaré que celui là serait le coupable qui aurait été l'agresseur I L'agresseur, ce fut le sultan. Le 21 avril (1839), l'avant-garde turque passait l'Euphrate, près de Bir, ville située à vingt-cinq heures d'Alep, heures de caravane.
A cette nouvelle, Ibrahim tressaillit de joie, et ses courriers allèrent aussitôt porter aux troupes égyptiennes, disséminées dans la province, l'ordre d'un mouvement général sur Alep. La joie ne fut pas moindre chez Méhémet-Ali, mais sa vieillesse prudente en garda le secret. Le 16 mai, les consuls-géné^ raux recevaient la note suivante :
« Le vice-roi a déclaré à M. le consul-gé* « néral qu'il s'engage, dans le cas où les « troupes du sultan qui ont tranchi l'Eu- <( phrate près de Bir se retireraient de l'autre « côté du fleuve, à faire faire un mouvement « rétrograde à son armée et à rappeler son « fils Ibrahim à Damas; que, dans le cas oii « cette démonstration pacifique serait à son « tour suivie d'un mouvement rétrograde de oc l'armée Hafiz-Pacha au delà de Malatia, « Son Altesse rappellera le généralissime « en Egypte. Sbn Altesse le vice-roi a ajouté « de son propre mouvement, que si les « grandes Puissances consentaient à lui ga- (( rantir la paix et à s'intéresser à lui obtenir « l'hérédité du pouvoir dans sa famille, il « retirerait une partie de ses troupes de ce la Syrie et serait prêt à s'entendre sur « un arrangement définitif propre à ga- « rantir sa sécurité et adapté aux besoins « du pays. »
Qui le croirait? Dans le temps même où le vice-roi donnait un gage aussi incontesta-
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ble de sa modératioD^ lord Ponsonby, qui lisait dans Tàme du sultan, qui était le premier à lui souffler de haineuses impatiences, qui avait Tœil sur les préparatifs, qui allait jusqu'à proposer un généralissime de son choix, lord Ponsonby ne craignait pas d*écrire à son gouvernement : « Dès le principe « aussi bien qu'à la dernière heure, le pa- « cha a toujours été Tagresseur, et lesul- (c tan a droit de sommer les grandes Puisce sances de se montrer fidèles à leurs décla- (c rations. »
Huit jours après, M. Campbell envoyait d'Alexandrie, à lord Palmerston, une dépêche où il s'exprimait en ces termes : « La «c conduite perfide du sultan, qui a agi con- « trairement aux conseils que lui donnaient « les ambassadeurs à Constantinople, aura « non-seulementépuisé ses ressources, mais « affaibli son influence morale en Turquie, (( tandis que la conduite modérée d'Ibrahimtt Pacha, agissant d'après les ordres de son ' « père, s'abstenant de tout acte d'hostilité <( lorsqu'il pouvait détruire l'armée de Hafiz- <r Pacha, élèvera dans la même proportion (^ Méhémet-Ali et augmentera son influence « dans Tempire ottoman. »
Des deux principaux agents de l'Angleterre dans le Levant, l'un réfutait l'autre.
Au reste, s'il avait pu rester un doute sur ce que signifiait le passage de l'Euphrate, ce doute fut bien vite levé. Coup sur coup, l'avant-garde de Hafiz poussa jusqu'à Nézib, des cavaliers turcs furent lancés sur le village d'Ouroul, et l'occupation brutale de 14 villages dans le district d'Aïntab déchaîna la guerre. Comment l'aurait-on évitée? L'exaltation de Mahmoud était au comble. Tahar- Pacha, envoyé pour inspecter l'armée de Hafiz, était revenu à Constantinople plein de confiance et ne présageant que victoires. Si on ne l'eût retenu, Mahmoud eût pris en personne la route du camp et déployé Tétendard du Prophète, tant était fougueux le bouillonnement de sa passion I II fallut bien enfin subir la loi de l'évidence : surpris et blessé, l'amiral Roussin voulut avoir, aux Eaux- Douces d'Europe, une conférence avec
Nouri-Effendi et le capitan-pacha ; et, comme Nouri-Eiïendi se répandait en explications ambiguës, l'ambassadeur français éclata d'une manière terrible. Le voile était tombé.
Donc, les deux armées ennemies se mesuraient déjà des yeux et étaient à la veille de s'entre-choquer, lorsqu'on France le ministère du 12 mai prit la direction des affaires. Le passage de l'Euphrate, connu à Paris, indiquait assez combien la situation était pressante: sur l'ordre du maréchal Soult, deux de ses aides-de-camp, MM. Foltz et Caillé, partirent aussitôt : l'un pour le camp de Hafiz, en passant par Constantinople ; l'autre pour celui d'Ibrahim, en passant par Alexandrie.
Ici commence, en Europe, une campagne diplomatique dont il importe de bien saisir les phases diverses.
Et d'abord quelle aurait dû être la conduite du gouvernement français?
La question qui se présentait à lui était double: orientale, puisqu'il s'agissait de déterminer les positions respectives de Mahmoud et de Méhémet-Ali ; européenne, puisqu'on cas de conflit, le traité d'Unkiar- Skelessi autorisait les Russes à couvrir Constantinople.
Or, sur le terrain oriental et vis-à-vis des grandes Puissances, la France était très fai' ble ; car elle avait contre elle la Russie, qui abhorrait dans Méhémet-AIi un régénérateur promis à Tempire ottoman; «la Prusse, qui suivait la Russie; l'Autriche, qui poursuivait daps Méhémet-Ali le principe révolutionnaire ; l'Angleterre enfin, qui, pour promener librement son commerce indien à travers la Syrie et l'Egypte, brûlait de détruire le vice-roi.
Sur le terrain européen, au contraire, la France était très forte ; car elle avait pour elle, contre l'ambition moscovite — la Prusse en ceci demeurant neutre — l'Autriche, qu'eût ruinée un complet accaparement de la mer Noire, et l'Angleterre, dont la domination asiatique devait périr le jour où les Russes la menaceraient du haut de Constantinople.
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De là une conséquence bien simple. L'intérêt de la France était de détourner les Puissances du terrain oriental, pour les attirer sur le terrain européen et les y retenir. D'une question que fort mal à propos on avait rendue complexe, la France aurait dû. faire deux questions distinctes, et dire : « Que Mahmoud et Méhémet- Ali vident entre eux leurs différends ; et puisque leur querelle ne regarde l'Europe qu'en ce qu'elle offre à laRussie l'occasion de porter au sultan des secours dangereux, contentons-nous de. veiller à l'inviolabilité du Bosphore. Voici Theure de déchirer ce traité d'Unkiar-Skelessi contre lequel nous n^avons élevé jusqu'à présent que des plaintes ; voici Theure d'anuoucer que nous mettrions au bau de la république européenne toute Puissance qui poserait le pied dans la ville du sultan». »
C'était là sans contredit la vraie politique de la France, et il était d'uutant plus facile d'en assurer le triomphe, qu'elle répondait à merveille aux vues de TAugleterre et à ses passions.
L'Angleterre, en effet, aspirait bien à renverser Méhémet- Ali; mais ce désir la tou''^ chait beaucoup moins que la crainte de voir passer aux mains des Busses, avec la elé des Dardanelles, le sceptre du monde. Si elle avait un intérêt secondaire à faire valoir à Alexandrie, elle avait à Constantiuople un intérêt vital à défendre. El, pour le défendre elle avait besoin de noire appui.
Aussi le Cabinet de St-James s'empressat-il de faire au ministère du 42 mai des ouvertures tendant à resserrer, pour mieux l'opposer à St-Pétersbourg, l'alliance de Londres et de Paris.
Dès le 25 mai (1829), M. de Bourqueney écrivait de Londres à son gouvernement:
X Lord Palmerston est d'avis que nous « nous présentions, sans retard, à Vienne, c< unis dintentions et d'efforts pour la cotiser- « vation de l'empire ottoman^ que nous y exa posions franchement le but que nous nous « proposons d'atteindre, et que nous près- « sions l'Autriche d'y concourir partons les ce moyens en son pouvoir, fine démarche de
« même nature aurait lieu en même temps à « Berlin. » Ce que lord Palmerston proposait, c'était donc que, par une ea tente préalable et particulière, la France et l'Angleterre se missent en mesure de dominer les délibérations qui auraient pour but la conservation de l'empire ottoman.
La route était tracée ; mais les ministres du 12 mai s'en écartèrent, entraînés par d'aveugles préoccupations. Qu'ils eussent essayé de faire entrer la Turquie dans le droit européen, auquel les traités de ISiSl'avaieat déclarée étrangère, et de remplacer le protectorat exclusif des Russes sur Coustantinople par une sorte de protectorat amphyctio* nique^rien de mieux, assurément; mais, plus on entrait dans l'idée d'un concert européen, plais il devenait indispensable de borner sa compétence, de spécifier sonrôle. On pouvait lui laisser le soin de pourvoir àPindépen* dance du Bosphore, le devoir de la garantir; mais pour peu qu'on lui reconnût le droit dérégler entre Mahmoud>etson vassal le partage de l'Orient, c'en était fait des intérêts de la France. Car n'était il pas manifeste que, dès qu'il s'agirait de Méhémet-Ali à satisfaire et non plus de Constantiuople à sauvegarder, la France ti*ouverait dans le Cabinet de St- James un contradicteur intraitable ? N'étaitil pas aisé de prévoir que, les Puissances une fois convoquées sur le terrain oriental, la France n'aurait qu'une voix contre cinq* et serait par conséquent réduite à l'alternative ou d'abandonner Méhémet-Ali, son allié, ou de se retirer du concert provoqué par elle* même?
Constantinopleralliait la France et l'Angleterre, Alexandrie les divisait. Il fallait donc porter tout l'effort des négociations du côté dé Constanlinople, et placer Alexandrie en dehors du cercle diplomatique. Malheureumept au lieu de séparer les deux questions, le ministère du 12 mai les considéra comme connexes et appela l'Europe à les résoudre en commun toutes les deux. Faute immense, irréparable!
Le premier acte par lequel le ministère du 12 mai dessina sa fausse politique fut un re^
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fus dont TAngleterre se tint et eut droit de se tenir pour biT«^ns6e. Dans une dépèche en date do 19 jain (1839), lord Palmerston avait fait au Gdbinet des Tuileries une proposition audacieuse, mais qui, acceptée, scellait pour longtemps Talliance de la France et de TAn* gleterrt). Lord Palmerston proposait la réunion des pavillons français et britanniques dans la Méditerranée avec ordre de forcer le détroit des Dardanelles dans le cas où les troupes Russes paraîtraient sur le territoire turc. La dépë<*he ajoutait que « si les forts ce turcs résistaient, il faudrait une force de « débarquement pour les prendre à re- « vers. »
Quelle plus grande preuve qu'à Torigin e des négociations, c'était Gonstantinople et non pas Alexandrie qui préoccupait l'Angleterre ! Si les ministres français avaient su lui laisser cette préoccupation en s'y associant, tous les regards se fixaient sur le seul point où la France eût intérêt à les tenir fixés; et la Syrie n'avait d'autre interve ntioo à subir que celle de la victoire. C'est ce que le ministèrn du 12 mai n'entrevit pas. Depuis 183U. le gouvernement était accoutumé à prendre la peur pour de la politique : une manifestation imposante et légitime se peignit à des esprits pusillanimes à l'excès, sous les couleurs 'Sombres de la guerre; on se crut perdu si Ton se montrait décidé, et aux avances de lord Palmerston le maréchal Soult répondit qu'il « regardait comme trèsce désirable que les pavillons anglais et fran- « çais parussent devant Gonstantinople en (c même temps que le pavillon russe, mais « qu'il doutait qu'on pût laisser à la discré- (c tion des amiraux une question aussi im- « portante que celle de déclarer la guerre à « la Russie et à la Turquie, ce qui pourtant « serait la conséquence inévitable de l'entrée (( par la force des flottes anglaise et française « dans le passage des Dardanelles ^ »
Au projet qu'on venait de lui soumettre, le Cabinet français en substituait un qui consistait à demander à la Porte l'admission
1 Dépêches dQ lord Granfille en date du 28 juin 1839. '
des flottes dans la mer de Marmara en cas d'invasion russe. L'Angleterre accepta la contre-proposition, mais avec aigreur. Elle s'effraya d'avoir de tels alliés, elle eut des ombrages, et il en résulta dans sa politique un revirement soudain qui, plus tard, fit scandale.
Pendant qu'en Europe la diplomatie préparait de loin ses embûches, le canon s'allumait sur l'Euphrate. De Gonstantinople et d'Alexandrie venait dé partir presque en , même temps le signal redouté.
Et néanmoins le sultan se mourait. Atteindrait-il la fin cette guerre ? A l'aspect de sa face cadavérique, de son corps animé d'un mouvement convulsif, de ses genoux fléchissants, de ses yeux pleins d'une flamme terne, il était permis d'en douter ^ Atteint d'une maladie à laquelle les médecins donnent le nom terrible de delirium tremens^ la mort déjà le possédait. Mais lui, d'un effort désespéré qui le ranimait à la fois et le consumait, il avait embrassé dans un reste de vie l'espoir de tenir, ne fût-ce que pour un moment, son rival sous ses pieds. En juin fl839), il éclata par un manifeste, cri suprême de sa colère aux abois. Il reprochait à Méhémet- Ali l'insolence et l'impiété de sa révolte, ses expéditions au golfe Persique, le passage de Suez fermé aux Ang-.ais, la presqu'île arabique parcourue et dévastée, les provinces de Bassorah et defiagdad conviées à la rébellion, les gardiens établis au tombeau du Prophète indignement chassés. Mahmoud adressa cette note violente aux représentants de l'Autriche et de la Russie, déclarant sa patience à bout. Et, sur son ordre, en effet, la flotte ottomane appareilla, tandis que, pour la voir partir, il se traînait épuisé, haletant, jusqu'au kiosque de Scutari.
Avec une ardeur aussi grande, quoique moins farouche, Méhémet-Ali mettait en
1 Dans leur éloqueni el onrieiiz o«f rage intitulé deux Aimé«8 de \ Histoire de V Orient, MM. de Gadalvèoe et Banraull ont du une sur la maladie de Mahmoud des détails du plus TÎf intérêt et présentés aree beaucoup de talent. Nous y renvoyons ceux de nos lecteurs qui voudraient connaître des circonstances dans lesquelles ne nous perj mettait pu d'entrer le nadre de eet ouvrage.
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mouvement la flotte égyptienne. A la nouvelle des agressions réitérées de Hafiz, il n'avait pu contenir ses transports; et levant vers le ciel sa tète blanchie : n Gloire à Dieu, « s'était- il écrié, qui permet à son vieux ser- « viteur de terminer ses travaux par le sort « des armes ! » Les instructions qu^il se hâta d'envoyer . à son fils respiraient la certitude du triomphe : « A l'arrivée de la présente « dépèche, vous attaquerez les troupes de « nos adversaires qui sont entrées sur notre « territoire, et, après les en avoir chassées, « vous marcherez sur leur grande armée, à « laquelle vous livrerez bataille. Si, par « l'aide de Dieu, la fortune se déclare pour « nous, sans passer le défilé de Kulek-Bo- « ghaz, vous marcherez droit sur Malatia, « Karpout, Orfa et Diarbékir. »
Ce fut le 21 juin (1839) que l'armée d'Ibrahim s'ébranla définitivement pour combattre. Après s'être emparé sans coup férir du village de Mézar, que les cavaliers turcs qui l'occupaient auraient pu aisément défendre et abandonnèrent, le général égyptien alla faire en personne la reconnaissance du camp de Bafiz. L'armée des Turcs, campée au sud du village de Nézib, à gauche et à droite de la rivière, s'abritait derrière des retranchements très bien construits, et occupait une position formidable. Ibrahim jugea l'attaque de front trop périlleuse. Il revint donc sur ses pas et marcha vers l'est de manière à tourner la gauche de l'ennemi. Hais pour arriver jusqu'à lui en le prenant à revers, il fallait passer par une gorge étroite et longue, que les Egyptiens ne devaient franchir qu'inondée de leur sang, si Hafiz tentait de barrer le passage. Ibrahim n'hésita pas, tant il avait foi dans sa fortune, et le succès lui donna raison. Par un aveuglement inexplicable, Hafiz resta immobile dans son camp. Parvenu ainsi sans avoir rencontré visage ennemi, à l'extrémité de la gorge, Ibrahim fit halte avec son avant-garde, s'étendit à terre, et, en attendant le gros de son armée, s'endormit.
Le 24 juin était le jour fixé pour la bataille , jour solennel qui semblait porter en lui tout
l'avenir de l'empire ottoman et, peut-être, un demi-siècle de révolutions et de combats pour l'Europe. Par le nombre, les deux armées étaient à peu près égales : 40,000 hommes environ de chaque c6té. Mais, par la discipline, la confiance, la réputation des généraux, les Egyptiens l'emportaient.
Né dans la région du Caucase, Hafiz* Pacha unissait à beaucoup de vigueur et de ténacité une exaltation pieuse qu'il avait puisée dans une étude spéciale du Eoran et ,que son maintien révélait. Vainqueur des Albanais, vainqueur des Kurdes, il était cher à son maître, son maître comptait sur lui ; et lui-même il se croyait volontiers destiné à mettre un terme aux prospérités d'Ibrahim. Toutefois, son étoile avait pâli dès le. commencement des opérations récentes ; et le village de Mézar occupé, la marche de flanc des Egyptiens permise et impunie, rendaient son habileté suspecte. '
Quant à Ibrahim, il était rayonnant : il se souvenait deEoniah. Il s'appuyait,d'ailleurs, sur un homme renommé pour la promptitude et la justesse de son coup-d'œil militaire autant que pour son courage. De simple officier français devenu successivement l'instructeur des armées du vice-roi, son plus ferme soutien, l'ami de son fils. Sève jouissait dans sa seconde patrie, sous le nom et avec le titre de Soliman-Pacha, d'un ascendant que ne démentait pas son mérite. « Mes- « sieurs, avait-il dit aux officiers égyptiens, « la veille de la bataille, après leur avoir « distribué ses ordres : à demain, sous la « tente de Hafiz. »
A huit heures du matin, le combat s'engagea par le canon. La manœuvre d'Ibrahim portait ses fruits. L'armée turque avait le dos tourné aux retranchements qui auraient dû la protéger, et elle se présentait découverte. Du reste, même ardeur de part et d'autre, mais non même habileté, les coups des Turcs s'égarant pour la plupart dans le vide, tandis que l'artillerie égyptienne, bien dirigée, trouait de toutes parts l'armée ottomane et y portait un aff'reux désordre. Durant une heure et demie, le canon gronda; puis,
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par une de leurs extrémités, les deux armées se Joignirent et se heurtèrent. Suivi d'une piàrtie de son extrême droite, cavaliers et fantassins, Ibrahim s'élance impétueusement ver&rextréme gauche de Hafiz. Mais, couverte par un bois d'oliviers, l'infanterie tur^ que attend l'ennemi de pied ferme, le laisse approcher et ouvre le' feu. La cavalerie d'Ibrahim recule alors, elle se replie sur les deux régiments d'infanterie qui l'appuyaient, les refoule et prend la fuite, malgré les imprécations d'Ibrahim frémissant. Mais la droite est restée inébranlable, et un mouvement d'hésitation se déclare, au contraire, à la gauche des Turcs. L'explosion de plusieurs caissons a mis des batteries hors de service et jeté du trouble dans les rangs. Les Kurdes Iftchent pied. Aussitôt Ibrahim et Soliman- Pacha poussent leur droite en avant et envoient au centre et à la gauche l'ordre de donner. Pressée ainsi sur toute la ligne, l'armée turque cède, se renverse, se débande. (lO sabre à la main et désespéré, Hafiz vainement apostrophe, supplie ou frappe les fuyards ; le torrent de la déroute le soulève et l'entraîne. H court cacher dans les montagnes sa douleur et les débris de son armée, laissant à l'ennemi trois pachas morts, cent quatre pièces d'artillerie, vingt mille fusils, neuf mille prisonniers, ses tentes, ses ba-> gages, et jusqu'à sa décoration en dia* mants.
Peu de jours après, la tente d'Ibrahim était ployée, son cheval prêt, et le Taurus allait être franchi, quand tout-à-coup parut un officier français qui venait dire : U faut s'arrêter. La mission de M. Caillé en Egypte avait en effet réussi. Par un convenable mélange de modération et de fermeté, il était parvenu à obtenir du vice-roi une lettre qui enjoignait à Ibrahim de ne pas chercher l'action si les Turcs consentaient à évacuer le territoire égyptien, et de ne pa^ avancer dans le cas où, forcé de combattre, il demeurerait vainqueur. Cette lettre importante, M. Caillé avait fait diligence pour la remettre à temps; et s'il n'arrivait pas assez t6t pour empêcher le conflit, il arrivait du moins
à heure fixe pour prévenir la conquête. Ce ne fut pas Siâns un dépit violent qu'IbrahioL se vit arracher le bénéfice de sa victoire. On voulait donc qu'il renonçât aux légitime» avantages d'une bataille gagnée ! Et c'était l'amitié de la France qui exigeait cela de lui! Que lui parlait-on des ordres «de son père? Son père eût-il écrit la dépêche, connaissant Nézib? D'ailleurs, il fallait bien que l'armée avançât pour avoir des vivres. Singulière injustice ! Il venait d'être attaqué, il venait de vaincre ; à lui était le droit, à lui la force... et ou reuchatnait ! Ces plaintes du général égyptien étaient d'autant plus naturelles, que, dans le camp de Hafiz, on avaii trouvé des papiers contenant les instructions secrètes du sultan, instructions qui dénonçaient dans Mahmoud une longue préméditation de vengeance et de guerre. Mais, pour prix de ses conseils écoutés, le gouvernement français offrait sa médiation, si nécessaire contre le mauvais vouloir des autres Puissances : Ibrahim se résigna.
Mahmoud n'apprit point sa défaite. Car, tandis que le canon de Nézib faisait trembler l'empire des Osmanlis sur ses vieux fondements, la prière publique était ordonnée dans les mosquées de Constantinople pour le sultan à l'agonie. Le 14 juin, il avait été transporté aji kiosque de Tchamlidjà, d'oti il ne devait sortir que dans un cercueil. Doué d'une vigueur herculéenne et d'un tempérament de fer^ il succombait enfin à la fureur de l'ivresse, à de frénétiques essais de plaisir et aussi à la fatigue de sa haine trop longtemps comprimée. Ses dernières journées furent, plus qu'on ne peut dire, amères et sombres. Quand il ne gardait pas le silence de l'anéantissement, c'était pour répandre le tumulte de ses pensées en paroles confuses. Ou bien, revenant à lui, il niait sou mal, il se donnait des airs de prince impérissable, il faisait le maître : pitoyable comédie jouée, entre deux évanouissements, par un despote qui semblait trouver mauvais que même la mort lui moquât de respect. Le 28 juin, les médecins l'avaient jug$ perdu : le l""' juillet (1839), il expira, non
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sans avoir prononcé à diverses reprises un nom fatal, celui de Méhémet-Âli.
La fin du sultan , rapprochée des convulsions de son empire, avait je ne sais quelle signification austère et profonde. Ce fut avec une sorte de reli^euse inquiétude que les habitants de Gonstantinôple regardèrent passer, enveloppé de ses chàles funèbres, leur terrible maître, abattu pour jamais.
Mahmoud n'était certes pas une nature vulgaire. Il avait Tinstinct des grandes choses, il en avait le courage ; mais pour en accomplir de telles, il lui manqua la sérénité et le bon sens du génie. Pour tout ce qui exigeait des prodiges de volonté ou d'audace, il fut suffisant. Et c'est ainsi qu'il se signala par le massacre des janissaires, auquel il n'y a de comparable dans l'histoire que la destruction des Templiers. Mais où il fallait clairvoyance et mesure, il échoua. Novateur, il alla droit à la réforme des coutumes, avant d'avoir touché aux institutions et changé les mœurs, ce qui était commencer par le plus périlleux et le moins important, les hommes en général tenant plus à leurs usages qu'à leurs idées. Il dépouilla les Turcs de leur riche et regrettable costume, leur mit sur la tète un fez à la place d'un turban; et les voyant à peu près habillés à l'européenne, il s'imagina les avoir civilisés. Voulant i:efaire sa milice, il la perdit. Bizarre inspiration que de soumettre aux règlements de notre école de cavalerie les descendants des Mameluks, les meilleurs cavaliers du monde ! Il eut, en outre, le tort de donner ses innovations pour auxiliaires à ses vices : il se livra au goût de la boisson proscrite par Mahomet jusqu'à en mourir; sa sensualité rechercha jusqu'au scandale l'amour des Grecques du Bosphore, filles chrétiennes. Ce n'était pas rajeunir rislamîsme, c^éiait l'outrager. Mais, par une ins<4ence familière aux despotes, pouvant beaucoup oser, il osait tout. Par là il brisa gratuitement l'énergique individualité des Turcs.
Au fanatisme , leur sauvage mobile , qu'avait-il substitué? Il se trouva donc sans force contre les attaques du dehors, et la
moitié de son empire lui échappa. Il avait l'empereur de Russie pour allié : il l'eut bientôt pour protecteur; il avait le pacha d'Egypte pour vassal : il l'eut pour ennemi. L'Europe, qu'il désirait imiter, qu'il avait conçu l'espoir d'égaler peutrètre, l'enveloppa, opprima ses colères, et le tint comme enchaîné dans une rage inutile. Et au moment même où, par le signal de la guerre , il venait de s'affranchir, la vie l'abandonna. Il y avait eu défaut d'équilibre entre ses facultés : ce fut son mal. Il remua le monde autour de lui et n'enfanta que sa propre ruine, parce qu'il avait des lumières incomplètes avec de vigoureuses passions, et qu'une intelligence médiocre égarait, en l'abaissant, la puissance de son cœur.
Mais, dans les desseins de la Providence^ un pareil homme était bon sans doute pour frayer les voies à la communion de TOrient et de l'Occident. Mahmoud concourut -r- et il ignorait probablement la portée de son rdle — à ce travail moderne d'unité qui, faisant peu à peu disparaître l'originalité des races, la différence des traditions, la diversité des habitudes et des costumes, l'opposi* tion des intérêts, les distances même, tend à constituer harmonieusement la grande famille humaine sur les débris du vieux monde, si plein d'éléments de lutte et si morcelé. Spectacle unique et vraiment merveilleux ! En un pays où les changements de règne n'avaient admië jusqu'alors d'autre intervention extraordinaire que celle des complots d'eunuques ou des coups de poignard, c'était à un enfant de dix-sept ans que Mahmoud laissait l'héritage de son empire écroulé à demi..., et, grâce au principe de solidarité universelle nouvellement introduit dans l'histoire, il advint que cet enfant eut l'Europe entière pour tutrice.
Le 24 juin, date de la bataille de Nézib, la Chambre des dépiités, en France, avait entendu un lucide rapport de M. Jouffroy sur la nécessité d'accorder aux ministres dix millions pour augmenter nos forces dans le Levant : le 1" juillet, date de la mort de Mahmoud, la discussion s'ouvrit. Et jamais
ri I
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débats ne présentèrent un semblable caractère de grandeur.
Le duc de Yalmy commença. Son discours ne fut qu'une amère critique de la conduite du gouvernement français, et, malheureusement, la critique était juste. M. de Yalmy n*eut pas de peine à prouver que le gouvernement français avait pris, dès Torigine, en Orient, une situation fausse et équivoque ; qu'il avait créé par la convention de Eutaya un provisoire mortel ; qu'il avait trop favorisé Méhémet-Ali pour ne pas perdre crédit dans les conseils de la Porte, et qu'il avait trop vacillé dans ses prédilections pour ne pas se compromettre auprès du vice-roi; qu'en un mot, il en était venu à avoir Gonstantinople contre lui, sans avoif pour lui Alexandrie. Au fond, l'orateur légitimiste aurait voulu, en haine des révolutions, qu'on immolât le pacha d'Egypte au sultan. C'était aussi ce qu'aurait voulu M. Denis (du Yar), convaincu que la Turquie n'était pas aussi épuisée qu'on le croyait, et qu'il y aurait pour nous à la relever autant de profit que d'honneur.
Tout autre était le système de M. de Carné. A la légitimité morte d'un droit condamné par les batailles, la civilisation et le destin, il opposait la vivante et féconde légitimité du fait. Il saluait dans Méhémet-Ali le régénérateur d'une race que mal à propos on avait jugée éteinte. Selon M. de Camé, la nationalité arabe allait refleurir sous les auspices du vice-roi, évidemment destiné à tenir le sceptre de l'Orient rajeuni. Il importait donc de ne rien jeter entre sa fortune et Constantinople. Après Eoniah, vingt marches l'eussent conduit au sérail I Pourquoi l'avaiton arrêté? Puisque la Turquie agonisait, puisqu'elle ne pouvait plus s'interposer efficacement entre l'Europe occidentale et les Russes, que ne cherchait-on à la remplacer? On voulait l'intégrité de l'empire ottoman, et elle n'était plus possible au moyen du sultan et des Turcs : il fallait donc la rendre possible au moyen des Arabes et de Méhémet- Ali. Sur le trône de Constantinople siégeait un fantôme : il fallait y mettre un homme
armé. Méhémet-Ali, d'ailleurs, n'était-il pas un ami de la France? Et l'Egypte, soumise à notre influence, ne faisiut-elle pas de la Méditerranée ce qu'avait rêvé le génie de Napoléon, un lac français?
M. de Lamartine se prononça tour à tour, et contre le système turc et contre le système arabe. L'intégrité de l'empire ottoman lui paraissait un rêve, avec le pacha d'Egypte aussi bien qu'avec le sultan. Comment espérer que Méhémet-Ali et Ibrahim parviendraient à resserrer dans leurs mains, si fortes qu'on les connût, tant de populations amollies? Où. la trouver cette nationalité arabe dont on faisait bruit? Entendait-on par là l'incohérent, le monstrueux assemblage 'des Égyptiens, des Druses idolâtres, des Maronites catholiques, des Bédouins du désert? On sacrait Méhémet-Ali fondateur d'empire! Mais dans une contrée où n'existaient ni institutions, ni lois régulières, ni mœurs politiques, où il n'y avait qu'un maitre et des esclaves, un grand homme pouvait-il être autre chose qu'un accident? « En un tel pays, disait l'orateur, un grand c( hommef replie en mourant son génie après « lui, ainsi qu'il replie sa tente, laissant la « place aussi vide qu'avant lui, aussi nue, ce aussi ravagée. »
Passant au système adopté par le gouvernement, celui du statu quo : « Je comprends, (c s'écriait M. de Lamartine, je comprends « le système du statu quo pour l'intégrité de « l'empire ottoman, avant le traité de 1774, (c avant le traité de 1792; je le comprends « encore après 1813; je le comprends enfin « avant l'anéantissement de la marine tur* « que à Navarin, cet acte de démence natior « nale de la France et de l'Angleterre au « profit de la Russie. Mais, après l'usurpa- « tion de la Crimée, le protectorat russe en « Yalachie et en Moldavie ; mais aprè^ l'é- « mancipation et l'occupation de la Grèce « par vos troupes, et les millions de subsides « que vous allez encore payer demain à son « indépendance ; mais après l'asservisse - <c ment de la mer Noire aux Russes et Ja « création. de Sébastopol, d'où les flottes
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« russes sont en vingt-quatre heures àCons- « tantinople ; maïs après les traités d^Andri» i< nople, d'Unkiar-Skélessi, de Kutaya^ et « le démembrement de la moitié de Tempire (( par Méhémet et par vous, qui le protégez, a le siatu qtiOj permeltez-moi de le dire, est a une dérision comparable à Texistence dé- « risoire de la nationalité polonaise. Quoi! « vous allez armer pour le statu quo de Temt< pire turc, qui importe, dites-vous, à la t( sûreté de TËurope ; et ce statu quo^ c*est <( le démembrement, Tanéantissement, Ta- « gonie de Tempire que vous prétendez « vouloir relever? Soyez donc conséquents : a si la Turquie vous importe, comme vous t( le dites, allez au secours, non de la révolte « établie en Syrie, mais de la légitimité im- « périale à Cous tantinople! Prêtez vos con- « seils, vos ingénieurs, vos officiers, vos « flottes aux généreux efforts de Théroïque <( Mahmoud pour civiliser son peuple ; aidez- « le à écraser Ibrahim, à ressaisir TEgypte (( et toutes ces parties de son empire qui s'en « détachent... Au lieu de cela, que vous ditce on? Armez pour le statu quo; unissez vos « flpttes à celles des Anglais pour empêcher « le Grand-Seigneur de recouvrer ses meil- « leures provinces sur son pacha rebelle, a Savez- vous ce que cela veut dire? Cela « veut dire : Dépensez Tor, le sang et le « temps de la France pour maintenir... quoi? « La Turquie d'Europe et Constantinople « sous la main de la Russie; la Turquie d'Ace sie sous le sabre d'Ibrahim et l'usurpation a de Méhémet. » M. de Lamartine abordait ensuite et justifiait avec une rare magnificence de langage son propre système : le partage de l'Orient entre les principales Puissances européennes, au nom et pour le compte delà civilisation'. «Un congrès! disait^il « en terminant. Et dans le cas où le temps « ne serait plus à vous, prenez immédiate* « ment en Orient une de ces positions mariée times et militaires, comme l'Angleterre
1. Nous avons exposé les idées de M. de Lamartine à cet égard, dans le chapitre trente-quatre. Nous avons dU aussi de quelle manière il aurait fallu, suivant nous, chercher à résoudre, dès 1830, cette question si difficile à la fois et si importante.
« en possède à Malte, comme la Rtissie en <c a une dans la mer Noire ; saisissez provi- « soiréinent un gage d'iûflaence et de force « qui vous mette eh état de dominer ou la « négociation ou les événements ; souvenes- « vous d'Ancône I »
Ces paroles de feu, la hardiesse etTéolat de ces conseils, les funérailles d'un vaste empire sonnées en quelque sorte du haut de la tribune française, l'Europe conviée solennellement au partage des dépouilles de TIs-* lamisme, quel sujet d'émotion pour une assemblée, devant Turne où allaient s'agiter de tels intérêts !
M. Villemain, ministre de rinstruction publique, avait dans le statu quo une cause difficile à' défendre : il s'attacha moins à la plaider qu'à combattre les idées de M. de Lamartine, et il te fit avec une éloquente vivacité. « Quelle est, demandait-il, la solu- « tion de H. de Lamartine? Pour solution, « il vous offre la difficulté même. Oui, Mes- « sieurs, il est difficile de maintenir, de (( garder l'empire ottoman; mais il est plus « difficile encore de le partager entre les « principales nations de TEurope. Et, de « plus, cette fois, la difficulté est une ini- « quité : J'aime mieux une difticulté qui est « un<) justice. » M. Villemain, d'ailleurs, ne souscrivait pas à la sentence de mort dont on frappait la Turquie : « Le préopinant « sait-il tout ce qu'il y a de vitalité dans un « peuple ? sait-il combien il est malaisé de « déraciner une nation du sol qu'elle occupe, « lors même qu'elle l'a conquis? Etait-il à « Varna? était-il à Chumla? a-t-il vu com- « ment, le génie de l'Europe inspirant, la « force guerrière de Tempire russe est venue « languir devant de faibles murs défendus « par d'intrépides musulmans? Le jour où « il s'agirait de balayer les Turcs du sol qu'ils « occupent, le jour où l'on détruirait les « tombeaux de leurs pères et leurs mos-* « quées, une insurrection nationale viendrait « peut-être enflammer les deux rives du <( Bosphore, et peut-être retrouveriez-vous « un peuple au milieu des ruinas sous les- « quelles on voudrait l'ensevelir. »
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Après le discours de M. YiUemain, la dis- CDSsion se précipita. Sans exposer des vaes parliculiëres et nettement définies, M. de TocqneTÏUe deinandait que la France ùiont&t sur la scène imposante qui venait de s'ou- TTir, dans nne attitude digne et forte, de manière à prouver que, sons sa monarchie de date récente, elle n'avait point perdu le goût des grandes affaires. M. Berryer s'étonnait qu'on ne sût prendre tout-&-fait parti ni pour te sultan ni pour le pacha. Spéciale' -ment préoccupé de l'imminence d'une intervention russe à Constantinople, H. Odiloo Barrot adjurait le gouvernement de prévenir le danger parla suite de ses efforts et la fermeté de sa contenance. Enfin, M. Guizot résumait* en ces termes la politique àastalu quo^ en l'adoptant : « Maintenir l'empire ot- « toman pour le maintien de l'équtlîhre eu- -V ropéen ; et, quand, par la force des choses, « par la marche naturelle des faits, quelque « démembrement s'opère, quelque province « se détache, favbriserla conversion de cette Il province en état indépendant, qui prenne a place dans la coalition des Etats, et serve « un jour, sous sa nouvelle situation, au « nouvel équilihre européen : voiU la poli- •u tique qui convient à la France, à laquelle « elle a été naturellement conduite, et que € nous avons suivie. »
La Chambre des députés se déclara pour ce système, qui était celui des ministres et de la majorité de la Chambre des pairs, et les dis millions que le Cabinet demandait lui furent accordés.
Le programme oriental adopté par les trois pouvoirs en France était donc : Intégrité de l'empire ottoman combiné avec le statu quo, c'est-à-dire avec maintien de la domination de Héhémet en Syrie.
Le programme oriental de la Grande-Bretagne était, au contraire : Intégrité de l'empire ottoman par la restitution de la Syrie au souverain de Constantinople.
Au point de vue de l'équité, la France avait raison.
Que demandait-elle, en effets Qu'on respectât l'arrangement de Kutaya. Or, cet
arfangement avait été garanti par toutes les Puissances, sans en excepter l'Angleterre. L'Angleterre maintenant parlait dé renverser un traité revêtu delà Mnction morale'de l'Europe. Et pourquoi ?.Méhémet- Ali avaitil démérité? avait-il fait autre chose en tirant l'épée que se défendre contré une agression brutale, reconnue? Et, vainqtietfr, n'avait-iL pas donné, en s'arrètant, un gage de modération dont il était naturel de le récompen-
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ser? Au lieu de cela, les Anglais exigeaient qu'on le dépouill&t, qu'on lui enlevftt une province après une bataille gagnéel C'était le comble de l'injustice.
Au point de vue politique, ni le système delà France ni celui de l'Angleterre n'étaient aoutenables.
Rien déplus contradictoire que la polîtiqne française. Quoi ! on voulait au colosse russe, penché sur l'Occident, opposer une Turquie forte, compacte; et on la déchirait! Que signifiait donc l'intégrité d'un État coupé en deux? Au sultan Constantinople et l'Asie- Mineure, au vice-roi le Caire et la Syrie, et
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entre eux, pour les séparer, le Taurus, rien que le Taurus... on appelait cela Tintégrité de l'empire ottoman !
Voilà ce que (lisaient les Anglais en se prononçant pour la restitution de la Syrie au sultan. De sorte qu'ils avaient pour eux, sous le rapport politique, les apparences de la logique et de la bonne foi. On pouvait leur répondre, cependant, que la Porte était inca* pable d'administrer les provinces en litige ; qu'elle l'avait prouvé; que les lui rendre c'était les rendre à la stérilité, au désordre, aux querelles sanglantes des Druses et des Maronites, àla permanence des révoltes dans la Montagne. Si l'on désirait savoir ce que la Sjnrie avait gagné à passer du régime des Turcs à celui des Egyptiens, on n'avait qu'à jeter les yeux sur la plaine d'Antioche couverte d'oliviers, sur les environs defieyrouth plantés de vignes, sur la résurrection d'Alep, sur Damas que n'enrichissait plus le seul passage des pèlerins. L'administration de Méhémet-Ali s'était montrée dure sans doute; mais enfin, sous ce provisoire de despotisme, nécessaire là où l'anarchie débordait, la Syrie avait retrouvé l'ordre et le chemin des richesses. Yalait-il mieux la replonger dans le chaos que la laisser à un homme, musulman après tout, et qui, son ambition satisfaite, cesserait d'être le rival des sullans pour devenir leur soutien ?
Entre la France et l'Angleterre, tel était le débat. Et il en résultait d'une manière bien manifeste qu'elles avaient tort toutes les deux en faisant dépendre l'intégrité de l'empire ottoman : l'une du maintien de Méhémet en Sjne; l'autre de la restitution de la Syrie au sultan. Car, pour l'empire ottoman, la Syrie donnée au vice-roi était un danger et la Syrie donnée au sultan un embarras.
Aiusi, de quelque manière qu'on l'entendit, cette intégrité dont on parlait tant ne pouvait être une chimère ou un leurre. Ce n'était point par elle qu'il y avait moyen de protéger Gonstantinople contre les Russes. Le vrai, l'unique moyen de garantir sérieusement le Bosphore, l'Angleterre l'avait entrevu lorsqu'elle avait proposé à la France
de couvrir directement Gonstantinople de l'alliance maritime et armée des deux peuples «,
Si les ministres du 12 mai eussent accédé à cette proposition, en demandant à l'Angleterre, pour prix de leur appui, qu'on permit au sultan et au vice-roi de régler entre eux leurs différends, la partie était gagnée pour la France. L'Angleterre, qui n'aurait plus trouvé de prétexte plausible pour frapper Méhémet-Ali au nom du sérail menacé par les Russes, l'Angleterre aurait détourné ses regards de la question égyptienne et sacrifié à la terreur que St-»Pétersbourg lui inspirait sa mauvaise humeur contre le vice-roi ; la Russie ne se serait jamais risquée sur le Bos* phore en voyant les vaisseaux fran^^s et britanniques prêts à forcer les Dardanelles; vainqueur, Ibrahim aurait obtenu de la Porte effrayée, l'Egypte et la Syrie héréditaires ; et tout se serait terminé de la sorte au profit de la France et selon ses vues.
Malheureusement, les ministres du 12 mai ne suffisaient pas à la situation. Dans le Conseil, le maréchal Soult n'était qu'un nom. M. Passy possédait un jugement droit, des connaissances variées, mais il manquait de rhabitude des grandes affaires. Membre éminent du barreau de Paris et puissant orateur, M. Teste n'était pas en état de conduire le Cabinet. M. Dufaure avait dans l'esprit plus de netteté que de portée. M. Yillômain était un discoureur brillant, M. DuchAtel, un ministre plein de dextérité ; mais ils n'avaient ni l'un ni l'autre le coup-d'aeil de l'homme d'État.
Restait le roi, qui, comme nous le verrons dans le cours de ce récit, ne sut rien vouloir, ne sut rien prévenir, ne prévit rien, et s'endormit jusqu'au bout dans des illusions à peine croyables.
1 Le gouvernement anglais a fait publier sous ce titre : Correspondenoe relative to the affairs of the Levant, le recueil des dépêches diplomatiques auxquelles la question d'Orient a donné lieu.
Pour avoir la preuve de la proposition faite par l'Angleterre et refusée par le gouvernement français, on n*a qu'à chercher dans le recueil que nous indiquons une dé pèche de lord Palmerston en date du 19 juin,*et deux dépêches de lord Qranville en date des 24 et 28 juin.
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Les ministres français avaient interdit, quoiqu'il advint, à Méhémet-Ali le passage duTaurus: ce fut leur première faute. Par là, ils protégeaient indirectement Constantinople, et délivraient TAngleterre du souci de la protection directe. Qu'arrîva-t-il ? C'est que le Cabinet de St- James, une fois rassuré relativement à la question de Constantinople, reporta touted ses préoccupations sur celle d'Alexandrie. Profitant de Timprudence avec laquelle les ministres français faisaient dépendre la première de la seconde, lord Palmerston ne manqua pas de représenter à l'Europe, en s'appuyant sur les actes du gouvernement français lui même, que jamais Constantinople ne serait en sûreté et l'Europe en repos tant qu'on abandonnerait à Méhémet-Ali la faculté de tout compromettre en franchissant le Taurus, tant qu'on lui permettrait de tenir la clé militaire de la Turquie asiatique, tant qu'on exposerait aux convoitises de son ambition Bagdad du côté du midi, Diarbékir-Erzéroum du côté de l'est, Eoniah, Brousse et Constantinople du côté du Nord. Déjà, dans une dépèche adressée le 28 juin (1839)', àlord Beauvale ambassadeur anglais à Vienne, lord Palmerston s'était expliqué fort clairement sur la nécessité, suivant lui, européenne, de chasser de Syrie le pacha d*Égypte. On comprend quelles armes le gouvernement fraiiçais fournissait à la politique anglaise, lorsqu'au lieu de séparer la question russe de la question égyptienne, il semblait les regarder comme tout-à-f ait connei^es, lorsqu'au lieu de couvrir directement Cons-. tantinople, il envoyait M. Caillé à Ibrahim pour lui demander, . au nom de l'équilibre européen, de n'entamer dans aucun cas l'Asie-Mineure. N'était-ce pas reconnaître que le salut de Constantinople et la paix universelle dépendaient d'un geste d'Ibrahim ? N'é* tait-ce pas autoriser l'Angleterre à dema^der qu'on mit le désert, s'il le fallait, entre le Taurus et cette armée qui, pour troubler l'Europe, n'avait qu'à faire un pas?
Du reste, les ministres du 12 mai ne furent
1 Correspondenoe relative to the affairs ofthe Levant.
pas sans pressentir que, dès qu'il s'agirait de régler le sortdeMéhémei-Ali, l'Angleterre se déclarerait contre eux violemment et gagnerait à sa cause le reste de l'Europe. Aussi s'étudièrent-ils, dans leurs premières dépè-* ches, à envelopper de réticences leur opinion sur les arrangements territoriaux à prendre en Sjrie^ , ne cessant de répéter que c'était entre St-Pétersbourg et Constantinople qu'était le nœud gordien, et qu'on eût à regarder vers le Nord.
Mais, par une fatale inconséquence, tandis que d'une main ils voilaient de leur mieux la question égyptienne, de l'autre ils jetaient imprudemment les bases d'un concert européen, où il était impossible que cette question ne fût pas soulevée puis résolue contre eux. C'est ainsi que le 17 juillet (1839) répondant à l'initiative prise par l'Autriche, le maréchal Soult faisait la déclaration suivante :
« Tous les Cabinets veulent l'intégrité et « l'indépendance de la monarchie ottomane c sous la dynastie régnante ; tous ^ont dis* a posés à faire usage de leurs moyens d'ac- « tion et d'influence pour assurer le main* « tien de cet élément essentiel de l'équilibre « européen, et ils n'hésiteraient pas à se dé- « clarer contre une combinaison quelconque « qui y porterait atteinte. Un pareil accord « de sentiments et de résolutions devant suf- « fire, lorsque personne ne pourra plus en a douter, non-seulement pour prévenir toute « tentative contraire à ce grand intérêt, mais « même pour dissiper des inquiétudes qui « constituent un danger véritable, par suite € de l'agitation qu'elles jettent dans les es- € prits, le gouvernement du roi pense que a les Cabinets feraient quelque chose d'im- « portant pour raffermissement de la paix € en constatant dans des documents écrits (Y qu'ils se communiqueraient réciproque- « ment, et qui ne tarderaient pas à avoir « une publicité plus ou moins complète, « l'exposé des intentions que je viens de rap- « peler. »
i Voir, dans le recueil précité, la dépêche du maréchal Soult en date du 15 juin 1839.
Dans cette déclaration célèbre, pas une ligne qui ne fût une bévue. A la vérité, le mot Si/rie n'y était pas prononcé, mais qu'importe puisqu'on y regardait « Tintégrité et l'indétc pendance de la monarchie ottomane »
c&mme » un élément essentiel de l'équilibre <r européen » ? Gela ne revenait-il pas à lier étroitement la question russe et la question égyptienne? £t dès lors, provoquer un concert européen, n'était-ce pas se soumettre d'avance aux décisions d'un otfncile politique où, sur la question égyptienne, la France risquait d'être seule de son avis? N'était-ce pas s'exposer à entendre l'Angleterre, l'Au- ^iche, la Prusse, la Russie, déclarer que la domination de Méhémet en Syrie était une combinaison propre à porter atteinte à Féquiiibre européen?
Il n'était pas jusqu'à la réserve gardée par les ministres du 12 mai qui, combinée avec leurs actes, ne fût une faute. Car s'ils ne s'expliquaient pas relativement à la Syrie, lord Palmerston, lui, s'expliquait, au contraire, d'une manière péremptoire, et il ne cessait de crier aux Puissances: « L'intégrité « de l'empire ottoman, c'est Méhémet chassé « de Syrie. » Or, de l'opinion du gouvernement français, qui en se cachant à demi semblait se condamner elle-même, et de celle du gouvernement britannique, qui partout se produisait avec énergie et autorité, il était naturel que la seconde finit par l'emporter dans les conseils de l'Europe. Et c'est ce qui arriva.
H. de Metternich, en proposant un concert européen, n'avait eu d'autre but que de soustraire la Turquie aux envahissements russes, en la faisant rentrer dans le cercle des traités de Vienne, d'oti il se repentait de l'avoir exclue en i818 ; et il s'était d'abord prononcé pour le système du statu quo en Orient, par amour pour le repos et pour la paix. Mais quand il vit avec quel emportement l'Angleterre poursuivait le vice-roi, couvert par la France d'une protection silencieuse, M. de Metternich ne se fit pas scrupule d'adopter les haines de lord Palmerston y trouvant le double avantage de ch&lier
dans Méhémet-AIi l'esprit d'innovation, et de désunir les deux Etats constitutionnels dont 1830 avait inauguré Talliance.
La Russie devait se décider par des motifs analogues.
Si bien, qu'au moment même où le Cabinet des Tuileries se donnait avec orgueil pour lé promoteur d'un concert européen, la solitude commençait à se faire autour do lui. 'v
Les choses en étaient là, quand la nouvelle de la victoire de Nézib se répandit en Europe. Ce fut un coup de foudre pour lord Palmerston. Nézib dérangeait ses plans; Nézib, en poussant Ibrahim sur le chemin de Coustantinople, pouvait y rendre nécessaire, inévitable, la présence des Russes^ Nézib, si le Taurus était franchi, forçait l'Angleterre à rompre plus brusquement que jamais avec la Russie, et à s'appuyer de nouveau, contre elle, sur nous. Quelle admirable occasion pour la France, si elle eût été alors en mesure .de dire aux Anglais : « Le péril est im* mense : pour le conjurer, faut-il que nous unissions nos pavillons et nos épées? J'y consens, mais à une condition, c'est qu'entre la Porte et le vainqueur de Nézib l'arrangement sera direct et libre. Si vous refusez, ce n'est pas moi qui arrêterai Ibrahim. A vous de prévoir les suites I » A un pareil langage qu'aurait pu répondre lord Palmerston? Pour le plaisir d'empêcher un arrangement direct, favorable au pacha d'Egypte, aurait-il laissé Constantinople pressée entre «la marche de Tannée égyptienne et le mouvement d'une flotte rusAo? C eût été un acte de démence. Et l'eût-il voulu commettre, jamais l'Angleterre ne l'aurait permis. Car, après tout, la politique de lord Palmerston avait des contradicteurs jusque dans le Cabinet dont il faisait partie, et le peuple anglais tenait beaucoup moins à 6 ter la Syrie à Méhémet que le Bosphore à la Russie. Si donc le gouvernament français, prévoyant la victoire d'Ibrahim, ne lui eût pas assigné le Taurus pour limite, l'arrangement direct devenait la loi même de la situation ; et la politique de la France, ses intérêts, ses sym-
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Ils «xigèKDt de Méhémet-Ali la rattitution de la Hotte turque. (Page 1018, col. 1.)
paLhies, son influence mâdïterranéeane , se trouvaient confiés en Orient à an aégociateur qui était la victoire.
Mais dans ia carrière funeste de ses folies, le gouvernement français devait s'égarer de plus en plus. Qui le croirait? À la nouvelle de la bataille de Nézib, le premier soin du maréchal Soult fut de déclarer à lord Granville, ambassadeur d'Angleterre i, «que,
Voir, dans le recueil précité, une dépêche ds lord
a selon les vues du gouvernement français, n la défaite de l'armée turque ne devait a influer en rien sur la marche des cinq « Puissances; que, dans un moment ofi les « conseillers du sultan étaient paralysés par n la peur ou cherchaient traîtreusement à « faire valoir leurs intérêts aux dépens de « leur maître, tous les arrangements conclus H entre la Porte et le pacha devaient être Grautille à lord Falmentou en date du 29 juillet 1830.
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« considérés comme nuls, et qu'une décla- « ration à cet effet devait être remise à Mé- <( hémet-Ali. »
La mesure était comblée i on en venait à parler la langue de lord Palmerston I
Il est vrai qu'à côté de la dépêche de lord Granville relatant les paroles du maréchal Soulty une autre dépêche partait pour Londres, laquelle était adressée à M. de Bour* queney et portait que le résultat de la bataille de Nézib devait améliorer jusqu'à un certain point le lot de Méhémet.
Quel secret cachait donc une contradiction aussi monstrueuse? Pour connaître Ja véritable pensée du Cabinet des Tuileries, étaitce à la conversation reproduite par lord Oranville ou à la dépêche adressée à M. de Bourqueney qu'il fallait s'en rapporter?
L'ambassadeur anglais reçut ordre d'éclaircir le fait, et le maréchal Soult répondit : a qu'il ne rétractait rien de sa conversation « et qu'il persistait à regarder comme non « avenu tout arrangement direct entre le (( pacha et le sultan. )>
D'une part, le maréchal Soult était Thommeduroi; de l'autre, il est constant qu'il ne signait les dépêches que pour la forme «t, souvent, sans les comprendre. Il y a donc lieu de croire que la conversation exprimait l'opinion du roi, et la dépêche celle -des ministres. Mais lord Palmerston n'avait pas charge de s'enquérir de l'observation du régime constitutionnel en France. S'emparant de l'aveu qu'avait formulé par deux fois le président du Conseil, il se hâta d'écrire à Vienne, à Berlin, à Constantinople, à Saint- Pétersbourg, que la victoire de Nézib ne pesait absolument rien dans la balance, et que « sur ce point, les cinq Puissances n'a- « vaient qu'une même pensée. »
Or, plus le gouvernement français s'obstinait et s'embarrassait dans ses fautes, plus la fortune semblait se plaire à lui fournir moyen de les réparer.
A peine Mahmoud avait-il fermé les yeux, qu'autour du sultan mort les ambitions s'agitèrent. Abdul-Medjid, son successeur, n'était qu'un gracieux et débile enfant: sa faveur
appartient à ceux qui, maîtres des chemins obscurs qui conduisaient jusqu'à lui, coururent les premiers, par l'empressement de leurs hommages, le surprendre et le charmer. Dans le partage du pouvoir, le titre de sérashier fut à Halil et l'autorité du grandvisir à Khosrew : Halil, esprit faible et présomptueux, accepté pour gendre par Mahmoud, qui le savait et le voulait médiocre; Halil, qu'une ambassade à Saint-Pétersbourg avait rendu favorable à des innovations dont la Russie se réjouissait parce qu'elles préparaient les Turcs à passer sans étonnement sous son joug ; et Khosrew, vieillard actif, nature implacable et vigilante, non moins rompu aux intrigues qu'aux affaires, zélateur de la réforme qu'on Taccusait d'avoir soutenue par des procédés pleins de mystère et de sang, capable enfin de défendre l'empire s'il eût suffi pour cela de frapper dans l'ombre. Un homme incapable, un ministre décrié, voilà donc sur quelles têtes reposait le lendemain de la Turquie vaincue I
C'était peu : il se trouva que Halil et Khosrew étaient les ennemis d'Akhmet-Fevzi- Pacha, aux ordres de qui obéissait la flotte ottomane. Favori de Mahmoud — dans uu État despotique, c'était son mérite — Akhmet perdait tout en perdant son maître. Khosrew au faîte de l'empire l'épouvanta. Il se crut mort s'il restait fidèle; et, sollicité par la peur, par la haine, par une vulgaire espérance, par l'éblouissante prospérité de Méh émet-Ali, il fit sortir la flotte ottomane des Dardanelles , une trahison dans le cœur. Mais non loin de là, l'amiral Lalande se tenait en observation à la tête d'une petite escadre, trop faible pour un combat, et cependant assez forte pour être respectée puisqu'avec elle était le nom de la France. La rencontre prévue ayant eu lieu, il fallut tromper l'amiral français. Akhmet détacha donc vers lui, sur un bateau à vapeur, Osman, contre-amiral dans la flotte turque et complice du projet de défection. Osman prértendit que Mahmoud était mort empoisonné par Halil et Khosrew; que c'était pour livrer aux Russes les portes du sérail <][ue
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Halil et Ehosrew avaient saisi le pouvoir; qu'en de telles extrémités, le capitan-^pacha croyait de son devoir d'aller au-devant de la paix ; et que c'était pour entrer en négociation avec Méhémet-Ali qu'il venait de mettre la flotte en mouvement. Peut-être Tamiral Lalande aurait-il dû s'armer de défiance; peut-être aurait-il fait sagement d'envoyer prendre des informations auprès de l'ambassadeur français à Gonstantinople, et d'arrêter la flotte ottomane^ en attendant une réponse. Mais ses instructions lui enjoignaient d'empêcher la guerre, non la paix; et s'il n'admit pas aisément l'hypothèse d'une trahison, sa loyauté l'absout. Akhmet passa.
Ce fut un jour sans égal pour Méhémet- Ali que celui où, sous les yeux d'une innombrable multitude attirée par la splendeur et la singularité du spectacle, la flotte turque vint se confondre, dans le port d'Alexandrie, avec la flotte égyptienne. Que manquait-il désormais à la fortune du vice-roi? Coup sur coup, son fils avait remporté une victoire mémorable, son ennemi était mort désespéré^ et maintenant huit vaisseaux, douze frégates et deux bricks venaient, mêlés à ses propres navires, lui ouvrir les routes de la mer! Sa joie fut imposante comme son destin. Radieux et calme, il étouffa dans un paternel embrassement la honte d' Akhmet, courbé jusqu'à terre; puis, se tournant vers les officiers turcs, il les toucha par des paroles de concorde et leur fit espérer qu'à l'abri de son ascendant revivrait la grande unité de l'empire.
C'en est fait; l'étoile du vice-roi l'emporte; la Turquie, par la défection de la flotte, vient . de perdre sa dernière ressource : il faut céder, et le Divan s'y résigne. Méhémet-Ali a posé les conditions de la paix : on les subit; on lui accorde l'hérédité de l'Egypte, l'hérédité de la Syrie; et^ pour lui jK)rter le gage tant désiré de la réconciliation des Osmanlis, Hadji-S^-£ffendi et Tefik-Efl'endi sont désignés.
Ainsi, cet arrangement direct que la politique du gouvernement français était de vouloir et qu'il avait jusqu'alors évité, la
Providence, par un^ faveur spéciale, semblait le lui imposer, dans son intérêt et malgré lui.
Les deux personnages désignés allaient donc partir, lorsque l'internonce d'Autriche, M. de Sturmer, reçut une dépêche dans laquelle M. de Metternich lui enjoignait, au nom, disait- il, et d'après les vues des cinq Puissances, d'agir de façon à mettre sur l'arrangement direct le veto de l'Europe. Chose déplorable et vraiment incompréhensible I ce fut l'ambassadeur français qui contribua le plus à écarter la solution qui terminait la guerre au profit de Méhémet-Ali, le protégé de la France; ce fut l'amiral Roussin qui, d'accord avec M. de Sturmer, rédigea, le 27 juillet (1839), une note qui fut ensuite présentée par l'internonce à la signature de lord Ponsomby, de M. deBoulenieiï, de M. de Kœnigsmark, ambassadeurs d'Angleterre, de Russie et de Prusse. La voici, cette note fameuse :
« Les cinq ambassadeurs soussignés, con- « formément aux instructions reçues de « leurs Cours respectives, se félicitent d'avoir « à annoncer aux ministres de la Sublime « Porte que Taccord des cinq Puissances « touchant la question orientale est certain, « et ils prient la Sublime Porte, en attendant a les fruits de leurs dispositions bienveil- « lantes, de ne décider absolument rien sur « la susdite question d'une manière définice tive, sans leur concours. »
Comment exprimer le ravissement de lord Ponsomby? C'était la revanche de Nézib qu'on lui offrait, et telle qu'il n'eût osé jamais la rêver si éclatante I II signa. M. de Boutenieff n'avait pas, à beaucoup près, les mêmes motifs de satisfaction ; car, si la note du 27 juillet cachait le futur abaissement du pacha d'Egypte, elle aboutissait, d'autre part, à l'annulation du traité d'Unkiar-Skélessi. Mais que faire 7 Un refus aurait dénoncé à l'Europe les arrière-pensées ambitieuses de la Russie. M. de Metternich, d'ailleurs, n'avait pas craint .de répondre de l'approbation de l'empereur Nicolas. M. de Boutenieff signa donc, et M. de Kœnigsmark en fit autant.
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La Turquie était déclarée mineure, et l'Europe s'emparait de la tutelle.
Si les Puissances avaient été unies par un sentiment élevé de la justice et du droit, c'eût été un fait auguste que leur intervention collective en Orient. Et même, réduite aux proportions que lui donnaient Tégoïsme des Cours et leurs rivalités misérables, elle avait cela de grand qu'elle était un involon* taire hommage au principe de. la solidarité humaine. Mais il n'en est pas moins vrai qu'au point de vue de l'intérêt français, qui est celai de la civilisation et de la liberté, la note du 27 Juillet fut un tort et un malheur.
En doit- on rejeter le blâme sur l'amiral Roussin ? Ce serait injuste. Il n'avait fait qu'obéir à l'esprit de ses instructions. Seulement, là où un autre aurait hésité peut-être, lui, adversaire du pacha d'Egypte, il n'hésita pas.
La note du 27 juillet fut accueillie à St- Pétersbourg par de l'aigreur et presque de la colère. L'empereur de Russie trouva étrange et malséant que, sans l'avoir consulté et se portant fort pour lui, M. de Metternich eût engagé la signature de la Russie au bas d'un acte qui tendait implicitement à soustraire la Turquie au protectorat des Russes. Peu accoutumé à taire ses mécontentements, il s*en ouvrit, assure-t-on, avec une véhémence autocratique, à M. de Fiquelmont ambassadeur d'Autriche à St-Pétersbourg. Et, de son côté, M. de Nesseirode écrivait à M. de Médem : a L'empereur .de Russie ne ce désespère nullement du salut de la Porte (c pourvu que les Puissances de l'Europe sa- « chent respecter son repos, et que, par une oc agitation intempestive, elles ne Tébranlent « point en voulant la raffermir. » Il disait aussi à l'ambassadeur de France : « Un peu « plus, un peu moins de Syrie donnée au « pacha nous touche peu; notre seule condi- « tion, c'est que la Porte soit libre dans le « consentement qu'elle donnera. » Enfin, il mandait à M. de Boutenieff : « Nous ne de- « vous et nous ne pouvons pas nous ériger « en arbitres de ce qui touche à ce point aux
« intérêts de la Porte : c'est à elle de dé- « cider. L'empereur vous accorde toute lati- <K tude pour ouvrir les voies, de concert avec « vos collègues, à un arrangement pacifique « entre la Porte et l'Egypte, sauf la libre ad- <c hésion du sultan. » Il était impossible de désavouer plus clairement la note du 27 juillet*.
M. de Metternich ne s'était pas attendu à un pareil désaveu. Sa vanité avait caressé l'espoir d'une conférence prochaine où, à Tombre de son expérience, aurait été résolu le problème, tourment de la diplomatie. L'attitude de la Russie lui fut un bujet d'humiliation et de trouble. Il tomba malade. Étaitce un jeu que sa maladie ? Ne s'éclipsait-il momentanément de la scène que pour éluder l'embarras d'une décision qui pouvait mettre une seconde fois sa circonspection en défaut ? Les ministres français le crurent.
Pour eux, s'ils n'approuvèrent pas sans réserve la note du 27 juillet, ce fut non parce qu'elle empêchait Tarrangement direct, mais qu'elle laissait trop complètement la Turquie en dehors des délibérations^ Car, non moins
i Du recueil diplomatique publié par lord Palmerston, M. Léon Faucher a tiré un véritable acte d'accusaiion contre la diplomatie des Puissances étrangères. Le travail de M. Léon Faucher, très remarquable d'ailleurs, nous a paru quelquefois aller trop loin dans Taccusation.
L*aut3ur, par exemple, regarde et dénonce comme une comédie la désapprobation dont la Russie frappa la pote du 27 juillet. Une lecture attentive des dépêches nous a donné une opinion contraire. Une partie de la note du 27 juillet étant dirigée- manifestement contre Tambition du Cabinet de Saint-Pétersbourg, il est tout simple qu'il en soit offensé.
M. Léon Faucher reproche aussi, et très amèrement, à lord Pamerston, la perfidie de sa politique. 11 n'y eut perfidie, de la part de lord Palmerston, que dans les menées qui, comme on le verra plus bas, fomentèrent Tinsurreclion de Syrie, et que dans le secret gardé sur le traité qui devait rompre définitivement l'alliance anglo-française. Mais il est certain qu'à l'origine des négociations, la conduite de lord Palmerston fut très naturelle et son langage très net. Dès le début, il parle de la nécessité d^enlever la Syrie au pacha ; dès le mois de mai, il proclame la restitution de la Syrie au sultan comme un élément essentiel de l'équilibre européen. S'il y eut quelque part défaut de franchise, ce fut daps le Cabinet des Tuileries, qui ne fit officiellement connaître son opinion sur la question égyptienne que vers la fin de septembre.
En somme, M. Léon Faucher nous semble avoir un peu trop cédé à l'honorable entraînement d'une indignation patriotique en mettant quelquefois sur le compte des -perfidies d'autrui ce qui n'était que le résultat des fautes de nos ministres. Ceci nous est cruel à dire, mais la vérité l'exige.
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vivement que M. de Mettemich, M. Passy et ses collègues désiraient faire rentrer l'empire ottoman dans le droit public européen établi eu 1815.
Il est inutile d'ajouter que, quant à lord Palmerston, il triomphait. La note du 27 juillet lui rendait sa proie, qu'il avait été au moment de se voir enlever. Aussi ne gardat-il plus de mesure. Dès le 1*' août (1839), il proposait au gouvernement français d'exiger impérieusement de Méhémet-Ali là restitution de la flotte turque, et, s'il refusait, de capturer la flotte égyptienne : proposition brutale que les ministres français repoussèrent, cette fois, avec beaucoup de force, de raison et de dignités
Blessé au vif lord Palmerston ne se découragea point. Il insista sur l'adoption de certaines mesures coêrcitives destinées à briser, au besoin, la résistance du vice-roi, et dont il détaillait complaisamment le programme : on aurait intercepté entre la Syrie et l'Egypte les communications par la mer; on aurait bloqué les ports de ces deux provinces ; les' bâtiments qui naviguaient sous pavillon égyptien auraient été saisis ; Candie aurait été enlevée au vice-roi et restituée au sultan !
Et, au lieu d'arborer à son tour, d'arborer enfin l'étendard de la politique qui lui était propre, le gouvernement français hésitait; il se réfugiait dans une molle inertie ; il s'amusait à discuter la valeur des mesures coêrcitives proposées. Que dis-je? Par une dissimulation puérile et qui ne pouvait tromper personne, il allait jusqu'à déclarer « que « la France ne prenait aucun intérêt au pa- « cha ; que l'arrangement qui lui ôterait la « Syrie serait le meilleur, s'il existait de « suffisants moyens de contrainte. »
Lord Palmerston n'avait garde de laisser tomber d'aussi téméraires paroles. Il poussa violemment à là conclusion, sachant bien que le cabinet des Tuileries ne le suivrait pas ; et, bientôt, déchirant tous les voiles, il écrivait à M. Bulwer à Paris, à lord George
1 Dépêche du maréchal Soult à M. de Botirqueney, 6 août 1839.
Hamilton à Berlin, à lord Beauvale à Vienne à lord Glanricarde à Saint-Pétersbourg, que le moment était venu d'agir contre le pacha, qu'il fallait en prendre son parti et abandonner en chemin celle des puissances qui refuserait d'avancer.
La Russie ne comprit que trop ce langage. Elle vit la France et l'Angleterre à la veiUe d'une rupture, et à Tins tant même sa politique orientale changea de face en ce qui concernait Méhémet-Ali et le statu quo. L'occasion de dissoudre l'alliance anglo-française était pour Pempereur de Russie un bonheur inespéré; à la saisir l'avantage était immense : M. de Brunnow fut envoyé à Londres, où il arriva le 15 septembre (1839).
Les propositions de M. ds Brunnow portaient que, se rendant aux vues de l'Angleterre, la Russie s'engagerait à les seconder; mais que, dans le cas où Ibrahim marcherait en avant, ce serait à la Russie de protéger le sultan menacé, tandis que les flottes alliées agiraient sur les côtes d'Egypte et de Syrie. C'était dire à lord Palmerston : « Lice vrez*nous Gonstantinople, et nous vous « livrons Alexandrie. » Quelque monstrueux que fût le marché, lord Palmerston y acquiesça. Mais les ministres français, prévenus, protestèrent énergiquement centre une aussi scandaleuse consécration du traité d'Unkiar-Skélessi. « Jamais, écrivirent-ils, « jamais de notre aveu une escadre* de « guerre étrangère ne paraîtra devant Gons- « tantinople sans que la nôtre ne s'y montre « aussitôt ^ » De leur côté, les collègues de lord Palmerston, moins emportés que lui, refusèrent de se laisser entraîner. Le Gabinet britannique demanda en conséquence, et par voie d'amendement, que, si la marche d'Ibrahim amenait les vaisseaux russes dans le Bosphore, quelques vaisseaux alliés pussent entrer dans les Dardanelles. M. de Brunnow accepta l'amendement ad référendum et reprit la route de Saint- Pétersbourg pour y chercher une réponse définitive.
1 Dépêche du maréchal Soult au général Sébaatiani, 26 septembre 1839.
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Ce fut alors seulement que les ministres du i2 mai se résolurent à dire leur dernier mot. Le 13 septembre (1839), ils nommèrent M. de Pontois ambassadeur à Constanti* nople, en remplacement de TamiralRoussin, qu'on savait peu favorable au vice-roi-, et le 21 septembre ils donnèrent connaissance à TEurope de leur plan, qui consistait à accorder à Mébémet l'Egypte, la Sjrrie, l'Arabie, héréditairement, et Tlle de Candie à titre viager. Ils prenaient donc enfin la parole dans le débat I Mais il était trop tard. Le pacte ourdi contre eux entre la Russie et l'Angleterre allait se conclure.
Et, pour comble de malheur, le succès de leur politique avouée se trouvait combattu, à Londres, par leur propre ambassadeur, imperturbable agent d'une politique souterraine. Car, tandis que le ministère du 12 mai publiait son plan, voici le système que, dans une entrevue officielle et parlant en qualité d'ambassadeur, le général Sébastiani soumettait à lord Palmerston : la Syrie aurait été divisée en deux portions par une ligne tirée de l'ouest à l'est, du côté de Bejnrouth ou de Damas ; et Ton aurait donné la partie nord au sultan, la partie sud au pacha. Le général Sébastiani ajoutait que, si l'Angleterre accédait à cet arrangement, la France concourrait aux mesures coêrcitives à employer pour en assurer l'exécution. Grande dut ' être la surprise du ministre anglais quand il reçut de Paris des dépêches qui prêtaient aux ministres français des vues tout autres que celles qui étaient émises par l'ambassadeur. Lord Palmerston en écrivit à M. Bulwer, et acquit la preuve que le général Sébiastiani était l'ambassadeur, non pas d'un cabinet, mais d'un homme^. Et dans une semblable conviction, le ministre anglais ne pouvait que puiser un surcroît
1 Plus tard, lord Palmerston prit texte de la proposition du général Sébastiani pour accuser la politique française d^instabilitë ; et, comme M. Guizot lui faisait observer que le général avait sans doute parié de son chef et sans 7 être autorisé, puisqu'il n'y avait pas trace du plan en question dans les archives de l'ambassade française, le ministre anglais répondit : « Qu'il était bien connu que le t comte Sébastiani était en communication directe et con- « Ûdentielle avec le roi des Français, et que, lors même
d'insolence. Animé à l'égard de Louis-Philippe d'une haine qui volontiers revêtait les formes du dédain, il allait répétant sans cesse que le roi des Français ne se déciderait jamais à un acte de vigueur ; que contre un pareil monarque, tant qu'il dirigerait les affaires de son pays, il n'était rien qu'on ne pût oser.
Cependant, et pour se parer des dehors de la modération, lord Palmerston avait fait une offre dernière : il avait proposé d'accorder au vice-roi, indépendamment de l'Egypte, la possession héréditaire du pachalick d'Acre, moins la place. Le ministère français trouva naturellement la concession insuffisaate; et alors, avec une sécheresse injurieuse, lord Palmerston ne craignit pas de dire : « La concession est retirée. »
Sur ces entrefaites, on apprit que le gouvernement russe acceptait l'amendement dont M. de Brunnow était allé lui faire part. Qu'importait, en effet, au gouvernement russe que, suivant l'expression do M. de Nesselrode, le pacha eût un peu plus ou un peu moins de Syrie? Que lui importait même que le traité d'Unkiar-Skélessi reçût une légère atteinte par l'admission momentanée de saint Georges dans la mer de Marmara, pourvu qu'à ce prix la France fût humiliée, détachée de ses alliances; pourvu qu'à ce prix une aigreur jalouse séparât pour longtemps, peut-être pour toujours, les deux cabinets dont les cours du nord avaient tant redouté le concert?
Une ligue était donc formée contre la France: on y appela l'Autriche, la Prusse, et elles s'empressèrent d'y entrer. M. de Fiquelmont, qui, pendant la maladie du prince de Metternlch, avait eu, à Vienne, la conduite des affaires, s'était un instant montré d'accord avec le Gouvernement français ; mais la
tt qu*il n'y aurait aucune trace de ce plan dans les archives « publiques de Tambassade française, ce ne serait pas « une preuve concluante que le comte eût parlé sans tt autorisation. »
La phrase entre guillemets est de lord Palmerston luimême et se trouve dans une dépêche adressée par lui à M. Bulwer, le 22 jniUet 1840.
Voir l'ouvrage intitulé : Correspondence relative to the affairs of the Levant,
dépêche qui contenait Tadhésion de M. de Fiquelmont aux vues des ministres du 12 mai avait dû passer par Johannisberg, où M. de Mettemich la retint et Tannula. De sortç qu'en présence des grandes Cours par ellemême rapprochées et réunies, la France restait isolée I
Ce fut à peine si, dans Texcès de leur aveuglement, les ministres du 12 mai s'en aperçurent. Croyairt que la partie pouvait encore être gagnée, ils rappelèrent de Londres, en le remplaçant par M. Guizot, le général Sébastiani, non moins opposé que Famiral Roussin aux prétentions du vice-roi ; et ils persistèrent à réclamer pour Méhémet-Ali l'Egypte et la Syrie héréditaires. Mais l'Angleterre se sentait désormais, et irrévocablement, maîtresse du terrain. Pour mieux ^colorer l'intervention des quatre Puissances liguées, elle désira que le sultan intervint dans le traité à conclure et que jusqu'à l'arrivée d'uu plénipotentiaire turc les négociations demeurassent suspendues.
Cependant Tanné 1840 venait de s'ouvrir , les Chambres françaises s'étaient rassemblées , et l'on portait de nouveau devant elles le débat de l'Europe entière. La discussion fut brillante et vive, mais elle ressuscita sans la rajeunir une lutte que nous avons déjà décrite. On y combattit pour ou contre des systèmes connus au moyen de considérations épuisées. Seul M. Thiers y prononça un discours de nature à modifier le mouvement des choses. M. Thiers n'était pas précisément contraire à Méhémet-AIi ; mais il lui déplaisait de le rencontrer sur le chemin de l'alliance anglaise. Quelque avantage qu'il vit à le soutenir, le profit lui en paraissait moindre que le péril. D'autre part, l'opinion, en France, s'était partout déclarée en faveur du pacha d'Egypte avec un élan qui tenait de l'enthousiasme ; et M. Thiers était depuis quelque temps fort soigneux de sa popularité. De là son discours, qui était à double entente. Qu'on dût venir en aide au vice-roi, qu'on dût lui conserver ce qui lui avaient acquis ses travaux et la victoire, M. Thiers ne le niait pas. Il analysait même en termes
pleins de justesse et d'éclat les diverses fautes commises par les ministres ; il en déplorait la source ; il indiquait les moyens propres, suivant lui^ à en prévenir les conséquences. Mais ensuite, abordant la qustion de l'alliance anglaise: « Je suis, je l'avoue, dit-il, partisan (( de l'alliance anglaise, partisan comme un « homme qui n'oublie jamais la fierté de son « pays. Non, je ne puis pas encore renoncer « à cette belle et noble alliance, qui est fonce dée non-seulement sûr la puissance mâté- « rielle, mais encore sur la force morale des Ci principes. Car, quand nous sommes avec « l'Angleterre, nous ne sommes pas obligés tt de cacher notre drapeau. D'accord avec « l'Angleterre, nous pouvons élever nos deux « drapeaux ; ils portent pour devise ; liberté i( modérée et paix du monde..... Et sur quoi « se fonde-t-on pour combattre l'alliance ance glaise ? Quelle a été la cause de la haine « profonde, de la lutte acharnée qui ont sé- « paré la France et TAngleterre? Permettez- (c moi de vous le rappeler en deux mots, l^a « démocratie française a fait explosion dans « notre Révolution, tantôt avec un comité a sanglant à sa tête, tantôt avec un grand « homme. Napoléon. Elle a étonné le monde « mais elle l'a effrayé, et, comme il arriva « toutes les fois que la liberté effraie, en don- « nant une puissance énorme aux ennemis de « la liberté. Qui a soutenu la lutte que la dé- « mocratie française avait provoquée ! Natu- « rellement celle de toutes les aristocraties « qui était la plus puissante, la plus riche, la « plus habile. L* aristocratie aussi a trouvé « un grand homme, Pitt ; l'aristocratie ance glaise, pour le compte du monde effrayé, « a lutté avec un grand homme à sa tête con- « tre la démocratie française et son grand « homme. Lalutte a été acharnée. Napoléon (( a dit souvent : Il y a une erreur dans ma
a vie,erreurcommuneàrAnglelerreetàmoi:
« nous pouvions être alliés et faire beaucoup « de bien au monde; je l'aurais pu si Fox eût « été aux affaires. » Eh bien, que signifiait « cela, sinon que c'était l'aristocratie ance glaise qui avait soutenu la lutte contre Nacc poléon ? II y avait aussi derrière cette
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« question de principe un immense intérêt. « La France alors n'avait pas renoncé à être « une Puissance maritime et coloniale du « premier ordre ; elle n'avait pas renoncé au « rêve brillant des possessions lointaines; <c elle avait voulu prendre la Louisiane, i< Saint-Domingue, et même essayer sur « rÉgj^te une tentative merveilleuse, moins « solide qu'éclatante, mais dont le but avoué (( était de menacer les Anglais dans llnde. « Notre puissance alors, à quoi la faisions- « nous servir? A coaliser toutes les marines « de l'Europe sous notre drapeau. Eh bien, « il y avait là des raisons 'd'une lutte achar- « née. Mais, heureusement, plus rien de cela « n'existe. C'est la révolution modérée qui « gouverne la France; c'est la révolution « modérée qui gouverne l'Angleterre. Et la X lutte d'intérêt est aussi impossible que c( celle de principe. La France s'est éclairée ff sur la véritable voie de sa grandeur. Qui « songe aujourd'hui, parmi nous, à des pos- « sessions lointaines?... C'est que l'esprit de « la France a changé, c'est que tout le « monde sent que notre grandeur véritable « est sur le continent. »
M. Thiers ne se trompait pas lorsqu'il disait que la France ne pouvait conserver l'alliance anglaise qu'en restant couchée sur ses rivages. Mais de quel droit M. Thiers condamnait-il son pays à cette humble, honteuse attitude? Appuyée sur l'Océan, appuyée sur la Méditerranée, la France est une nation maritime. Douée d'un génie cosmopolite, la France a été appelée par Dieu même à l'empire des mers.. Il y va de l'accomplissement de son rôle historique ; il y va peut-être de son existence comme Puissance du premier ordre, car, selon l'expression d'un grand homme d'État, les meilleures forteresses sont les vaisseaux. Et puis comment M.
Thiers ne comprenait-il pas, lui qui voulait le maintien de la concurrence dans notre pays, qu'à cette bourgeoisie produisant outre mesureil fallait des débouchés, des comptoirs, des consommateurs au visage inconnu, un marché mouvant ; et qu'à moins d'une révolution sociale , profonde, incommensurable.
il ne nous resterait bientôt plus qu'à posséder l'Océan ou à périr?
Mais la classe moyenne était en général trop peu éclairée pour sentir jusqu'à quel point le système qu'on exposait devant elle manquait de portée et de profondeur. Elle se répandit en applaudissements. Le Constitutionnel appela le discours de M. Thiers un discours-ministre. Et, en réalité, M. Thiers venait de poser sa candidature du haut de la tribune.
Telle était la situation, lorsqu'en France un vote de la Chambre, témérairement provoqué, renversa les ministres.
Jamais certainement roi de France n'avait été appelé par la fortune sur une scène aussi imposante et au milieu d'aussi vastes événements. Un grand peuple à maintenir audessus des orages, d'ardentes haines à déjouer ou à éteindre, TOccident à couvrir, l'Orient à calmer, voilà ce qui s'offrait. Et quoi de plus propre à absorber les préoccupations d'un chef d'État ! Cependant, au milieu de tant de complications qui tenaient l'Europe en haleine et dont le sort du monde dépendait peut-être, Louis-Philippe poursuivait d'une àme attentive la dotation d'un de ses fils. Ce n'est pas qu'il ignorât combien les demandes d'argent étaient odieuses à une Chambre bourgeoise. Mais il espérait remporter à force de persévérance. Que risquait-il? L'affaiblissement moral de la monarchie? Son caractère ne le portait pas à tenir compte des résultats éloignés. La chute du Cabinet? Il s'en inquiétait peu depuis que le rappel du général Sébastiaoi, son homme de confiance, était venu lui révéler dahs les ministres des inspirations d^indépendance. D'ailleurs, M. Passy avait une fierté prompte à s'émouvoir; M. Dufaure, dans la vie publique, était rude et sombre; M. Teste semblait avoir gardé de sa jeunesse proscrite un certain fonds de libéralisme : c'en était assez pour que le roi les sacrifiât sans regret à la chance de voir le duc de Nemours doté richement et nanti.
Le Cabinet ne crut pas devoir résister aux désirs de ce roi, père de famille. Ce fut sa
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perte. A peine le public eut-il vent de la demande qui tendait à faire accorder au duc de Nemours une rente annuelle de 500,000 fr. sans compter 800,000 fr. pour les frais de son mariage avec la princesse Victoire de Saze-Gobourg, que de toutes parts Topinion s'enflamma. Le roi était-il si pauvre qu'il ne pût lui-même doter ses fils? Où s*arrèteraiton? Après le duc d^Orléans était venu le duc de Nemours : après le duc de Nemoiurs viendraient, et le prince de Joinville, et le duc d Aumale, et le duc de Montpensier. Décidément, il en coûtait trop pour avoir une cour. Y avait-il insuffisance du domaine privé? La preuve, sur ce point, restait à faire. Le domaine privé I que n'avait- on consenti à le fondre dans celui de TÉtat, suivant l'antique loi de la monarchie? Voilà ce qu'on disait, et l'on ajoutait mille commentaires offensants pour la majesté royale. Du nord et du midi, de l'est et de Touest, affluèrent à Paris des lettres, des pétitions, des circulaires empreintes d'un vif sentiment d'hostilité. Dans un pamphlet intitulé Ques^ lions scandaleuses dvn Jacobin au sujet <fune dotation^ M. de Cormenin répandit tout ce que sa plume contenait d'amers trésors.
Enfin, rien ne manqua de ce qui était de nature à prouver que la bourgeoisie n'avait ni le goût ni l'intelligence du régime monarchique, et que, si elle tenait à Ja royauté, c'était uniquement comme à un plastron.
Des commissaires avaient été nommés par la Chambre pour étudier l'insuffisance du domaine privé : examen fait, il se trouva que le revenu de ce domaine s'élevait à plus d'un million. Encore le chiffre paraissait- il atténué à quelques membres de la commission et, entr'autres, à M. Lherbette, qui ne craignit pas de s'écrier en plein parlement : « J'ai vu des chiffres, mais pas de pièces à 4r Fappuil » Lejour du vote, 20 février 1840, étant arrivé, seul M. Couturier prononça contre le projet de loi quelques paroles, graves et dignes. Puis, froide, silencieuse, la Chnmbre alla au scrutin. 226 houles noires en sortirent. C'était une majorité de 26 voix qui rejetait la loi de famille. Les ministres
du 12 mai se confessèrent vaincus et se retirèrent.
Dans, leur passage aux affaires, ils avaient eu des inspirations louables. Et, par exemple, ils avaient déclaré, au début, qu'il serait cdtipé court désormais au scandale d'une presse subventionnée. Il est juste aussi de rappeler que ce fut M. Teste qui le premier fit sérieusement effort contre le criant abus de la vénalité des offices. C'était toucher à un des privilèges d'argent sur lesquels repose le règne de la bourgeoisie. Elle poussa un cri furieux. Et les intérêts qu'on venait d'alarmer étaient si forts, que, sauf trois ou quatre feuilles qui jouèrent noblement leur existence par respect pour la vérité, la presse de l'opposition garda un silence coupable. L'entreprise échoua donc ; mais elle n'en mérite pas moins une mention dans l'histoire ; car elle fut honnête et courageuse. Pour ce qui est du dehors, rien de plus déplorable que la politique des ministres du 12 mai. La fortune leur avait donné à gouverner une telle affaire qu'ils pouvaient y gagner une gloire immortelle. Notre influence en Egypte une fois consolidée, la Méditerranée était à nous et nous frappions aux portes de l'Asie. Malheureusement, loin d'élever les ministres du 12 mai, la grandeur de la tâche les accabla. En Europe, ils auraient dû, par une alliance étroite et comminatoire avec l'Angleterre, couvrir Constantinople du côté des Russes; et, en Orient, laisser passer le génie de Mé^ hémet et la victoire. Ils firent le contraire. Liant deux questions qu'il était de notre intérêt de séparer, ils firent dépendre Tindépendance du Bosphore de l'immobilité d'Ibrahim victorieux, et ils appelèrent imprudemment l'Europe à régler le partage de l'Orient, lorsqu'il était manifeste qu'elle le réglerait sans nous et contre nous. En vain y eut-il pour la France et pour le vice-roi accumulation de bonnes chances, savoir : la mort du sultan* la défaite de son armée, la défection de sa flotte, les ministres du 12 mai se mirent en révolte ouverte contre leur propre bonheur et les arrêts apparents de la destinée. Ils arrêtèrent Ibrahim prêt à fran*
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ehir le Taunis ; ils reconnurent qu'on devait à peine tenir compte de la victoire de Nézib ; ils exigèrent de Méhémet-Ali la restitution de la flotte turque; ils apposèrent à l'arrangement direct déjà conclu au profit du viceroi^ le veto de la France. Qu'en résulta-t-il ? La France et TAngleterre n'étant pas d'ac^cord sur la question égyptienne, la Russie se joignit à l'Angleterre pour nous humilier et nous affaiblir. Animées de passions contrerévolutionnaires, rendues à leurs vieux ressentiments, TAutriche et la Prusse suivirent.
L'Europe entière se trouva d*un côté, la France restait seule de l'autre! Au milieu de tant de sujets d'affliction, l'Afrique, du moins, nous envoya quelques nouvelles con« solantes. De brillants faits d'armes y signa* laient notre présence, et, dans les premiers jours du mois de février 1840, Mazagran, défendu par une poignée de Français contre des milliers d'Arabes, avait jeté sur les tristesses de la patrie un reflet de gloire et d'héroïsme.
PARUE DANS LES PRÉCÉDENTES EDITIONS
Ici 8*arréte la première partie de l'œuvre que nous aTons entreprise, notre intention étant d'écrire Thistoire de tout ce règne.
Ce que nous en connaissons déjà suffit, du reste, pour Tapprécier.
Il n*a été, à proprement parler, que le règne delà bourgeoisie.
Et d'abord, qu'est-ce que la bourgeoisie? Il importe d*autant plus de rappeler ici la définition que nous en avons donnée, qu'à entendre beaucoup d'esprit superficiels, la bourgeoisie ne formerait pas une classe distincte et se confondrait nécessairement avec le peuple.
La bourgeoisie est l'ensemble des citoyens qui, possédant des instruments de travail ou un capital, peuvent, sans s'asservir, développer leurs facultés, et ne dépendent d'autrui que dans une certaine mesure.
Le peuple est l'ensemble des citoyens qui, ne possédant pas les instruments de travail, ne trouvent pas en eux-mêmes leurs moyens de développement, et dépendent d'autrui en ce qui toucbe aux premières nécessités de la vie.
Ils sont du peuple par conséquent, quels que soient leur savoir, leur éducation, leurs relations sociales, tous ceux qui ne sont pas assurés de leur nourriture, de leur vêtement et de leur gite.
Ceci posé, poursuivons.
Dans les monarchies mixtes, où la société n'est pas le domaine du prince, il y a ce vice fondamental que les devoirs du chef y peuvent être contrariés par ceux du père de famille. Car les vertus domestiques ne sont pas nécessairement vertus d'État. Et même, la science politique a des lois auxquelles résiste volontiers le sentiment paternel si respectable d'ailleurs dans la condition privée. La prudence de l'homme d'État est dans l'intelligence des hardiesses qui réusissent. Elle n'est point étroite, point servile. Gomment une famille à pourvoir serait-elle pour le génie \m suffisant emploi? Il faut aux grandes facultés de grandes choses à vouloir, comme il faut le stade entier au coureur agile, et aux yeux de l'aigle le soleil. Premier consul, chef sans enfants. Napoléon toucha au demi-dieu. Père du roi de Rome, un berceau arrêta et contint son regard qui avait coutume d'embrasser la terre. A côté du guerrier, toujours le même, il y eut le fondateur de dynastie, dont le travail fut puéril et vain. Il se donna des pages, il fit des nobles, que sais-je? Du haut de son rôle original, unique, il se laissa choir volontairement dans la plèbe des rois^ les soucis paternels ayant dédoublé son génie.
Il n'y a pas lieu de s'étonner qu'un prince d'un esprit sans étendue ait plié sous des préoccupations semblables, d'autant qu'il y était encouragé par Fattitude de la bourgeoisie.
On croit assez généralement, en Europe, que c'est par
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Lonis-Philipp* que la rArolalion a été muielée, et que ton habileté personnelle a fait la sitoation présente. Qu*on le 4iii impute à blâme on à lonange, c'est une erreur. Le roi a montré des qualités d'un ordre secondaire. On citerait difficilement dans le passé un prince qui ait été plus complètement dépourvu d'initiatiTe, et qui, s'étant beaucoup mêlé aux affaires, les ait moins marquées de son empreinte.
C'est le propre des hommes d'Etat supérieurs de donner du mouTement aux choses, d'ennoblir chaque situation, au risque d'en faire sortir pour eox-mèmes des obstacles et-des périls. Sans oublier de se régler sur l'heure, les grands hommes fécondent le présent; ils élèvent l'histoire. Rien de pareil n'a été accompli en France de nos jours. On a fait honneur à Louis-Philippe de ce qui n'était qu'un résultat certain de la puissance des intérêts bourgeois mal réglés et mal compris.
Satisfaite de son lot, la bourgeoisie ne voulait point que des souffrances qui n'étaient pas les siennes lui fussent révélées par le bruit du tambour d'alarme : de là le système de l'ordre défini par le silence du malheur et défendu à coups de canon.
Aveuglée par de mesquines préoccupations de bien-être, la bourgeoisie ne voyait que des pertes d'argent dans les agitations possibles de l'Europe : de là le système de la paix implorée.
Or, l'ordre ancien, une paix sans nerf, convenait aussi à la royauté, qui avait besoin, pour s'asseoir, de l'excès du calme au dedans et au dehors.
Cette concordance explique les succès du règne. Elle tint lieu à Louis-Philippe d'habileté. Prince à qui l'on avait mis une couronne bourgeoise sur la té te , la prépondérance de ea classe adoptive le dispensa de créer un système. Son goût pour le médiocre plut à la classe dominante, et la force le prit à sa suite.
Il est à remarquer, toutefois, que, parallèlement à l'accord que nous constatons ici, l'histoire des dix dernières années nous offre le spectacle d'une lutte obstinée entre le gouvernement de la bourgeoisie parla Chambre élective et le gouvernement personnel du roi.
Il semble qu'il y ait là quelque chose de contradictoire, mais la contradiction n'est qu'apparente.
Entre la bourgeoisie et la royauté, l'accord, en France, a porté sur le système à suivre, sur les intérêts à faire prévaloir ; la lotte a porté sur des questions de prééminence et de prérogative.
Ainsi, lé principe monarchique et le principe parlementaire se sont livré des combats ardents; bien que sur le drapeau de la royauté et sur celui de la bourgeoisie eussent été inscrites des devises identiques. Résultat significatif et qui vaut la peine qu'on l'analyse !
Le jour où la dotation du duc de Nemours a été si injurieusement refusée aux désirs du roi, il est devenu manifeste que le sens monarchique manquait à la bourgeoisie. Plus on conteste au prince le droit d'agir, plus, si l'on veut qu'il se maintienne, on doit lui accorder les moyens de briller. Le faste est plus nécessaire à un roi constitutionnel qu'il ne l'était à Louis XIV, pouvant dire : « Je veux I »
D'oh vient donc que la bourgeoisie l'a entendu autrement 7 Gela vient de ce que, par essence et à son propre insu, la bourgeoisie, qui n'a pas le sentiment démocratique, est cependant républicaine.
Elle n'a, faisant violence à sa nature, adopté la monarchie que par égolsme. BUe a cru que la royauté l'aiderait à contenir le peuple: que le trêne serait comme ces bâtons vêtus qu'on plante dans les champs pour empêcher les oiseaux du ciel de s'y abattre. *
Mais était-il possible que la royauté se contentât d'un rêle automatique? Il y avait folie à l'espérer. Les docteurs de la bourgeoisie avaient en beau dire : « Le roi règne et ne gouverne pas ». Ce n'est point avec des subtilités qu'on mène le monde. Voilà ponrouoi le gouvernement personnel
a été si violemment attaqué par la bourgeoisie, dont il servait néanmoins le but : voilà pourquoi le duel des deux prérogatives se retrouve toutes les fois que de communs périls ne viennent pas renouveler entre la bourgeoisie et la royauté une alliance éphémère.
Gomment ee dénouera la situation ? Le gouvernement parlementaire a de trop profondes racines pour succomber. Le 18 brumaire est une date, il est une menace peut-être; mais, si on le recommençait, on ne réussirait pas.
Ce qu'il importe donc d'étudier dans l'histoire contemporaine, et en France, ce n'est pas la vie de la royauté, c'est le gouvernement de la bourgeoisie.
11 s'ouvre en 1830, et nous n'avons pas écrit une autre histoire que la sienne.
Comme classe militante, la bourgeoisie a bien mérité de la civilisation. Elle possède d'ailleurs des qualités : l'amour du travail, le respect de la loi, la haine du fanatisme et de ses emportements, des mœurs douces, l'écoDomie, ce qui compose le fond des vertus domesiâques. Mais elle manque en général de profondeur dans les idées, d'élévation dans les sentiments, et elle n'a aucune vaste croyance. D'où son inaptitude aux affaires publiques. Le cens électoral a trouvé des défenseurs : il n'est pas de pire système! Ne demander qu'à la propriété les guides du peuple, des législateurs, c'est transporter à la conduite des Etats la politique du ménage ; c'est mettre la fortune des empires à la merci d'une sagesse qui a l'étendue d'un champ pour mesure. On le nierait en vain : Tinconvénient du régime électif se déployant sur une petite échelle est de faire tomber le gouvernail aux mains d'hommes insuffisants qui ne peuvent que perdre l'Etat, si quelque noble passion ne compense pas chex eux l'ignorance des traditions et le manque d'études. Le sentiment de la conservation sera-t-il cette passion noble? Au moins faudrait-il qu'un contre-poids lui fût donné. Car, sans cela, comme tout ce qui est exclusif, il deviendra aveugle et suicide. U rapetissera la politique, et la faussera de la sorte. Au dedans, il repoussera des réformes qui eussent prévenu des révoltes. Au dehors, il conseillera jusqu'à cette abdication avouée du courage, qui est la plus folle des témérités.
Et c'est bien là, en effet, ce qui a caractérisé le gouvernement de la bourgeoisie.
A l'intérieur, nous avons entendu prêcher la morale des intérêts avec un suocès odieux. Des scènes de bazar ont, plus d'une fois, rempli de tumulte et de scandale le palais des délibérations. Pour qu'on pût agrandir la sphère des faveurs à distribuer et donner pâture aux Ames vénales, la direction des travaux publics, enlevée à l'Etat, est devenue un instrument d'agiotage pour les banquiers, un moyen d'achalandage électoral pour les ministres. Le pouvoir a été mis au pillage. Et ce qui est bien autrement désastreux que des provinces envahies par l'ennemi, que des villes perdues, que des défaites essuyées, que des milliers de citoyens noyés dans leur sang, il y a eu altération du caractère national. Gouverner, c'est se dévouer. Qu'attendre d'un système qui fait précisément de l'intérêt privé la source des pouvoirs ? Si nous avions à définir le génie politique, nous le définirions : un grand dévouement armé d'une grande force et mis au service d'un grand but La Convention ne renfermait peut-être pas plus d'hommes de talent que nos assemblées contemporaines; mais c'était une assemblée désintéressée, dévouée : ce fut son génie. A la seule générosité de ses passions, elle dut, malgré ses fautes et ses excès, de dépasser les calculs de Richelieu. Elle porta impunément son drapeau dans la région des tempêtes ; et, en fin de compte, elle est morte debout.
Quant à Tordre social, voulu et maintenu par la bourgeoisie, il a été marqué par un complet abandon du pauvre. « Chacun pour soi, chacun ches soi », ont dit les chefs : hideuse et lâche maxime qui contient toutes les oppressions jusqu'à ce qu'elle enfante tous les désordres 1 L'erreur de là bourgeoisie a été de croire que, là où il n'y
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a pas (égalité dans les moyens de déTeloppement, la liberté suffit an progrès et à la justice. Mais qu'importe le droit de s'enrichir accordé à tous, quand les instruments de travail et le crédit n'appartiennent qu'à quelques-uns? Qu'importe le droit au bonheur, sans la possibilité d*j atteindre ? Qu'importe une route spacieuse et unie devant l'infortuné qui ne se peut mouvoir? La véritable liberté consiste non pas dans le droit, mais dans le pouvoir donné à chacun de développer ses facultés. La liberté n'est donc qu'un leurre, que l'hypocrisie du despotisme, partout [où la possession des instruments de travail constitue un monopole; partout où la dispensalion du crédit vient des particuliers, qui ne prêtent qu'aux riches, au lieu de venir de l'Etat, qui prêterait aux pauvres; partout ou la concurrence livre le petit capitaliste en proie au capitaliste opU' lent; partout où les transactions industrielles ont lieu entre la richesse et la faim; partout où la vie de citoyens dépend non de leur bonne conduite et de leur prévoyance, mais d'ui.e maladie qui survient, d'une commande qui cfMse, d'un procédé nouveau qu'on invente ; partout où l'enfant du pauvre est forcément arraché à l'école où on l'instruirait, pour être enseveli vivant dans l'atelier où on l'exténue ; partout où la liberté de la presse n'existe qu'au profit de ceux qui peuvent payer un cautionnement monstrueux ; partout enfin où il y a des enfants de sept ans qui travaillent douze heures par jour pour vivre, des filles de seize ans qui pour vivre se prostituent, des vagabonds qu'on ramasse endormis sur les marches d'un palais inhabité, des infanticides par misère, des journaliers que la découverte d'une machine jette affamés sur la place publique, dés milliers de travailleurs qui se lèvent un jour, la pâleur sur le front, la rage dans le cœur, et qui marchent au combat avec ce cri : Vivre en travaillant ou mourir en combattant!
Et dans ceci, la faute n'est point aux hommes, elle est aux choses. La tyrannie féodale se composait de noms propres; on la voyait en face; on la touchait du doigt. Rien de semblable dans cette tyrannie qui n'est que la liberté mal comprise. Mystérieuse, impersonnelle, invisible, insaississable presque, elle enveloppe le pauvre, elle l'étreint, elle l'étouffé, et ne Im permet pas même de se rendre compte du mal sous lequel il se débat misérablement et succombe.
Aussi, la destruction d'un semblable despotisme est-eUe une affaire de science, non de révolte. C'est le principe qui est impie, c'est la situation qui est coupable. On ne se venge pas d'un principe, on le remplace ; on ne punit pas une situation mauvaise, on la change. Des appels farouches à la colère des opprimés seraient donc aussi frivoles que funestes. D'autant qu'en masse le peuple n'est pas aujourd'hui assez éclairé pour avoir une idée nette de ce qu'il doit vouloir et de ce qui est possible. Mais le devoir de chercher le remède à tant de maut n'en est que plus impérieux. Et, pour la bourgeoisie, l'intérêt est pressant. Elle aussi, elle est minée par la concurrence, qui va détruisant peu à peu les existences modestes et engloutissant les fortunes moyennes dans l'opulence des grands capitalistes. De quelle sécurité peut jouir la bourgeoisie entre le danger des emportements populaires et le joug oligarchique lentement forgé pour elle? Preuve frappante et nouvelle de l'inévitable solidarité des intérêts ! La bourgeoisie, si elle n'y prend garde, marche à sa ruine par le chemin sur lequel 80u£^ le peuple. Malheureusement, elle ne parait pas s'en être doutée jusqu'ici. « Le travail est un firein », disait un jour M . Gnizot, et, plus tard, du haut de son fauteuil de président, M. Sauset affirmait que la Chambre n'avait pas charge de fournir du travail aux ouvriers t
Encore, si la nationalité n'avait pas fléchi I Mais, dans la politique étrangère comme dans la politique extérieure, U bourgeoisie n'a eu ni prudence vraie ni ooup-d'osil. Voulant U paix d'une ardeur violente, elle a eu l'étourderie de ne point s'en cacher. Elle a mis à s'humilier une affectation
folle. Aussi, les occasions de guerre se sont-éUes mnlti" pliées à l'excès. Que de provocations I que de mépris I Un temps fut où, sur chaque point du globe, notre paye faisait dans le moindre des citoyens saluer sa grandeur : en quelque lien que des enfants de la France eussent été conduits par les affaires ou poussés par le hasard, la migesté de notre commune mère s'y trouvait pour les protéger, et la patrie voyageait avec eux. Combien désastreux, combien rapide le changement! Voici que la France ne peut plus sortir de chez elle sans être exposée à l'outrage. Bustamente la bravait hier, et Roses l'insultera demain. Où sont nos amis? Quelles positions nous restent en Europe? La Pologne est en exil, nous avons frustré l'Italie «t opprimé la Suisse ; la Russie noua menace, la Hollande nous hait, la Belgique nous jalouse, l'Allemagne nous évite, le Portugal nous ignore, l'Espagne nous échappe, l'Angleterre nous domine, et la conjuration des Puissanees nous a fermé l'Orient. Eh quoi ! fallait-il donc une intelligenoe si haute pour comprendre que l'honneur national porte intérêt; que le courage économise le danger; qu'affronter la guerre par vertu et justice dispense d'acheter la paix et l'assure ; que la valeur de la marchandise gagne à l'inviolabilité du pavillon? Ouvrez l'histoire de Garthage, de Venise, de Gênes, de l'Angleterre, de toutes les nations fameuses par le commerce, et vous verres si c'est aux inspirations de la peur qu'elles ont dû les prodiges de leur opulence 1 Ce n'est pas qu'on doive éveUler parmi nous l'esprit de conquête. La France ne vent pas les peuples pour sujets, n est dans son génie, secondé par des pouvoirs qui l'adoptent, de sauver le monde, non de l'asservir. Où les les Anglais s'imposent, nous semons la pensée. Glorieusement inhabile à se fixer, la France est comme le Nil : ce qu'elle submerge elle le féconde, et elle passe. Raison de plus pour qu'elle veille sur sa force, puisque les peuples en marche vers la liberté souffriraient de notre affiublUsement, et que la civilisation serait entamée par nos revers.
De son véritable génie résulte aussi, pour la France, le devoir de se répandre. Par son tempérament plus encore que par sa situation géographique, la France est une puissance des mers. A sa nature communicative, à ses passions cosmopolites,;il faut des issues. Enchaînée à ses ports, refoulée dans ses villes, repliée sur elle, forcée de retenir dans son sein sa chaleur exubérante et l'inextinguible foyer de son dévouement, elle deviendrait terrible à ses voisins et à elle-même. Ce qu'on lui enlèverait en aventures héroiques,on le lui rendrait en soulèvements. Pour la sauver des agi tations intérieures, sa prospérité navale est nécessaire. Et ce n'est pas une des moindres preuves de l'incapacité politique de la bourgeoisie, qu'un tel aperçu lui ait échappé.
Mais que dire de l'aveuglement qui a fait rechercher l'alliance anglaise alors qu'on s'attachait à maintenir en France un ordre social fondée sur le prmeipe de la concurrence illimitée ? C'était vouloir deux choses absolument inconciliables. La concurrence poussant à ime production indéfinie, sa logique conduit à l'établissement d*nn vaste système maritime et oommerdal, à la possesjsion de TOcéan. L'Angleterre pouvait-elle consentir au partage de la mer? Elle eût été perdue. L'alliance anglaise nous condamne donc à n'être qu'une nation continentale; et, pour peu que que nous y consentions, la concurrence va mous étouffer.
Voilà de quelles causes générales est sortie la situation présente. Dure aux uns, incertaine pour les autres , elle est pleine à la fois d'illusions et de périls. A qui n'a pas su l'approfondir elle peut paraître rassurante ; et cependant la mort y germe sous le déshonneur. Ce silence est fatal, ce repos est sinistre. Notre calme est celui de l'épuisement. Mais, ainsi qu'il arrive dans les empires qu penchent, nous en sommes venus à prendre pour des gages de durée, pour des promesses de bonheur, l'énervement des âmes et l'abaissement des caractères. Dix ans de paix nous ont plus brisés que n'eût fait un demi-siècle de guerres ; et nous ne nous en aperoevons senlimeat pas
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Dieu Dom garda, poortaot, de d^Mipàrar da notn pajr* I II «a( dee loci^Ut raidea en qnalqne aorta, inflexibles, et qne Toloatiera l'on eomparenit à ce* lourdi c«tbliete du mojren-ige bardis de fer : difBcilement on lea atteignait an (raiera de lenr épaisse armure, maia, une Toii par terre, lia ne ponTaienl pins te ralarer. Autre est la France, aocidU doute, dant sa force, d'nne souplesse merTeitleuse et qni lamble ëterDellsment jeune. A quelles falignei sans «empte et sans nam n'a-t-alle pas résisté 7 De 1789 & 1815, eUe a en de» colère* et enduré des aouffranees et accompli des traTaui à ëreintar la natioa la plus TigDurause. i^Me n'en est paa morte, néanmoins ; et en 1S30, apréa quioie an* d'apparente langueur, il a'ett trouTJ qu'elle avait réparé «on sang. Oui, U Praoce est faite pour TÏTre pluieurs vies. Elle porte en elle de quoi ètoaner des hommes soua de* aspacta différents et imprévu*. Jamais peuple eut-il, anivant l'expression de Montaigne parlant d'Alexandre, une beauté illustre par tant de visage* ? La France a'a-l-elle pai sufS ani rAIea les pin* divara comme lea pins éclatante T N'a-t-elle pa* été ■aeeesairemant U Révolution et l'Empire T
Pourquoi nous déconragerions-nous T Le mal vient d'une erreur qu'il est ai facile de réparer I Comment croire que la bourgeoiaie a'obstinara dans aon aveuglement T Tutrice naturelle du peuple, est-il possible qu'elle persiste k se déQer de lui comme d'un ennemi 7 Ceux gui l'y excitent la trompent et se préparent i l'iBiarvir ; k force de loi faire peur dea hommes du peuple, on lui a 6té la conscience de ses vérîtablea dangers. Us sont moins k aes pied* que lur *a tâte et autour d'elle. Qu'elle y aonge I
Si la bonrgeoiiie eit noblement iaapirée, elle peut tout pour la régénération da c« paje. Captive dana les monopole*, vouée aux pasaion* mesquines auxquelles l'égolsme de son principe la condamne, elle perdrait la France et se perdrait elle-même, n'ayant que la moindre partie des qualité* que la grande politiqne exige. U faut donc qu'au
lieu de se tenir séparée du peuple, elle s'unisse t lui d'une manière indissoluble en prenant l'initiative d'un sjatèrae qni ferait passer l'industrie du régime de la coacurrence k celui de l'aaaociation, qui généraliserait la posseesioQ des instruments de travail, qui instituerait le pouvoir banquier de* pauvre*, qni, en un mot, abolirait l'esclavage du travail. En une telle entreprise il 7 aurait équité et iBgeise, intelligence et obarité. Retrempée dans le peuple et raffermie par son concours, la bourgeoisie tirerait de aa sécurité reeoDquise dea ressources incalculables. Pacifiquement et k jamais victorieasa de l'esprit da sédition, elle ne craindrait pas, tournée vers l'Europe des roi*, de rendre i ta France la parole et la geste du commandement. EUe acquerrait, d'ailleurs, en devenant la nation, toutes les vertus qui !ni manquant. Car, si elle a beaucoup k dannar an peuple, elle a beaucoup aussi k recevoir de lui. Elle lui peut donner i'inatructioa, la vraie liberté, et les tréion qui en découlent ; elle recevra de loi l'énergie, la puissance dea miles instincts, le goût de la grandeur, l'aptitude BU dévoûment. Précieux échange qui sauverait, qni révélerait notre pa;* par lliamionieni emploi de* volonté* et des vertus de tous ses enfants I
Four nous, nous n'avons cesrë de nourrir et nous ché> rissona cette virils espérance. Elle nous a soutenu dan* une œuvre si remplie de trisleeee et si amère En traçant le tableau de tant de malbeuri, nou* nous disions qu'ils n'étaient pas irréparables; que pour y mettre un terme il fallait se résigner k la douleur d'en connaître les causas et l'étendue; qu'un jour viendrait oii cesserait la longue folie da nos querelles intestines ; qu'k nos déchirements succéderait la fraternité, source de toute force durable et de toute justice]; que la France enfin reprendrait, dans l'intérêt de la civilisation et pour le salut des peuple* opprimée, *on influence *ur les affaires du monde. Nous n'aurions pas écrit ce livra, s'il n'avait dû être que l'oraison funèbre de U Patrie.
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DOCUMENTS HISTORIQUES
ORDONNANCES ROYALES, PIÈCES DIPLOMATIQUES, DISCOURS, ETC
- RAPPORT AU ROI
Vos ministres seraient peu dignes de la confiance dont Votre Majesté les honore, s*ils tardaient plus longtemps à placer sous vos yeux un aperçu de notre situation intérieure, et à signaler à votre haute sagesse les dangers de la presse périodique.
A aucune époque, depuis quinze années, cette situation ne s*était présentée sous un aspect plus grave et plus affii- | géant. Malgré une prospérité matérielle dont nos annales n*avaient jamais offert d'exemple, des signes de désorganition et des symptômes d'anarchie se manifestent sur presque tous les points du royaume.
Les causes successives qui ont concouru à affaiblir les ressorts du gouvernement monarchique, tendent aujourd'hui à en altérer et à en changer la nature : déchue de sa force normale, l'autorité, soit dans la capitale, soit dans les provinces, ne lutte plus qu'avec désavantage contre les factions; des doctrines pernicieuses et subversives, hautement professées, se répandent et se propagent dans toutes les classes de la population; des inquiétudes trop généralement accréditées agitent les esprits et tourmentent la société. De toutes parts op demande au présent des gages de sécurité pour l'avenir.
Une malveillance active, ardente, infatigable, travaille à ruiner tous les fondements de l'ordre et à ravir à la France le bonheur dont elle jouit sous le sceptre de ses Rois. Habile à exploiter tous les mécontentements et à soulever toutes les haines, elle fomente, parmi les peuples, un esprit de défiance et d'hostilité envers le pouvoir, et cherche à semer partout des germes de troubles et de guerre civile.
Et déjà, Sire, des événements récents ont prouvé que les passions politiques, contenues jusqu'ici dans les sommités de la société, commencent à en pénétrer les profondeurs et à émouvoir les masses populaires. Ils ont prouvé aussi que ces masses ne s'ébranleraient pas toujours sans danger pour ceux-là même qui s'efforcent de les arracher au repos.
Une multitude de faits recueillis dans le cours des opérations électorales, confirment ces données, et nous offriraient le présage trop certain de nouvelles commotions, s'il n'était au pouvoir de Votre Majesté d'en détourner le malheur.
Partout aussi, si Ton observe avec attention, existe un besoin d'ordre, de force et de permanence, et les agitations qui y semblent les plus contraires n'en sont en réalité que l'expression et le témoignage.
Il faut bien le reconnaître : ces agitations, qui ne peuvent s'accroître sans de grands périls, sont presque exclu-
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sivement produites et excitées par la liberté de la presse. Une loi sur les élections, non moins féconde en désordres a sans doute concouru à les entretenir; mais ce serait nier l'évidence que -de ne pas voir dans les journaux le principal foyer d'une corruption dont les progrès sont chaque jour plus sensibles et la première source des calamités qui menacent le royaume.
L'expérience, Sire,parle plus hautement que les théories. Des hommes éclairées sans doute, et dont la bonne foi d^ailleurs n^est pas suspecte, entraînés par l'exemple mal compris d'un peuple voisin, ont pu croire que les avantages de la presse périodique en balanceraient les inconvénients, et que ses excès se neutraliseraient par des excès contraires. Il n'en a pas été ainsi, l'épreuve est décisive, et la question est maintenant jugée dans la conscience publique.
A toutes les époques, en effet, la presse périodique a été et il est dans sa nature de n'être qu'un instrument de désordre et de sédition. •
Que de preuves nombreuses et irrécusables à apporter à l'appui de celte vérité I C'est par l'action violente et non interrompue de la presse que s'expliquent les variations trop subites, trop fréquentes de notre politique intérieure. Elle n'a pas permis qu'il s'établit en France un système régulier et stable de gouvernement, ni qu'on s'occupât avec quelque suite d'introduire dans toutes les branches de l'administration publique les améliorations dont elles sont susceptibles. Tous les ministères depuis 1814, quoique formés BOUS des influences diverses et soumis à des directions opposées, ont été en butte' aux mêmes traits, aux mêmes attaques et au même déchaînement de passions. Les sacrifices de tout genre, les concessions du pouvoir, les alliances de parti, rien n'a pu les soustraii'e à cette commune destinée.
Ce rapprochement seul, si fertile en réflexions, suffirait pour assigner à la presse son véritable, son invariable caractère. Elle s'applique, par des efforts soutenus, persévérants, répétés chaque jour, à relâcher tous les liens d'obéissance et de subordination, à user les ressorts de l'autorité publique, à la rabaisser, à l'avilir dans l'opinion des peuples et à lui créer partout des embarras et des résistances.
Son art consiste, non pas à substituer à une trop facile soumission d'esprit une sage liberté d'examen, mais à réduire en problême les vérités les plus' positives ; non pas à provoquer sur les questions politiques une controverse franche et utile, mais à les présenter sous un faux jour et à les résoudre par des sophismes.
La presse a jeté ainsi le désordre dans les intelligences les plus droites, ébranlé les convictions les plus fermes, et produit, au milieu de la société, une confusion de principes qui se prête aux tentatives les plus funestes. C'est par l'anarchie dans les doctrines qu^elle prélude à l'anarchie dan;» l'État.
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Il est digne de remarque, Sire, que la presse périodique n'a pas môme rempli sa plus essentielle condition : celle de la publicité. Ce qui est étrange, mais ce qui est vrai à dire, c'est qu'il n'y a pas de publicité en France, en prenant ce mot dans sa juste et rigooreaie aceep^on. Dans l'état dts choses, les faits, quand ils ne sont pas entièrement supposés, ne parviennent à la connaissance de plusieurs millions de lecteurs que tronqués, défigurés, mutilés de la manière la plus odieuse. Un épais nuage, élefé par les journaux, dérobe la vérité et intercepte en quelque sorte la lumière entre le Gouvernement et les peuples. Les Rois vos prédécesseurs. Sire, ont toujours aimé à se communiquer à leurs sujets : c^est un satisfaction dont la presse n'a pas voulu que Votre Majesté pût jouir.
Une licence qui a franchi toutes les bornes n'a respecté, en efiet, même dans les occasions les plus solennelles, ni les volontés expresses du Roi, m les paroles descendues du haut du trône. Les unes ont été méconnues et dénaturées, les autres ont été l'objet de perfides cominentairea ou d'améareê dériaioas* C'est ainai que le dernier acte de la puis- •anoe royale, la prodâmAlion, a été diaoréditée dans le public avant même d'étr« isonnne des électeurs.
Ce n'eat pas tont. La presse ne tend pas moins qu'à ■nbjuguer la sonveraineté et à envahir les pouvoirs de l'État. Organe prétendu de l'opinion publique, elle aspire à diriger les dîbats dea deux ohambres, et il est inoontettablfl qu'elle y apporte le poids d'une infinenee non moins fAoheoae que déoisive. Cette domination a pris, surtout depuis deux ou trois anSf dans la chambre dea députés un caractère manifeste d'oppression et de tyrannie. On a vu, dans cette intervalle de temps, les journaux poursuivre de leurs insultes et de lettlrs outrages les membres doât le vote leur paraiMait incertain ou suspect. Trop souvent, Sire, la liberté des délibérations dans, cette chambre a suooombé ••us lea coups redoublés de là presse.
On ne peut qualifier en teimes moine sévères la conduite des journaux de l'opposition dans des droonstauces plus récentes. Après avoir eux-mêmes provoqué une adresse attentatoire aux prorogatives du trône, ils n'ont pas craint d'érigvr en principe la réélection des ^i députés dont die est l'ouvrage* fit cependant Votre Majesté avait repoussé cette adresse comme offensante } elle avait porté un blâme public sur le refus de concoure qui y était exprimé; elle avait annoncé sa résolution Immuable de défendre tee droits de sa courenne si ouvertement compromis. Les feuilles périodiques n'en ont pas tenu compte ; elles ont pris au con* traire, à tAche de renouveler, de perpétuer et d'aggrever roffense. Votre Majesté décidere si cette attaque témëfaire doit rester plus longtemps impunie.
liais de tous les esoès de la presse, le plus grave peutêtre nous reete à signaleré Dès les première temps de cette expédition dont la gloire jette un éclat si pur et si durable sur la noble couronne de France, la presse en a oriti- . que avec une violence inouïe les causes, les moyens, les préparatifs, les chances de succès. Insensible à l'honneur national, il n'a pas dépendu d'elle que notre pavillon ne restât flétri des insultes d'un bari[>are. Indifférent aux grands intérêts de l'humanité, il n*a pas dépendu d'elle que l'Europe ne restât asseme à un esclavage cruel et à des tributs honteux.
Ce n'était point assex: par une trahison que nos lois auraient pu atteindre, la presse s'est attachée ft publier tous lej secrets de Tarmement, â porter à la connaissance de l'étranger Tétat de nos forces, le dénombrement de nos troupes, oeltti de nos vaisseaux, Tindication des points de station, les moyens à employer pour dompter l'Inconstance des vents, et pour aborder la côte. Tout, jusqu'au lieu du débarquement, a été divulgué comme pour ménager k Pennemi une défense plus assurée. Et, chose sans exemple ehes un peuple civilisé, la presse par de fausses alarmes sur les périls à courir, n'a pas craint de jeter le découragement dans l'armée; et signalant à sa haine le chef
même de l'entreprise, elle a pour ainsi dire excité les soldats à lever contre lui l'étendard de la révolte ou à déserter leurs drapeaux I Voilà ce qu'ont osé faire les organes d'un parti qui se prétend national I
Ce qu'il ose faire chaque jour, dans l'intérieur du royaume, ne va pas moins qu*à disperser les éléments de la paix publique, à dissoudre les liens de la société, et, qu'on ne s'y méprenne point, à faire trembler le sol sous nos pas. Ne craignons pas de révéler ici toute l'étendue de nos maux pour pouvoir mieux apprécier toute l'étendue de nos ressources. Une diffamation systématique, organisée en grand et dirigée avec une persévérance sans égale, va atteindre, ou de près ou de loin, jusqu'au plus humble des agents du pouvoir. Nul de vos sujets. Sire, n'est à l'abri d'un outrage, s'il reçoit de son souverain la moindre marque de confiance ou de satisfaction. Un vaste réseau, étendu sur la France, enveloppe tous les fonctionnaires publics ; .constitués en état permanent de prévention, ils semblent en quelque sorte retranchés de la société civile '^on n'épargne que ceux dont la liberté chanceUe; on ne loue que ceux dont la fidélité succombe; les autres sont notés par la faction pour être plus tard sans doute immolés aux vengeances populaires.
La presse périodique n'a pas mis moins d'ardeui* à poursuivre de ses traits envenimés la religion et le prêtre. SUe vent, elle voudra toujoure déraciner, dans le cœur des peu-, pies, jusqu'au dernier germe des sentimente religieux. Sire, ne doutez pas qu'elle n'y parvienne, en attaquant les fondements de la foi, en altérant les soureea de la morale publique, et en prodiguant à pleines mains la dérision et le mépris aux ministres des autels.
Nulle force, il faut Farouer, n'est Capable derêsistef à un dissolvant aussi énergique que la presse. A toutes les époques oh elle s'est déga|[ée de se4 entraves, elle a fait irruption, invasion dans l'Etat. On ne peut qu'être singulièrement frappé de la similitude de ses effetà depuis quinze ans, malgré la diversité des circonstances, et itfalgré le changement des hommes qui ont occupé la êcêne politique. Sa destinée est, en un mol, de recommencer la révolution, dont elle proclame hautement les principes. Placée et replacée à plusieurs intervalles sous le joug de la censure, elle n'a autant de fois ressaisi la liberté que pour reprendre son ouvrage interrompu. Afin de le continuer avec plus de succès, elle a trouvé \m ftctif auxiliaire dans la presse départementale qui, mettant aux prises les jalousies et les haines locales, semant l'eflVoi dans l'âme des hommes timides, harcelant Tautorité par d'interminables tracasseries, a exercé une Influence presque décisive sur lés élections.
Ces derniers effets, Sire, sont p&ssflgerâ ; mais des èfifbts plus durables se font remarquer dans les mœurs et dans le caractère de la nation. Une polémique ardente, mensongère et passionnée, école de scandale et de licence, y Vproduit des changements graves et des altérations profondes ; elle donne une fausse direction aux esprits, les remplit de préventions et de préjugés, les détourne des études sérieuses , nuit ainsi au progrès des arts et des sdences , excite parmi nous une fermentation toujours croissante, entretient, jusque dans le sein des familles, de funestes dissensions, et pourrait, par degrés, nous ramener à la barbarie.
Contre tant de maux, enfantés par la presse périodique, la loi et la justice sont également réduites à confesser leur impuissance.
11 serait superflu de rechercher les causes qui ont atté* nué la répression, et en ont fait insensiblement une arme inutile dans la main du pouvoir. Il nous suffit d'interroger l'expérience, et de constater l'él^at présent des chosetf.
Les mœurs judiciaires se prêtent difficilement à une répression efficace. Cette vérité d'observation avait depuis longtemps frappé de bons esprits; elle a acquis nouvellement un caractère plus marqué d'évidence. Pour satisfaire
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aux besoins cpii l*oiii fait instituer, la répression aurait dû être prompte et forte : elle est restée lente, faible, et à peu près nulle. Lorsqu'elle intervient, le dommage est oommls ; loin de le réparer, la punition j ajoute le scandale du débat.
La poursuite juridique se lasse, la presse séditieuse ne se lasse jamais. L*une s'arrête, parce qu*il y a trop à sérir; Tautro multiplie ses forces, en multipliant ses délits.
Dans des circonstances diverses, la poursuite a eu ses périodes d'activité ou de relâchement. Mais zèle ou tiédeur de la part du ministère public, qu'importe à la presse ? Bile cherohe dans le redoublement de ses excès la garantie de leur impunité.
LHnsufAsanee ou plutèt Tinutilité des précautions établies dans les lots en vigueur, est démontrée par les faits. Ge qui est également démontré par les faits, c^est que la sûreté publique est compromise par la licenoe de la presse. Il est temps, il est plus que temps d'en arrêter les ravages.
Entendes, Sire, ce cri prolongé dMndignation et d'effiroi qui part de tous les points de votre royaume. Les hommes paisibles, les gens de bien, les amis de Tordre, élèvent vers Votre Majesté des mains suppliantes. Tous lui demandent de les préserver du retour des calamités dont leurs pères ou eux-mêmes eurent tant à gémir. Ces alarmes sont trop réelles pour n'être pas écoutées, ces vœux sont trop légitimes pour n'être pas accueillis.
Il n*est qu'un seul moyen d'y satisfaire, c'est de rentrer dans la Charte. Si les termes de l'article 8 sont ambigus, son esprit est manifeste. Il est certain que la Charte n'a paa concédé la liberté des journaux et des écrits périodiques. Le droit de publier ses opinions personnelles n'împlique sûrement pas le droit de publier, par voie d'entreprise, les opinions d'autnii. L'un est l'usage d'uDo faculté que la loi a pu laisser libre Ou soumettre à des restrictions, l'autre est une spéculation d'industrie qui, comme leE autres et plus que les autres, suppose la snrveillence de l'autorité publique.
Les intentions de la Charte, à ce sujet, sont exactement expliquées dans la loi du 2i octobre 1814 qui en est, en quelque sorte, l'appendice; on peut d'autant moins en douttîr que cette loi (Vit présentée aux chambres le 5 juillet, o'est-à-dire un mois après la promulgation de la Charte. En 4819, à l'époque même où un système contraire prévalut dans les chambres, il y fut hautement proclamé que la presse périodique n'était point régie par la disposition de l'article 8. Cette vérité est d'ailleurs attestée par les lois même qui ont imposé aux journaux la condition d'un cautionnement.
Maintenant,' Sire, il ne reste plus qu'à se demander comment doit s'opérer ce retour à la Charte, et à la loi du 2{ octobre 1814. La cavité des conjectures présentes a résolu cette question.
Il ne faut pas s'abuser. Nous ne sommes plus dans les conditions ordinaires du gouvernement représentatif. Les principes sur lesquels il a été établi, n'ont pu demeurer mtacts, au milieu des vicissitudes politiques. Une démocratie turbulente, qui a pénétré jusque dans nos lois, tend à se substituer au pouvoir légitime. Elle dispose de la mt^orlté des élections par le moyen de ces journaux et le concours d'affiliations nombreuses. Elle a paralysé, autant qu'il dépendait d'elle, l'exercice régulier de la plus essentielle prérogative de la couronne, celle de dissoudre la chambre élective. Par cela même, la constitution de l'État est ébranlée : Votre Majesté seule conserve la force de la rasseoir et de l'affermir sur ses bases.
Le droit, comme le devoir, d'en assurer le maintien, est l'attribut inséparable de la souveraineté. Nul gouvernement sur la terre ne resterait debout, s'il n'avait le droit de pourvoir à sa sûreté. Ce pouvoir est préexistant aux lois, parce qu'il est dans la nature des choses. Ce sont 1&, Sire, des maximes qui ont pour elles et la sanction du temps, et Taveu de tous les publicistes de l'Europe.
Mais oaa maximaa ont una autre lanotion plus positive encora, oella de la Charta elle«mtoa. L'arftioU 14 a iavasti Votre Majesté d'un pouvoir sufftaaat) noa sans douta pour changer noa inatitutioDS, maia pour lat «ouaoUdfar «t les vendra plus immnablaa.
D'impérieuses nécaasttéa na pamatttbt plus de différer l'aiarokM de oa pouYoir tupréme. Uè moment ast venu de recourir à des mesures qui rentrent dans l'esprit de la Charta, mais qui aont an dabors da l'ordre légal dont toutas laa rasaouroes ont été inutUamant épuiféea.
Ces mesures, Sire, vos ministres, qui doivent an assurer la suooèi, n'hésitant pas à voua laa propoaar, oonvainoas qu'ils sont que força restera k la juttioa.
Noqa «ommaa avao la plua profond raapact,
Sire,
De Votre Majesté, Les très-humbles et très-fidèles sujets,
Le présidant du conseil daa ministres , Prinoa da PoLioifiLa.
Le garde-dasvsoçaux ministre secrétaire-d'état de la justice,
GnANTXLÀUZB.
Le ministre sacré taire-d'état da la marina at daa colonies,
Baron d'HAUSSBz.
Le ministre secrétaire-d'état de l'intérieur,
Comte de Pxtrontibt,
Le ministre secrétaire-d'état des finances,
MONTBBL,
Le ministre secrétaire-d'état des affairés ecclésiastiques et de l'instruction publique,
Comte de Guernon-Ranvillb.
Le ministre secrétaire-d'état des travaux-publics ,
Baron Capbllb.
ORDONNANCSES DU ROI.
charles, par la oracb de dibu, roi db france bt db Navarre,
A tous ceux qui ces présentes verront, salut.
Sur le rapport de notre conseil des ministres ,
Nous avons ordonné et ordonnons ce <^ui suit :
Art. i'r, La liberté de la presse pénodiqua est suspendue.
Art. 2. Les dispositions des articles 1*', 2 et 9 du titra 1»' de la loi du 21 octobre 1814 sont remis en vigueur.
En conséquence, nul journal et écrit périodique ou semi-périodique, établi ou à établir, sans distinction des matières qui y seront traitées, ne pourra paraître, soit à Paris, soit dans les départements qu'en vertu de l'autorisation qu'en auront obtenue de nous séparément les auteurs et rimprimeur.
Cette autorisation devra être renouvelée tous les trois mois.
Elle pourra être révoquée.
Art. 3. L'autorisation pourra être provisoirement retirée par les préfets aux journaux et ouvrages périodiques ou semi-périodiques publiés ou à publier dans les départements.
Art. 4. Les journaux et écrits, publiés en contravention à Tarticle 2, seront immédiatement saisis.
Les presses et caractères qui auront servi à leur impraa* sion seront placés dans un dép^t public et sous scellaa, ou mis hors de service.
Art. 5. Nul écrit au-dessous de vingt feuilles d'impres-
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sîon ne pourra paraître qu'arec rautorisation de notre ministre secrétaire- d'état de Tintérieur, à Paris, et des préfets dans les départements.
Tout écrit de plus de vingt feuilles d'impression qui ne constituera pas un même corps d'ouvrage sera également soumis à la nécessité de l'autorisation.
Les écrits publiés sans autorisation seront immédiatement saisis.
Les presses et caractères qui auront servi à leur impression seront placés dans un dépôt public et sous scellés, ou mis hors de service.
Art. 6. Les mémoires sur procès ■ et les mémoires des sociétés savantes ou littéraires sont soumis à l'autorisation préalable, s'ils traitent en tout ou en partie de matières politiques, cas auquel les mesures prescrites par l'art. 5 leur seront applicables.
Art. 1, Toute disposition contraire aux présentes restera sans effet.
Art. 8. L'exécution de la présente ordonnaace aura lieu en conformité de l'art. 4 de l'ordonnance du 21 novembre 5816 et de ce qui est prescrit par celle du 18 janvier 1817.
Art. 9. Nos ministres secrétaires-d'état sont chargés de l'exécution des présentes.
Donné h notre chAleau de Saint-Cloud, le 25 juillet de Tan de grftce 4830, et de notre règne le sixième.
Par le Roi :
CHARLES
Le président du conseil des ministres,
Prince de Polionac.
Le garde-des-sceaux de France ministre de la justice,
Ghamtblauzr.
Le ministre secrétaire-d'état de la marine et des colonies,
Baron d'HAUSsBz.
Le ministre secrétaire-d'ëtat d^s affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique,
Comte de Gubrnon-Ranvillb,
Le ministre secrétaire-d'état des travaux publics,
Baron C a pelle.
CHARLES, PAR LA ORACR DE DfKU, Roi DE FraNCE ET
DE Navarre,
A tous ceux qui ces présentes verront, salut.
Vu l'article 50 de la Charte conslitutionnelle,
Etant informé des manœuvres qui ont été pratiquées sur plusieurs points de notre roynume, pour tromper et égarer les électeurs pendant les dernières opérations des collèges électoraux.
Notre conseil entendu.
Nous avons ordonné et ordonnons :
. Art. 1". La Chambre des dépntés des départements est dissoute.
Art. 2. Notre ministre secrétaire- d'état de l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
Donné à Saint-Cloud, le ^« jour du mois de juillet de 1 an de grâce 1830, et de notre règne le sixième.
Par le roi : CHARLES.
Le ministre secrétaire-d'état de l'intérieur.
Comte de Pbyronnet.
CHARLES, par la orage de Dieu, Roi j>b France et DE Navarre,
A tous ceux qui ces présentes verront, salut.
Ayant résolu de prévenir le retour des manœuvres qui ont exercé une influence pernicieuse sur les dernières opérations des collègues électoraux,
Voulant, en conséquence, réfonper les principes de la
Charte constitutionnelle, les règles dont l'expérience a fait sentir les inconvénients.
Nous avons reconnu la nécessité d'user du droit qui nous appartient, de pourvoir, par des actes émanés de nous, à la sûreté de l'Etat et à la répression de toute entreprise attentative à la dignité de notre couronne.
A ces causes.
Notre conseil entendu.
Nous avons ordonné et ordonnons :
Art. l«r. Conformément aux articles 15, 90 et 36 de la Charte constitutionnelle, la Chambre des députés ne se composera que de députés de département.
Art. 2. Le cens électoral et le cens d'éligibilité se composeront exclusivement des sommes pour lesquelles l'électeur et l'éligible seront inscrits personnellement, en qualité de propriétaire ou d'usufruitier, au rôle de l'imposition foncière et de l'imposition personnelle et mobilière.
Art. 3. Chaque département aura le nombre de députés qui lut est attribué par l'article 36 de la Charte constitutionnelle.
Art. 4. Les députés seront élus et la Chambre sera renouvelée dans la forme et pour le temps fixés par l'article 37 de la Charte constitutionnelle.
Art. 5. Les collèges électoraux se diviseront en collèges d'arrondissement et collèges de département.
Sont toutefois exceptés les collèges électoraux des départements auxquels il n'est attribué qu'un seul député.
Art. 6. Les collèges électoraux de département se composeront de tous les électeurs dont le domicile politique sera établi dans Tarrondissement.
Les collèges électoraux d'arrondissement se composeront du quart le plus imposé des électeura du département.
Art. 7. La circonscrip'tion actuelle des collèges électoraux d'arrondissement est maintenue.
Art. 8. Chaque collège électoral d'arrondissement élira un nombre de candidats égal au nombre des députés de département.
Art. 9. Le collège d'arrondissement se divisera en autant de sections qu'il devra nommer de candidats.
Cette division s'opérera proportionnellement au nombre des sections et au nombre total des électeurs du collège, en ayant égard, autant qu'il sera possible, aux convenances des localités et du voisinage.
Art. 10. Les sections du collège électoral d'arrondissement pourront être assemblées dans des lieux différents.
Art. 11. Chaque section du collège électoral d'arrondissement élira un candidat et procédera séparément.
Art. 12. Les présidents des sections du collège électoral d'arrondissement seront nommés parles préfets, parmi les • électeurs de l'arrondissement.
Art. 1.^. Le collège de département élira les députés.
La moitié des députés du département devra être choisie dans la liste générale des candidats proposés par les collèges d'arrondissement.
Néanmoins, si le nombre des députés du département est impair, le partage se fera sans réduction du droit réservé au collège du département.
Art. 14. Dans le cas où, par l'effet d'omissions, de nominations nulles ou de doubles nominations, la liste des candidats proposés par les collèges d'arrondissement serait incomplète; si cette liste est réduite au-dessous de la moitié du nombre exigé, le collège de département pourra élire un député de plus hors de la liste ; si la liste est réduite au dessous du quart, le collège de département pourra élire hors de la liste la totalité des députés du département.
Art. 1.5. Les préfets, les sous-préfets et les officiers généraux commandant les divisions militaires et les départements ne pourront être élus dans les départements où ils exercent leurs fonctions.
Art. 16. La liste des électeurs sera arrêtée parle préfet
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en conseil de préfecture. Elle sera affichée cinq jours ayant la réunion des collèges.
Art. 17. Les réclamations sur la faculté de voter auxquelles il n*aura pas été fait droit par les préiefcs seront jugées par la Chambre des députés en même temps qu'elle statuera sur la validité des opérations des collèges.
Art. 18. Dans les collèges électoraux de département les deux électeurs les plus âgés et les deux électeurs les plus imposés rempliront les fonctions de scrutateurs.
La même disposition sera observée dans les sections de collèges d'arrondissement composées de plus de cinquante électeurs.
Dans les autres sections de collège, les fonctions de scrutateur seront remplies par le plus âgé et parle plus imposé des électeurs.
Le secrétaire sera nommé dans le collège des sections de collège par le président et les scrutateurs.
Art. 19. Nul ne sera admis dans le collège ou section de collège s'il n'est inscrit sur la liste des électeurs qui en doivent faire partie. Cette liste sera remise au président, et restera affichée dans le lieu des séances du collège pendant la durée de ses opérations.
Art. 20. Toute discussion et toute délibération quelconques seront interdites dans le sein des collèges électoraux.
Art. 21. La police du collège appartient au président. Aucune force armée ne pourra, sans sa demande, être placée auprès du lieu des séances. Les commandants militaires seront tenus d'obtempérer à ses réquisitions.
Art. 22. Les nominations seront faites dans les collèges et sections de collège, à la m^orité absolue des votes exprimés.
Néanmoins, si les nominations ne sont pas terminées après deux tours de scrutin, le bureau arrêtera la liste des personnes qui auront obtenu le plus de suffrages au deuxième tour. Elle contiendra un nombre de noms double de celui des nominations qui resteront à faire. Au troisième tour, les suffrages ne pourront être donnés qu'aux personnes inscrites sur cette liste, et la nomination sera faite à la- majorité relative.
Art. 23. Les électeurs voteront par bulletins de liste. Chaque biilletin contiendra autant de noms qu'il y aura de nominations à faire.
Art. 24. Les électeurs écriront leur vote sur le bureau, ou l'y feront écrire par l'un des scrutateurs.
Art. 25. Le nom, la qualification et le domicile de chaque électeur qui déposera son bulletin, seront inscrits par le secrétaire sur une liste destinée à constater le nombre des votants.
Art. 26. Chaque' scrutin sera ouvert pendant six heures et sera dépouillé séance tenante.
Art. 2T. Il sera dressé un procès- verbal pour chaque séance. Ce procès-verbal sera signé par tous les membres du bureau.
Art. 28. Conformément à l'article 46 de la Charte constitutionnelle, aucun amendement ne pourra être fait à une loi, dans la Chambre, s'il n'a été proposé ou consenti par nous, et s'il n'a été renvoyé et discuté dans les bureaux.
Art. 29. Toutes dispositions contraires à la présente ordonnance resteront sans effet.
Art. 30. Nos ministres secrétaires-d'État sont chargés de l'exécution de la présente ordonnance.
Donné à Saint-Cloud, le 25* jour du mois de juillet de Tan de grâce 1830, et de notre règne le sixième.
MONTBEL
Le ministre des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique.
Comte DB Gubrnon-Ra.nvillb.
Le ministre des travaux publics,
Capbllb.
CHARLES, PAR LA ORACB DB DiBU, Roi DB FrANGB ET DB NaYARRB,
A tous ceux qui ces présentes verront, salut.
Vu l'ordonnance royale en date de ce jour, relative à l'organisation des collèges électoraux ;
Sur le rapport de notre ministre secrétaire-d*Ëtat au département de l'intérieur.
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art l«r. Les collèges électoraux se réuniront, savoir : les collèges électoraux d'arrondissement le 6 septembre prochain, et les collèges électoraux de département le 18 du même mois.
Art. 2. La Chambre des pairs et la Chambre des députés des départements sont convoquées pour le 28 du même mois de septembre prochain.
Art. 3. Notre ministre secrétaire-d'Ëtat de Tintérieur est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
Donné au chAteau de Saint-CIoud, le 25* jour du mois de juillet de l'an de grâce 1830, et de notre règne le sixième.
PROTESTATION DES JOURNALISTES
(27 juillet 1830)
On a souvent annoncé, depuis six mois, que les lois seraient violées, qu'un coup d'Etat serait frappé ; le bon sens public se refusait à le croire.' Le ministère repoussait cette supposition comme une calomnie. Cependant le Moniteur a publié enfin ces mémorables ordonnances, qui sont la plus éclatante violation des. lois. Le régime léga est donc interrompu ; celui de la force est commencé.
Dans la situation où nous sommes placés, l'obéissance cesse d'être un devoir. Les citoyens appelés les premiers à obéir sont les écrivains des journaux ; ils doivent donner les premiers l'exemple de la résistance à l'autorité qui s'est dépouillée du caractère de la loi. Les raisons sur lesquelles ils s'appuient sont telles qu'il suffit de les énoncer.
Les matières que règlent les ordonnances publiées aujourd'hui sont de celles sur lesquelles l'autorité royale ne peut, d'après la Charte, prononcer toute seule. La Charte, article 8, dit que les Français, en matière de presse, sont tenus de se conformer aux lois ; elle ne dit pas aux ordonnances. La (charte, article 35, dit que l'organisation des collèges électoraux sera réglée par les lois ; elle ne dit pas les ordonnances.
La couronne avait elle-même reconnu ces articles ; elle n'avait point songé à s'armer contre eux, soit d'un prétendu pouvoir constituant, soit du pouvoir faussement attribué à l'article 14.
t. Page 99.
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Toutes les fois, en effet, que des eireonstanees, prétendues graves, lui onl paru exiger une modiflcation, soit au régime de la presse, soil au régime éleotorali elle a eu reooa?s AIU d%ux Chambres. Lorsqu'il a fallu modifier la Charte pour établir la septennalité et le rtOOttveUement intégral, elle a eu recours non à elle-même, comme auteur de cette Charte, mais aux Chambres. La Royauté a donc reconnu, pratiqué eHe-méme, ces artldes 8 el 85, et ne s'est arrogé à leur égard, ni une autorité oonsti tuante, ni une autorité dictatoriale qui n'existent nulle part.
Les tribunaux, qui ost droit d'intepprétttioDi ont solennellement raooanu ees mêmes principes. La cour royale de Paris et plusieurs autres ont condamné les publicateurs de VAêêûeiation bretonne, comme auteors d'outrages envers le gouvernement. Elle a considéré comme un outrage la suppositioa qu^ le gouvernement pût employer l'autol^té des ordonnances, là oU l'autorité de la loi peut seule être admise. Ainsi le testa formel de la Charte, la pra. tiqua suivie jusqu'ici par la couronuei les décisions des trmunaux, établissent qu'en matière de presse et d'organisation électorale, las lois, c'est-à-dire le Roi et les Chambres, peuveut seulas statuer.
Aujourd'hui dono, le gouvernement a violé la légalité. Nous sommes dispensés d'obéir; ooua essaierons de publier nos feuilles sans demander l'autorisation qui nous est im|ioséa : uous farcus nos eff'orti pour qu'aujourd'hui, au. moins, elles puissent arriver à touie la France,
Voilà ce que notre devoir da citoyen noua impose, et
nous le rampiisaoast
Nous n'avons pas à tracer aea devoirs à la Chambra Ulâ* gaiement dissoute ; mais nous pouvons la suppUari au nom da la France, de s'appuyer sur son droit évident et de résister autant qu'il sera en elle à la violation des lois. Ce droit est aussi certain que celui sur lequel nous nous appuyons. La Charte dit, article 50, que le Roi peut dissoudre la Chambre das députés, mais il faut pour cela qu'elle ait été réunie, constituée en chambre; qu'elle ait soutenu enfin un système capable de provoquer sa dissolution. Mais, avant la réunion, la constitution de la Chambre, il n'y a que des élections faites. Or, nulle partis Charte ne dit que le Roi peut casser les élections, Les Ordonnances publiées aujourd'hui ne font que casser des élections, elles sont donc illégales, car elles font une chose que la Charte n'autorise pas. Les députés élus, convoqués pour le 3 soùt, sont donc bien et dûment élus et convoqués. Leur droit est le même aujourd'hui qu'hier. La France les supplie de ne pas l'oublier. Tout ce qu'Us pourront pour faire préyaloir ce droit, ils le doivent.
Le gouvernement a perdu aujourd'hui le caractère de légalité qui commande l obéissance. Nous lui résistons pour ce qui nous concerne ; c'est à la France à juger jusqu'où doit s'étendre sa propre résistance.
Ont signé les gérants etrédacteura des journaux actuellement présenta à Paris ;
MM. Gauja, gérant du National.
Thiers, Mignet, Carrel, OharaboUe, Peysse, Albert
Stapher, Pubochet, RoUe, rédacteurs du Na^
tionaU Leroux, gérant du Globe.
De Guiiard, rédacteur du Globe, 3a rrans jeune, gérant du Courrier ies Électeurs, B. Dejean, rédacteur du Globe.
Guyet, Mousette, rédacteurs du Courrier ^^ Auguste Fabre^ rédacteur en chef de la Tribune
des départements.
Année, rédacteur du Constitutionnel, Cauchois- Lemaire, rédacteur du Constitutionnel^ Senty, rédacteur du Temps, Haussman, rédacteur du Temps, Avenel, rédacteur du Courrier Français.
Dussard, rédaettur du Temps,
Levasseur, rédacteur de U RévohêHùH.
Bvariste Dumoulin.
Alexis de Jusdeu, rédaoteur du OùurrUt J^Wns»
^ais.
Châtelain, gérant du Courrier Frdn^aiê, Piagnol, rédacteur en ehef de la Ré^ùlution, Finy^ rédacteur de la Révolution, Busoni, Barbaroux, rédacteurs du Tempt.
Chalas, rédacteur du Temps, A. Billard, rédaoteur du Temps, Ader, rédacteur de la Tribune des Départements, F. Larreguy, rédaoteur du Journal du Oommsree. J.-P. Dupont, avocat, rédaoteur du Courrier Jhrasu
çais, Gh. de Rémusat, rédaoteur du Glokê, y. de Lapelottse, l'un des gérants du Courrier
Français.
Bohain et Roqueplan, rédacteurs du Temps, J.-J. Baude, rédacteur du Temps.
Goste, gérant du Temps.
Bert, gérant du Journal du Commeree.
Léon PiUet, gérant du Journal de Paris, Vaillant, gérant du Sylphe.
LETTRE DE LOUZS-PHIIiZPPB A mOOUlS ^
Monsieur mon ft^re,
J*annonCe mon avènement au trftne à Votre Mi^esté par la lettre que le général Athalin lui présentera en mon nom ; mais j'ai besoin de lui parler avec une entière confiance sur les suites de la catastrophe que j'aurais tant voulu prévenir.
Il y avait longtemps que Je regrettais que le roi Charles et son gouvernement ne suivissent pas une marche mieux calculée pour répendre à l'attente et au vœu de la natfon. J'étais bien loin, pourtant, de prévoir les prodigieux évè* nements qui viennent de se passer, et je croyais même qu'à défaut de cette allure franche et loyale dans l'esprit de la Ghaf te et de nos institutions, qu'il était impossible d'obtenir, il aurait suffi d'un peu de prudence et da modération, Dour que ce gouvernement pût aller longtemps comme il allait. Msis, depuis le 8 août 1899, la nouvelle composition du nouveau ministère m'avait fort alarmé. Je voyais à quel point cette composition était odieuse et suspecte à la nation, et je partageais l'inquiétude générale sur les mesures que nous devions en attendre* Néanmoins, l'attachement aux lois, l'amour de l'ordre, ont fait de tels progrès en France que la résistance à ce ministère ne serait certainement pas sortie des voies parlementaires, si, dans son délire, ce ministère lui-même n'eût donné la fatal signal par la plus audacieuse violation de la Charte et f.ar l'abolition de toutes les garanties de notre liberté nationale, pour lesquelles il n'est guère do Français qui ne soit prêt à verser son sang. Aucun excès n'a 9uivi cette lutte terrible.
Mais il était difficile qu*il n'en résultât pas quelque ébran* lement dans notre état social; et cette même exaltation des esprits, oui les avait détournés de tant désordres, les portait en même temps vers des essais de théorie politique qui auratef^t précipité la France et peut-être l'Europe dans de terribles calamités. C'est dans cette situation. Sire, que tous les yeux se sont tournés vers moi. Les vaincus euxmêmes m'ont cru nécessaire à leur salut. Je Tétais encore plus, peut-être, pour que les vainqueurs ne laissassent pas dégénérer la victoire. J'ai donc accepté cette tâcha noble
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M péBibtof •% j'ai éMTlé Imitoè U% «ooiidératiOBi péMdiinellM qui m féunitMisnt pour me fairt désirer d'en éUe dispeMéf parce qw j'ai eenli ^ite la moiadre héaiUtioa de taa pari poarrail eomproaeltita l'aTenir de la France é\ le repos de tons nos Toisiils» Le tibra de lieutonanlafénéral qui laissait tout en question, excitait tane oonflanea dange* reuse, et il fallait se hâter de sortir de l'état provisoire, tant pour inspirer la condanee néoessalre que pottr sauver eeite Charte si essentielle à oonservert dont feu Tempe reart votre atigaste ApèrOt oomAaissait si hien l'importanoe) et qoi attrait été très oompromisot ai ob n'eât promptement satisDiil et raeSttré les eeprita<
Il n'échappera ni à la perspieaolM de Voire Majesté, ni à sa haute sagesse qne, pour atteindre ee but salutaire, il est hieu désirable que les affhlffes de Paris soient envisagées sous leur véritable aspeet, et que, l'Europe, rendant juetloe aut motifs qui m'ont dirigé^ entoure mon gouvernement de la confiance qu'il a droit d'inspirer. Que Votre Majesté veuille bien ne^paa perdre de vaoi que tant que le roi Charles X a régaé sur la Franee, j'ai été le plus soumis et le plue fldéle de séê sujets, et que oe n'est qu'au moment que j'ai VU l'aoUoa des lois paralysée et reiereieê de l'autorité Mjale totalement anéanti j que j'ai cru de mon devoir de déférer au vœu national, en ftceeptsnt la couronne à laquelle j'ai été appelé. C'est eui* vous. Sire, que la France a surtout les yeux fixés. Elle aime à voir dans la Russie son allié le plus naturel et le plus puissanti J'en ai pour garantie le noble caractère et toutes les qualités qui dis tinguent Votre Majesté Impériale»
Je la prie d'agréer les assurances de la haute eetlme e de l'inaliénable amitié avee laquelle je suis,
Monsieur mon frère, de Votre Majesté Impériale, le bon frère,
Lovio*Ptttu»nB.
PAR LA aàlTR DBS PAIR9 «
JEU Aumattoft tvHUQvn w 21 hvcembhb 1850
« La Cour des pairs, oïd les commissaires de la Chambre des députés en leurs diverses conclusions, et les accusés en leur défense.
« Considérant que par les ordonnances du 25 juiUet« la Charte eonstitutioanelle de 1814, les lois électorales et oelles qui assuraient la liberté de la preaee, ont été manifestement violées, et que le pouvoir royal a usurpé la puia* sauce législative ;
a Considérant que si la volonté personnelle du roi Charles X a pu entraîner la détermination des accusés, •atte oireonstanee ne saurait les affranchir de la responaabiiité légale $
s Oonaidérant qu'il résulte des débats qu' Auguste- Jnles- Armand^Marié, priuee de Polignae, en sa qualité de ministre secrétaire d*État des affaires étrangères, de ministre de la guerre par intérim et de président du conseil des miniatresi PleVre-Denis, eomte de Peyronnet, en sa qualité de minietM tecrétaire d'État de l'intérieur; Jean- Claude-Ballhacard- Victor Chantelau^e, en sa qualité de garde-des-^eeaux, ministre secrétaire d'État de la justice; •t Martial*Géme*Annibal-Perpétue-Magloire, comte de Guernon*Ranville, en sa qualité de ministre secrétaire é^Jitat des affaires ecclésiastiques et de rinstruction publique, responsables aui termes de l'article 13 de la Charte de 1814, ont contresigné les ordôûûances du 25 Juillet dont ils Moottnalssent eut-mémes Tillégallité, quili se
. 1. Hge trs.
aont effiwoés d'en procurer l'exécution et qu'ils ont oon- «aiUé au roi de déclarer la ville de Paris en état de siège pour triompher par l'emploi des a^mes de la résistance légitime des citoyens)
« Considérant que ces actes constituent le cnme de trahison prévu par l'article 56 de la Charte de iSii ;
« Déolare \
R Attgttste-Jttles-Armand- Marie, prince de t'olignac;
« t^ierre- Denis, comte de Peyronnet;
« Jean-Glaude^althasard- Victor de Ghantelause,
« fit Martial-Gôme-Annibal-Perpétue-Magloire, comte de Guernon<RanviIle»
« Coupables du orime de trahison;
n Considérant qu'aucune loi n'a déterminé la peine de la trahison, et qu'ainsi la Qour set dans la aéeessité d'y sup* pléer;
« Vu l'article 7 du Code pénal, qui met la déportation au nombre des peines afflictives et infamantee;
« Vu l'article 17 du même Code, qui porte que la déportation est perpétuelle;
« Vu l'article 18, qui déclare qu'elle emporte la mort civile;
« Vu l'article 25 du Code civil, qui règle les effets de la mort civile;
« Considérant qu'il n'existe, hors du territoire continental dé la t^rftnée, aucun Uelt oit les o^idamoéa à la peine de la déportation puissent être transportés et détenus,
« Condamne le prinee de Polignae à la prison perpétuelle sur le territoire continental du royaume, le déclare déchu de ses titres, grades et ordres, le déclare mort civilement, ioxxû les autres effets de la peine de la déportation subsistant ainsi qu'ils sont réglés par les articles précités;
tt Ayant égard aut faits de la causé, tels qu'ils sont ré* suites des débats;
« Condamne le cotnté dô t'evi'ôlinet, VictOI* de Chantelause, le comte de Quei^non-Ranville, à la prison perpétuelle ;
n Ordonne qu'ils demeureront en état d'Interdiction légale, conformément aux articles 28 et 29 du Gode pénal, les déclare pareillement déchus de leurs titres, grades et ordres)
Condamne le prince de Polignae, le comte de t'eyronnet, Victor de Ghantelauze, le comte de Quemon-îlanville, personnellement et solidairement aux frais du procès;
« Ordonne qu'expédition du présent arrêt sera transmise à la Chambre des députés, par un message, sera imprimée et affichée à Paris et dans toutes les autres commîmes du royaume, et transmise au garde des-scaux, ministre secrétaire au département de la justice, pour en assurer l'exécution*
« Fait et prononcé au palais de la Cour dea pairs, oii siégeaient MM..., lesquels ont signée. »
DB M. DB SAlNT-AtJLAIRB Àt7 CA.in>lNAL BEANBTTt,
saoniTAun n'ierAT
Le soussigné, ambassadeur de France à Roase, a reçu avec reconnaissance la oommunication que ëoa Émineace le cardinal Benittti, pn>^oràtaiM d'isut du Saint-Siège,
i. Par UD arrêté da 11 ftYfd lS31, ts Code éei pstri, pfOaoncâAt sar le* totatmcti ées tfoit sittres nriolstfei eotaprit étiis rseeaêttion (baron d'Haosset, baron Capelle et comte de Monlbel)> les a condamnés i la prison perpétaelie, etc., etc.
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a bieu Yôulu faire d'une pièce imprimée à An cône, et de laquelle il résulterait que les promoteurs et les partisans de la révolte dans les Etats du pape, ont osé chercher une excuse de leur conduite dans de prétendues promesses de protection que leur aurait faites le gouyernement français. Le soussigné n'a pu Toir sans un vif ressentiment les auteurs de cette assertion aggraver ainsi leurs faules par des calomnies aussi contraires à Vévidence des faits qu'offensantes à la France. Le soussigné sait que ces assertions sont appréciées à leur juste valeur par les hommes sages de tous les pays, et le sentiment de la dignité de la France lui interdit tonte espèce d'apologie. Néanmoins, le soussigné se prête à rappeler les témoignages d'intérêt et de sollicitude que le gouvernement du roi très chrétien a donnés au saint-père, aussitôt qu'il fut informé de la révolte qui venait d'éclater à Bologne, et sa volonté manifestée plusieurs fois de rester fidèle aux traités qui garantissaient la souveraineté séculaire du Saint-Siège.
Rome, 29 avnl.
Signé : Saint-Aulairb.
ARRET DANS L'AFFAIRE DES PROUVAIRES
Prononcé par la Cour d'Assises de la Seine, en séance publique du 25 juillet 1832 i
A sept heures, MM. les jurés entrent en délibération. On emmène les accusés et l'on fait évacuer la salie d'audience.
Le jury, entré la veille à sept heures du soir dans la chambre des délibérations, en est sorti ce matin à cinq heures et demie. Pendant toute la nuit, l'audience a été remplie d'une foule nombreuse composée des parents, des amis des accusés et de la plupart des témoins.
M. Gallon, avoué, désigné par MM. les jurés comme chef du jury, a donné lecture de la déclaration ainsi conçue :
!•' CHBF d'accusation. — 1" Quentiofi. — En 1831 el 1832, a-t-il été concerté et arrêté entre plusieurs personne^^ une résolution d'agir ayant pour but soit de détruire, soii de changer le gouvernement, soit d'exciter les citoyens à s'armer contre l'autorité royale, et d'exciter la guerre civile en portant les citoyens à s'armer les uns contre lec autres?
Réponse, — Oui, à la majorité de plus de sept voix.
2* Question, — Ledit complot a-t-il été suivi d'un ou de plusieurs actes commis ou commencés pour en préparer l'exécution?
Réponse, — Oui, à la majorité de plus de sept voix.
Les questions spéciales relatives aux accusés compris dans ce premier chef d'accusation ont été ainsi résolues :
Oui, Suzanne est coupable sur la première question seulement. «^ Oui, il y a en sa faveur des circonstances atténuantes.
Oui, Sainte-Croix Piégard est coupable sur les deux premières questions. Oui, il y a en sa faveur des circonstances atténuantes.
Non, Magret n'est pas coupable.
Oui, Guérin est coupable sur la première question seu- . lement.
Non, Dufoussac n'est pas coupable.
Oui, Fargues est coupable sur la première question»
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Oui, Vuchard est coupable sur la première question. — Oui, il y a en sa faveur des circonstances atténuantes.
Oui, Descloux est coupable sur la première question.
Oui, Charbonnier de la Guesnerie est coupable sur la première question. — Oui, il existe en sa faveur des cir* constances atténuantes.
Non, Gressier n'est pas coupable.
Non, Reiter n'est pas coupable.
Oui, Gechter est coupable sur la première question. — Oui, il existe en sa faveur des circonstances atténuantes.
Oui, Lebrun est coupable sur la première question.
Oui, il existe en sa faveur des circonstances atténuantes.
Non, Lemesle n'est pas coupable.
Oui, Fizanne est coupable sur les deux questions.
Oui, Poncelel est coupable sur les deux questions.
Non, Tillet n'est pas coupable.
Oui, Chéry est coupable sur la première question seulement.
Oui, Coudert est coupable sur la-première question.
Oui, Roger est coupable sur la première question.
Oui, Lechat est coupable sur la première question.
Oui, Manger est coupable sur la première question^ — Oui, il existe en sa faveur des circonstances atténuantes.
Non, Gillot n*est pas coupable.
Oui, Daxelhoffer est coupable sur la première question.
Non, Paoul n'est pas coupable.
Oui, Patriarche est coupable sur les deux questions.
Oui, Collet est coupable sur la première question seulement. — Oui, il existe en sa faveur dos circonstances atténuantes.
Non, BufTenoir n'est pas coupable.
Oui, CoUin père est coupable sur la première question seulement.
Non, Panouillot n'est pas coupable.
Non, Bonueau n'est pas coupable.
Non, Collot n'est pas coupable.
Non, Bouvier n'est pas coupable.
Oui, Bousselot est coupable sur la première question. — Oui, il existe en sa faveur des circonstances atténuantes.
Oui, Portier est coupable sur les deux questions. — Oui, il existe en sa faveur des circonstances atténuantes.
Non, Delapujade n'est pas coupable.
Oui, Dutiliet est coupable sur les deux questions.
Oui, Bacquier est coupable sur la première question.
Non, Verneuil n'est pas coupable.
2" OHBP d'accusation. — 43* Question, — Un attentat dont le but était, soit de détruire, soit de changer le gouvernement, soit d'exciter la guerre civile en portant les citoyens à s'armer les uns contie les antres, a-t-il -été exécuté en 1832 !
Réponse, — Non, à la majorité de sept voix.
Ai" Question, ^ Un attentat dont le but était, soit de détruire, soit de changer le gouvernement, soit d'exciter la guerre civile, en portant les citoyens à s'armer les uns contre les autres, a-t-il été commis par tentative en 1832?
Réponse, — Oui, à la majorité de plus de sept voix.
Les questions spéciales relatives aux accusés compris dans ce second chef d'accusation ont été ainsi résolues :
Oui, Poncelet est coupable sur la 44* question. — Oui, il existe en sa faveur des circonstances atténuantes.
Oui, Marliat est coupable sur la 44« question. -^ Oui, il existe en sa faveur des cii'cons tances atténuantes.
Oui, Dutertre est coupable sur la 44* question. — Oui, il existe en sa faveur des circonstances atténuantes.
Oui, DutiUet est coupable sur la 44« question. — Oui, il existe en sa faveur des circonstances atténuantes*
Non, les accusés Tillet, Goetz, Romaneski, Maréchal, BUlard, Coudert, Daxelhoflfer, Paoul, Patriarche, Colist,
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Lartigues, Panomllot, Bonneau, CoUot, Bonsselot, Dnmoitlier de la Brosse, Delapalme-Dubomef Pré vol, DuchiUon, De Tusseau, Lapujade et Lavaux ne sont pas coupables sur ce second chef d'accusation.
3« GBBF d'accusation. — Les accusés 8ainte-Groix Piégard, Ton tain, Guérin, Brune l-Dufoussac, Fargues, Vuchard, Gharbonoier, Gechter, Lebrun, Lemesle, Fizanne, Ghéry, Roger, Lechat, Mauger, Gillot et Fortier, sontrils coupables d*avoir, par dons, promesses, machinations, provoqué les auteurs de Tattentat spécifié dans les 43> et 44* ipiestions à le commettre?
Réponse. — Non, les accusés ne sont pas coupables.
Ges mêmes accusés sont-ils coupables d'avoir fourni aux auteurs de l'attentat spécifié les armes, munitions et d*autres objets qui ont servi à le commettre, sachant qu'ils devaient y servir ?
Réponse. — Non, les accusés ne sont pas coupables.
Ges mêmes accusés sont-ils coupables d'avoir aidé et assisté les auteurs de cet attentat dans les faits qui l'ont préparé et facilité ?
Réponse. — Non, les accusés ne sont pas coupables.
4« CHBP d'accusation. — Poncelet est-il coupable d'avoir, en 183^, commis volontairement un homicide sur la personne du sergent de ville Houe t.
Réponse, — Oui, l'accusé est coupable. ' — Oui, il existe en sa faveur des circonstances atténuantes.
126« et dernière QtKstion, — Le meurtre précédent a-t'il accompagné l'attentat spécifié dans les 43« et 44c questions?
Réponse. — Non, l'accusé n'est pas coupable.
Après la lecture de ces questions et réponses, M. le président donne ordre d'introduire les accusés à l'égard desquels la réponse du jury a été négative. Il déclare acquittés de l'accusation les individus dont les noms suivent, et ordonne leur mise en liberté immédiate.
Accusés acquittés : Megret, Brun«t, Dufoussac, Reiter, Gressier, Lemesle, Tîllet, Goetz, Romaneski, Paoul, Gillot, Billard, Maréchal, Buffenoir, Lartigues, Panouiilot, Bonneau, CoUot, Bouvier, Dumoulier de la Brosse, Delapalme- Duborne, Prévôt, DuchiUon, Lapujade, Lavaux.
Les condamnes sont introduits, et M. l'avocat-général Frank-Garré requiert, à l'égard de Poncelet, l'application des articles 87, 88, 89, 9 1, 291, 304 et 463 du code pénal; à l'égard de Roger, l'application des articles 56 et 89 du môme code ; à l'égard des autres accusés, Tapplication des articles 89 et 463 du code pénal.
M"* Guillaumin et Fontaine soutiennent en droit que les faits déclarés constants par le jury ne tombent pas dans l'application du code pénal actuel.
M«* Hardy, Belval, Pinet, Battier, Wolis, appellent l'indulgence de la cour en faveur de leurs clients, & l'égard desquels le jury a déclaré qu*il existait des circonstances atténuantes.
Au moment où M« Fontaine se lève pour plaider en droit, l'accusé Gharbonnier de la Guesnerie l'interrompt en lui disant avec vivacité : « NonI nonl M. Fontaine, point de grâce, point d'indulgence, je n'en veux pasl »
L'accusé Baoquier interrompt aussi M* Gouturier en lui disant : « Poiut de grâce! point d'indulgence. J'aime autant être condamné à dix ans qu'à six mois l »
« Gela reviendra au même, reprend un autre accusé; ça ne peut pas durer. »
La cour se retire pour délibérer. (Il est huit heures.)
Après une heure de délibération, elle rend l'arrêt suivant :
b — Louis Biaoc. — UUt. de Dix-Aot*
La cour (suivent les articles cités) :
Gondamne P«ncelet, Marliat, Dutertre, DutiUet, Pa^ triarche et Fizanne à la peine de la déportation.
Gondamne Piégard Saîale-Groix, Fortier, Toutain, Guènn, Fargues, Desdoux, Ghéry, Goudert, Roger, Lachat, Daxelhoffer et Bacquier, chacun à cinq ans de détention et à rester sous la surveillance de la haute police pendant toute leur vie.
Gondamne Gharbonnier, Gechter, Lebrun et Gollet, chacun à deux années d'emprisonnement, les met sous la surveillance de la haute police pendant deux ans.
Gondamne Snianne, Vuchard, Manger, GoUn père et Bousaelot, chacun à une année d'emprisonnement et à un an de surveillance.
Les condamne solidairement aux frais. .
PIÈGES DIPLOBIATIQUES <
Stir rintervention des Puissances dans les affaires de la Romagne
LETTRB DE LORD SEYMOUR
Adressée à chacun des ambassadeurs composant la Conférence politique à Rom^
Rome, 7 septembre.
t Le soussigné a l'honneur d'informer votre excellence qu'il a reçu l'ordre de sa cour de quitter Rome et de retourner & son poste â Florence. Le soussigné a l'ordre aussi d'expliquer à votr« Excellence les motifs qui ont amené le gouvernement anglais à l'envoyer â Rome, ainsi que ceux pour lesquels il va maintenant quitter cette ville.
« Le gouvernement anglais n'a pas d'intérêt direct dans les afTaîres des États-Romains, et n'a jamais songé à y intervenir. H fut, dans le principe, invité par les Gabinets de France et d'Autriche à prendre part aux négociations de Rome, et il céda aux instances de ces deux Gabinets, dans l'espoir que ses bons offices unis aux leurs pourraient contribuer à produire la solution amiablts des discussions entre le pape et ses sujets, et écarter ainsi des dangers de guerre en Europe.
« Les ambassadeurs de Prusse et de Russie à Rome, ayant subséquemment pris part aux négociations, les am* bassadeurs d«s cinq Puissances n'ont pas été longtemps sans découvrir les principaux vices de l'administration romaine, et sans indiquer les remèdes à y apporter; en mai 1831, ils présentèrent au gouvernement papal un mémoire contenant des instructions d'améliorations qu'ils déclarèrent unanimement indispensables pour la tranquillité permanente des États- Romains, et que le gouvernement anglais trouva fondé en justice et en raison.
« Plus de quatorze mois se sont écoulés depuis la production de ce mémoire, et pas ime des recommandations qu'il renferme n'a été adoptée ni exécutée par le gouvernement papal; les edits mêmes, préparés ou publiés, et qui déclarent que quelqu'une de ces recommandations va recevoir son effet, diffèrent essentiellement des mesures consignées dans le mémoire. La conséquence de cet état de choses a été telle qu'on pouvait l'attendre. Le gouvernement papal n'ayant rien fait de ce qu'il fallait faire pour calmer le mécontentement, il n'a fait qu3 s'accroître, grossi par la. déception des espérances qu'avaient fait naître les négociations entamées à Rome.
« Ainsi, les efforts faits depuis plus d'un an par les cinq Puissances, pour rétablir la tranquillité dans les
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Éiato-Roxnainfl ont éU «ûs; l'Mpoir dU wokf U popidatioB TOlMtoireniMt «ouiniM a« povwmtdm wmw9nim n'est pas plus ««svré ^Ml ne Tétail au eominsaoanieiii 4ea né* gooiatioiis. La Cour dt RoaM parali compter aor la présraca iemporaira lias troapaa étvaogèfas, «I aor la coopépératioB quVUa eapèra d'an oorps de Svkaes pour U iDaiiiti«B da t*ordra.' Mais l'oecapatkm étraogAFe ne pent
être indéfiniment prolongée, et il n*eat pas probabla qu'un
, à l'entratien dnqnel anfB raient ka res-
«orpa de 8nii
tonreea ôm gwt^êmaaaanl papai, fût aaiei fiwi pour primer la popalation méeontantia. Si nèoM, la iraafmlUté povrail étrs ainsi rétablie, on ne ponrmit espérnr qu'elle •erait daraUe^ et na vempliraH d'aiiienis nnllemani ks vues qu*aTait le gouTemement anglais on s'aaaoaÏABft ana négociations. Dana œs eiroooalanoaa, la aonaaigné a reçu Tordre de déclarer que le gouvernement anglais n'a plus aucun espoir de succès, et que la présence du soussigné à Rome devenant sans objet, Tordre lui a été intimé d'aller reprendre san poate à Florence. Le «oussigné a de plus -mission d'exprimer le regret dont sa Cour est pénétrée de n'avoir pu, pendant une année et demie, rien faire pour le rétablissement de la tranquillité en Italie. Le gouvernement anglais prévoit qne si Ton persévère dans la marche actuelle, de nouveaux troubles éclateront dans les Etats- Romains, d'une nature plus sérieuse et dont les conséquences moltipliéea peuvent à la loogoe devenir dangereuses pour la paix de Tfiurope. Si ces prévisions se réalisaient par malheur, l'Angleterre, au moins, sera pure de toute responsabilité pour les malheurs qu'occasionnera la résistance aux sages et pressants conseils émis par le CSalmiel anglais, a Le MMiaeigné proMe, ete.
« Signé : -G.-H. Smaous. «
LBrrAB DU PlUNCB DE MBTTERNtCIf
Adressée à Vambassadeur d* Angleterre à Vienne et trcMsmise d lord Seymour par rambastëdeur d'Au' triche comte de Luttow,
« Le aooaai^iié, ^meeliar de Gottr «t d'État de 8. IL l'eaiperettr d'Antriaha, a l'honneur d'aoouaar péoop^ion de ia note q«*ii a nçt» dm Tambassadaur de S. M. britannique. »
Ici M. da Mattemich fait alhision «ux «MiMrafeioiis déjà ouuxiMs da la Confiérenoe de Rome al lermioe ainai ;
« Le aaini Pèra a neAisé aeukonant 4auK pointa prÎBei* faox:
« i« L*admis«oii dn principa da Téleetîon populaire, nomme hstMS dea naaaabléea oommunales al pmvineiales; j^ la formation d'un conaeil d'filat oompoaé 4e ialqnea, qui serait plaeé BOprèa du sacré collège, o« p lutèl an oppoeilion avec taL
« Il n'app«rteB«it tans doute ni à TAulritilie m à auoune antre PniasaAce de diotor des ims an «onvarain Peatife, surtoot qnand il s'agissait de malièrei^ placées iK>n de la sphère ée» améHoratlons admtvisiratrves sur lesqnoUee û était permis de donner des avis -à aa IMnteié; qnand il s'agissait, en vn «et, de ^ndre à créer nn ne<Bveau pouvoir dans TBtal. Le Gabinot autrichien se voyait obtigé de aéder sur ce point à la réeistanee légitime du Pape,attBeî bien qa'aux preleslatioBe unanimes des autres gonvemements d'Italie; ces demiers, en effet, aux inatitations desqiiels le principe de Téledion populaire est étranger, «aient dans de pareiiiee concessions un danger irammenl pour la sûreté de leurs Etats. De plus, il a lui-même acqws par les faits les plus positifs communiqués au gouvamement anglais , la conrietion profonde que les concessions demandées par les mécontents n'étaient, même à eurs yeux, que des armes avec lesquelles ils se proposaient
d'attnqner tt da détrnre la
aiailant aans easae daa troublaa daaa les Slats da YB^^êb.
c L*OBseHiblo des lois ai dea isatitelioaa doméaa par le saint Père a reçu longtempa laa anflragea aolesuMla al non équivoques des ambassadeurs des grandes Puissances T<éîsidant à Rome, par las notes qn'tls obI adreaaéee au cardinal aeorétaim d'Blat, la If janvier darmer, au aomenl oh lea meanraa priées par 8. 3. povr vappalar à robéissanœ les provineea réf laiii lai raa la«r ont été aononoéea. Lea adea offieiab an réponaa à la noie cirealain dn Il janvier ont ainsi oblaMi nn enpactère synalkgnatîqno. Nous n'opposerons pas à la validité da pareils doenienU celle de l'avis otiiciel que les mêmes personnages diplomatiques ont adressé à la Cour de Rome dans ieniémùran' dvm du 21 mai précédent.
« Les évènesBenla qui ont a«vî aoiil Mes eenttM. Depuis que les troupes impériales aontrantrées d*ns las légations, et Toccupation d'Ancône, de vive force, par les Françaia, le Cabinet autrichien a apprécié la valeur de Topinion exprimée par le gouvernement pontifical, que chaque concession nouvelle , faîte aoit aux demandas de ses sujets mécontents, soit à la requête d'une nation étrangère, par voie diplomatique , serait une dérogation à Tindêpendaace dn souverain, de qui, enapparence^ on parviendrait à Tarracher par la force des armes, et que, dans ce fait de concessions obtenues par Tintervention armée desétnangers, les factieux trouveraient ua précédent pour ae faire accorder encore plus, au mojea d'un appel à ces mêmes étrangers.
c Cette manière de voir les choses a été franchement communiquée au gouvernement français et k celui de la Grande-Bretagne ; on leur a présenté les concessions dont il s*agit comme dangereuses pour le reste de Tltalie et comme une source mtarissable de troubles permanents dans l'Etat où elles seraient admises. Pénétré de cette conviction* l'empereur ne ponvail en onnscienoa tasir un autre langage au saint Père.
« Mais en même temps, S. M . f . ii*a pas eessê d^inWter le souverain Pontife de la manière la plus pressante, non seulement à maintenir dans une complète exécution les dispositions législatives déjà publiées, mais encore à donner à ces dispositions un earactère de stabilité qui les met^reit à Tabri du risque de changements futurs, sans empêcher d'utQes perfectionnements. Les preuves de la sollicitude du Cabinet autrichien sur ce point ont été pla* cées sous les yeux du Cabinet britannique ; mais IHntêrét que l'Autriche éprouve de Toir mettre un terme aux sujets de dissensions dans ces Btats, ne 8*est pas borné là. Les recommandations les plus sérieuses, pour rétablissement du meilleur ordre de choses possible, n'ont point été épargnées au gouvernement romain. Dee fonctionnaires autrichiens expérimentés et connaissant bien Tltalie ont été mis à sa disposition, afin de Taider à introduire les améHerations praticables dans les circonstances difficiles oh il est placé, occasionnées par les troubles perpétués depuis dix- huit mois dans une grande partie dé ses provinces.
« Telle est la manière dont TAutriche a entrepris d'exercer IHnfluence que le caractère ferme et désintéressé de son gouvernement lui a procurée à la Cour de Rome. Repoussant, en ce qtd la concerne, tout agrandissemant territorial, fermement résolue de maintenir, de conceft avec ses alliés, l'état de possession tel qu'il se trouve établi par les traités dans la Péninsule italienne, et particulièrement nntégrité du Saint-Siège, ou en détacher quelques-unes de ses provinces, S. M. I. conserve la conviction que les concessions proposées pour changer la forme du gouver* nement pontifical n'ont pour but, dans la pensée de ceux qui les réclament, que de les affranchir entièrement du pouvoir du Saint-Siège. C'est donc par -égard pour le repos de ribalie que Tempcreur se croit obligé de refuser de soutenir de pareilles denuiodes. C'est ainsi qu'obéissant à la
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voit de M oonsdtfoM, Il Mrt vérit|ibl«mênt la cause de là pilx générale, qtrf est Tolijei de tout ses taux et de ea oooelante eoUidtode.
« Readant pleine jneliee aux dispœitioDe qae le gouTei^ nement ftwiçais, guidé par lee motifs de sa propre conser* vallon, manifeste sous ee rapport, le Cabinet autrichien eapére qn*il s«ra toujours facile de s*entendre et de se débarrasser de toutes les difficultés qui peuvent se présenter dans te cours des éfènements. 11 n'éprouve aucnne orainté d*iine oomplication sérieuse qui prendrait sa source dans les meeurss administratives d*nn État indépendant. Maïs, fort de la sincérité de ses sentiments, Tempereur se platt à croire qu'il trouvera dans tous lee cas S. M. britannique disposée comme lui-m^me à maintenir les noBuds indissolubles d*amitîé et d'alHance qui unissent les deux monarques, et dont la garantie se tronve des deux côtés dans une identité de principes, de vues et d'intérêt.
« Le soussigné requiert l'ambassadeur de porter sa réplique à la connaissance de sa Cour.
« Signé: Prince de McTTsaNicn »
RBPONSS DE M. SBYUOU» AU COMTE LUTZOW.
« Le soussigné a l'honneur de recevoir la communient tion da S» Bxo. M. le ministre d'Autriche. 11 connaissait déjà la note de M. le prince de Mettemich ; mais ayant reçu depuis peu l'ordre de quitter Rotee, le soussigné doit en conclure que les observations du prince n'ont pas paru à son gouvernement de nature à modifier ses vues sur l'état des affaires de Rome. Le soussigné reste convaincu, d'après ses instructions, que son gouvernement ne croit pas les améliorations introduites par le pape dans l'administration de ses États suffisantes pour répondre aux vcsux et aux espéranees des Puissances, tels qu'ils furent exprimés en ISBi. Le gouvernement angfais sait très-bien qu'il existe parmi les sujets de sa Sainteté des individus appartenant à la faction dont parle M. de Lutzow ; mais ce fait n'empêche pas que les vœux d'une partie très raisonnable de la populalion romaine peuvent être satisfaits sur une plus large échelle avec avantage pour le pays.
k On arriverait ainsi à une scission parmi les mécontents ; tandis qu'une partie se trouverait attachée à son souverain {tar de nouveaux liens, l'autre perdrait toute influence à cause de l'injustice de ses demandes. C'est dans ces vues que le gouvernement de S. M. a cherché jusqu'à ce jour à arranger les difficultés qui embarrassent encore les affaires des Etats-Romains; mais quoiqu'on ne puisse douter que toutes les grandes Puissances ne partagent ses intentions, toutefois il parait qu'on n'est pas d'accord sur les moyens à employer pour atteindre ce but. Le temps ne manquera pas de démontrer la fausseté ou la justesse de cette opinion sur les affaires des États-Romains, et le soussigné peut assurer M. le comte de Lutiow qu'il verra avec le plus grand plaisir ses tristes prédictions ne pas se réaliser. Il saisit en outre la dernière occasion qu'il aura peut, être de faire part à S. Exe. de sa conviction que les dangers auxquels il a dû faire allusion diminueront à mesure que les améliorations annoncées par la note de S. Bxc. seront adoptées avec énergie et franchise.
« O.-H. Sbymour, »
A NOS COMMETTANTS
Les députés soussignés, présents à Paris*, convaioons des périls d*un système qui éloigne le gouvernement de plus en plus de la révolution qui Ta créé, regardent, dans la situation actuelle de la France, comme le plus impérieux de leurs devoirs de rendre compte à leurs commettants de leurs prinoipes et de leurs votes. S'il n'a paa été eu leur pouvoir de ramener le gouvernement aux conditions de sa propre conservation, il est du moins en leur pouvoir de signaler le danger.
Notre révolution de 1830 a été diversement appréoiée. Les uns n'y ont vu qu'un incident, qu'une modification da la Restauration, et ils en ont conclu que les hommes et les prinoipes de la Restauration devaient être las principes et les hommes du gouvernement nouveau. L'influence de cette opinion s'est retrouvée dans toutes les phases de la longue et stérile sesaion qui vient de s'accomplir. On l'a reconnue dans les débats sur la liste oivile, sur l'hérédité de la pairie, sur l'organisation de l'armée ; elle a présidé à la discussion du bndget ; elle dirige l'administration de l'empire, et règle son attitude via-à-via de l'é* Iranger.
Les autres, et les soussignés sont de ce nombre, ont salué, dans la révolution de juillet, la consécration défini** tive des principes et des droits proclamés par la grande révolution de 1780. Ces principes et ces droits, telle est la base large et puissante sur laquelle ils auraient voulu a»< seoir le tr6ne.' Leurs discours et leurs votes ont été oona« tamment la conséquence de cette pensée.
Ainsi, lors de la discusaion de la liste civile, noua avons cru que la royauté nouvelle avait d'autres oonditiona da force et d'existence que le luxe et la corruption des vieilles monarchies ; que, forte de son origine populaire et de la raison publique, elle n'avait besoin ni de frappai les imaginatione par son opulence, ni d'acheter des dévoù* ments ; dans la même discussion, et sur Tinsistanee du ministère à rétablir, dans notre langage et dans notre droit politique, l'expression féodale de «u/etr, nous avons dû pro<* tester*
Les débats sur la constitution de la pairie ont été un vaste champ où les partisans des doctrines du régime déchu ont fait connaître à la fois leurs désirs et leurs regrets. A les entendre, rien de plus sacré que les privilèges préexistants à la révolution, et suivant eux, point d'Etat, point de société possibles hors de l'hérédité de la pairia« C'était une pensée de Restauration.
Quand à nous, fidèles au priooipe d'égalité et da souveraineté nationale, nous avons fait prévaloir le vceu de la France, et l'hérédité a été abolie.
Nous voulions plus: nous demandions que la pouvoir lé^ gislatif, même dans l'autre Chambre, dérivât d'une délé« gation du souverain, c'est^-dire de la nation. Nousne vou** lions pas que certains pairs pussent se dire plus légitimes que le roi. Il nous paraissait que la révolution devait élire ses législateurs, comme elle aurait dû instituer ses juges. La majorité en a jugé autrement : le temps et l'expérience prononceront entre elle et nous.
L'armée a été l'objet de notre plus vive sollioitude. Ré*
l.(n»3)Pji«e 524.
i L'origiaal du eompte-rendu a été signé par 44 députés pré* sents â Paris, et qui s'étaient réanis pour en discuter la rédaction.
DOCUMENTS HISTORIQUES
parer^ pour le passé, les iniustices de la Restauration ; la rendre, pour Ta^enir, redoutable aux ennemis de la France, sans que la liberté intérieure en put être menacée'; assurer l'avancement non à la faveur, mais aux services; répandre rinstruction dans les régiments ; enfin améliorer, sous tous les rapports, la condition du soldat, tel était notre but. La proposition de reconnaître les grades et les décorations des Gent-Jours satisfaisait au premier de ces vœux, et elle avait été adoptée par les deux Chambres. Il appartenait à une mesure législative de consacrer une réparation qui n'était pas individuelle, mais collective. Sans donner ni refuser la sanction royale, le gouvernement a substitué une ordornpaDce à une mesure législative, méprisant ainsi l'initiative des Chambres, violant les règles de compétence constitutionnelle, et même les formes matérielles établies pour le refus de la sanction. Nous avons dû protester.
Deux systèmes étaient présentés pour l'organisation de l'armée: l'un qui demandait une puissante réserve composée de la garde nationale et des soldats libëréF du service, aurait permis de diminuer la force et les dépenses de l'armée permanente ; l'autre, au contraire, laissait la garde nationale mobile sans organisation ; il exigeait inutilement la présence sous le drapeau d'un plus grand nombre de soldats.
Le premier système, plos économique, plus favorable à la fusion de In garde nationale et de l'armée, était le nôtre. Le second a obtenu la nksjorité.
Le budget semblsit devoir réunir toutes les opinions dans des vues d'économie et de soulagement des contribuables.
Les continuateurs de la Restauration ont trouvé toutes les dépenses légitimes, tous les impôts bien assis ; et, comme si ce n'eût pas été assez de la loi douloureuse de la nécessité, ils se sont chargés, dans leurs insultantes théories, de faire considérer comme un bienfait l'exagération de l'impôt. Nous aurions voulu que la Kévolution apportât sa dot au peuple. Loin de nous la pensée de compromettre des ressources que la défense du territoire peut rendre nécessaires: mais une administration plus économique et plus simple, une meilleure assiette de certains im* pots, un mode de recouvrement moins tracassier diminueraient le fardeau des charges publiques : elles en deviendraient plus équitables et moins pesantes pour les classes laborieuses.
Les questions d'administration intérieure nous ont aussi trouvés divisés. Autant, et plus que nos adversaires, nous voulions, nous demandions la répression de toutes les atteintes à l'ordre public. Convaincus que la sécurité est le premier besoin d'un p«>uple dont l'existence est dans le travail, nous pensions qu'un gouvernement populaire aurait eu plus de force pour prévenir les troubles, et plus de modérations pour les réprimer. Le gouvernement, qui s'est proclamé si fort, n'a réussi, par ses violences, selon son propre aveu,qu*à organiser la résistance sur tous les points du territoire, et à jeter digis les populations les plus dévouées des ferments d'irritation et de désordre.
Quant au personnel de l'administration, après la chute d'un gouvernement auquel il se rattachait naturellement un certain nombre d'existences, il était facile de reconnaître où se trouveraient les ennemis d'un nouvel ordre de choses. Le gouvernement, abusé par de funestes doctrines et par d'injustes préventions, n'a vu d'ennemis que dans ceux qui avaient combattu pour le fonder.
Un membre de l'Opposition a voulu que la France sût enfin si son gouvernement craindrait de se compromettre sans retour avec elle dans la révolution de Juillet. La proposition Bricqueville, après avoir échoué une première première fois, a été reproduite dans la dernière session. Elle était comme le pressentiment d'une tentative récente, dès lors méditée, et dont le pouvoir, si l'on en croit son organe officiel, possédait déjà le secret. On a- vu cepen-
dant le parti ministériel réunir tous set efforts pour dénaturer cette proposition, et même, après le vote des Chambres, un mauvais vouloir en a retardé la sanction, comme si cet inexplicable délai devait être une protestation tacite, et un motif d'absolution. Ce système de ménagement compromet la paix intérieure de la France, et porte les hommes timides à. douter d'un gouvernement qui parait douter de lui-même.
La dernière session semblait plus particulièrement consacrée à la réalisation des promesses de la Charte. Les Chambres devaient constituer le pouvoir municipal dans toutes ses branches, organiser la responsabilité des ministres, celle de tous les agents du pouvoir, rinstruction primaire et la liberté de l'enseignement. Nous, avons pressé Taccomplissement de ces promesses. Nous demandions un système municipal qui décentralisât les petites affaires, simplifiât les grandes, étendit partout les éléments de la vie politque, et associât au moins au droit de cité le plus grand nombre possible de citoyens. Une large organisation du département et de la commune serait en effet le plus puissant moyen de force, d'ordre public et de prospérité matérielle. Des projets de loi avaient été arrachas, pour ainsi dire, au ministère par les exigences de l'opinion : ils ont été neutralisés dans la Chambre par une secrète influence, et détruits enfin par des ajournements indéfinis. Tels étaient nos vœux sur la politique intérieure : ils ont été impuissants.
Dans les relations de la France avec l'étranger, notre bannière a encore été celle de 1789 : point de guerre d'ambition ni de conquête, mais indépendance absolue à l'intérieur de toute influence étrangère. C'est la rougeur sur le front que nous avons plusieurs fois, dans le cours de la session, entendu les agents du gouvernement parler de la crainte de déplaire aux cabinets étrangers ; nouk croyions que la France était jamais affranchie de cette humiliante influence : nous ne désavouons pas nos vives sympathies pour le bonheur et la liberté des au'res peuples, mais nous n'avons jamais eu la prétention de les soumettre à nos institutions.
Après le renversement d'une dynastie imposée par la Sainte- Alliance, le golivernement devait surveiller avec inquiétude les mouvements des moiiarques étrangers. Il ne devait pas leur permettre surtout d'étendre et. d'augmenter leur puissance.
Il l'avait reconnu lui-même, quand il avait annoncé à la France l'intention de secourir l'Italie contre l'Autriche, et de protéger contre la Russie la nationalité polonaise. Et cep<*ndant, malgré ses promesses formelles, malgré les intérêts anciens et nouveaux de la France, il a abandonné l'Italie k la domination de l'Autriche, et il a laissé périr la Pologne, cette Pologne que nous pouvions secourir, quoi qu'on en ait dit à la tribune, et que notre devoir était de sauver.
Que l'on ne croit pas qu'un langage mesuré et ferme eût amené la guerre : nous croyons au contraire que c'était le seul et le plus sûr moyen de conserver la paix.
En résumé, la paix avec l'indépendance et la dignité de la France, l'ordre par la liberté, une fidélité inaltérable à la pensée de la révolution de Juillet, pensée de nationalité, de justice, d'ordre, de gloire et de modération, de liberté et de civilisation générale, pensée glorieuse et pure que nous aimons à reproduire, que tous nos votes ont fidèlement exprimée, que nos cœurs n'ont jamais trahie : telle a été et telle sera toujours notre religion politique^.
Loin de nous d'imiter nos adversaires dans leurs violences et leurs calomnies. Mais que les hommes du 13 mars nous disent si une seule de leurs promesses a été tenue?
Ils devaient réunir autour du trône toutes les opinions, et ils ont jeté des divisions funestes parmi des hommes généreux que rapprochaient l'amour de la liberté et le sentiment du danger de la patrie.
Ils devaient affermir la révolution, et ils ont brisé ses
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appuis naturels par la dissolution des gardes nationales des villes les plus belliqueuses et les plus dévouées.
Ils devaient favoriser la liberté de la presse, qui sauva la France,^ et ils Font traquée avec lenrs réquisitoires, ruinée avec les impôts, corrompue avec leurs amortissements, accablée avec les amendes.
Ils savaient que Timmense majorité de la nation et de la Chambre des députés voulait abolir l'hérédité de la pairie, et ils ont traité de visionnaire et de folle la volonté nationale et parlementaire.
Ils avaient déclaré qu'ils feraient régner Tordre légal, et il n*est pas une loi dont ils n'aient perverti ou faussé Tapplication ;
Qu'ils s'a ppueraient sur les Chambres, et ils ont étouffé leur initiative; qu^ls acquitteraient, par Thospitalité, la dette de la France envers les patriotes réfugiés de la Pologne, de ritalie, de l'Espagne, et ils ont flétri cette hospitalité par les conditions honteuses qu'ils y ont attachées. Ils nous garantissaient la sécurité iotérieure, et sacs cesse elle a été troublée par des émeutes, par des conflits violents entre les peuples et l'autonté, par les agressions de plus en plus audacieuses du gouvernement déchu.
Us nous annonçaient un désarmement général, et ils nous ont si bien enlacés dans un dédale inextricable d'intrigues diplomatiques, qu*il leur est impossible à euimémes d'assigner un terme à cet état d'anxiété qui n'est ni la paix ni la guerre, et qui tue notre commerce et notre industrie.
Enfin, dans quelle situation le système de la quasi-légitimité laisse-t-il la France, après deux ans d'expérience? Au dehors, la coalition des rois n^est elle pas plus memçante que jamais? Au dedans, la guerre civile n'est-elle pas flagrante? Ces soldats qui bordent nos frontières, ces complots, ces tentatives, ces troubles sans cesse renaissants dans rOuest et dans le Midi, ne suffiront-ils pas pour ouvrir les yeux du pouvoir? Attendra-t-il, pour se prononcer, que nos départements soient en feu, nos provinces envahies, la France compromise, et qu'elle ne puisse se sauver qu'en prodiguant à la fois ses enfants et ses trésors?
Nous le proclamons avec une douloureuse et profonde oonviotion : que ce système se prolonge, et la révolution de Juillet et la France sont Uvrées à leurs ennemis.
La Restauration et la Révolution sont en présence ; la vieille lutte que nous avions crue terminée recommence. Que le gouvernement choisisse : la position équivoque qu'il a prise n'est pas tenable. Elle ne lut donne ni les forces de la Restauration, qui est irréconeiable, ni celles de la Ré< ▼olntion, qui s'irrite et se défie.
La France de 1890 a pensé, comme celle de 1789, que la royauté héréditaire, entourée d'institutions populaires, n'a rien d'inconciliable avec les principes de la liberté. Que le Gouvernement de Juillet rentre donc avec confiance dans les conditions de son existence. Le monde entier sait ce que la révolution française apporte de puissance à ceux à qui elle se donne ; mais elle veut qu'on se donne à elle sans retour, sans arrière-pensée.
Pour nous, unis dans le même dévouement à cette grande et noble cause pour laquelle 'la France combat depuis quarante ans, nous ne l'abandonnerons ni dans ses succès ni dans ses revers; nous lui avons consacré notre vie, et nous avons foi dans son tnomphe.
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BXAT D8 UB6E DE PARIS
KAPPOKT AU ROI
Sire,
La prëroyaace da Gouvernement lui commande d*adopter aujonrdlrai toutes les mesures propres à prévenir & jamais le retour de tentatives pareilles à celles qui ont affligé la capitale depuis hier; et c*est par une répression forte des désordres actuels qu*il obtiendra ce résultat.
Votre Majesté, en traversant aujourd'hui les rangs de la population pressée sur àes pas, a pu distinguer, à travers Texprèssion si vive de son dévouement, celle de sa confiance dans la fermeté du pouvoir, qui ne manquerait pas plus aux bons Français que ceux-ci ne lui ont manqué dans cette circonstance.
Quand de généreux citoyens viennent rivaliser avec les plus braves soldats de zèle et d'intrépidité, le Gouvernement serait coupable, en effet, de ne pas déployer tous les moyens qui lui appartiennent pour protéger efficacement leufi propriétés, leur industrie, leurs familles, leurs personnes lâchement assassinées du haut des fenêtres de la yille dont la prospérité est leur ouvrage.
Ce n*est pas assez que la force matérieDe ait anéanti aujourd'hui sur tous les points la révolte en armes, il faut qu'une force moralQ toute-puissante frappe d'interdit l'esprit de sédition, en pénétrant par des recherches rapides, par une action vive, au lond des complots que les factions coalisées ont ourdis.
J'ai l'honneur- de proposer à V. M. de déclarer Paris en état de siège.
Ce n'est pas après la répression des troubles par la force armée qull est besoin de rassurer la population sur la portée de cette mesure, qu'elle a désirée elle-même trop généralement pour ne pas s'être rendu compte de son véritable caractère* Elle a senti que c'était dans le sein de la ville même où naquit, où triompha la révolmion de juillet, qu'il convenait de la défendre avec le plus d'énergie contre les efforts des factieux qui veulent nous ravir cette révolution ou lui en substituer une autre pleine d'orages et de dangers. U faut garantir l'avenir comme on a maintenu la présent, et pour cela mettre en dehors la loi, la lot toute entière, comme on y a mis les ressources matérielles, afin de ne pas prolonger le malheur de la situation et des nécessités qu'elle entraînait^
Tel sera, pour Paris, l'objet et l'effet de l'état de siège : rendre la force publique plus présente et plus actire, sans rien changer du reste, en tout ce qui se concerne ni les préparatifs ni l'exécution du complot et de la révolte, à la juridiction ordinaire et à la marche habituelle de l'administration. Pour tout dire, en un mot, c'est la conspiration seule qu'il s'agit de mettre en état de siège dans Paris.
Au reste, 8ire, c'est à Paris surtout qu'une mesure de ce genre sera essentiellement temporaire ; peu de jours suffiront à un pouvoir actif pour la rendre complètement efficace. Elle le sera, et cette belle capitale aura su oonquérir l'ordre, en juin 1832, comme en juillet 1830 elle a su conquérir la liberté I
Je suis avec le plus profond respect,
Sire,
De Votre Migesté, Le très'humble et très-ob^issant Serviteur,
Le pair de France, ministre secrétaire-d'Ëtat de l'intérieur,
ORDONNANCE DU ROI
LOUI8-PHIUPPË, Boi PU Fhaiiçais,
A tous présents et à venir, salut.
Considérant que des attroupements séditieux se sont montrés en armes dans la capitale; que leur présence a été signalée par des attentats contre les propriétés publiques et privées, et par les assassinats contre les gardes nationaux, la troupe de ligne, la garde municipale et les agents de Tautorite publique ;
Qu'il importe de protéger par des mesures promptes et énergiques la sûreté publique contre le retour de semblables attentats ;
Sur le rapport de notre ministre secrétaire- d'État au département de Fintérieur,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. l*r. La ville de Paris est mise en état de siège ; néanmoins il n'est rien dérogé au commandement et au service de la garde nationale.
Art. 2. Notre ministre secrétaire-d'État au département de la guerre et notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur sont chargés de la présente ordonnance.
Au palais dei Toileries, le 6 join KM.
Louis-Philippe-
Par le Roi :
. Le ministre secrétaire- d'J^lat au département de l'intérieur,
MOKTAUVKT.
RAPPORT AU ROI
Sire,
C'est avec douleur que je ine vois dans l'oUigatioa de rendre compte à V. M. des graads désordres amqiMU s'est livré un grand nombre d'élèves de l'École polytechnique «
Ces jeunes gens, égarés dans de déplorables illusions, et mettant en oubli les devoirs qu'ils ont à remplir en vers l'État, qui contribue à grands frais à leur iostruotion* et qu'ils se destinaient à servir un jour dans les diverses carrières publiques, ont forcé la consigne de l'École pour aller se joindre aux séditieux ; ils ont pris une part aotive aux actes de rébellion dont les fauteurs de l'anarchie se sont rendus coupables ; ils ont cherché k entraîner ceux de leurs camarades qui sont restés fidèles à leur devoir ; ils sont revenus à deux reprises pour tenter de les séduire, et, ne pouvant y parvenir, ils ont manifesté par des actes l'intention de leur enlever les armes de l'École, que ces derniers élèves ont coustamment défendues avec honneur.
Dans cet état de choses* ne pouvant plus répondre du dévoûment de la tofalilé des élèves de l'École polytechnique aux institutions et au trône fondés par notre glorieuse révolution de juillet, je me vois à regret dans la nécessité de proposer à V. M. le licenciement de cette École, liais je remplis en même temps un devoir en appelant la bienveillance du roi sur des élèves qui ont fait preuve des bons seutiinents dont ils sont animés.
Tel est le but du projet d'ordonnance que j'ai l'honneur de soumettre à la signature de V. M.
Le ministre secrétaire-d'État do hi guerre,
Maréchal duo de Daluatk.
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LOUIS-PHI LIPPB, ROI DES FRANÇAIS
A Xôv» présents et à Tenir, saint.
Diaprés le compte qni nons a été rendti des graves désordres auxquels un grand nombre d'élèves de l'icole polytechniiîue s'est livré,
io ËQ forçant la cônsigoe de VÉccHa pour aUer se joindre AUX séditieux, et en prenant part aux «x^s de rébel' iion 4QAt ks Xaut^urs 4e ^AO^r^hie «e sont rendiw ^Wr fkftUes ;
2o En revenant k deux reprises «berober k 4éd«ir» les élèv«s qm sont djameiané* fid^las à knr devoir, et ayant jauHUftfsté riotdntioa de leur «olever les armes de rficele, 4fftB ces d«mt^ fiév^s «at conalAnuaMUit défendues Avae
Sivr le support d<s nefane «inisAre secrétaiM-d'Etat au ^p«f t«inea( de la «ueire,
Hçn» Avons ordonné et ^oKpons ce qui suit i
Ajrt. i*'. i>es «léYes de TEcok polyieohoûiae s4Hit licen^ fihés, «t rentreroait immédia tejBMOt dans leurs famiHes^
JÛL U. VÉwU polftecluiiqfte sera inmédiatenieot s«OigAai»é§,
Art. d. Les élèves de TÉoele polytechnique qui, deneu* «es Mêles è .leur devoir, oat dé&uulu avee honoesir le» mnmê de rScoU, feront partie de l'École véorganisée, dont ils composeront le noyan. 11 sera ^eurm atl eevi^ pléienit de l'Éoolfi par les nonvelUs admiiMÛNis qui avronl iieu a{>rès les «xamens de eetie année, conformément auii ims et osdoiuiAacea.
▲ri. 4» Notre minislre secrétaire d'État de la guêtre es( obargé de l'exéeutien de la présente ordonnance.
Donné k Paris, le 6 juin 1832/
Par le Rcfî :
Louis^PâtLi^ps.
Le ministre seorébaire*d'Ëtai de la guerre,
Maréchal duc de Dalmatik
Il »^
RAPPORT AU ROI
Sire,
LHtttention de V. M., en donnant au corps d'artillerie de la garde nationale de Paris son organisation actuelle, était d'ajouter à Téclat et à la force de notre milice citoyenne. V. M. voulait témoigner ainsi sa sollicitude
Sonr l'admirable institution de la garde nationale et son ésir de la perfectionner dans toutes ses parties. J'ai eu moi-même l'honneur de proposer au roi les moyens d'exécution qui étaient jugés propres à atteindre ce but.
rai la douleur d'annoncer aujourdliuî à V, M. qu'une expérience récente m'a démontré qu'il y avait lieu de procéder différemment .sans doute pour obtenir le résultat désiré ; car une assez grande partie du corps d'artillerie ne s'est pas montrée en parfaite harmonie avee la garde nationale tout entière, et c'est cette harmonie que je proposerais à V. M. de rétablir par une réorganisation devenue nécessaire. Dans cette réorganisation seront Admis sans doute en première ligne ceux des artilleurs que la population de Paris a vus avec satisfaction se réunir, aujourd'hui aux légions pour combattre l'anarchie, et pour réparer ainsi des torts qu'il n'appartient pas à ce raj)port de qualifier.
fîn conséquence, je prie V. M. de vouloir bien accorder soa assentiment à la dissolution du corps d'artillerie de
U «urds Mtwnale de Paris, «t à sa réorgtnlialioDL ultérieure.
Je suis avec respect,
$ire.
De Votre Migesté,
Le très-humble et très-obéissant serviteur,
Le pair de France, «ùoistre «ocréteire d'État ds l'intéflieur,
MONTALIYST.
ORDONNANCE DV ROL
iJdUIS^PfilLIPPE, Bi» PKS S^âX9AI8,
Sur le rapport de notre itûnîstre secrétaire d'État au département de l'intérieur.
Nous avons ordonné et ordonnons ce qu! suit :
Art, i"*. Le corps d'artillerie de la garde nationale de Paris est dissoos.
Art. 2. n sera procédé .ultérieurement à la réorganisation de ce corps.
Art. 3. Notre ministre secréLaire d'État au départe*tement de f intérieur est chargé de l'exécufcioa de la présente ordonnance* .
Au palais des 1hiflert«s, le 6 juin 1832,
L9Di0»Pmurrji«
Le pair de France, ministre secrétaire-d'État au département de l'intériev,
M0NT4iJVBT.
ORDONNANCES DU ROL
LOUIS-PHILIPPE, ROI DBS Ftu^çAiB,
A tous |>réseiits et & venir, salut ;
6«r le rapport de notre ministre secrétaire d'État an département du commerce et des travaux publics,
Notre conseil d'État entendu,
Nous avons ordonné et ordonnons :
Art. i«'. L'École royale vétérinaire d'AJfort est liceuiciée. Notre ittinistfs du commerce et des travaux publics nous en proposera la réorganisation, s'il y a lieu.
Art. 2. Notre ministre secrétaire d'État au département du commerce et des travaux publics est char^ de l'exécution de la présente ordonnance.
Fait à Paris le 6 juin 1882.
Parle Ri»; **
Le pair de France, ministre secrétaire d'État au
département du commerce et des «travaux publica,
Comte p'AaoouT.
LOUIS-PHILIPPE, ROI DBS Françam,
A tous présents et à venir, salut.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur.
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. i*'. M. Marchand, maire du septième arrondisse* ment de Paris, est révoqué.
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AH. ^. Notre miaUtre secréUdre d*Ëtat an département de rintérieur est chargé de la présente ordonnance.
An palais des Toileries, le 6 juin 1832.
LoUId-PHlLEPPB.
Par le Roi :
Le pair de France, ministre secrétaire d*Etat an département de l'intérieur,
MONTAUTKT.
PROTOGOUBS DE LA CONFERENCE ' DE IXDNDRSS
Extrait du protocole n* ii, de la Conférence tenue au Foreingh'Of/lee, le 20 janvier 1831.
« Présents, les plénipotentiaires d*Aatriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Pmsse et d« Russie :
« Les ptëoipoteatiaires des Cours d'Autriche, de France, de la Grande- Bretagne, de Prusse et de Ra^sie ont pris connaissance de la lettre ci-jointe, adressée à leurs commissaires à Bruxelles, au nom du gouvernement provisoire de la Belgique, lettre qui porte, conformément à la teneur du protocole du 9 janvier 1831, que les troupes belges qui s*étaient avancées aux environs de Maéstricht avaient reçu Tordre de se retirer immédiatement et d'éviter à l'avenir les causes d'hostilités.
tt Ayant eu lieu de se convaincre, par les explications de leurs commissaires, que cette retraite des troupes belges aura pour effet d'assurer à la place de Maëstricht l'entière liberté de communication dont elle doit jouir ; ne pouvant douter que, de son côté, S. M. le roi des Pays-Bas n'ait .pourvu à Taccomplissement du protocole du 9 janvier; ayant du reste arrêté les déterminations nécessaires pour le cas dans lequel les dispositions de ce protocole seraient soit rejetées, ^oit enfreintes, et étant parvenus au jour où doit se trouver complètement établie la cessation d'hostilités que les cinq Puissances ont eu à cœur d'amener, les plénipotentiaires ont procédé à l'examen des questions qu'ils avaient à résoudre pour réaliser l'objet de leur protocole du 20 décembre 1830, pour faire une utile application des principes fondamentaux auxquels cet acte a rattaché l'indépendance future de la Belgique, et pour affermir ainsi la paix générale, dont le maintien constitue le premier intérêt, comme il forme le premier vœu des Puissances réunies en conférence à Londres.'
«c Dans ce but, *les plénipotentiaires ont jugé indispensable de poser avant tout des bases, quant aux limites qui doivent séparer désormais le territoire hollandais du territoire belge.
tt Des propositions leur avaient été remises de part et d'autre sous ce dernier rapport. Après les avoir mûrement discutées, ils ont concerté entre eux les bases suivantes :
M Art. le'. Les limites de la Hollande comprennent tous les territoires, places, villes et lieux qui appartenaient à la ci-devanT république des Provinces-Unies des Pays-Bas en Tannée 1790.
tt 2. La Belgique sera formée de tout le reste des territoires qui avaient reçu la dénomination de royaume des Pays-Bas dans le traité de Tannée 1815, sauf le grand-duché de Luxembourg, qui, possédé à un titre différent par les princes de la maison de Nassau, fait et continuera à faire partie de la Confédération germanique.
« 3. Il est entendu que les dispositions des articles 106 jusqu'à 117 inclusivement, de Tacte général du congrès de Vienne, relatives à la libre navigation des fleuves et rivières navigables, seront applicables aux rivières et aux
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fleuves qui traversent le territoire hollandais et le territoire belge.
« 4. Comme il résulterait néanmoins des bases posées dans les articles 1 et 2 que la Hollande et la Belgique posséderaient des' enclaves sur leurs territoires reepecbfSt il sera effectué par les soins des cinq Cours tels échanges et arrangements entre les deux pays, qui leur assureraient Tavantage réciproque d'une entière contiguïté de possessions et d'une libre communication entre les villes et fleuves compris dans leurs frontières.
« Ces premiers articles convenus, les plénipotentiaires ont porté leur attention sur les moyens de consolider Tœnvre de paix auquel les cinq Puissances ont voue une active sollicitude, et de placer dans leur vrai jour les prinr cipes qui dirigent leur commune' politique.
« Ils sont unaniment d'avis que les cinq Puissances devaient à leur intérêt bien compris, à leur union, à la tranquillité de 1 Europe, et à l'accomplissement des wes consignées dans leur protocole du CO décembre, une manifestation solennelle, une preuve éclatante de la ferme détermination où elles sont de ne rechercher, dans les arrangements relatifs à la Belgique, comme dans tontes les circonstances qui pourront se présenter en^re, aucune augmentation de territoire, aucune influence exclusive, aucun avantage isolé, et de donner à ce pays lui-même, ainsi qu à tous les Etats qui Tenvironnent, les meilleures garanties de repos et de sécurité. C'est par suite de ces maximes, c'est dans ces intentions salutaires, que les plénipotentiaires ont résolu d'ajouter aux articles précédents ceux qui «e trouvent ci-dessous :
tt b. La Belgique, dans les limites telles qu'elles seront arrêtées et tracées conformément aux bases posées dans les art. 1, 2 et 4, du présent protocole, formera un État perpétuellement neutre. Les cinq Puissances lui garantissent cette neutralité perpétuelle, ainsi que Tintrégrité et Tiuriolabilité de son territoire dans les limites mentionnées ci-dessus.
( 6. Par une juste réciprocité, la Belgique sera tenue d'observer cette même neutralité envers tous les autres États, et de ne porter aucune atteinte à leur tranquilité intérieure ni extérieure.
tt Pour copie conforme :
Signé : Ponsonby. »
PROTOCOLE DU 19 FEVRIER
« Présents, les plénipotentiaires d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie :
a Les plénipotentiaires des Cours de France, de la Grande-Bretagne, d'Autriche, de Prusse et de Russie s'étant assemblés, ont porté toute leur attention sur les interprétations diverses données au protocole de la Conférence de Londres en date du 20 décembre 1830, et aux principaux actes dont il a été suivi. Les délibérations des plénipotentiaires les ont conduits à reconnaître unaniment qu'ils doivent à la position des cinq Cours, comme à la cause de la paix générale, qui est leur propre cause et celle de la civilisation européenne, de rappeler ici le grand principe de droit public, dont les actes de la Coniérence de Londres n'ont fait qu'offrir une application salutaire et constantante.
« D'sprès ce principe d'un ordre supérieur, les traités ne perdent pas leur puissance, quels que soient les changements qui interviennent dans Torganisatiôn intérieure des peuples. Pour juger de l'application que les cinq Cours ont faite de ce même principe, pour apprécier les déterminations qu'elles ont prises relativement à la Belgique, il suffit de se reporter à l'époque de Tannée 1814.
ft A cette époque, les provinces belges étaient occupées militairement par T Autriche, la Grande Bretagne, la Prusse et la Russie, et les droits que ces Puissances exerçaient sur elles furent complétés par la renonciation de la
HISTOIRE DE DIX ANS
France à la possession de ces mêmes provinces. Mais la renonciation de la France n*eut pas lieu au profit des Puissances occupantes. Elle tint à une pensée d'un ordre plus élevé. Les Puissances, et la France elle-même^ également désintéressées alors, comme aujourd'hui, dans leurs vues sur la Belgique, ei^ gardèrent la disposition et non la souveraineté, dans la seule intention de faire concourir les provinces belges à l'établissement d'un juste équilibre en Europe et au maintien de la paix générale. Ce fut cette intention qui présida à leurs stipulations ultérieures ; ce fut elle qui unit la Belgique à la Hollande ; ce fut elle qui porta les Puissances à assurer dès-lors aux Belges le double bienfait d'institutions libres et d'un commerce fécond pour eux en richesse et en développement d'industrie .
a L'union de la Belgique avec la Hollande se brisa. Des communications officielles ne tardèrent pas à convaincre les cinq Cours que les moyens primitivement destinés à la maintenir ne pourraient plus ni la rétablir pour le moment, ni la conserver par la suite, et que désormais, au lieu de confondre les affections et le bonheur des deux peuples, elle ne mettrait en présence que des passions et des haines, elle ne ferait jaillir de leur choc que la guerre avec tous ses désastres. Il n'appartenait pas aux Puissances déjuger des causes qui venaient de rompre les liens qu'elles avaient formés. Mais quand elles voyaient ces liens rompus, il leur appartenait d'atteindre encore l'objet qu'elles s'étaient proposé en les formant; il leur appartenait d'assurer, à la faveur de combinaisons nouvelles, cette tranquillité de l'Europe dont l'union de la Belgique avec la Hollande avait constitué une des bases. Les Puissances y étaient impérieusement appelées. Elles avaient le droit, et les événements leur imposaient le devoir d'empêcher que les provinds belges, devenues indépendantes, ne portassent atteinte à la sécurité générale et à l'équilibre européen.
a Un tel devoir rendait inutile tout concours étranger. Pour agir ensemble, les Puissances n'avaient qu'à consulter leurs traités, qu'à mesurer l'étendue des dangers que leur inaction ou leur désaccord aurait fait naître. Les démarches des cinq Cours à l'eiTet d'amener la cessation de la lutte entre la Hollande et la Belgique, et leur ferme résolution de mettre fin à toute mesure qui, de part ou d'autre, aurait eu un caractère hostile, furent les premières conséquences de l'identité de leurs opinions sur la valeur et les principes des transactions solennelles qui les lient.
« L'effusion du sang s'arrêta : la Hollande, la Belgique, et même les États voisins, leur sont également redevables de ce bienfait.
« La seconde application des mêmes principes eut lieu dans le protocole du 20 décembre 1830.
« A l'exposé des motifs qui déterminaient les cinq Cours, cet acte associa la réserve des devoirs dont la Belgique resterait chargée envers l'Europe, tout en voyant s'accomplir ses vœux de séparation et d'indépendance.
« Chaque nation a ses droits particuliers ; mais l'Europe aussi a son droit :. c'est l'ordre social qui le lui a donné.
« Les traités qui régissent l'Europe, la Belgique, devenue indépendante, les trouvait faits et en vigueur; elle devait donc les respecter, et ne pouvait pas les enfreindre. En les respectant, elle se conciliait avec l'intérêt et le repos de la grande communauté des États Européens; en les enfreignant, elle eût amené la confusion et la guerre. Les Puissances seules pouvaient prévenir ce malheur, et, puisqu'elles le pouvaient, elles devaient faire prévaloir la salutaire maxime, que les événements qui font naître en Europe un État nouveau ne lui donnent pas plus le droit d'altérer le système général dans lequel il entre, que lès changements survenus dans la condition d'un État ancien ne l'autorisent à se croire délié de ses engagements antérieurs: — Maxmie de tous les peuples civilisés, maxime qui se rattache au principe même d'après lequel les États survivent à leurs gouvernements, et les obligations imprescriptibles des traités à ceux qui les contractent ; maxime
C — Louis Blanc. « Hi»t. de Dix-Aos.
enfin qu'on n'oublierait pas sans faire rétrograder la civilisation, dont la morale et la foi publique sont heureusement et les premières conséquences et les premières garanties.
*i Le protocole du 20 décembre fut l'expression de ces « vérités ; il statua : Que la Conférence s'occuperait de « discuter et de concerter lés nouveaux arrangements les « plus propres à combiner l'indépendance future de la Bel- (( gique avec les stipulations des traités, avec les intérêts tt et la sécurité des autres États, et avec la conservation de u l'équilibre européen. »
« Les Puissances venaint d'indiquer ainsi le but auquel elles devaient marcher. Elles y marchèrent, fortes de la pureté d& leurs intentions et de leur impartialité. Tandis que, d'un côté, par leur protocole du 18 janvier, elles repoussaient des prétentions qui seront toujours inadmissibles, de l'autre, elles pesaient avec le soin le plus scrupuleux toutes les opinions qui étaient mutuellement émises, tous les titres qui étaient réciproquement évoqués. De cette discussion approfondie des diverses communications faites par les plénipotentiaires de sa majesté le roi des Pays-Bas et par les commissaires belges, résulta le protocole définitif du 20 janvier 1831.
« D était à prévoir que la première ardeur d'une indépendance naissante tendrait à franchir les justes bornes des traités et des obligations qui en dérivent. Les cinq Cours ne pouvaient néanmoins admettre en faveur des Bel* ges le droit de faire des conquêtes sur la Hollande ni sur d'autres États. Mais obligées de résoudre des questions de territoire essentiellement en rapport avec leurs propres conveutions et leurs propres intérêts, les cinq Cours ne consacrèrent, à l'égard de la Belgique, que les maximes dont elles s'étaient fait à elles-mêmes une loi rigoureuse. Assurément elles ne sortaient ni des bornes de la justice et de l'équité, ni des règles d'une saine politique, lorsqu'on adoptant impartialement les limites qui séparaient la Belgique de la HoUande avant leur réunion, elles ne refusaient aux Belges que le pouvoir d'envahir : ce pouvoir, elles l'ont rejeté, parce qu'elles le considèrent comme subversif de la paix et de l'ordre social.
n Les Puissances avaient eifbore à délibérer sur d'autres questions qui se rattachaient à leurs traités, et qui ne pou- ^ vaient par conséquent être soumises à des décisions nou* velles sans leur concours direct.
« D'après le protocole du 20 décembre, les instructions et les pleins pouvoirs demandés pour les commissaires belges qui seraient emvoyés à Londres devaient embrasser tous les objets de la négociation. Cependant ces commissaires arrivèrent sans autorité suffisante, et, sur plusieurs points importants, sans informations; et les circonstances n'admettaient point de retard.
« Les Puis8ance8, par le protocole du 27 janvier, ne firent néanmoins, d'une part, qu'énumérer les charges inhérentes, soit au territoire belge, soit au territoire hollandais et se bornèrent à proposer^ de l'autre, des arrangements fondés sur une réciprocité de concessions, sur les moyens de conserver à la Belgique les marchés qui ont le plus contribué à sa richesse, et sur la notoriété même des budgets publics du royaume des Pays-Bas.
Dans ces arrangements, la médiation des Puissances sera toujours requise ; car, sans elle, ni les parties intéressées ne parviendraient à s'entendre, ni les stipulations auxquelles les cinq Cours ont pris, en 1814 et 1815, une part immédiate, ne pourraient se modifier.
« L'adhésion de S. M. le roi des Pays-Bas aux protocoles du 20 et du 27 janvier 1831 a répondu aux soins de la Conférence de Londres. Le nouveau mode d'existence de la Belgique et sa neutralité reçurent ainsi une sanction dont ils ne pouvaient se passer. Ils ne restait plus à la Conférence que d'arrêter ses résolutions relatives à la protestations faite en Belgique contre le premier de ces protocoles d'autant plus important qu'il est fondamental*
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« Otto protoetetion invoque d'«bord an droit de portliminie qai n'appartient qii*aux Etats indépendants, et qui ne saurait, par conséquent, appartenir à la Belgique, puisqu'elle n'a jamais été comptée au nombre de ces États. Cette ûkAme protestation mentionne en outre des cessions faites à une Puissance tieroe, et non à k Belgique, qui ne les a pas obtenues, ei qui ne peut s'en prévaloir.
« La nullité de aeinblables prétentions est évidente. Ixnn de porter atteinte an territoire des anciennes provinces belges, les Puissances n ont fait que déclarer et maintenir l'intégrité des États qui l'avoisinent. Loin de resseirer les limites de ces provinces, elles y ont compris la principauté de Liège, qui n'en faisait point partie autrefois.
« Du reste, tout ce que la Belgique pouvait désirer, elle Ta obtenu: séparation d'avec la Hollande, indépendance, s&reté extérieure, garantie de son territoire et de sa neutralite, libre navigation des fleuves qiu lui servent de débouchés, et paisible jouissance de ses libertés nationales.
« TeJs sont tes arangements auxquels la protestation dont il s'agit oppose le dessein, publiquement avoué, de ne vepeeter ni les possessions ni les droits des Étets limitrophes.
c Les plénipotentiaires des cinq Cours, considérant que de pareilles vues sont des vues de coitquéte, incompatibles avec tes traités existante, avec la paix de r£>urope, et par conséquent avec la neutralité de l'indépendance de la Belgique, déclarent :
« 1* Qu'il demeure entendu, comme il l'a été dès l'origine, que les arrangements arrêtés par te protocole du 20 janvier 1Ô31 sont des arrangemento fondamentaux et irrévocables;
« 2** Que l'indépendance de la Belgique ne sera reconnue par les cinq Puissances qu'aux conditions et dans les limites qui résultent desdite arrangements du 20 janvier 1831 ;
« 3* Que le principe de la neutralité et de l'inviolabilité du territoire belfçe, dans les limites ci-dessus mentionnées, reste en vigueur, et obligatoire pour les cinq Puissances ;
« 4** Que les ciuq Puissances, fidèles à leurs engagemente se reconnaissent le plein drdit de déclarer que le souveraird de la Belgique doit répondre, par sa position personneUe, au principe d'existence de la Belgique même, satisfaire à la sûreté des autres Étets, accepter, sans aucune restriction, comme l'avait fait S. M. te roi des Pays-Bas pour le protocole du 2i juillet 1814, tous les arrangemento fondaiBeBtettx renfermés dans le protooote du 20 janvier 18^4, et être à même d'en assurer aux Belges la paisible jouistanoe;
« 5^ Que ces premières conditions remplies, les dnq Puissances continueront d'employer leurs soins et leurs bons offices pour amener l'adoption réciproque et la mise à exécution des autres arrangemento nécessités par la séparation ' de la Belgique d'avec la Hollande;
tt 6° Que les cinq Puissances reconnaissent le droit en vertu duquel les autres Étets prendraient telles mesures qu'ils jugeraient nécessaires pour taire respecter ou pour réUbÛr leur autorité légitime dans tous les pays à eux appartenant, sur lesquels la protestetion mentionnée plus haut élève des prétentions^ et qui sont situés hors du territoire belge, déclaré neutre;
« 7" Que S. M. le roi des Pays-Bas ayant adhéi^ sans restriction, par le protocole du 18 février 1831, aux arrangemento relatifs à la séparation de la Belgique d'avec la Hollande, toute entreprise des autorites belges sur le territoire que le protocole du 20 janvier a déclaré hollandais, serait envisagée comme un renouveltement de ia lutte à laquelte les cinq Puissances ont résolu de mettre un terme.
Signé : Estbrhazt, Wessbmbrro, Talubyrand, Pal- MmsTON, BuLow, LiBTUN, Matdszbwicz. »
Préliminaires d'un traité en dix-htit articles
DRESSÉS par la CONFÉRENCE DE LONDRSS.^ A M, Lebeàm, à BruxêlUt,
Londres, S5 juia l8Si.
« Monsieur, nous avons eu l'honneur de recevoir la lettre, en date du 5 juin, que MM. Devaux et Nothomb nous ont remise de votre part, et nous croyons devoir vous ad' esser en réponse les articles ci -joints, que la Conférence de Londres vient d'arrêter pour être communiqués aux deux parties intéressées.
« La Conférence considérera ces articles comme non avenus, si le congrès belge rejette en tdut o^ en partie.
« Agréez, monsieur, l'assurance de notre considération très distinguée,
Signé: EsTURUArv, Wessbmbbuu, TALunruàJtn,
Palmbrston, Bui-ow, Matcszbwicz. »
« La Conférence, animée du désir de concilier les difficultés qui arrêtent encore la conclusion des affaires de Belgique, a pensé que les articles suivante qui fonncrsiant les préliminaires d'un traité de paix, pourraient conduire à ce but. Elle a résolu en conséquence de les proposer aux deux parties:
« Art. 1®'. Les limites de la Hollande comprendront tous les territoires, places, villes et lieux qui appartenaient à la ci-devant république des Provinces-Unies des Paya-Bas en . l'année 1790.
<t 2. La Belgique sera formée de tout le reste des territoires qui avaient la dénomination de royaume des Pays- Bas dans les traités de (815.
« 3. Les cinq Puissances emploieront leurs bons ofiees pour que le atztu quo dans le grand duché de Luxembeurg* soit maintenu pendant le cours |de U négociation séparée que le souverain de la Belgique ouvrira avec le rm dea Pays-Bas et avec la Confédération germanique, au sujet du- (lit grand-duché, négociation distincte de la question dee limites entre la Hollande et la Belgique.
« Il est entendu que la forteresse de Luxembourg conservera ses libres communications avec TAllemagne.
« 4. S'il est consteté que la républiques des Province»- Unies des Pays-Bas n'exerçait plus exclusivement laeonveraineté dans la ville de Maastricht en 1790, il sera avisé par les deux parties aux moyens de s'entendre à cet égard sur un arrangement convenable.
« 5. Comme il résulterait des bases posées par les articles 1 et 2 que la Hollande et la Belgique posséderaient des enclaves dans leurs territoires respectifs, il sera fait à l'amiable entre la Hollande et la Belgique les échangea qui pourraient être jugés d'une convenance réciproque.
« 6. L'évacuation réciproque des territoires, villea et places, aura lieu indépendamment des arrangemente relatifs aux échanges.
« 7. Il est entendu que les dispositions des articles 108 jusqu'à 117 inclusivement, de l'acte général du congrès de Vienne, relatifs à la libre navigation des fleuves et rivières navigables, seront appliquées aux fleurea et aux rivières qui traversent le territoire hollandais et le territoire belge.
« La mise à exécution de ces dispositions sera régulée dçns le plus bref délai possible.
« La participation de la Belgique à la navigation du Rhin, par les eaux intérieures entre ce fleuve et l'Escaut, formera l'objet d'une négociation séparée entre les parties intéressées, à laquelle les cinq Puissances prêteront leurs bons offlces.
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« L'asage des canaux de Gand à Terneuse et de Zuid- Wislemswart, construits p.endant Texistence du royaume de» Pays-Bas, sera commun aux habitants des deux pays; il sera arrêté un règlement sur cet objet.
« L'éeoolemenf: des eaux des Flandres sera réglé de la manière la plus convenable, afin de prcnrenir les inondations.
a 8. En exécution des articles 1 et 2 qui précèdent, des commissaires démarcateilrs hollandais et belges se réuni« font dans le plus bref délai possible, en la ville de Maastricht, et procéderont à la démarcation des limites qui doivent séparer la Hollande et la Belgique, conformément aux principes établis à cet effet dans les articles 1 et 2.
« Ces mêmes commissaires s'occuperont des échanges à faire par les pouvoirs compétents des deux pays par suite de rartdde 5l
« 9. La Belgique, dans ses limites telles qu'elles seront tracées conformément aux principes posés dans les pré sents préliminaires, formera un Etat perpétuellement neutre. Les cinq Puissances, sans vouloir s'immiscer dans le régime intérieur de la Belgique, loi garantissent cette neutralité perpétuelle, ainsi que l'intégrité et l'inviolabihté de son territoire dans les limites mentionnées au présent article.
« 10. Par une juste réciprocité, la Belgique sera tenue d'observer £ette même neutralité envers les autres Etats, et de ne porter aucune atteinte à leur tranquillité intérieure ni extérieure, en conservant toujours le droit de se défendre contre toute agression étraugère.
« 11. Le port d'Anvers, conformément à Tarticle 15 du traité de Paris du 30 mai 1815, continuera d'être uniquement un port de commerce.
« 12. Le partage dee dettes aura lieii de manière à faire retomber sur chacun des deux pays la totalité des dettes qui originairement pesaient, avant la réunion, sur les divers territoires dont ils se composent, et à diviser dans une juste proportion celles .qui ont été contractées en commun. « 13. Des commissaires-liquidateurs nommés de part et d'autre se réuniront immédiatement. Le premier objet de leur réunion sera de faire la quote-part que la Belgique aura à payer provisoirement, et sauf liquidation pour le service d'une partie des intérêts des dettes mentionnées dans l'article précédent.
« 14. Les prisonniers de guerre seront renvoyés de part et d'autre quinze jours après l'adoption de cet articles.
« la. Les séquestres mis sur les biens particuliers dans les deux pays seront immédiatement levés.
« 16. Aucun habitant des villes, .places et territmres réciproquement évacués, ne sera recherché m inquiété pour sa conduite politique passée.
« 17. Les cinq Puissances se résAvveat de prêter leurs bons offices, lorsqu'ils seront réclamés par les parties intéreflsees*
« 18. Les articles réciproquement adoptés seront emot- Tcrtis en traité définitif.
Signé : Esterhazy, Talleyrand, Palmbrston,, BuiXFW, Matuszbwigz.
Pour copia conforme :
Signé : PALHnsTOff . »
PAR LA CONFÉRENCE DE LONDRES
Lettre d'^envoi
Les soussignés plénipotentiaires d'AuAriche, de France, ë» la Grande-Bretagne, de Prusse et de RnaAie» apvès avoir mûrement pesé toutes les comBkHBMationa qui tour
ont été faites par M. le plénipotentiaire belge sur les moyens de conchire un traité définitif relativement k la séparatioû de la Belgique d'avec la Hollande, ont eu le regret de ne trouver dans ces communications aucun rapprochement entre les opinions et les vœux des parties directemient intéressées.
Ne pouvant toutefois abandonner à de plus longues ior certitudes des questions dont la solution immédiate est devenue un besom pour TEurope, forcés de les résoudre, sous peine d'en voir sortir l'incalculable malheur d'une guerre générale; éclairés du reste sur tous les' points en discussion par les informations que M. le plénipotentiaire belge et MM . les plénipotentiaires des Pays-Bas leur ont données, les soussignés n'ont fait qu'obéir à un devoir dont leurs Cours ont à s'acquitter envers elles-mêmes comme envers les autres Etats, et que tous les essais de conciliation directe entre la Hollande et la Belgique ont encore laissé inaccompli : ils n'ont fait que respecter la loi suprême d*un intérêt européen du premier ordre ; ils n'ont fait que céder à une nécessité de plus en plus impérieuse, en arrêtant les conditions d'un arrangement définitif que l'Europe, amie de la paix et en droit d'en exiger la prolongation, a cherché en vain depuis un an, dans les propositions faites par les deux parties ou agréées tour à tour par Tune d'elles et rejetées par l'autre.
Dans les conditions que renferment les vingt-quatre articles ci-joints, la Conférence de Londres a été obligée de n'avoii* égard qu'aux règles de l'équité. Elle a suivi l'impression • du vif désir qui l'animait, de concilier Fintérêt avec les droits, et d'assurer à la Hollande, ainsi qu'à la Belgique, des avantages réciproques, de bonnes frontières, un état de possession territoriale sans dispute, une liberté de commerce mutuellement bienfaisante, et un partage de dettes qui, succédant à une communauté absolue de charges et de bénéfices, les diviserait pour l'avenir, moins d'après les supputations minutieuses dont les matériaux mêmes n'avaient pas été fournis, moins d'après la rigueur des conventions et des traités, que selon l'intention d'alléger les fardeaux et de favoriser la prospérité des deux Etats.
En invitant M. le plénipotentiaire belge à signer les articles dont il a été fait mention ci-dessus, leâ soussignés observeront :
i** Que ces articles auront toute force et valeur d'une convention solennelle entre le Gouvernement belge et les cinq Puissance»;
2o Que les cinq Puissances en garantissent l'exécution;
3« Qu'une fois acceptés par les deux parties, ils sont destinés à être insérés, mot pour mot, daîas. un traité direct entre la Belgique et la Hollande, lequel ne renlermera, en outre, que des stipulations relatives à la paix et à l'amitié qui siibaisteront entre les deux pays et leurs souveraina.
40 Que ce traité, signé sous les auspices da la Conférence de Londres, sera placé sous la garantie formelle des cinq Puissances;
5* Que les articles en question forment un ensemble et n'admettent pas de séparation;
6» Enfla, qu'ils contiennent les décisions finales et irrévoeablee des cinq Puissances, qui, d'un commun accord, sont résolues à amener elles-mêmes l'acceptation pleine et e]i;tièie deadita arkiclea par la partie adverse, ai eUe venait à les rejeter.
Les seuasigmés saisissent cette occasion d'offrir k M. le pténipetotttiaire bdge l'aaaiiranca de leur très haute ooaaidération.
Signé : Estehhazt, Wssskmbero, Talletrand, Palmerston, Btjlow, Libyen^ Mastuszbwigz.
Texte du traité Art. !•'. Le territoire belge se eempoaera dm proviacas
DOCLMENTS' HISTORIQUES
de Brabant mëridional, Liège, Namur, Haîoaut, Flandre occidentale, Flandre orientale, Anvers el Limbourg, telles qnVlles ont fait partie dn royaume uni des Pa3r8-Bas, constitué en 1815, à Texception des districts de la province du Limbourg désignés dans Tarticle 4.
Le territoire belge comprendra en outre la partie du grand-ducbé de Luxembourg indiquée dans l'article 2.
Art. 2. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-dncde Luxemboui^, consent à ce que, dans le grand-duché de Luxembourg, les limites du territoire belge soient telles qu'elles ▼ont être 'décrites ci-dessous :
A partir de la frontière de France, entre Rodange, qui restera au grand-duché de Luxembourg, et Athns, qui appartiendra à la Belgique, il sera tiré, d'après la carte ci-joint, une ligne. qui, laissant à la Belgique la route d'Arlon avec sa banlieue et la route d'Arlon à Bastogne, passera entre Mesaury, qui sera sur le territoire belge, et Clémency, qui restera au grand-duché de Luxembourg, pour aboutir à Steinford, lequel endroit restera également au grand-duché. De Steinford cette ligne sera prolongée dans la direction d'Eischen, de Hecbns, Guirsch, Oberpalen, Grende, Nothomb, Pareth et Perlé, jusqu'à Martelange : Hecbus, Guirsch, Grende, Nothomb et Pareth devant appartenir à la Belgique; et, d'Eischen, Oberpalen, Perlé et Martelange, ladite ligne descendra le cours de la Sure, dont le Thalveg servira de limite entre les deux États, jusque vis à vis Tintange, d'oii elle sera prolongée aussi directement que possible vers la frontière actuelle de l'arrondissement de Diekirch, et passera entre Surel, Harlange, Jauchemps, qu*elle laissera au grand-duché de Luxembourg, et Hou ville, Jwarchamps et Loutremange, qui feront partie du territoire belge; atteignant ensuite aux environs de Donclos et de Soûlez, qui resteront au grand-duché, la frontière actuelle de l'arrondissement de Diekirch, la ligne en question suivra ladite frontière jusqu'à celle du territoire prussien. Tous les territoires, villes, places et lieux situés à l'ouest de cette ligne, appartiendront à la Belgique ; et tous les territoires, villes, places et lieux sitnés à l'est de cette même ligne, continueront d'appartenir au grand-duché de Luxembourg.
Il est entendu qu'en traçant cette ligne et en se conformant autant que possible à la description qui en a ét^ faite ci-dessus, ainsi qu'aux indications de la carte jointe, pour plus de clarté, au présent article, les commissaires démarcateurs dont il est fait mention dans l'article 5, auront égard aux localités, ainsi qu'aux convenances qui pourront en résulter mutuellement.
Art. 3. S. M. le roi des Pays Bas, grand-duc de Luxembourg, recevra, pour les cessions faites dans l'article précédent, une indemnité territoriale dans la province de Limbourg.
Art. 4. En exécution de la partie de Tarticle 1^ relative à la province de Limbourg, et par suite des cessions que S. M. le roi des Pays-Bas fait dans l'article 2, sadite Majesté possédera, soit en qualité de grand duc de Luxembourg, soit pour être réunis à la Hollande, les territoires dont les limites sont indiquées ci-dessous.
i«. Sur la rive droite de la Meuse, aux anciennes enclaves hollandaises, sur ladite rive dans la provioce de Limbourg, seront joints les districts de cette même province, sur cette même rive, qui n'appartenaient pas aux états-généraux en 1790, de façon que la partie actuelle du Limbourg située sur la tÏ'vb droite de la Meuse et comprise entre ce fleuve, à l'ouest, la frontière du territoire prussien, à l'est, la frontière actuelle de la province de Liège, au midi, et la Gueldre hollandaise, au nord, appartiendra désormais tout entière à S. M. le roi des Pays- Bas, soit en sa qualité de grand-duc de Luxembourg, soit pour être réunie à la Hollande.
2* Sur la rive gauche de la Meuse, à partir du point le plus méridional de la province hollandaise de Brabant septentrional, il sera tiré, ^d'après la carte ci-jointe, ime
ligne qui aboutira à la Meuse, au-dessus de Wessem, entre cet endroit et Stevensweert , au point où sa touchent sur la rive gauche les frontières des arrondissements actuels de Ruremonde et de Maêstricht, de manière que Bergerot, Stamfiroy, Heer-Itteren, Ittervoor et Thorn, avec leurs banlieues, ainsi que tous les autres endroits situés au nord de cette ligne, feront partie dn territoire hollandais.
Les anciennes enclaves hollandaises dans le Limbourg, sur la rive gauche de la Meuse, appartiendront à la Belgique, à l'exception de Maêstricht, laquelle, avec un rayon de territoire de 1,200 toises, à partir dn glacis extérieur de la place sur ladite rive de ce fleuve, continuera d'être possédée en toute souveraineté et propriété par S. M. le roi des Pays-Bas.
Art. 5. S. M. le roi des Pays-Bas, grand duc de Luxembourg, s'entendra avec la Confédération germanique et les agnats de la maison Nassau sur l'application des stipulations renfermées dans les articles 3 et 4, ainsi que sur tous les arrangements que lesdits articles pourraient rendre nécessaires, soit avec les agnats ci-dessus nommés de la maison de Nassau, soit avec la Confédération germanique. Art. 6. Moyennant les arrangements territoriaux cidessus, chacune des deux parties renonce réciproquement, pour jamais, à toute orétention sur les territoires, villes, places et lieux situés cLans les limites des possessions de l'autre partie, telles qu'elles se trouvent décrites dans les articles 1, 2 et 4.
Lesdites limites seront tracées conformément à ces articles , par des commissaires-démarcateurs belges et hollandais, qui se réuniront le plus tôt possible en la ville de Maastricht.
Art. 7. La Belgique, dans les limites indiquées aux articles 1, 2 et 4, formera un État indépendant et perpétuellement neutre. Elle sera tenue d'observer cette même neutralité envers tous les autres Etats.
Art. 8. L'écoulement des eaux des Flandres sera réglé entre la Hollande et la Belgique, d'après les stipulations arrêtées à cet égard dans l'article 6 du traité définitif conclu entre S. M. l'empereur d'Allemagne et les états-généraux, le 8 novembre 1783; et, conformément audit article, des commissaires nommés de part et d'autre s'entendront sur l'application des dispositions qu'il consacre.
Art. 9. Les dispositions des articles 106 et 117 inclusivement, de l'acte général du Congrès de Vienne, relatives à la libre navigation des fleuves et rivières navigables qui séparent ou traversent à la fois le territoire belge et le territoire hollandais.
En ce qui concerne spécialement la navigation de l'Escaut, il sera convenu que le pilotage et le balisage , ainsi que la conservation des passes de l'Escaut en aval d'Anvers, serant soumis à une surveillance commune ; que cette surveillance commune sera exercée par des commissaires nommés à cet effet de part et d'autre; que des droits de pilotage modérés seront fixés d'un commun accord, et que ces droits seront les mêmes pour le commerce hollandais et pour le commerce belge. Il est également convenu que la navigation des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin, pour arriver d'Anvers au Rhin et vice versât restera réciproquement libre, et qu'elle ne se^a assujettie qu'à des péages modérés qui seront provisoirement les mêmes pour le commerce des deux pays.
Des commissaires se réuniront, de part et d'autre, à Anvers, dans le délai d'un mois, tant pour arrêter le montant définitif et permanent de ces péages, qu'afin de convenir d'un règlement général pour l'exécution des dispositions du présent article, et d'y comprendre Tezercice du droit de pêche et du commerce de pêcherie, dans tonle l'étendue de l'Escaut, sur le pied d'une parfaite réciprocité en faveur des sujets des deux pays.
En attendant, et jusqu'à ce que ledit règlement soit arrêté, la navigation des fieuves et rivières navigables ci-
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dessus mentionnés restera libre au commerce des deux pays, qui adopteront provisoirement à cet égard les tarifs de la convention signée le 31 mars 1831, à Mayence, pour la libre navigation du Rhin, ainsi que les autres dispositions de cette convention, en tant qu^elles pourront s'appliquer aux fleuves et rivières navigables qui séparent ou traversent à la fois le territoire hollandais et le territoire helge.
Art. 10« L'usage des canaux qui traversent à la fois les deux pays continuera d'être libre et commun à leurs habitants.
Il est entendu qu'ils en jouiront réciproquement et aux mêmes, conditions ; que de part et d'autre il ne sera perçu sur la navigation des canaux que des droits modérés. ' Art. 11. Les communications commerciales par la ville de Maëstricht et par celle de Sittard resteront entièrement libres, et ne pourront être entravées sous aucun prétexte.
L'usage des routes qui, en traversant ces deux villes conduisent aux frontières d'Allemagne, ne sera assujetti qu'au paiement de barrière modéré, pour l'entretien de ces routes, de telle sorte que le commecce de transit n'y puisse éprouver aucun obstacle, et que, moyennant les droits ci-dessus mentionnés, ces routes soient toujour» entretenues en bon état et propres à faciliter ce commerce.
• Art. 12. Dans le cas où il aurait été construit en Belgique une nouvelle route, on creusé un nouveau canal qui aboutirait à la Meuse, vis-à-vis le canton hollandais de Sittard, alors il serait loisible à la Belgique de demander à la Hollande, qui ne s'y refuserait pas dans cette supposition, que ladite route ou ledit canal fut prolongé d'après le même plan, entièrement aux frais et dépens de la Belgique, par le canton de Sittard, jusqu'aux frontières de r Allemagne.
Cette route ou ce canal, qui ne pourrait servir que de communication commerciale, serait construit au choix de la Hollande, soit par des ingénieurs et ouvriers que la Belgique obtiendrait l'autorisation d'employer à cet effet dans le canton de Sittard, soit par des ingénieurs et ouvriers que la Hollande fournirait, et qui exécuteraient aux frais de la Belgique les travaux convenus, le tout sans eharge aucune pour la Hollande, et sans préjudice de ses droits de souveraineté exclusifs sur le territoire que traverserait la route ou le canal en question.
Les deux parties fixeraient, d'un commun accord, le montant et le mode de .perception des droits de péage qui seraient prélevés sur cette même route ou canal.
Art. 13 § 1. A partir du !<* janvier 1832, la Belgique, du chef du partage des dettes publiques du royaume uni des Pays-Bas, restera chargée d'une somme de huit millions quatre cent mille florins des Pays-Bas de rentes annuelles, dont les capitaux seront transportés en débet du grand livre à Amsterdam, ou du débet du trésor général du royaume uni des Pays-Bas, sur le débet du gand livre de la Belgique.
§ 2. Les capitaux transférés et les rentes inscrites sur le débet du grand livre de la Belgique, par suite du paragraphe précédent, jusqu'à la concurrence de la somme de 8,400,000 florins des Pays-Bas de rentes annuelles, seront considérés comme faisant partie de la dette nationale belge, et la Belgique s'engage à n'admettre, ni pour le présent, ni pour l'avenir, aucune distbiotion entre cette portion de la dette publique et toute antre dette nationale belge déjà créée ou à créer.
§ 3. L'acquittement de la somme de rentes annuelles cidessus mentionnée de 8,400,000 florins des Pays-Bas, aura lieu régulièrement, de semestre en semestre, soit à Bruxelles, &oit à Anvers, en argent comptant, sans déduction aucune de quelque nature que ce puisse être, ni pour le présent ni pour l'avenir.
§ 4. Moyennant la création de ladite somme de rentes
annuelles de 8,400,000 florins, la Belgique se trouvera déchargée envers la Hollande de toute obligation du chef du partage des dettes pubhques du royaume uni des Pays-Bas.
§ 5. Des commissaires nommés de part et d'autre se réuniront dans le délai de quinze jours en la ville d'Utrecht, afin de procéder à la liquidation des fonds du syndical d'amortissement et de la banque de Bruxelles, chargés du service du trésor général du royaume uni des Pays-Bas. Il ne pourra résulter de cette, liquidation aucune charge nouvelle pour la Belgique, la sommé de 8,400,000 florins de rentes annuelles comprenant le total de ses passifs. Mais, s'il découlait un actif de ladite liquidation, la Belgique et la Hollande le partageront dans la proportion des . impôts acquittés par chacun des deux pays pendant leur réunion, d'après les budgets consentis par les états-généraux du royaume uni des Pays-Bas.
§ 6. Dans la liquidation du syndicat d'amortissement seront comprises les créances des domaines dites domen los rentein ; elles ne sont citées dans le précédent article que pour mémoire.
§ 7. Les commissaires hollandais et belges mentionnés au § 3 du présent article, et qui doivent se réunir en la ville d'Utrecht, procéderont, outre la liquidation dont ils sont chargés, au transfert des capitaux de rentes qui, du chef du partage des dettes publiques du royaume uni des Pays-Bas, doivent retomber àla charge delà Belgique jusqu'à concurrence de 8,400,000 florins de rentes annuelles. Ils procéderont aussi à l'extradition des archives, cartes, plans et documents quelconques appartenant à la Belgique ou concernant son administration.
Art. 14. La Hollande ayant fait exclusivement, depuis le 1«' novembre 1830, toutes les avances nécessaires au service de la totalité des dettes publiques du royaume des Pays-Bas, et devant les faire encore pour le semestre échéant au 1«' janvier 1832, il est bon venu que lesdites avances calculées depuis le 1" novembre 1830 jusqu'au !•' janvier 1832, pour quatorze mois, au prorata de la somme de 8,400,000 florins des Pays-Bas de rentes annuelles, dont la Belgique reste chargée, seront remboursées par tiers au trésor hollandais par le Trésor belge. Le premier tiers de ce remboursement sera acquitté par le trésor belge au trésor hollandais le 1er janvier 1832, le second au !•' avril, et le troisième au l'^ juillet de la même année ; sur ces deux tiers il sera bonifié, à la Hollande^ un intérêt calculé à raison de cinq pour cent par an, jusqu'à partait acquittement aux susdites échéances.
Art. 15. Le port d'Anvers, conformément aux stipulations de l'article 15 du traité de Paris du 30 mai 1814, continuera d'être uniquement un port de commerce.
Ai*t. 16. Les ouvrages d'utilité publique ou particulière, tels que canaux, routes, ou autres de semblable nature, construits en tout ou en partie aux frais du royaume uni des Pays-Bas, appartiendront, avec les avantages et les charges qui y sont attachés, au pays où ils sont situés. Il reste entendu que les capitaux empruntés pour la construction des ouvrages, et qui y sont spécialement affectés, seront compris dans lesdites charges, pour autant qu'ils ne sont pas encore remboursés et sans que les remboursements déjà effectués puissent donner lieu à liquidation.
Art. 17. Les séquestres qui auraient été mis en Belgique pendant les troubles, pour cause politique, sur des biens et domaines patrimoniaux quelconques, seront levés sans nul retard, et la jouissance des biens et domaines susdits sera immédiatement rendue aux légitimes propriét/ûres.
Ai-t. 18. Dans les deux pays, dont la séparation a lieu en conséquence des présents articles, les habitants et propriétaires, s'ils veulent transférer leur domicile d'un pays à l'autre, auront la liberté de disposer, pendant deux ans, de leurs propriétés, meubles et immeubles, de quelque nature qu'elles soient, de les vendre » et d'emporter le produit de
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ce«vdate8, soit en numéraire, soit en. autres valeurs, sana empêchement ou acquittement de droit autres que ceux qui sont aujoud'hui en vigueur dans les deux pays pour les mutations ettraDsferts.il est entendu que renonciation est faite, pour le présent et pour Tavenir, à la perception de tout droit d aubaioe et de distraction sur les personnes et sur les biens des Hollandais en Belgique» et. des Belges en HoUande.
Art. 19. La qualité de sujet mixte, quant à la propriété, s«ra reconnue et maintenue,.
Art. 20. Les dispositions des articles il josqu^à 21 inclusivement, du traité conclu entre TAutriche et la Russie le 3 mai 18 L5, qui fait partie intégrante de l'acte général du congrès de Vienne, dispositions relatives aux propriétaires mixtes, à l'élection de domicile qu'ils sont tenus de faire, aux droits qu ils exerceront comme sujets de l'un ou de l'autre Etat, et aux rapports de voisinage dans les propriété coupées par les frontières, seront appliquées aux propriétaires qui, en HoUande, dans le grand-duché de Luxembourg ou en Belgique, se trouveront dans le cas prévu par les susdites dispositions des actes du congrès de Vienne.
Les droits d'aubaine et de distraction étant abolis d^s à présent entre la Hollande, le grand-duché de Luxembourg et la Belgique, il est entendu que, parmi les dispositions ci-dessus mentionnées, celles qui se rapporteraient aux droits d'aubaine et de distraction seront censées nulles et sans effet dans les trois pays.
Art. 2l. Personne, dans les pays qui changent de demi nation, ne pourra être recherché ni inquiété en aucune manière pour cause quelconque de participation directe ou indirecte aux événements politiques.
Art. ^. Les pensions et traitements d'attente, de nonactivité et de réforme, seront acquittés à l'avenir , de part et d'autre, à tous les titulaires tant civils que militaires qui y ont droit, conformément aux lois en vigueur avant le i«» novembre 1830.
Il est convenu que les pensions et traitements susdits des titulaires nés sur les territoires qui constituent aujourd'hui la Belgique, resteront à la charge du trésor belge, et les pensions et les traitements des titulaires nés sur les territoires qui constituent aujourd'hui la Hollande à ccUe du tré* sor hollandais.
Art. 23 Tomles les réclamations des sujets belges sur les établissements particuliers, tels que fonds des veuTes et fonds connus sons la dénomination de fonds de legs et de la caisse des retraites civiles et militaires, seront examinées par la commission mixte de liquidation dont est question dans l'article 13, et résolues diaprés la teneur dss règlements qui régissent ces fonds ou caisses.
L«fl cavtionnemeats fournis, ainsi que les versexitents faits par les comptables belges, les dépôts judiciaires et les consignations, seront également restitués aux titulaires sur la présentatioa de leurs titres.
Si, du chef des liquidations dites françaÂ»ss, des sujets belges avaient encore à faire valoir des droite d^inSeription, ees réclamations seront également examinées et liquidées par ladite commission.
Art. 24. AussitM après l'échéance des ratifications du traité à intervenir entre les deux parties, les ordres nécessaires seront envoyés aux commandants des trompes respectires pour révacoation des territoires, villes, places et lisax qui diangent de dominatibn. Les avtorités civiles j recevront aussi en même temps les ordres nécessaires povr la remise de ees territoires, villes, places ei lieux aux comnrissaires qui seront désignés à cet effet de part et d'antre. Cette évacuation et cette remise s'effsctneront de manière à pouvoir être terminées dans Tespaoe de quinze jours, ou pins tôt, si faire se peut^
SUR L BTAT DB LA. SANTB DE MADAME LA DU€HBS9B
DB BERRl
Madame la duchesse de Berri est née de parents phtisiques; son père était en outre sujet à la goutte. Son tempérament est éminemment nerveux, et les maladies qu'elle a antérieurement éprouvées démontrent qu'elle est disposée aux affections inflammatoires ; ainsi, à plusieurs reprises, elle a été atteinte de catarrhes pulmonaires, dont quelques-uns assez graves pour avoir inspiré aux méde* cius qui la soignaient des craintes assex sérieuses. Plusieurs fois aussi elle a ressenti des douleurs a i ticulaires avec gonflement, présentant tantôt le caractère rhumatisnanl, tantôt les apparences de la goutte.
Depuis son séjour à Blaye, M. le docteur Gin trac n été appelé quatre fois. Le il décembre 1832, il observa les symptômes suivants : douleurs rhumatismales aux épaules; petite toux sèche portant un caractère nerveux ; suppression des règles qui dataient de deux mois, et qui, d'après le rapport de la princesse, avaient été supplées par nn flux hémorrhotdal ; du reste, il n'y avait point de fièvre* et les organes digestifs étaient en assez bon état.
Le 18 du même mois, à sa seconde visite, le docteur Gintrac, appelé à l'occasion d'une forte douleur de tète, avec pesanteur et étourdissement, remarqua une diminution notable des douleurs rhumatismales et de la touz dont nous venons de parler.
La troisième visite du docteur Ointrac eut lieu le 9 janvier 1833. Alors de nouvelles douleurs s'étaient manifestées aux articulations des hanches, et un nouveau flux hémorrhoidal avait en quelque sorte remplacé les règles qui n'avaient point paru. Un examen attentif de l'abdomen , dans la position assise, il est vrai, fit reconnaître qu*il était asses volumineux, et que l'augmentation de ce volume dépendait surtout du gonflement de la rate.
Des suffocations s'étant manifestées dans la nuit du 16 au 17 de mois, M. le docteur Ointrac se rendit auprès de madame la duchesse de Berri, et crut pouvoir attribuer cette indisposition à l'ingestion d'un aliment excitant et indigeste. Déjà le calma avait repam, et même les douleurs articulaires, dont elle se plaignait, avaient cessé. Du reste, point de changements, quant à la suppression des règles»
Depuis cette époqne jusqu'à ce jour, la santé de madame la duchesse de Berri a été assez bonne ; toutefois, avant hier sur les remparts, elle éprouva, par suite de l'impression d'un air vif et froid, un accès de toux sèche, et intense qui l'obligea de diercher im abri, et qui bientôt s'apaisa.
Aujourd'hui 25 janvier, yers 9 henree, nous nous sommes rendus auprès de S.A. R. Nous l'avons trouvée lerée: elle l'était depuis une heure. Elle a paru à celui qui avait en l'honnenr de lui donner des soins les années précédentes, «n peu amaigri ;-sa coloration s'éloignait peu de l'état ordinaire; une toux sèche assez féquente se faisait entendre; une légère oppression existait ; les mouvements de la respiration, observés stcc soin, ne paraissaient point aussi facile que dans l'état normal; l'oreille^ appliquée sur le thorax, faisait reconnaître que l'air ne pénétrait qu'imparfaitement dans les poumons, les inspirations même profondesn'opérant qu'une dilatation incomplète de la poitrine : le poulx xiianifestenient accéléré par l'émotion qu'éprouvait S. A. R. donnait environ quatre-vingt-huit à quatre-vingt-neuf bat* tements par minute; il était d'ailleurs naturel sous le rapport de la plénitude et de la régularité, une douleur assez forte existMt dans la partie asoyenne du thorax,
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siÛTaat la direeiion de ToBsophage et se tenuAuit à Fëpigasfere.
Les fonctions digestives s*accoxnplisse&t ayee Cacifitë; la laogae eat légèrement eaburrhale, et les genciTes, qui avaient jadis été malades, soat enasses bon état.
L*abdomen a paru un peu développé relativement à son état ordinaire. Û ne nous a pas été permis de Texplorer. Madame ne se plaint pins de la région hypocondriaque gauche, qui, quelques jours auparavant, était doulovreuse.
L'urine qui parfois avait été ehargée d'aoâde uriqnet est maintenant presque naturaUeu
Au rapport de la princesse, les règles OKt paru il y a oinq jours, et onb coulé jusqu'à hier. Cette apparition se serait manifestée à Tepoque mensueUe où oe flux avait ordinairement lieu.
Des faits qui précédent il soit :
Que madame la duchesse de Béni a éprouvé qveiqaesuns des maux auxquels elle avait été sujette antérieure* ment.
Que cet état s'était compliqué d'une suppression des règles, laquelle, il est vrai, n'avait point produit d'accidents graves, probahlement à cause de la dénatic» qui s*était effectuée vers les vaisseaux hémorrbéidaux.
Enfin, qu'il existe dans les oxiganes repiraAsires «ne sus* ceptibilité naturelle, peat-é4re héréditaire, bien propre à éveiller toute la sollicitude des hommes de l'art chargées de diriger la santé de S. A. R.
Le traitement, daas l'état aetuel, doit se boniAr à l'emploie des moyens suivants:
lo Madame usera de bains et de demi-bains -à une douce température, rendus émollients par radditioa de décoctions déplantes mucilagxneuses, pris dans la chambre à coucher et suivis immédiatement du séjour au lit pendant une demi-heure ou une heure ;
2f> Des boissons tempérantes, gommées, émolsioonéeSY seront employées toutes las £ois que la toux l'exigera ; le looch blanc conviendra lorsqne, la nuit, ce symptôme sera plus intense ;
* d<* Le lait de chèvre, déjà pliiaieurs fais mis en usage avec un succès constant, est paftionHèraaMnt reoommandé ;
4» Si quelque état de spasme l'exigeait, des iafukms de tilleul, de coquelicot ou de tédias seraient indiquées :
5** Les eaux de seltz trouveraient un emploi convenable, si les fonctions digestives languissaient :
Go Le régime sera en général doux, compoaé de potages avep des fécules, tels que le tapioka, le aalep,lesag>o«,raver^Toot, de poissons blancs, de volaiUea Mdlliss «s rôties, de mouton grillé, de fruit cuit, ete. Une ean lé^èp»ment gommée et mêlée d'un peu de vin léger, servira de boisson au repas;
7« Il est extrêmement utile d'entretenir* à la swfaeedn corps, et princif alemeaat vers la poitrine et les uMmèfes inférieurs, une douce chaleur. Des vétsmants immédiats de laine rempliront cette importante indicatMa. Et eu général toutes les précautions propres à prévenir le refroidissement des pieds doivent êtres prises avec soin ;
8» Enfin, il est d'une grande importance d'éviter l'impression d'un air froid, sur toute l'habitude du corps. Ainsi les promenades doivent se faire dans le milieu de la journée, lorsque le temps est beau, et de préférence dans les lieux abrités. Cette recommandation est surtout utile, à cause de la situation élevée de la citadelle, de son voisinage d'un grand fleuve fréquemment couvert de brouillards épais, et de son exposition à des vents plus ou moins violents.
Blaye, ce 25 janvier 1833.
Orfila, p. Auyity, GixnuA, Ban
RAPPORT StJR IiA 8AI«UBRl'fÉ
DB LA G1TADELLB DB BLAYE
A Monsieur le Ministre de Vintérieur,
Paris, 1" février 1833.
Monsieur le Ministre,
Nous af ons l'honneur de vous adresser un rapport cû> oonstancié sur la salubrité de la citadelle de Blaye, sur la convenance des distributions qui ont été faites, et des mesures qui ont été prises, afin que oe séjour ne devint pas* nuisible à la santé de madame la duchesse de Berri. Enfin sur sou logement et sur las soins dont elle est l'objet.
Pour remplir la m'ssion que vous nous avez confiée, nous croyons devoir vous entretenir successivement de la situ»tien de la citadelle de Blaye, de l'habitation occupée par madame la duchesse de Berri, des lieux dans lesquels elle se promène, des alimenta dent elle fait usage, et des soins dont elle est l'objet.
La citadelle de Blaye, située à 12 lieues N. de Bordeaux est placée entre la ville de Blaye qu'elle domine, et dont elle n'est en quelque sorte que le prolongement, et la rive droite de la Gironde ; la hauteur est fort considérable, et son étendue asses grande pour qu'il soit impossible de la parcourir en moins de 20 à 25 minutes. L'air qu'on y respire est pur : et quoiqu'assez vif sur les remparts, sa température n'est pas très basse dans les autres points. Ainsi, le 25 et le 20 du mois dernier, pendant notre séjoiu*, le thermomètre marquait à peine 0 dans les environs de l'habitation de madame la duchesse de Berri, tandis qu'il était au-dessous de ce degré à Paiîs. L'atmosphère était calme et sans nuage, même sur les remparts. Toutefois nous avons appris qu^assez fréquemment il y régnait à certaines heures de la journée des vents et des brouillards, notamment sur les parties les plus élevées et les plu? voisines de la Gironde ; aussi avons-nous cru devoir conseiller à madame la duchesse de Berri de ne se promener dans ces parties de la citadelle que vers le milieu du jour et de choisir de préférence les allées abritées. Au reste, malgré les inconvénients que nous signalons, il est impossible d'élever le moindre doute sur la salubrité de la forteresse de Blaye. La garnison qui se compose d'environ 700 hommes ne compte en ce moment que 22 malades, et encore plusieurs d*entre eux sont-ils atteints de scrofules, et d'autres affections chroniques, d'abcès, etc., maladies sur la production desquelles le séjour de la citadelle ne peut avoir exercé aucune infiunce.
Sans doute les personnes d'une faible constitution, celles qui sont disposées à contractrer des cathaiTes pulmonaires ou d'autres affections j enflammatoires, et celles qui sont habituellement souffrantes, devront éviter, comme elles le feraient partout ailleurs, de sortir, et surtout de parcourir les remparts pendant que le temps est mauvais, à moins d'être" parfaitement couvertes. *
L'habitation occupée par madame la duchesse de Berri, située dans rancieone ville de Blaye est à une distance notable du fleuve et dans un point de . la citadelle bien audessous des remparts, quoique déjà assez élevé au-dessus du sol. Le corps de logis et les deux ailes dont elle se compose offrent un rez-de-chaussée et un étage ; celui-ci sert de logement à la princesse et à deux des personnes qui lui sont attachées; les pièces qui en font partie, sans être vastes ni très-nombreuses, sont assez spacieu-ses et suffisamment aérées, pour qu'il n'y ait aucun inconvénient de
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les habiter, d'autant plus qu'elles ne sont pas humides. Convenablement meublées, elles nous ont paru disposées de manière à ce que les habitants puissent être parfaitement garanti» de toutes les vicissitudes atmosphériques. Un jardin planté d'arbres fruitiers, coupé par des platesbandes en fleurs, par des allées sablées, et dont pourrait évaluer retendue au quart ou peut-être au tiers de la cour du Louvre, est immédiatement annexé à rap()artement de madame la duchesse de Berri, et lui offre une promenade commode, ayant un point de vue très étendu sur le cours de la Gironde, et dont elle peut disposer entièrement à son gré et à toute heure du jour. Indépendamment de ce jardin la princesse a à sa disposition, pour se promener, toute i'étendue de la citadelle, dans laquelle des mouvements de terrain multipliés, et des contre-allées sablées, situées en face au-dessous des remparts, lui donnent un abri contre ' les vents. Sur le pont le plus élevé du rempart de la citadelle, on achève en ce moment un pavillon destiné à servir de repos à madame, la duchesse de Berri, à la soustraire à l'influence des vents et des orages^et propre à la faire jouir d'un horizon immense, tant sur le cours du fleuve que sur la campagne environnante.
Pour juger de la nature des aliments dont la princesse fait usage, et de la manière ëont ils sont préparés , nous avons dû visiter la cuisine peu de temps avant le moment où le dîner allait être servi; nous avons pu constater qu'ils étaient de bonne qualité, apprêtés avec soin et même avec recherche.
Relativement aux soins dont madame la duchesse de Berri est l'objet, nous pouvons affirmer d'après ce que nous avons vu, et d'après ce qui nous a été dit, qu'elle est iraitée avec les plus grands égards, et qu'il nous a paru que rien n'était omis de ce qui pouvait adoucir sa position. L'exposé qui précède nous porte à conclure que dans l'état de captivité ou est madame la duchesse de Berri, aucun autre lieu susceptible de pareille destination ne pourrait lui ofl*rir des conditions plus salubres.
Nous sommes avec respect, Monsieur le ministre,
Vos très-humbles et très-obéissants serviteurs
Orfila, Pibrbb Auvity.
RAPPORT SUIi IiA SANTÉ DE LA DUCHESSE DE BERRI (<).
Les soussignés, après avoir pris les renseignements relatifs aux circonstances commémoratives de la santé de madame la duchesae de Berri, et soumis à un examen attentif l'état actuel de S. A. R., résument de la manière suivante les résiUtats de leurs observations :
L'état des organes respiratoires offre des indices d'une lésion grave. La toux est fréquente, presque continuelle ; elle a augmenté depuis quelque temps; elle est suadée, sèche, accompagnée d'une douleur avec chaleur dans le centre de la poitrine et du larynx jusqu'à l'épigastre. 11 y a gène de la respiration. A l'aide de l'auscultation, on distingue à ]a partie postérieure et gauche du thorax, un raie muqueux. Le pouls est fréquent, la peau présente le soir un peu de chaleur et se couvre, pendant la nuit, d'une sueur légère. De ces phénomènes, il suit que les poumons sont le siège d'une irritation vive et profonde, ayant déjà produit probablement des tubercules à l'état de crudité, susceptibles de prendre un accroissement plus ou moins rapide «
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Les fonctions digestives sont dans un état assez satisfaisant. Cependant il y a peu d'appétit, des borborygmes, de la constipation.
La région de la rate est sensible à la pression et on remarque un léger accroissement du volume de ce viscère.
Relativement aux organes génitaux, voici ce que l'on ohuerve : une tumeur arrondie, globuleuse, existe dans rhypogastre et s'élève jusqu'à l'ombilie ; elle est molle et offre de l'élasticité. Au rapport de madame la duchesse de Berri, cette tumeur a été le siège de mouvements obscuirs depuis le mois de janvier. L'oreille appliquée sur cette partie ne distingue point de battements dépendants de l'existence d'un fœtus. Le toucher fait reconnaître que le col de l'utérus est un peu élevé, incliné en arrière, ramolli, entr'ouverts ; le doigt rencontre à la partie antérieure du sommet du vagin, une tumeur large, molle, fluctueusé, et en exerçant une pression de bas en haut, tandis que la main gauche déprime la région hypograstrique, on distingue un ballottement assez évident. La suppression des règles date du 21 septembre dernier; d'après la déclaration verbale de madame la duchesse de Berri, l'état de grossesse présumée daterait de la fin du mois d'août. Cette déclaration et les phénomènes ci-dessus énoncés donnent des probabilités de l'existence d'une gestation, mais ne peuvent constituer à cet égard une certitude. Il est en outre à remarquer que les mamelles ne sont que peu développées.
II résulte des faites précédents, que l'état des poumons mérite une sérieuse attention ; et dans la circonstance présente leur disposition morbide réclame des précautions plus grandes que dans les cas ordinaires. En supposant, en effet, Texistence d'une grossesse, il serait à craindre, comme le prouve l'expérience, qu'après l'accouchement, les symptômes de l'affection pulmonaire ne prissent un développement rapide et funeste.
Afin de prévenir, en attendant cette époque, un accroissement fâcheux de la maladie, on usera des moyens suivants : ^
1* Un excitoire sera établi à l'un des bras.
2o On continuera l'emploi du lait de chèvre.
30 Une décoction légère de lichen d'Islande sera donnée par tasses et édulcorée avec le sirop de mou de veau.
4<» Un régime adoucissant et léger sera toujours suivi.
5* Il importera de procurer à madame la duchesse de Berri la faculté de se rapprocher le plus tôt possible de son pays natal, dont la température parait devoir être plus favorable au rétablissement de sa santé ; et si cette décision salutaire était prise, il serait à dénrer qu'elle fût exécutée avant le terme de la grossesse présumée, dans la crainte qu'après l'accouchement, les symptômes de l'affection pulmonaire ne fissent des progrès trop rapides pour permettre un voyage quelconque. Ce conseil doit avoir d'autant plus de poids que l'état moral de madame la duchesse de Berri ne peut aujourd'hui que recevoir des impressions de plus en plus funestes par l'effet d'une détention prolongée.
A la citadelle de Blaye, le 1» mars 1833.
P« BfxNiÂiiB, J. PouRGu, Orathloup, E. Gintrag, Gaichrac.
PROGES-VERBAIj de L'ACCOUCHEMENT DE IiA DUCHESSE DE BERRI.
L'an mil huit cent trente*trois, le dix mai, à trois heures et demie du matin,
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Nous soussignés, Thomas-Robert Bageaud, membre de la chambre des députés, maréchal-de-camp, commandant supérieur de Blaye ;
Antoine Dubois, professeur à la Faculté de médecine de
Pans ; Charles-François Marchand Dubreuil, sous- préfet de
Tarrondissement de Blaye ;
Daniel-Théotime Pastoureau, président du tribunal de première instance de Blaye ;
Pierre Nadaud, procureur du roi près le même tribunal ;
Qoillaume Bellon, président du tribunal de commerce, adjoint au maire de Blaye ;
Charles Bordes, commandant de la garde nationale de
Blaye ;
Elle Descrambes, curé de B laye ;
Pierre-Camille Delord, commandant de la place de Blaye :
Claude-OUivier Defresne, commissaire civil du gouvernement, à la tïitadelle ;
Témoins appelés à la requête du général Bugeaud, à l'effet d'assister à l'accouchement de S. A. R. Marie- Caroline, princesse des Deux-Siciles, duchesse de Berri ;
(MM. Merlet, maire de Blaye, et Régnier, juge de paix, témoins également désignés, se trouvant momentanément à la campagne, n'ont pu être prévenus à temps.)
Nous nous sommes transportés dans la citadelle de Blaye, et dans la maison habitée par S. A. R., nous avons été introduits dans un salon qui précède une chambre dans laquelle la princesse se trouvait couchée.
M. le docteur Dubois, M. le général Bugeaud, et M. Delord, commandant de la place, étaient dans le salon dès les premières douleurs; ils ont déclaré aux autres témoins que madame la duchesse de Berri venait d'accoucher à trois heures vingt minutes, après de très courtes douleurs ; qu'ils l'avaient vue accouchant, et recevant les soins de MM. les docteurs Dencux et Menière ; M. Dubois étant resté dans l'appartement jusqu'après la sortie de l'enfant.
M. le général Bugeaud est entré demander à madame la dachesse si elle voulait recevoir les témoins ; elle a répondu : « Oui , aussitôt qu'on aura npttoyé et habillé Tenfant. »
Quelques instants après, madame d'Hautefort s'est présentée dans le salon en invitant, de la part de la duchesse, les témoins à entrer, et nous sommes immédiatement entrés.
Nous avons trouvé la duchesse de Berri couchée dans son lit, ayant un enfant nouveau -né à sa gauche; aux pieds de son lit était assise madame d'Hautefort, madame Ha nier, MM. Deneux et Menière étaient debout à la tête du lit.
M. le président Pastoureau s'est approché de la princesse, et lui a adressé à haute voix les questions suivantes :
« Est-ce à madame la duchesse de Berry que j'ai l'honneur de parler ?
tt Oui.
<t Vous êtes bien madame la duchesse de Berri ?
«< Oui, Monsieur.
«< L'enfant nouveau-né qui est auprès de vous est-il le vôtre ?
u Oui, Monsieur, cet enfant est de moi.
« De quel sexe est-il ?
u II est du sexe féminin. J'ai d'ailleurs chargé M. Deneux « d'en faire la déclaration. »
Et à l'instant Louis-Charles Deneux, docteur en méde* cine, ex-professeur de clinique d'accouchement de la Faculté de Paris, membre titulaire de l'Académie royale de médecine, a fait la déclaration suivante :
« Je viens d'accoucher madame la duchesse de Berri, « ici présente, épouse en légitime mariage du comte « Hector Lucchesi-Palli, des princes de Campo-Franco,
Louis Blaoc. — HicT. de Dix-Ans
« gentilhomme de la chambre du roi des Deux-Sicile», « domicilié à Pajerme. »
M. le comte de Brissac et madame la comtesse d'Hautefort, interpellés par nous s'ils signeraient la relation de ce dont ils ont été témoins, ont répondu qu'ils étaient venus ici pour donner leurs soins à la duchesse de Berri comme amis, mais non pour signer un acte quelconque.
De tout quoi nous avons dressé le présent procès -verbal en triple expédition, d^t l'une a été déposée en notre présence aux archives de la citadelle ; les dehx arutres ont été remises à M. le général Bugeaud, gouverneur, que nous avons chargé de les adresser au gouvernement, et avons signé après lecture faite, les iours, mois et ans que dessus.
Signé, Deneux, A. Dubois ; P. Menière, D. M. P. Bugeaud; Descrambes, curé de Blaye ; Marchand-Dubreoil , Pastoubbau , Nadaud , Bellon , Bordes , Delord , 0. duprbsne.
Extrait des registres des actes de naissance de la ville de Blaye, département de la Gironde.
Aujourd'hui dix mai mil huit cent trente-trois, à midi, nous André- Victor Merlet, maire de la ville de Blaye, officier de l'état civil, nous sommes présenté, sur la demande de M. le général Bugeaud, avons été introduit dans la chambre à coucher de S. A. R; Marie Caroline, princesse des Deux-Siciles, duchesse de Berri, dans laquelle se trouvait M. Louis-Charles Deneux, docteur en médecine, etc., accoucheur ordinaire de madame la duchesse de Berri, Âgé de \oixante-cinq ans, domicilié à Pariç, rue Saint-Guillaume, n* 36, dixième arrondissement, .de présent à la citadelle de Blaye ;
Lequel nous a présenté un enCant nouveau-né, que nous avons reconnu être du sexe féminin, et nous a déclaré, en présence de madame la duchesse de Berri, et auprès de son lit, I que son Altesse royale Marie-Caroline, dudhesse fi de Berri, épouse en légitime mariage du comte Hector « Luchessl Palli, des princes de Campo-Franco, gentil- « homme de la chambre du roi des Deux-Siciles, domi- « cilié à Palerme, ledit comte absent, est accouchée (t cejourd'hui à trois heures vingt minutes du matin, dudit « enfant, auquel ont été donnés les prénoms de Anne- « Marie-Roaalie. »
Après cette déclaration faite à haute voix, madame la duchesse de Berri l'a confirmée en nous attestant qu'elle contenait la vérité, et qu'elle voulait, en effet, donner à son enfant les prénoms d'Anne-Marie-Rosalie.
Laquelle déclaration, présentation et vérification ont eu lieu en présence de messieurs :
1" Autoine Dubois, professeur honoraire à la Faculté de médecine de Paris, âgé de soixante-dix-sept ans, demeurant à Paris, rue Monsieur-le- Prince, n' 12;
2*'Prosper Menière, docteur en médecine>, professeur agrégé à la Faculté de médecine de Paris, chirurgien du quatrième dispensaire de la Société philanthropique et des bureaux de bienfaisance du H* arrondissement, Âgé de trente-quatre ans, demeurant à Paris, rue Pavée-Saint- André-des-Arcs, n* 42;
Lesquels susnommés ont été présents à l'accouchement;
d* Thomas-Robert Bugeaud, ci-dessus qualifié;
4o Charles-François Marchand-Dubreuil, id, •
5» Daniel-Théotime Pastoureau, id.
Gp Pierre Nadaud, id,
70 Guillaume Belon, id.
8" Charles Bordes, id.
9» Pierre-Camille Delord, id.
10* Claude Olivier-Dufresne, id.
11» Jean-Baptiste Régnier, id.
Et 12* Achille de Saint-Arnaud, ofticier d'ordonnance du
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Blaye, le 10 mai iâSa.
Sigoé : pAâTOunsAU.
TRAITÉ D1JI7XIAR-SKEIJBSSI <
S. M. I. le très haut et très puissant empereur et autocrate de toutes les Rnssies, et S. H. le très haut et très paissant empereur des Ottomans, également animées du sincère désir de maintenir le système âe paix et d'harmonie heureusement établi entre les deux empereurs, ont résolu d'étendre et de fortifier la parfaite amitié et la confiance qui régnent entre elles par la conclusion d'im traité d'alliance défensive.
En conséquence V LL. MM. ont choisi et nommé pour
eurs plénipotentiaires, savoir : S. M. Tempereur de toutes
les Russies, les excellents et très honorables le sieur
Alexis comte Orloff, son ambassadeur extraordinaire près
la Sublime-Porte Ottomane, etc., etc.
Et le sieur Apollinaire BoutenieflP, son envoyé extraordinaire près la Sttblimê-Porte Ottomane, etc., etc.
Et S. H. le sultan des Ottomans, le très illustre et très excellent, le plus ancien de ses visirs, Khosrwr-Méhémet- Pacba, Séraskies, commandant en chef des troupes régulières, et gouverneur général de Gonstantinople, etc.; les très excellente et très honorables Fenî-Akmet-Pacha, mouchir et commandant de la garde de S. H., etc., etc., Hadji-Méhémet-Akif, Effendi, Reis-effendi actuel, etc., etc.
Lesquels, après avoir échangé leurs freins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : •
Art. 1«'. Il y aura à jamais paix, amitié et alliance entre S. M. 'l'empereur de toutes les Russies et S. M. Tempereur des Ottomans, leurs empires et leurs sujets, tant sur terre que sur mèr. Cette alliance ayant uniquement pour objet la défense commune de leurs États contre tout empiétement. LL. MM. promettent de s*entendre sans réserve sur tous les objets qui concernent leur tranquillité et leur sûreté respectives, et de se prêter, à cet * effets mutuellement des secours matériels et une assistanc efficace.
Art. 2. Le traité de paix condn à Andrinople le 2 septembre 1829, ainsi que les autres traités qui y sont compris, de même aussi la convention signée à Saint-Pétersbourg, le 14 avril 1830, et l'arrangement conclu à Gonstantinople, le 9 (21) juillet 1883, relatif à la Grèce, sont confirmés dans toute leur teneur par le présent traité d^alliance dé-
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général Bugeand, Agé de tt«nte*qaatre ana , demenmnt { à Paris.
Lesquels témoins et déclarant ont signé avec noua le présent acte, après lecture faite.
Stgné au registre : Dsneux; A. Doeois; P. Meniêrb, D. M. P., BuGBAun, maréchal-de-camp; MAacHANi>-DusaKUiL, sous-préfet; Pastoursad, Nadaud, Bellon, Bordes, Delord, Régnibb, 0. Dufrbsnb, A. ds Saint- Arnaud, 'et Mbrlbt,. maire.
Délivré conforme au registre par noua, maire de la ville de Blaye. — Blaye, U 10 mai 1833.
Le maire, Merlbt.
Vu par nous, Daniel-Théothime Pastoureau, président du tribunal de première instance de Tarrondissement de Blaye, pour la légalisation de la signature ci-dessus apposée de M. Merlet, maire de la ville de Blaye.
fensive, comme si lesdites transactions y avaient été insérées mot pour mot.
Art. 3. En conséquence du principe de oonaervatiou et de défense mutuelles qui sert de base au présent traité d'alliance, et par suite du plus sincère désir d'assurer la durée, le maintien et entière indépendance de la Sobime- Porte, S. M. l'empereur de toutea les Russies, dans le cas où les circonstances qui pourraient détM'miner de nouveau la Sublime- Porte à réclamer Tassistanoe morale et militaire de la Russie viendraient à se présenter, quoique ce cas ne soit nullement à prévoir, s'il plaît à Dieu, promet de fournir, par terre et par mer, autant de troupes et de forces que les deux parties contractantes le jugeraient nécessaires. D'après cela, il est convenu qu*en ce cas les troupes de terre et de mer, dont la Sublime-Porte réclamerait le secours, seront tenues k sa disposition.
Art. 4. Selon ce qui a été dit plus haut, dans le cas où Tune des deux puissances aura réclamé l'assistance de l'autre, les frais seuls d'approvisionnement pour les forces de terre et de mer qui seraient fournies tomberont à la charge de la Puissance qui aura demandé le secours.
Art. 5. Quoique les deux hautes Puissances contractantes soient sincèrement intentionnées de maintenir cet engagement jusqu'au temps le plus éloigné, comme il 83 pourrait que, dans la suite, les circonstances exigeassent qu'il fût apporté quelques changements à ce traité, on est convenu de fixer sa durée k huit ans, à dater du jour de l'échéance des ratifications impériales. Les deux parties, avant l'expiration de ce temps, se concerteront suivant Tétat où seront les choses, à cette époque, sur le renouvellement du même traité.
Art. 6. Le présent traité d'alliance définitive sera ratifié parles deux hautes parties contractantes, et les ratifications en seront échangées à Gonstantinople, dans le terme de deux mois, ou plus tôt, si faire se peut.
Le présent traité, contenant six articles, et auxquelles il sera mis la dernière main, par l'échange des ratifications respectives, ayant été arrêté entre nous, nous Tavons signé et scellé de nos sceaux, en vertu de nos pleins pouvoirs , et délivré , en échange contre un autre pareil, entre les mains des plénipotentiaires de la Sublime-Porte Ottomane.
Fait à Gonstantinople, le 26 juin, l'an 1833 (le 20 de la lune de Lefer, l'an 1,249 de l'Hégire}.
Signé : Gomte Alexis Orloff. (L. S.) Signé : A. Boutbnief. (L. S.)
Article séparé et secret du précédent traité cC alliance»
En vertu d*une des clauses de Tarticle 1*' du traité patent d'alliance définitive entre la Sublime-Porte et la cour impériale de Russie, les deux parties contractantes sont tenues de se prêter mutuellement des secours matériels et l'assistance la plus efficace pour la sûreté de leurs Etats respectifs. Néanmoins, comme S. M. Temperenr de toutes les Russies, voulant épargner à la Sublime-Porte Ottomane les charges et les embarras qui résulteraient pour elle de la prestation d'un secours matériel, ne demandera pas ce secours, si les circonstances mettaient la Subhme- Porte dans l'obligation de le fournir, la Suèlhne^Parte Ottamanêj à la place du secours quelle doit prêter au au besoin^ daprés le principe de réciprocité du traité patenty devra borner son action, en faveur de la cour impériale de Russie^ à fermer le détroit des Dardanelles^ c'est-à-dire à ne permettre à aucun bâtiment de guerre étranger d'y entrer , sous aucun prétexte quelconque.
Le présent article, séparé et secret, aura les mêmes force et valeur que s'il était inséré dans le traité d^alliance définitive de ce jour.
HISTOIRE DE DIX ANS
Fait à Gonstantinople, le 26 juin, Tan 18d3 (le 20 de la lune de Lefer, l*an 1249 de l'Hégire).
Signé : Comte Albxis Obloff. (L. S.) Signé : À. Boutbnibp. (L, S.)
TRAITE ENTRE LA FRANGE ET IiA GRANDE BRETAGNE «
Relatif à la répression du crime de la traite
des noirs
Les cours de Pranee et de la Orande-Bretagoe, désirant rendre plas effieaoes les moyens de répression jusqu'à présent opposés au trafic criminel connu sous le nom de traite des noirs, ont jugé coovenable de négocier et conclure une convention pour atteindre un but si salutaire, et elles ont, à cet effet, nommé pour leurs plénipoten- •tiaires, savoir :
Sa Majesté le roi des Français, le lieutenant-général comte Horace Sébattiani, ministre des affaires étrangères, etc. ;
Ëfc Sa Majesté le roi du royaume-uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande, le viéomte QranviUe, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire à la cour de France, etc.
Lesquels, après avoir échangé leurs' pleins pouvoirs trouvés en bonne forme, ont signé les articles suivants :
Art. 1'. Le droit de visite réciproque pourra être exercé à bord des navires de Tune et de l'autre nation, mais seulement dans les parages -ci-après indiqués, savoir :
la Le long de la c6te occidentale d' Afrique, depuis le cap Vert jusqu'à ta distance de dix degrés au sud de l^éqnatour^ c'est-à-dire du dixième degré de latitude méridionale au quinzième degré de latitude septentrionale, jusqu'au trentième degré de longitude occidentale, à partir du méridien de Paris ;
2* l^ut autour de l'ile de Madagascar, dans ane ^one d'environ vingt lieues de largeur;
3<* A la même distance des côtes de Hle de Cuba;
40 A la même distance des côtes de Vile de Porto -Rico;
50 A la même dislance des côte du Brésil.
Tointefo^, il estentendu qu'un bâtiment suspect, aperçu et pourmivi par les eroiseurs en dedans dudit cercle de vingt lieues, pourra être visité par eux en dehors même de ces limites, si, ne l'ayant jamais perdu de vue, ceux-ci ne parviennent à l'atteindre qu^à une plus grande distance de la côte.
Art. 2. Le droit de visiter les navires de commerce de l'une et de l'atirtre nation, dans les parages ci-dessus indiqués, ne pouirra être exercé que par des bâtiments de guerre dont les commandants auront le grade de capitaine, ou au moins celui de lieutenant de vaisssan.
Art. 3. Le nombre de bâtiments à investir de ce droit sera fixé, chaque année, par une convention spéciale; il pourra n'être pas le même pour IHme et l'autre nation, mais dans aucun cas le nombre des croiseurs de Tune ne devra être de plus du double de celui des croiseurs de l'autre.
Art. 4. Les noms dés bâtiments et ceux de leurs commandants seront communiqués par chacun des gouvernements contractants à l'autre, et il sera donné réciproquement avis de toutes les mutations qui pourront survenir parmi les croiseurs.
Art. 5. Des instructions seront rédigées et arrêtées en commun par les deux gouvernements, pour les croiseurs de Tune et de Vautre nation, qui devront se prêter une
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mutuelle assistance dans toutes les circonstances oii il pourra être utile qu'ils agissent de concert.
Dvs bâtiments de guerre, réciproquement autorisés à exercer la viaite, seront munis d'une autorisation spéciale de chacun des deux gouvernements.
Art. 6. Toutes iee fois qu'un des croiseurs aura poursuivi et atteindra comme suspect un navire de commerce, le commandant, avant de procéder à la visite, devra montrer au capitaine les ordres spéciaux qui lui confèrent le droit exceptionnel de le visiter; et lorsqu'il aura reconnu qne les expéditions seront régulières et les opérations licites, il fera constater, sur le journal du bord, que la visite n'a eu lieu qu'en vertu desdits ordres ; ces formalités étant remplies, le navire sera liljre de continuer sa route.
Art. 7. Les navires capturés pour s'être livrés à la traite, ou comme soupçonnés d'être armés pour cet infâme trafic, seront, ainsi que leurs équipages, remis sans délai à la juridiction de la nation à laquelle ils appartiendront.
11 est d'ailleurs bien entendu qu'ils seront jugés d'après IdB lois en vigueur dans leurs pays respectifs.
Art. 8. Dans aucun cas, le droit de visite réciproque ne pourra s'exercer à bord des b&timents de guerre de l'une ou l'autre nation.
Les deux gouTernements conviendront d'un signal spécial, dont les seuls croiseurs investis de ce droit devront être pourvus , et dont il ne sera donné connaissance à aucun autre bâtiment étranger à la croisière.
Art. 9. Les hautes parties contractantes au présent traité sont d'accord pour inviter les autres puissances maritimes à y accéder dans le plus bref délai possible.
Art. 10. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans le délai d'un mois, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente convention, et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Paris, le 30 novembre 1831.
Granvilltî, Hokagb Sébastiani.
Convention supplémentaire conclue , à Paris^ entre la France et la Grande- Bretagne y le 22 mars 1833, relativement à la répression du crim^e de la traite des noirs.
S. M. le roi des Français, et S. M. le roi du royame-uni. de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
Ayant reconnu la nécessité de développer quelques-unes des clauses contenues dans la convention signée entre LL. MM. le 30 novembre 1831, relativement à la répression du crime de la traite des noirs, ont nommé pour leurs plénipotentiaires à cet efiet, savoir :
S. M. le roi des Français,
M. le duc de Broglie, ministre des affaires étrangères, etc.;
Et S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d*lrlande.
Le vicomte Gran ville, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près la cour de France ;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 4«'. Toutes les fois qu^nn b Aliment de commerce naviguant sous le pavillon de l'une des deux nations aura été arrêté par les croiseurs de l'autre, diiment autorisés à cet effet, conformément aux dispostions de la convention du 3') novembre 1831, ce bâtiment, ainsi que le capitaine et l'équipage, la cargaison et les esclaves qui pourront se trouver à bord, seront conduits dans tel port que les deux parties contractantes auront repectivement désigné, pour qu'il y soit procédé à leur égard suivant les lois de chaque Etat; et la remise en sera faite aux autorités préposeesdans ce but par les gouvernements respectifs.
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Lorsque le commandant du croiseur ne croira pas dévoir se charger lui-même de la conduite et de la remise du navire arrêté, il ne pourra en confier le soin à un officier d*un rang inférieur à celui du lieutenant dans la marine militaire.
Art. 2. Les .croiseurs des deux nations autorisés à exercer le droit de visite et d'arrestation en exécution de la convention du 30 novembre 1831, se conformeront exactement, en ce qui concerne les formalités de la visite et de Tarrestation, ainsi que les mesures à prendre pour la remise à la juridiction respective des bâtiments soupçonnés de se livrer à la traite, aux instructions jointes à la présente convention, et qui seront censées en faire partie intégrante.
Les deux hautes parties contractantes se réservent d'apporter à cas instructions, d*un commun accord, les modifications que les circonstances pourraient rendre nécessaires.
Art. 3. Il demeure expressément entendu que si le commandant d'un croiseur d'une des deux nations avait lieu de soupçonner qu'un navire marchand naviguant sous le convoi ou en compagnie d'un bâtiment de guerre de l'autre nation s'est livré à la traite, ou a été armé par ce trafic, il devra communiquer ses soupçons au commandant du convoi ou du bâtiment de guerre, lequel procédera seul à la visite du navire suspect; et, dans le cas où celui-ci reconnaîtrait que les soupçons sont fondés, il fera conduire le navire, ainsi que le capitaine et l'équipage, la cargaison et les esclaves qui pourront se trouver à bord, dans un port de sa nation, à l'effet d'être procédé à leur égard conformément aux lois respectives.
Art. 4. Dès qu'un bâtiment de commerce, arrêté et renvoyé par devers les tribunaux, ainsi qu'il a été dit cidessus, arrivera dans l'un des ports respectivement désignés, le commandant du croiseur qui en aura opéré l'arrestation, ou l'officier chargé de sa conduite, remettre aux autorités préposées à cet effet une expédition, signée par lui, de tous les inventaires, procès- verbaux et autres documents spécifiés dans les instructions jointes à la présente convention ; et lesdites autorités procéderont en conséquence à la visite du bâtiment arrêté et de sa cargaison, ainsi qu'àTinspection de son équipage, et des esclaves qui pourraient se trouver à bord, après avoir préalablement donné avis du moment de cette visite et de cette inspection au commandant du croiseur, ou â l'officier qui aura amené le navire, afin qu'il puisse y assister ou s'y faire représenter.
Il sera dressé de ces opérations un procès-verbal en double original, qui devra être signé par les personnes qui y auront procédé ou assisté; et l'un de ces originaux sera délivré au commandant du croiseur, ou à l'officier qui aura été chargé de la conduite du bâtiment arrêté.
Art. 5. Il sera procédé immédiatement devant les tribunaux compétents des états respectifs, et suivant les formes établies, contre les navires arrêtés, ainsi qu'il est dit ci-dessus, leurs capitaines, équipage et cargaisons ; et s'il résulte de la procédure que lesdits bâtiments ont été employés à la traite des noirs, ou qu'ils ont été armés dans le but de faire ce trafic, il sera statué sur le sort du capitaine, de l'équipage et de leurs complices, ainsi que sur la destination du bâtiment et de sa cargaison, conformément à la législation respective des deux pays.
En cas de confiscation, une portion du produit net de la vente desdits navires et de leurs cargaisons sera mise â la disposition du gouvernement du pays auquel appartiendra le bâtiment capteur, pour être distribué par ses soins entre les état-major et équipage de ce bâtiment: cette portion, aussi longtemps que la base indiquée ci-après pourra se concilier avec la législation des deux états, sera de G5 pour 100 du produit net de la vente.
Art. 6. Tout bâtmiént de commerce des deux nations, visité et arrêté en vertu de la convention du 30 novembre '
1831 et des dispositions ci-dessus, sera présumé de plein droit, â moins de preuve contraire, s'étro livré â la traite des noirs, ou avoir été armé pour ce trafic, si, dans l'installation, dans l'armement ou â bord dudit navire, il s'est trouvé Tun des objets ci-après spécifiés, savoir:
1® Des é£Outilles en treillis et non en planches entières, comme les portent ordinairement les bâtiments de commerce ;
2o Un plus grand nombre de compartiments dans l'entrepont ou sur le tillac, qu'il n'est d'usage pour les bâtiments de commerce ;
30 Des planches en réserve actuelluellement disposées pour cet objet, ou propres à établir de suite un double pont, ou un pont volant, ou un pont dit â esclaves;
4* Des chaînes, des colliers de fer, des menottes ;
5° Une plus grande provision d'eau que n'exigent les besoins de l'équipage d'un bâtiment marchand ;
60 Une quantité superflue dé barriques à eau, ou autres tonneaux propres à contenir de l'eau, â moins que le capitaine ne produise un certificat de la douane du lieu de départ, constatant que les armateurs ont donné des garanties suffisantes pour que ces barriques ou tonneaux soient uniquement remplis d'huile de palme, ou employés à tout autre commerce licite ;
"i** Un plus grand nombre de gamelles ou de bidons que l'usage d'un bâtiment marchand n'en exige ;
8** Deux ou trois chaudières en cuivre, ou même une seule évidemment plus grande que ne l'exigent les besoins d'un bâtiment marchand ;
Qo Enfin, une quantité de riz, de farine, de manioc du Brésil ou de cassa ve, de mais ou dé blé des Indes, au-delà des besoins probables de l'équipage, et qui ne serait pas portée sur le manifeste comme faisant partie du chargement commercial du navire.
Art. 7. Il ne sera, dans aucun cas, accordé de dédommagement, soit au capitaine, soit à Tarmrteur, soit à toute autre personne intéressée dans l'armement ou dans le chargement d'un bâtiment de commerce qui aura été trouvé muni d'un des objets spécifiés dans l'article précédent, alors même que les tribunaux viendraient â ne prononcer aucune condamnation en conséquence de son arrrestation.
Art. 8. Lorsqu'un bâtiment de commerce de l'une ou de l'autre des deux nations aura été visité et arrêté indûment ou sans motif suffisant de suspicion, ou lorsque la visite et l'arrestation auront été accompagnées d'abus ou de vexations, le commandant du croiseur ou l'officier qui aura abordé ledit navire, ou enfin celui à qui la conduite en aura été confiée, sera, suivant l«s circonstances, passible de dommages et intérêts envers le capitaine, l'armateur et les chargeurs.
Ces dommages et intérêts pourront être prononcés par le tribunal devant lequel aura été inscrite la procédure contre le navire arrêté, son capitaine, son équipage et sa cargaison ; et le gouvernement du pays auquel appartiendra l'officier qui aura donné lieu à cette condamnation paiera le montant desdits dommages et intérêts dans le délai d'un an, à partir du jour du jugement.
Art. 9. Lorsque dans la visite ou l'arrestation d'un bâtiment de commerce, -opérée en vertu des dispositions de la convention du 30 novembre 1831 ou de la présente convention, il aura été commis quelque abus ou vexation, mais que le navire n'aura pas été livré à la juridiction de sa nation, le capitaine devra faire la déclaration sous serment des abus ou vexations dont il aura à se plaindre, ainsi que des dommages et intérêts auxquels il prétendra, devant les autorites compétentes du premier port de son pays oii il arrivera, ou devant l'agent consulaire de sa nation, si le navire aborde dans un port étranger où il existe \m tel officier. Cette déclaration devra être vérifiée au moyen de l'interrogatoire, sous serment, des principaux hommes de l'équipage ou passagers qui auront été témoins de la vi-
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site ou de Tarrestation ; et il sera dressé de tout un seul procès-Terbalf dont deux expéditions seront remises au capitaine, qui devra en faire parvenir une à son gouvernement, à l'appui de la demande en dommages-intérêts qu'il croira devoir former. Il est entendu que si un cas de force majeure empêche le capitaine de faire sa déclaration, celleci pourra être faite par l'armateur, ou par toute autre personne intéressée dans l'armement ou dans le chargement du navire.
Sur la transmission officielle d'une expédition du procèsverbal, ci-dessus mentionné, par l'intermédiaire des ambassades respectives, le gouvernement du pays auquel appartiendra l'officier à qui des abus ou vexations seront imputés, fera immédiatement procéder à une enquête ; et si la validité de la plainte est reconnue, il fera payer au capitaine, à l'armateur, ou à 'toute autre personne intéressée dans l'armement ou le chargement du navire molesté, le montant des dommages et intérêts qui lui seront dus.
Art. 10. Les deux gouvernements s'engagent à se communiquer respectivement, san^ frais et sur leur simple demande, des copies de toutes les procédures intentées et de tous les jugements prononcés relativement à des b&timents visités ou arrêtés, en exécntioti des dispositions de la convention du 90 novembre 183t et de la présente convention.
Art. 11. Les deux gouvernements conviennent d'assurer la liberté immédiate de tous les esclaves qui seront trouvés à bord des bâtiments visités et arrêtés, en vertu des clauses de la convention principale ci-dessus mentionnée et de la présente convention , toutes les fois que le crime de traite aura été déclaré constant par les tribunaux respectifs;* néanmoins, ils se réservent, dans l'intérêt m^me de ces esclaves, de les employer comme domestiques ou comme ouvriers libres, conformément à leurs lois respectives.
Art. 12. Les deux hautes parties- contractantes «onviennent que toutes les fois qu'un bâtiment arrêté, sous la prévention de traite, par les croiseurs respectifs, en exécution de la convention du 80 novembre 1831, et de la présente convention supplémentaire, aura été mis à la disposition des gouvernements respectifs, en vertu d'un arrêt de confiscation émané des tribunaux compétents, à l'efiet d'être vendu, ledit navire, préalablement à tonte opération de vente, sera démoli en totalité ou en partie, si sa construction ou son installation particulière donne lieu de craindre qu'il ne puisse de nouveau servir à la traite des noirs, ou à tout autre objet illicite.
Art. 13. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées à Paris dans le délai d'un mois, ou plus tôt, si faire se peut : en foi de quoi les plénipotentiaires ci-dessus nommés ont signé la présente convention en double original, et y ont apposé le cachet de leurs armef.
Fait à Paris, le 22 mars 1S33.
V. Brooub, Granvillb
Annexe à la Convention supplémentaire relative à la répression de la traite des noirs y en date du 22 mars 1833.
Article premier. Toutes les fois qu'un bâtiment de commerce de l'une des deux nations sera visité par un croiseur de l'antre, l'officier commandant le croiseur exhibeia au capitaine de ce navire les ordres spéciaux qui lui confèrent le droit exceptionnel de visite, et lui remelltra un certificat signé de lui, indiquant son rang dans la marine militaire de son pays, ainsi que le nom du vaisseau qu'il commande, et attestant que le seul but de la visite est de s'assurer si le bâtiment se livre à la traite des noirs, ou
s'il est armé pour ce trafic. Lorsque la visite devra être faite par un officier du croiseur autre que celui qui le commande, cet officier ne pourra être d'un rang inférieur à celui de lieutenant -de la marine militaire, et, dans ce cas, ledit officier exhibera au capitaine du navire marchand une copie des ordres spéciaux ci-dessus mentionnés, signée par le commandant du croiseur, et lui remettra de même un certificat signé de lui, indiquant le rang qu'il occupe dans la marine, le nom du commandant par les ordres duquel il agit, celui du croiseur auquel il appartient et le but de la visite, ainsi qu'il est dit ci-dessus. S'il est constaté par la visite que les expéditions du navire sont régulières et ses opérations licites, l'officier mentionnera sur le journal du bord que la visite n'a eu lieu qu'en vertu des ordres spéciaux ci-dessus mentionnés, et le navire sera libre de continuer sa route.
Art. 2. Si. d'après le résultat de la visite, l'officier commandant le croiseur juge qu'il y a des motifs suffisants de supposer que le navire se livre à la traite des noirs, ou qu'il a été équipé ou armé pour ce trafic, et s'il se décide en conséquence à l'arrêter et â le faire remettre à la juridiction respective, il fera dresser sur-le-champ, en double original, inventaire de tous les papiers trouvés à bord, et signera cet inventaire sur les deux originaux, en ajoutant â son nom son rang dans la marine militaire, ainsi que le nom du bâtiment qu'il commande.
Il dressera et signera de la même manière, en double original, un procès- ver bal énonçant l'époque et le lieu de l'arrestation, le nom du bâtiment, celui de son capitaine et ceux des hommes de son équipage, ainsi que le nombre et l'état corporel des esclaves trouvés à bord ; ce procèsverbal devra en outre contenir une description exacte de l'état du navire et de sa cargaison.
Art. 3. Le commandant du croiseur conduira ou enverra sans délai le bâtiment arrêté, ainsi que son capitaine, son équipage, sa cargaison et les esclaves trouvés À bord, â l'un des ports ci-après spécifiés, pour qu'il soit procédé â leur égaM conformément aux lois respectives de .chaque Etat, et il en fera la remise aux autorités compétentes, ou aux personnes qui auront été spécialement préposées à cet efiet par les gouvernements respectifs.
Art. 4. Nul ne devra 4^re distrait du bord du navire arrêté ; et il ne sera enlevé non plus aucune partie de la cargaison ou des esclaves trouvés à bord , jusqu'à ce que le uaviro ait été remis aux autorités de sa propre nation, * excepté dans le cas oii la translation de la totalité ou d'une partie de l'équipage, ou des esclaves trouvés à bord, serait jugée nécessaire, soit pour conserver leur vie, on par toute autre considération d'humanité, soit pour la sûreté de ceux qui seront chargés de la conduite du navire après son arrestation. Dans ce cas, le commandant du croiseur, ou l'officier chargé de la conduite du bâtiment arrêté, dressera de ladite translation un procès-verbal dans lequel il énoncera les motifs; et les capitaines, matelots, passagers ou esclaves ainsi transbordés seront conduits dans le même port que le navire et sa cargaison, et la remise, ainsi que la réception, auront lieu de la même manière que celles du navire, conformément aux dispositions ci-après énoncées.
Art. 5. Tous les navires français qui seront arrêtés par les croiseurs de S. M. B. de la station d'Afrique seront conduits et remis à la juridiction française à Gorée.
Tous les navires français qui seront arrêtés par la station britannique dés Indes occidentales seront conduits et remis à la juridiction française à la Martinique.
Tous les navires français qui seront arrêtés par la station britannique d,e JUladagascar seront conduit-s et remis à la juridiction française à l'ile de Bourbon.
Tous les bâtiments français qui seront arrêtés par la station britannique du Brésil seront conduits et remis A la juridiction française à Gayenne.
Tous les navires britanniques qui seront arrêtés par des
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croiseurs de S. M. le roi des Français de ia station d* Afrique seront conduits et remis à la juridiction de S. M. B* à Ëathurst, dans la rivière de Gambie.
Tous les bâtiments britanniques arrâtés par la station française des Indes occidentales seront conduits et remis à la juridiction bntannique à Port -Royal dans la Jamaïque.
Tous les navires britanniques arrêtés par la station française de Madagascar seront conduits et remis à la juridictiou britannique au cap de Bonne-Espérance.
Tous • les navires britanniques arrêtés par la station française du Brésil seront conduits et remis à la juridiction britannique à la colonie de Déméraly.
Art. 6. Dès qu'un bâtiment marchand qui -aura été arrêté, comme il a été dit ci-dessus, arrivera dans r«si des ports ou des lieux ci-dessus désignés, le commandant du croiseur , ou l'officier cbai^ de la conduite du navire arrêté, remettra immédiatement aux autorités dûment préposées à cet effet par les gouvernements respectife, le navire et sa cargaison, ainsi que le capitaine, les passagers et les esclaves trouvés à bord, comme aussi les papiers saisis a bord, et Tun des deux exemplaires de l'inventaire uesaitô papier», l'autre devant demeurer en sa possession.
Ledit officier remettra en même temps à ces autorités un exemplaire du procès-verbal ci^iessus mentionné; et il y ajoutera un rapport sur les changements qui pourraient avoir eu lieu depuis le moment.de l'arrestation jusqu'à celui de la remise, ainsi qu'une oapie du rapport des transbordements qui ont pu avoir lieu, ainsi qu'il a été prévu ci-dessus. En remettant ces diverses pièces, l'officier en attestera la sincérité sous serment et par écrit.
Art. 7. Si le commandant d'un croiseur d'une des hautes parties contractantes, dûment pourvu des instructions spéciales ci-dessus mentionnées, a lieu de soupçonner qu'un navire de coumeree naviguant sous le convoi ou en compagnie d'un vaisseau de guerre de l'autre partie, se livre à la traite des nctrs, ou a été équipé pour ce trafic, il devra se borner à communiquer ses soupçons au commandant du convoi ou du vaisseau de guerrs', .et laisser à celui-ci le soin de procéder seul à la visite du navire suspect, et de le placer, s'il y a lieu, sous, la main de la justice de son fyays.
Art. 8. Les croMeurs des deux «ations se conformeront exactement À la teneur des présentes instructions, qui servent de développement aux dispositions de la convention principale du 30 novembre 1831, ainsi qtie de la convention à laquelle elles sont annexées.
Les plénipotentiaires sousèignés sont convenus, conformément à l'article 2 de la convention signée entre eux sous la date de ce jour 22 mars 1833, que les instructions qui précèdent seront annexées à ladite convention, pour en faire partie intégrante.
Paris, le 22 mars 1833.
V. Bboolib, Granvïllb
ÎIÊGLEMEOT* DtJ MOT^UÉLâTiISME «
Équité, ordre, fratemité ; iDdieatioo, seconrs et assistsace.
Le travail est un trésor ; le travail, qui en apparences n'est que peines, est au oont acire une source intarissable de prospérités et de bonheur» L'homne néanmoins ne peut et ne doit pas toujours travailler ; il lui faut le repos néceSiiaire à sa eanté ; il lui faut une particnlarité 4fni puisse
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le tenir au devoir et aux obligations de son état; il lui faut de la dissipation ; il lui faut, pour orner sa vie, pour embellir sa carrière, l'amour et la pratique du bien, il lui faut enfin cultiver son art ou profession quels qu'ils soient jet rendre homage à l'humanité.
Alors l'abeille est prise en quelque sorte pour patron et ïnodèle, par son travail, par sa douceur, son union et aa force * elle qui, dans la belle saison, lorsqu'^e sort de sa loge, cherche et recherche les fleurs, les caresse à leur remtontre, voltige autour, en obtient la quintessence et rentre ainsi pdur se délasser et grossir le dépôt commun.
L'an mil huit cent vingt-huit, le vingt-neuvième jour du mois de juin, les statuts du mutuellisme ou du devoir dea chef« d'ateliers de' soieries ont été rédigés en acte d'association pour valoir règlement.
L'association prend le nom de mutuellisme qui signifie faire mutuellement comme Ton voudrait qu'il fût fait à soi-même.
Chaque associé prend le nom de mutuelliste qui signifie qui fait toujours comme il voudrait qu'il fût fait à luimême.
Le mutuellisme est basé sur rëquité, l'ordre et la fraternité : telles sont les qualités que doivent avoir ceux qui le composent. Le but du mutuelUsme est indication» secours et assistance ; tels sont les devqirs de chaque membre. En conséquence, le but du mutuellisme est donc entre tous ses fondateurs et ceux qui seront reçus frères : lo de s'indiquer avec franchise et loyauté, mutuellement et généralement, tout ce qui peut leur être utile et nécessaire, concernant leurs professions; 2« de secourir par le prêt d'ustensiles autant que possible, et pécuniairement au moyen de cotisations dans des malheurs arrivés à l'un d'eux ; S" de s'assister de leur attention, dé leur amitié et de leurs conseils, et lors de leuis funérailles et celles de leurs épouses, en ae regardant et traitant comme frère» jusque lÀ.
Les nombreux résultats qui font' le mérite de l'institution, étant trop multipliés pour être ici détaillés, sont l'objet de discours ou d'entretien, faisant principalement partie des attributions des chefs et indicateurs de petites loges, ainsi que des inspecteurs.
Afin de doter, régulariser et perpétuer le mutuellisme, un secret inviolable envers les intrus quelconques et l'exécution entière de chaque principe ou article, sont reconnus pour ses éléments : aussi lea fondateurs et les frères qui seront reçus feront serment en finale réoeption d'être secrets et fidàes aux articles qui suivent.
CHAPITRE PREMIER
§ I. Composition
Art. 1 r. Le mutuellisme se cotnpose de chefs d'ateherss fabricants d'étoffes de soie, demeurant dans la ville de la Croix -Rousse, aux Brotteaux, la Ouillottière, Saint- George, Saint- Just et Vaise, d'une probité irréprochable, mariés, de bonne vie et mœurs, reçus* mu tuellistes et se conformant à ses devoirs.
CHAPITRE II
organisation et division, devoirs DBS fonctionnaires,
INniCATION, POLICE
§ I. Organisation et division
Art. 4. Chaque petite loge s'organise après la mère sous son fondateur ou chef, par cinq hommes, fondateurs compris, dont vtn élu premier indicateur de semaine, aussitôt cinq, amsi de suite, jusqu'à son complément de vingt I hommes; lesquels élisent ensuite le chef ou fotidateur de
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ia loge suivante, aiBsi de suite. Eu oonaéquence, il y a dans chaque petite loge un chef de oette petite loge préaident et quatre indioateura de semaine; lesquels forment un bureau et conseil de coadliation pour Tadimoistration et la police de cette loge.
Art. 5. Pour être admis, il faut être proposé à la loge qui s'organise à I inscription sur la liste des récipiendaires à Tune des indicationa obligatoires du dimanche, par deux frères nommés parrains, pour n'être reçus qu'après avoir passé au scrutin de quatre indications, obligatoires, et après passer en finale réception pour devenir franc mutueUiste.
Le scrutin se fait au moyen des pois blancs et autres couleurs, les pois blancs sont pour admettre et les autres pour récuser.
Art. 6. A un mois de date de son inscription, le récipiendaire ou ses parrains consigneront entre les mains de l'indicateur de semaine de la loge qui s'organise son droit de réception fixé à cinq franc*. Dès-lors le récipiendaire jouira des avantages de l'indication et prêt comme surnuméraire. Mais il ne pourra paraître à toutes indications qu'aprèa les gazettes cachetées, la séance levée, ni profiter des autres secours et assistance tant qu'il n'aura été reçu en finale réception. Ce droit de réception est non remboursable en devenant franc, autrement il peut être remboursé comme consignation.
Art. 7. Indépendamment du droit de réception, chacun paiera une cotisation personnelle proportionnée au besoin de dépenses ou de secours décidés au grand conseil. Les cotisations pour secours seront proposées et votées par petite loge pour un tiers des voix, et le grand conseil pour le reste. Lorsque le grand conseil sera de vingt membres, le tier des voix des petites loges sera de sept, et différemment le nombre des voix des petites loges sera du tiers des membres du conseil, la fraction, s'il y en a, compte pour une voix.
Art. 8. Il y aura dans chaque petite loge'un registre nommé ordre du jour, ayant en tète l'extrait du règlement et le catalogue de sa loge seulement. Sur ce registre seront notées les nominations, les décisions de bureau, de conseil, les arrêtés de trimestre, les arrêtés de comptes de la fin de chaque année, les' rompus, les amendes payées, les propositions «et demandes les plus importantes faites en indication obligatoire; et généralement l'aperçu du mutuellisme entier, ayant de plus à son retour un état oii les amendes seront inscrites lorsqu'elles seront prononcées seulement, et d'où elles seront rayées au fur et à mesure qu'elles seront payées et portées en recettes de l'autre côté. Art. 9. Les rompus des dépenses faites en indication obligatoire, en assemblée générale ^u réunions quelconques, seront portés en recettes à l'ordre du jour pour ne pas barder, par l'inspecteur ou l'indicateur de semaine qui notera aussi sur son livre d*indication ; il en sera de même du paiement des amendes. Ces rompus et amendes seront versés fins septembre, décembre, mars et juin de chaque année, c'est-à-dire trimestre par trimestre, sous peine de Tamende du maximum contre les indicateurs envers le chef de leur loge et contre les chefs de loge envers le trésorier.
Art. 10. Le minimum des amendes est de cinquante centimes, et le maximun est d'un franc.
Art. 11. Les veuves des mutuellistes jouiront sans frais des avantages de l'institution durant une année, à compter du décès de leurs maris.
Art. 12. Les fonds seront placés grande loge par grande loge, par chaque trésorier, à ses risques et périls. Chacun d'eux en paiera intérêt à cinq pour cent, moyennant un eflet de sa part qui sera toujours daté du premier du mois, aussitôt qu'avant ce jour les recettes s'élèveront à une somme ronde au moins de cent francs, qu'il sera tenu de remboursera réquisition, enle prévenant un mois d'avance. L^efTet sera noté à l'ordre du jour et remis entre les mains
du grand-maître qui signera la note audit ordre du jour de sa loge. Les intérêts de tous ses effets seront calculés et payés à chaque anniversaire; alors ils seront portés en recette et produiront ensuite d'autres intérêts oomme les antra» recettes.
Au cas où les trésoriers ne voudraient pas remplir tontiBS
las eonditions de cet article, lee fonds seront plaoés de
ooncert entre le grand conseil et eux, et ohaque fois la
note en sera faite à chaque ordre du jour, pour que chaoïm
en ait connaissance.
Arv. 13* Les fonds aont un capital disponible pour le cas où un incendie, ou une mort subite, ou autre malheur, mériterait d'être promptement secouru, et que le moyen de cotisation retarderait trop ; en ' ce cas le secours décidé serait pris à ia caisse et il serait reversé par la cotisation qui reproduirait la même somme, etc.
Aucun secours ne pourra, être accordé si Tinconduile a été la cause du malheur; la demande et déclaration seront faites par la U>ge à laquelle appartenait le réclamant ou la défunt.
Art. 14. Un parfait silence régnera à toute indication obligatoire, à toute assemblée générale de bureau et de conaeil, du moment que l'ouverture de la séance sera prononcée jusqu'à ce que la séance soit levée; cet intervalle sera de rigueur consacré aux travail et occupation dont il s'agira, sous peine de rappel à l'ordre et d'amende; mais, avant l'ouverture et après la clôture de la séance, la conversation sera fraternellement libre.
Art. 14 6». Il est expressément défendu de s'occuper même de s'entretenir d'afiaires politiques ou religieuses en séance.
Art. 16 Les articles omis au présent et ceux qui serareut reconnus nuisibles seront proposés, discutés et votés aux quatre indications obligatoires de chaque petite loge, avant d'être ou additionnés ou annulés.
Art. 1^. Tous les titulaires devront savoir lire et écrire, et toutes les fonctions seront exercées gratuitement.
Art. 17. En vertu du mot d'ordre^ il y aura chaque année à un des cinquièmes dimanches, ensuite d'une invitation du bureau honoraire, une indication générale dans chaque petite loge, dont l'objet sera le perfectionnement du régime en usage des ateliers envers les fabricants, envers tes ouvriers et les apprentis, et réciproquement de ceux-ci envers les maîtres.
Le chef de la loge prendra note des dires et propositions et les adressera au grand conseil qui fera un extrait du tout, lequel sera inscrit au registre destiné à cet effet. Une copie sera faite par chaque chef de loge pour pouvoir ' en donner connaissance à chaque mutuelliste et pour, que chacun puisse s'y conformer uniformément dans son atelier.
Art. 18. Dernier mois de Tannée qui ayraun cinquième dimanche, il sera délivré par les membres du grand conseil et autres, à concurrence de vingt, une ou plusieurs primes d'émulation et d'encouragement à celui ou ceux qui dans le cours de l'année, auront fait noter à Tindication obligatoire des procédés d'invention, d'amélioration ou innovation, dans quelques étofies, dispositions de métier, etc., pourvu qu'ils aient écrit ces procédés, les aient plies, cachetés en forme de lettre et adressés au président du bureau honoraire , qui les décaclietera ' ce jour-là . La prime sera allouée, à la majorité des voix, à celui ou ceux dont les procédés seront les plus simples et jugés meilleurs.
Cette prime consistera en l'inscription des procédés faite littéralement au regigtre à ce destiné, au nom de l'auteur et en une distribution de trois rubaus, un blanc, un vert et uu jaune, couleur immortelle, que l'auteur pourra se mettre à la boutonnière, fraternel aux anniversaires surtout et dans les séances quelconques.
Art. 19. Tous les comptes seront réglés annuellement, dans la semaine qui précédera le quatrième dimanche de
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juin, ceux des chefs de petite loge d'abord, après ceux des secrétaires et des trésoriers, de manière que tous ces comptes puissent être rendus à huit heures du matin. Au quatrième dimanche, jour anniversaire et de grande fête, où les amendes et les rompus de l'année, produits par chaque petite loge, pourront leur être rendus et portés en dépenses pour aider aux frais d'un repas fraternel qui suivra toujours le rendement des comptes et les nominations.
Art. 20. Un langage ou usage indicatif et fraternel sera adopté, à l'aide de signes et de mots, par le grand-maître, le président honoraire et l'indicateur central, au moyen desquels on pourra ou se reconnaître et se parler en franca mutuellistes.
Art. 21. Au cas où des différends naîtraient entre des mutuellistes, ces différends seront jugés par le bureau de leur petite loge ou par le grand conseil, si l'on y a recours, conformément à l'article.
Art. 2?. La dissolution ne peut être invoquée par aucun frère, et celui qui ferait cette proposition serait exclu sans
recours.
Art. 23. Il sera fait cinq répertoires par chaque petite loge des peignes et battants des membres qui la composent, comme de ceux de la loge précédente et suivante. Aussitôt que le surnuméraire sera reçu franc, il remettra à son indicateur la note de ses peignes et battants qui seront inscrits sur le répertoire du bureau et ensuite sur les autres par les indicateurs ; les changements seront aussi successivement déclarés, l'indicateur central aura un répertoire pour toute la grande loge.
Lorsque ces peignes et battants seront prêtés. Us seront rendus dès qu'ils ne seront plus, ou plutôt àï le prêteur en a besoin, toujours en aussi bon état que lors du prêt. Les frères de la même loge et ceux de l'indication du même jour devront avoir le prêt le plus fréquent entre eux, à défaut par la loge précédente et après, et entin réciproquement là où l'objet se trouve.
§ IL Élections.
Art. 24. Toutes les élections se font en assemblées générales relatives an scrutin et à la pluralité des voix. Toutes les fonctions sont annuelles, mais les mêmes titulaires pourront être réélus.
Art. 25. A la Un de chaque annuée et au jour anniversaire, toutes les petites loges se réuniront en assemblée générale, à huit heures précises du matin, et après avoir rendu leurs comptes, éliront les membres du bureau d<^ leur grande loge. Les chefs de petites loges en feront le bulletin et se réuniront ensemble dans un endroit indique sous la présidence du grand-maître pour en faire le dépouillement du scrutin définitif, en l'absence iu chef de petite loge (la loge mère exceptée), toutes les autres petites loges éliront leur chef de loge et attendront ensuite le retour du chef absent pour faire les élections des indicateurs.
§ III. Devoirs et comptabilité.
Art. 26. Le trésorier est responsable des fonds de sa grande loge ; il reçoit tout droit de réceptions, amendes, rompus, cotisations et autres recettes imprévues qui sont arrêtées trimestre par trimestre, et dont tous les chefs de loges viennent lui faire le versement au quatrième dimanche du dernier mois du trimestre, au lieu de son indication ou autre convenu ; ces chefs de loges sont munis de Tordre du jour de leur loge, où l'arrêté est fait, arrêté que le trésorier signe pour valoir acquit de la somme versée.
Le chef de chaque petite loge veille à l'exécution entière du règlement dans sa loge ; il se conforme aux ordres qu'il reçoit du président de sa grande loge, il préside au
bureau et conseil de sa loge, il tient les comptes des recettes et dépenses par l'arrêté qu'il fait trimestriellement et dont il fait le versement entre les mains du trésorier, comme il est dit ci-dessus ; il est indicateur général pour des indications d'importance qu'il transmet à l'indicateur central ; et il est indicateur central aux mois de l'année qui correspond au numéro de sa loge ; en cette qualité il lient le carnet d'indication centrale sur lequel il inscrit les demandes ou propositions dont il s'agit, pour lesquelles il correspond au besoin avec le président du bureau de la grande loge, pour que le président honoraire en fasse parvenir le mérite dans chaque petite loge, à chaque indicateur de semaine et à chaque frère par leur correspondant.
Chaque indicateur de semaine préside à son indication dont il est seul chef; il fait exécuter l'article 14; il reçoit tous droits de réceptions, consignations, amendes, rompus et cotisations, qui sont dus et versés par les membres de son indication; il ei\ rend compte en notant à l'ordre du jour et sur son livre d'iûdication pour son souvenir, il remplace le chef de la loge pour l'arrêté et le versement de trimestre, quand il en est requis; il est indicateur des quatre membres de son indication dans le courant de la semaine ; il fait trois gazettes à chaque indication obligatoire pour les trois indicateurs de semaine de sa loge, et une pour le chef de ladite loge, si des indications importantes ont été faites ; il est membre du bureau et conseil de sa loge; il correspond avec le chef de la loge, avec ses trois collègues, les trois autres indicateurs^ et avec les quatre frères de son indication seulement.
Chaque frère mutuelliste n'a autre chef, sauf assemblée générale ou de conseil, que son indicateur de semaine; hors de là et même hors de la séance ou fonctions, on est tous frères; chaque frèra mutuelliste sans fonctions doit, pour partager la peine générale, porter à son tour les gazettes, invitations pour assemblées générales ou de conseil, invitations pour décès, etc., etc., pour obéissance à son indicateur de semaine seulement.
§ IV. Indication.
Art. 27. L'indication est le principal avantage du mutiiellisme; c'est un vaste champ commun où phaque mutuelliste sème paternellement en tout temps, pour en recueillir fraternellement, à propos et au besoin, toutes sortes de fruits, dont pour en jouir chaque petite loge se choisit un local, lors de son complément en assemblée générale et à .la majorité des voix, et s'y rend de rigueur, indication par indication, chaque dimanche, une fois par mois, à midi moins un quart ou midi très- précis, c'est-à-dire que l'indication est obligatoire au premier indicateur de semaine et aux quatre frères qui sont de son indication au premier dimanche de chaque mois ; ceux qui composent la seconde indication au second dimanche; la troisième au troisième, et la quatrième au quatrième dimanche toujours de chaque mois, mais sous peine de l'amende du minimum. Néanmoins quoiqu'il n'y ait que cinq membres de chaque petite loge qui soient obligés de se rendre à leur local, une fois par mois, toujours au même dimanche, tous les quinze autres frères peuvent s'y rendre aussi tous les dimanches, mais sans être passibles de l'amende dans le cas d'absence.
Ce local est nommé loge ou école de nos devoirs et de nos droits. Il doit y avoir un bureau ou placard fermant à clef, dont une sera toujours entre les mains de l'Indicateur de semaine et l'autre au pouvoir du chef de la loge, pour y fermer un cartable, des papiers, encre et plumes, registres, etc., etc., dont le tout est aux frais des membres de chaque petite loge.
Chaque petite loge ayant sa police, son administration respective, mais selon le règlement, il sera facultatif à la majorité de ses membres réunis en assemblée générale
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de changer l'heure de leur indication et de la fixer différemment. .
Art. 28. De sorte que chaque indicateur de semaine n'aura que quatre frères dont il recevra le? indications et auxquels il indiquera ; et chaque frère n'ayant pour chef direct que son indicateur, ce n*est que chez cet indicateur et à lui-même qu'il parlera de l'ouvrage, ou ouvriers ou ustensiles qu'il propose ou qu'il a besoin, et auquel il adressera les fabricants qui oÂTriront de l'ouvrage dans le courant de In semaine et à domicile.
§ V. Police.
Art. 29. Chaque mutuelliste est obligé de se rendre à son indication obligatoire une fois par mois, sous peine de l'amende du minimum pour la première absence, du maximum pour la seconde absence de suite et de l'exclusion pour la troisième absence de suite. En conséquence, celui que des affaires ou indispositions empêcheraient de remplir ce devoir devra se faire remplacer par un frère de sa loge, n'importe lequel.
Art. 90. L'indica^ur de semaine qui ne pourra se rendre à l'arrêté trimestriel des recettes et dépenses, à la charge du chef de loge, devra se faire représenter par un de ses collègues, ou par un membre de son indication, et lui remettre son livre d'indication et tout son compte, à défaut l'amender contre son absence sera du maximum.
Pareillement tout chef de loge qui ne pourra se rendre à l'arrêté trimestriel, à la charge du trésorier ou de son secrétaire, devra remettre son compte à un de ses collègues ou à un indicateur de sa loge, avec le livre ordre du jour, pour que ce versement ne soit pas retardé, sous peine aussi d» l'amende du maximum.
Art. 31. Tout mutuelliste qui ne se conformera pas au règlement et fi^la civilité, lorsque la séance sera ouverte, sera rappelé à l'ordre pour les premières fois, ensuite amendé du minimum, et par récidive du maximum, même de l'exclusion, le conseil entendu.
Art. 32. Celui qui cesserait de bonne vie et mœurs sera exclu, par décision du grand conseil, après l'accusé.
Art. 33. Après un an de repos, ' celui des frères de la loge mère qui n'accepterait pas les fonctions auxquelles il serait appelé sans cause de maladie, devra sortir de la loge et passer dans une autre.
Art. 34. Toute démission et exclusion est sans remboursement (art. 6), le nom du démissionnaire ou de l'exclu sera rayé de suite. La cause de l'exclusion sera au surplus motivée, et il en sera donné avis à toutes les loges.
CHAPITRE III Funérailles
Art. 35. Au décès d'un frère mutuelliste ou de sou épouse, tous ses autres frères de la même loge et ceux des frères dont le numéro de leur loge est le plus près, se font un devoir d'assister en personne à ses funérailles, ou en se faisant représenter pour des causes légitimes; une mise décente est toujours de rigueur, de sorte qu'à chaque funéraille trois petites loges y assisteront et y seront conséquemment invitées. Il est également du devoir de tous les autres frères des autres loges de faire la même assistance, pourvu qu'ils le sachent, mais l'amende ne sera jamais prononcée que contre les frères de la loge où appartenait le défunt. Les imprimés pour invitation seront toujours à la charge de la loge dont le défunt faisait partie ; ces invitations seront faites et portées indication par indication, à tour et rond.
Art. 36. Au décès d'un chef de loge, les membres du conseil surtout, tous les chefs des autres petites loges seront invités ainsi toujours que les trois loges.
Art. 37. Au décès de tout indicateur de semaine ou ce-
e — > Uuis RIanc. ^ IIi>t. de Dix-Aas.
lui de son épouse, comme dans tous les autres cas, les invitations seront faites par ses trois autres collègues, d'accord avec le chef de loge qui remettra, comme au décès de tous frères, au moins soixante imprimés dont vingt pour la loge où le défunt appartenait, et les quarante autres pour les deux loges du no précédent, et suivant la dernière loge qui, au lieu d'inviter ainsi, invitera la loge mère et celle du n» précédent, les chefs adresseront à leurs collègues, ceux-ci à leur indicateur adresseront aux quatre frè • res de leur indication dont celui au tour duquel il sera de marcher portera lesdites invitations.
Art. 38 L'amende du maximum sera prononcée contre l'absence qui sera faite (selon l'art. 35), laquelle sera regardée comme un acte d'ingratitude envers le défunt etses autres frères, afin de pouvoir appliquer cette peine ; un délégué, par le chef de la loge où appartenait le défunt sera placé de manière à recueillir toutes les invitations qui lui seront remises, sauf à se rendre passible de l'amende.
Art. 39. Le présent acte d'association qui fonde la seconde loge à perpétuité a été signé par tous les membres qui composeront cette loge, pour être fidèlement et fraternellement exécuté, sous peine des remords et parjures résultant de la finale réception. En foi de quoi le présenta été extrait à la Ville-Neuve de la Croix-Rousse par le fondateur de la 2« loge, le 3) octobre 1831.
Millet, P., Berthétier, DA^^ET, A. Plantard, Pkr- NOLLET, Courtois, Faroet, Pbrretibn, Ravel fils, Dhérens, Duran, Dufour, Valentin aîné, Martin, BuN, Peut, Charpin, Ghigard, D. Rioollbt, Gauthier.
CERTIFICATS LYONNAIS
Voici quelques-uns de ces certificats dus au zèle d'un simple particulier^^. Charnier, lequel eut le courage de remplir, après les affreux événements de Lyon, le devoir que négligeait le ministère public : nous citions textuellement, sans rien changer à la rédaction ni à l'orthographe :
« Ce jourd'hui premier mai dix-huit c;nt trante quatre « nous soussignés Bonnavanture Galant propriétaire mar- « chaud de bois grande route de Paris et Barthélémy Duu perray propriétaire fabricant négociant rue projetée no 8, u et Honnoré Picotin marchand de vin ancienne route de « Paris aussi propriétaire, et Jean Chagny propriétaire catt baretier rue projet^ée n*" 9 attestons que pour rendre ho- « mage à la véritéa que Marie Grisot, épouse de Louis « Saugoier mousselinier demeurant à Vaize rue Projottée « n"" 14. La susditte s'élant enfuit, de son domicile pour ce u réfugier chez le sieur Coquet, serrurier demeurant route tt du Bourbonnais ou elle crue être mieux en suretée étant u plus éloignée du faubourg à la elle fut fousillée sans « quelle eue donné lieu en aucune manière à un pareille <i traitemeut elle laisse son époux homme d'une probitée «i intact, perre de quatlre enfant, dont trois en bas âge « en fois de q[uoi nous lui avons signé le présent pour vat loir ce que de droit à Vaize le premier mai 1834.
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« Noui aouseigaët tone habitants de la commune de Vaise, attestons pour rendre hommage a la vérité que le aonamé Glande Sére vieillard de 70 amt demeurant chez sa fille nommée Marre Sève blanchisseuse route du Bourbonnois et rue projetée maison Sourdillon au 2^* a été le 12 avril 1834 fusillé et percé de coups de baïonnettes dans son lit et geté ensuite par la J'enêtre par les soldats du 28»« régiment de ligne. Ajoutons de plus qu'ils ontcasaés bAsé et geté parla fenêtre tout lelinge et ménage de sa fille qui se trouvoit absente dans fie moment Kn fois de quoi avons signés le )>résent pour servir au besoin. Vaiae le 28 avril 1834.
« CIMBTIBll, SIMONAri) BBNO.T, NOBL, CHARNIER, « PLAONB, ANTOINE VERNE.
u Vu à la mairie de Vaise le 28 Avril 1834, pour tt légalisation des signatures cy-dessus^ au « noTiibrt de nx.
• « Le Maire, « BRHAPn, adjoint. »
H Cejourd'huy premier may dix huit cent trente quatre, nous soussignés Bonnaventure Galaud marchand de boit, Honoré-Picotin marchand de vin tout deux propriétaire domiciliés à Vaize, François Foucret forgeur et Jean Charnier propriétaire aussi domicilier à Vaise. Ateston pour rendre horomage a la vérité qne le sieur Jenn Barge mousselinier demeurant à Vaise route de Villefranche n" 19, a été arraché violement du domicile du sieur Laflay demeurant rue projettée u** 7, ou il s'était réfugié d'une manière paisible et très inoffensive pour se mettre en sûreté, la des soldats Tout trainé jusque sur la nouvelle route du Bourbonnais pour le massacrés impitoyablement, sans qu'il lui soit possible de faire entendre la moindre explication, qui ai|rait été sincère et on ne peu plus justiûcative, ce malheureux quoi que perse de coupt a encore pu se trainer chez le sieur Foucret forgeur demeurant près du lieu ou il fut mutilé, ce dernier lui prodigua les premiers secours qui ne servirent qu'à prolonger son agonie d'une heure environ pendant laquelle son épouze le fit transporter dans son domicile on il fut accompagnie parle docteur Ouichanet qui avoit été appelé pour lui donner ses soins, le dé/funt laisse Baribellemye Saunier veuve et mère de deux enfant. Tune ^^é de treize etj'autre de quinze ans sans aucune ressource pécuniaire, en foi de quoi nous avons signé la présent ces jours ec an que dessus.
PICOTIN, CHARNIER, GALLAND, FOUCRB
« Vu à la mairie de Vaise le i^* Mai 1834, jJOMr « légalisation des signatures cy -dessus ^ au « noinbre de quatre.
u Le Maire, « BRUARD, adjoint. »
fi Nous soussignés tous habitants de la commune de Vaise, atestons pour rendre hommage à la vérité que le nommé Mathieux Prost profession de couverturier demeurant a Vaise rue projetée maison Feuillet a été le 12 d'avril 1834, arraché de son domicile, où il éloit paieible et inuofensife, par des soldats du 28^^^ régiment de ligne, qui l'on innumainement fusillé a la porte de son domicile, sans qu'il lui ait été possible de faire entendre la moindre exj'lication qui eue étée sincère et jus-
te tificative en fois de quoi nous avons signé le présent « pour servir au besoin, Vaise le 28 avril 1834.
CHARNIER, ANT. VERNE, PICOTIN, VINCENT
« Vu à la mairie de Vaise le 28 Avril 1834. pour (( légalisation des signatures cy -dessus ^<xu nom- « bre de quatre,
« Le Maire, »
<( ERHARD, adjoint. »
» Nous soussignés attestons que le sieur François Lauu vergnat cadet ouvrier en seie demeurant à Vaise rue pro- (i jetée a été arraché du domicile du sieur Véron couver- « turier son voisin (ou il était paisible et inofifensiQ par des « soldats du 15^ régiment léger pour être fusillé; sans qu'il <( lui ait été possible de faire entendre la moindre expUca- « tion qui n'aurait laissé aucun doute pour sa justification « En foi de quoi nous avons signé le présent pour servir à H sa veuve.
u Vaise faubourg de Lyon le 29 Avril 1834.
« J. PELUGAUD, DAMET, GALLAND, BBRTHAUD,
Vu à la mairie de Vaise le 30 Avril 1834, pour (( légalisation des signatures cy -dessus, au nomtt bre de quatre,
« Le Maire,
« ERHABD, adjoint u
«- Nous soussignés attestons que le sieur Etienne Julien « de la profession d'ouvrier en soie demeurant à Vaize rue « Projeté maison Magny n** 7 a été arrachés de son domi- « cile où il était paisible et innofi'ensif par des soldats du 28"* et dautre régiments pour être fusilé ce que nous avons vu exécuter au mézùe instant, sans qu'il lui soit c possible de faire entendre la moindre explication qui au- « rait été sincère et on ne peut plus jutificative en foi de tt quoi nous avons signé la présente. Vaise le 26 avril 1834.
tt TRIDON, B800FPIBR.
« Cejourd'huy premier May dix-huit cent trente quatre, nous soussignés Jean Chagnier cabaretier et J. M<> Ëmoulon maitre maçon tous deux propriétaires domiciles à Vaise. Atestons pour rendre hommage a la vérité que le douze du courant André Dejoux mousselinier domicilié audit Vaize rue Projetée n» 6' a été arraché du domicile du s' Alexandre Markof ouvrier en aoye domiciliés grande routée du Bourbonnais n* 32 par des soldats qui Font fusillé malgré tout ce qu'il a pu dire pour sa justification, il laisse Marie Béai son épouse, veuve «t mère dépourvue de toutes ressources pécuniaires, en foi de quoi nous avons signés la présente les jours et an que dessus.
à CHARNIER, EMOUTON.
tt Le maire de Vaise certifie que les signa- « tures cy-^esstu sont celles des aUurs « Charnier et Emouton^ hahitans de cette H commune,
« Vaise le !«' Mai 1834.
tt Le Maire, « ERUARD, adjoint. »
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« Noua soussigné abiluil d<i la commune de Vaise, aile stoas que le sieur Benoit Héraut, de la profession dovyrier maeon demeurant a Yaise rue projeté maison Magni no 7, a été arackéde son domicile ou il était paisible et innofensif par dee soldats du 28»* de ligne et autre régiments pour être fusillé, sans qu'il lui fut possible de faire entendre la moindre ezplieation qui aurait été sinoère et justificative, plus les soldats ont brisé toute sa vaisselle, son armoire. Il laisse sa femme enceinte et deux petits enfants dont le plus âgé na que cinq annés, cette pauvre famille par suite de cet événement se trouve réduit k la plus grande misère si Ion ne venait à son ascour en foi de quoi nous avons signé pour rendre homage à la vérité.
« Vaise le 28 avril 1834.
ANT. VERNE, CHARNIER
et Vu à la mairie de Vaise le 29 AvtHl 1834, pow* tu légalisation des signatures cy- dessus au « nombre de deux,
« Le Maire de Vaise,
u BRHARD, adjoint. >*
(( Nous soussignés tous habitants de la commune de Vaise, atestons pour rendre hommage à la vérité que le nommé Joseph Nandry profession de voiturier demeurant à Vaise, route du Bourbonnais maison Guillaume Laroche aubergiste, a été le 12 avril 1^4, arraché de son domicile où il était paisible et d'une manière innofensive, par des soldats du 28^* régiment de l^gne ; qui l'ont arrachés des bi^as de sa femme et qu'ils l'ont fusillé a la porte d'alée de son domicile qu'il n'a pu rien faire entendre pour sa justification et qu*il laisse un enfant de deux ans et une veuve sans ressource, que Ton lui a cassé et dévalisé son linge et son ménage en foi de quoi nons avons signé le présent pour servir au besoin. Vaise le 28 avril
(( Femme larochb, bbnoit nobl» Martin,
« SIMONAUD, BARCEL.
« Vu à la mairie de Vaise le 28 Avril 1834, pour « légalisation des signatures cy-dessus aunom- « bre de cinq,
« Le Mairej « BRHARD, adjomt. »
« Nous soussigné attestons que le nommé Vairon-Lacroix âgé de 27 ans demeurante Vaise maison Magni rue Projeté no 7, a été arraché de son domicile ou il était paisible et inofensit par des soldats de diferent régiment pour être fusillé, sans quMl lui fut possible de faire entendre la moindre explication qui aurcit été sincère et on ne peut plus justificative en foi de quoi nous avons signe le présent.
« Vaise le 27 avril 1834.
'< ANT. VERNE, PLANCHE, J. PÊLUGAUD, DUPEREY.
n Vudla mairie de Vaise U 29 Avril 1834|>ot<r « légalisation des signatures cy^dessus au nomu hre de quatre,
« Le Maire de Vaise, « ROSSIGNOL fils, adjoint, •
Les circonstances du meurtre constaté dans le certificat qui précède forent atroces jusqu'à Tinvraisemblance. Quand
les eoldata se présentèrant ches Veyron, il leur déclara qu'il était militaire, les At mettre à table, but et mangea aveo eux« Ceux-ci n*en voulnrent pas moins le conduire à leur officier, et c'est en arrivas t^ au moment on il dépliait sa feuille de congé, qu'il fut mis à mort.
NousTavonalà, sous nos ^eux, cette feuille de congé, toute tachée du sang de la victime 1
Voici, pour compléter cette lugubre série de pièces justificatives, la pétition qui fut adressée au roi, par le père de l'infortuné Lauvergnat:
« Sire, le règne de la justice est celui des grands rois « Elu de la nation, roi des barricades 1 Je demande justice *
au nom de mon malheureux fils, je le demande au nonf de tt cent personnes, victimes comme lui, de. la plus crimi^ tt nelle atrocité.
u Le samedi, 12 avril, de midi À une heure, mon fils prit <( quelqu'argent ; il se disposait à rejoindre sa mère et mon « fils aine, qui étaient partis pour le village d'Ëcally ; il est « arrêté perdes voisins et amis, qui lui demandent où il « va ; il entre pour un instant chez les sieurs Véron et Né- K rad, rue Projetée u» 7 où se trouvait un autre ami, le ft sieur Prost : ces messieurs étaient avec leurs épouses. « Pendant ce temps, les troupes entrent à Vaise; elles sont « bientôt maîtresses de toutes les issues de la commnne. (i alors les soldats du 28» de ligne, du 15* léger et des sait peurs du génie enfoncent les portes, pénètrent dans les '( maisons non fermées.
«< Mon fils, Véron et Pro^t,sont percés de plusieurs coups (( de bayonnettes ; ils reçoivent des coups de feu, ils expiu rent dans les corridors et au bas de Tescalier. Le sieur u Nérad est sauvé comme par miracle ; au même instant « une infinité d'autres personnes inofi*ensives périssent dans K le voisinage. Le sieur Coquet, maître serrurier, demeu- « rant rue Tarare n"* 7, est frappêde mort chez lui avec la (1 dame Saunier; c'était un vieillard de 62 ans.
« Signé Lauvergnat, fabricant de couvertures. Vaise, « faubourg de Lyon, le 12 mai 1834. »
TRAITE DE LA QUADRUPIiB AULIANGE «
Convention conclue entre le Portugal, VEspagnc, V Angleterre et la France^d V effet de rétablir la paix dans la Péninsule,
Sa Majesté la reine régente d'Espagne, pendant la nûnorité de sa fille dona Isabelle II, reine d'Espagne, et sa majesté impériale le duc de Bragance» régent du royaume de Portugal et des Algarves, au nom de la reine dona Maria II, profondément convaincues que les intérêts des deux couronnes et la sûreté de leurs états respectifs exigent l'emploi immédiat et énergique de leurs efforts réunis pour mettre fin aux hostilités qui, dirigées en premier lieu contre le trône de sa Majesté Très- Fidèle, fournissent atgourd'hui un appui et des secours aux sujets mal intentionnés et rebelles de la couronne d'Espagne ; et Leurs Majestés désirant en même temps prendre les mesures nécessaires pour rendre à leurs sujets les bienfaits de la paix intérieure, et affermir par de bous offices mutuels l'amitié qu'elles désirent établir et cimenter entre les deux états, se sont déterminées à unir leurs forces dans le but de contraindre rinfant don Carlos d'Espagne à se retirer des états portugais.
En conséquence de cet accord. Leurs Migestés les régents se sont adressés à Leurs Majestés le roi des Français et le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ; et Leurs dites Majestés, prenant en considéraration rintérét qu'elles doivent toujours porter à la sûreté
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de la monarchie espagnole, et étant de plus animées da plus vif désir de contribuer à rétablissement de la paix dans la Péninsule, comme dans toutes les autres parties de l'Europe ; et sa Majesté Britannique considérant en outre les obligations spéciales provenant de son ancienne alliance avec le Portugal, Leurs Majestés ont consenti à devenir parties dans rengagement proposé.
C'est pourquoi Leurs Majestés ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté le roi des Français, le sieur Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord, ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire de sadite Majesté près de Sa Majesté Britannique, etc.
Sa Majesté la feine régente d'Espagne pendant la minorité de sa fille dona Isabelle II, reine d'Espagne, — don Manuel-Pando-Fernandez de Pinedo, Alava y Dala, marquis de Miraâores, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Catholique près Sa Majesté Britannique.
Sa Majesté le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, — le très-honorable Henri- Jean, vicomte Palmerslon, Baron Temple, membre du Parlement, et son principal secrétaire-d'état, ayant le département des affaires étrangères ;
Et sa Majesté Impériale le duc de Bragance, régent du royaume de Portugal et des Algarves, au nom de la reine dona Maria II, — le sieur Chritophe-Pierre de Moraes- Sarmento, membre du conseil de Sa Majesté, envoyé extraordinaire et ministre plénipoteùtiaire de Sa Majesté Très-Fidèle près Sa Majesté Britannique ;
Qui sont convenus des articles suivant :
Art. !•'. Sa Majesté Impériale le dijc de Bragance, régent du royaume de Portugal et des Algarves, au nom de la reine dona Maria II, s'engage à employer tous les moyens en son pouvoir pour forcer l'infant don Carlos à se retirer des états du Portugal.
2. Sa Majesté la reine régente d'Espagne pendant la minorité de sa fllle dona Isabelle II, reine d'Espagne, étant, par le présent acte, invitée et requise par Sa Majesté Impériale le duc de Bragance, régent au nom de la reine dona Maria II; et ayant, en outre, reçu de. justes et graves motifs de plainte contre l'infant don Miguel, par l'appui et la protection qu'il a accordés au prétendant à la couronne d'Espagne, s'engage à faire entrer sur le territoire portugais un corps de troupes espagnoles, dont le nombre sera déterminé plus tard entre les deux parties, afin de coopérer, avec les troupes de Sa Majesté Très-Fidèle, à forcer les infans don Carlos d'Espagne et don Miguel de Portugal à se retirer des états portugais; et Sa Majesté la reine régente d'Espagne s'engage, de plus, à ce que ces troupes seront entretenues aux frais de l'Espagne, et sans charge aucune pour le Portugal, lesdiles troupes espagnoles étant néanmoins reçues et traitées sous tous les autres rapports, de la mém^e manière que les troupes de Sa Majesté Très-Fidèlé ; et Sa Majesté la reine régente s'engage à ce que ces troupes se retireront du territoire portugais aussitôt que le but mentionné ci-dessus de l'expulsion des infans aura été atteint ; et lorsque la présence de ces troupes en Portugal ne sera plus requise par Sa Majesté Impériale le duc régent, au nom de la reine dona Maria II.
3. Sa Majesté le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande s'engage à concourir, par l'emploi d'une force naval, à l'appui des opérations qui doivent être entreprises, conformément aux engagements de ce traité par les troupes d'Espagne et de Portugal.
4. Dans le cas où la coopération de la France serait jugée nécessaire par les hautes parties contractantes pour atteindre complètement le but de ce traité, Sa Majesté le roi des Français s'engage à faire, à cet égard ce
qui serait arrêté, de commun accord, entre elle et aea trois augustes alliées.
5. Il est convenu, entre les hautes parties contractantes, que par suite des stipulations contenues dans les articlea précédents, une déclaration sera immédiatement publiée, annonçant à la nation portugaise les principes et le but des engagements de ce traité ; et sa Majesté Impériale le duc régent, au nom de la reine dona Maria II, animée du sincère désir d'effacer tout souvenir du passé, et de réunir autour du trône de Sa Majesté Très-Fidèle la nation entière sur laquelle la volonté de la divine Providence Ta appelée à régner, déclare son intention de proclamer en même temps une amnistie générale et complète en faveur dé tous ceux des sujets de Sa Majesté Très Fidèle qid, dans un temps qui sera spécifié, feront leur soumission; et S. M. Impériale le duc régent, au nom de la reine dona Maria II, déclare aussi son intention d'assurer à l'infant don Miguel, à sa retraite des états portugais et espagnols, un revenu convenable à sa naissance et à son rang.
6. Sa Majesté la régente d'Espagne, pendant la minorité de sa fille dona Isabelle II, reine d'Espagne déclare par le présent article son intention d'assurer à l'infant don Carlos, à sa retraite des états espagnols et portugais, un revenu convenable à sa naissance et à son rang.
7. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à Londres, dans l'espace d'un mois, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé, et y ont apposé le cachet de leurs armes. Fait à Londres, le 22 avril de l'an de grâce 1834.
(L. S.) TAU.LBYRAND.
(L. S.) MiRAFLORBS.
{L. S.) Palmerston.
[L, S,) C.-P. DE MoRABS Sarmbnto.
ARTICLES ADDITIONNELS i
Sa ■ Majesté le roi des Français, Sa Majesté la reine régente d'Espagne pendant la minorité de sa fille la reine dona Isabelle II, Sa Majesté le roi du royaume-uni de la Grande-3i'etagne et d'Irlande, et Sa Majesté Impériale le duc de Bragance, régent du royaume de Portugal et des Algarves, au nom de la reine dona Maria II, hautes parties contractantes au traité du 22 avril 1834, ayant porté leur sérieuse attention sur les événements récents qui ont eu lieu dans la Péninsule, et étant profondément convaincues que, dans ce nouvel état de choses, de nouvelles mesures sont devenues nécessaires pour atteindre complètement le but dudit traité ;
Les soussignés, Charles-Maurice de Talieyrand, ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi des Français près Sa Majesté Britannique.
Don Manuel-Pando-Fernandez de Piuedo, Alava y DaviUa, marquis de Mirafipres, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Catholique près Sa Majesté Britannique ;
Henri-Jean, vicomte Palmerston, baron Temple, principal secrétaire-d'État de Sa Majesté Britannique pour les affaires étrangères,
Christophe-Pierre de Moraes Sarmento, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Très- Fidèle près Sa Majesté Britannique,
Etant munis de l'autorisation de leur gouvernement respectifs, sont convaincus des articles suivants, additionnels du traité du 22 avril 1834 :
Art. 1er. Sa Majesté le roi des Français s'engage à prendre, dans la partie de ses états qui avoisine l'Espagne,
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les mesures les mieux calculées pour empâcher qu*aucttne espèce de secours en hommes, armes, ou munitions de guerre, soient envoyés du territoire français aux insurgés espagnols.
3. Sa Majesté le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et dlrlande s*engage à fournir à Sa Majesté Catholique tous les secours d'armes et de munitions de guerre que Sa Migesté Catholique pourra réclamer, et, en outre à l'assister avec des forces navales si cela devient nécessaire.
3. Sa Majesté Impériale le duc de Bragance, régent de Portugal et des Algarves, au nom de la reine dona Maria II, partageant complètement les sentiments de ses augustes alliés, et désirant reconnaître par un juste retour les engagements contractés par Sa Majesté la reine régente d'Espagne, dans le deuxième article du traité du 22 avril 1834, s'oblige à prêter assistance, si la nécessité s'en présentait, à Sa Majesté CaU\olique, par tous les moyens qui seraient en son pouvoir, d'après la forme et la manière qui seraient convenues ensuite entre leurs dites M^estés.
Art. 4. Les articles oi-dessus auront la même force et le même effet que s'ils avaient été insérés mot pour mot dans le traité du 22 avril 1834, et seront considérés comme faisant partie du traité ; ils seront ratifiés, et les ratifications en seront échangées dans le délai de quarante jours, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs les ont signés, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Londres, le 18 du mois d'août 1834.
{L. S.) Tallbyrand.
(JL. S.) MlRAFLORBS.
(L. S.) Palmbrston.
(L. S.) C.-P. DB MoRABs Sarmbnto.
ARRET DE MISE EN ACCUSATION
La Cour des pairs :
Oui, dans les séances des 24, 25, 26, 27, 28, 29 novembre, i*% 2 et 3 décembre 1834, M. Qirod (de l'Ain), en son rapport de l'instruction ordonnée par les arrêts des 16, 21 et 30 avril précédent ;
Oui, dans les séances des 8,' 9, 10, 12 et 15 décembre 1834, le procureur général du roi en ses dires et réquisitions... ;
Après qu'il a été donné lecture par le greffier en chef et son adjoint des pièces de la procédure et des mémoires présentés par les inculpés, et après en avoir délibéré hors la présence du procureur-général, dans les séances des 19, 20, 22, 23, 24 et 26 décembre 1834, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 12, 14, 15, 16, 17, 19, 20, 21, 23, 24, 26, 27, 28, 29, 30, et 31 janvier 1^, 2 et 6 du présent mois ;
En ce qui touche la question de compétbncb ;
A l'égard des faits déférés à la Cour par ordonnance royale du 15 avril 1833, ainsi que de ceux sur lesquels la Cour a, par ses arrêts des 16, 21 et 30 du même mois, statué qu'il serait procédé ;
Attendu qu^il résulte de l'instruction que ces faits sont connexes ;
Attendu qu'ils constituraient, s'ils étaient prouvés; le crime d'attentat à la sûreté de l'État, défini par le Code pénal;
Attendu qu'il appartient à la Cour d'apprécier si les circonstances de ces faits les classent au nombre de ceux qui constituent les crimes indiqués par l'art. 28 de la Charte constitutionnelle ;
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Attendu que si la simultanéité des mêmes faits sur divers points du royaume, la nature des provocations qui les auraient précédés et amenés, le concert qui aurait existé entre leurs auteurs, fauteurs et complices, le but commun et publiquement avoué du renversement de la constitution de l'Etat par la violence et la guerre civile, imprimeraient à cet attentat le caractère de gravité et de généralité qui doit déterminer la Cour à s'en réserver la connaissance ;
En ce qui touche les faits qui se sont passés à Lunéville les 15 et 16 avril 1834 et jours précédents ;
Attendu qu'il résulte de l'instruction que ces faits sont connexes avec ceux qui viennent d'être énoncés, et présenteraient les mêmes caractères ;
Au fond, en ce qui concerne :
Abeille, Aberjoux, Albran, Amand, Anfroy, Arago, Audaire, Auzard, Ayel ;
Bartel, Barthélémy, Bayle dit le Chambonnairei Bérard, Bérardier, Berlié, Bernard, Berroyez, Berthelier, Bertho- Ion, Bertrand, Bicon, Billecard, Billet, Bith, Blancafort, Blancart, Bœuf, Boissier, Bonnefonds, Bossu, Boucher, Boudet, Bouilleret, Bouladon, Bouquin, Bourdon, Bourgeois, Bourseaux» Bregand, Bremant. Bressy, Brogniac dit Labrousse, Butor;
Cailloux, Camus, Cathelin, Chapuis, Charles, Charpentier, Charrié, Chauvel, Chiret, Choublan, Clément (Jean- Baptiste- Joseph,) Clément (Pierre-François), Clocher, Corbière, Couchoud, (Louis) Gouchoud (troisième des frères de ce nom) Coudreau, Crépu, Crouvisier, Curia ;
Danis, Decœur, De Bérot, Defrance, Dégly, Delacroix, Delorme, Delsériès, De Murard de Saint-Romain, Denfer, Desgenetais, Desgranges, Désiste, Desmard, Dessagne, Diano, Drevet, Drin fils, Drulin,Duchesne, Duffet, Dufour, Dumas, Durand (Napoléon), Durand (Joseph- Antoine), Durand (Honoré^ou Jean), Durdan, Durière, Dusségné, Duval ;
Edouard, Escoffier, Esselinger ;
Paillon, Faivre, Farcassin, Favier, Fayard cadet. Ferton, Fontaine, Forgeot, Fortunat fils. Fouet dit Offroy^ Fournier, Frandon, Fumey ;
Gaignaire, Garcln, Gardet Garnet, Gaud de Roussillac, Gaudelet, Gaudry père, Gauthier, Gauthié, Genin, Gerbe t Gervaise, Gervasy, Gille, Girard (Joseph), Girard (Pierre- Antoine), Girod, Godard, Gossent, Granier, Gros dit Barbefiney Gros (François), Gros (Louis), Cuélard, Guyat, Guerpillon, Ghiibaud, Guignes, Guillemin, Guillot, Guy, Guydamour;
Hamel, Hance, Hardouin, Hébert, Heer, Hervé, Hettinger; "' . Jacquilliard, Jour, Journet, Joyard, JuUard ; '
Kolmerchelac, Krug (Adèle), dite femme Jomard ;
Labrousse, Lacambre, Langlois, Lapointe, Laporte, Lardin, Lassalle, Laurenceot, Laval, Lechalier, Lecouvey, Ledoux, Lefèvre, Léger, Legoff^ Leroux, Levraud, Lhéritier, Livonge, Lizier, Loret, Loriot ;
Mamy, Manin, Marrel aîné, Marquet, Martinault, Martinier dit iMndaty Matrod, Maurice, Mazille, Mazoyer, Medal, Mercier, Mérieux, Meyniel, Millet, Minet, Mollon (Jean-François), Mollon (Jean-Pierre), Morat, Moriencourt, Moulin, Mouton, Muzard;
Obry, Odéon, Œuillet, Olagnet, Olanier;
Pacrat, Panier, Papillard, Paquet, Paret, Parize, Paulandré, Pellegrin, Perin, Petavy, Petetin, Petit, Peyrard, Picard, Pichat, Pichot, PiUot, Piroutet, Poncel, Poujol, Prieur, Pailloud ;
Raggio, Raison, Ramondetti, Rançoc,Raynaud, Régnier, Renard, Renault, Rénaux, Rennevier, Reinhard, Rey, Reymond fils, Rhonat, dit Renat, Richard, Risbey, Rocatty, Romand-Lacroix, Rousset, Roustan, Houx, Ruand ;
Safiray, Sailliet, Salles, Sans, Saublin, Séchaud, Séguin, Sicard, Simon, Simonet, Sobrier, Spilment ;
DOCUMENTS HISTORIQUES
Tabe^, Taxil, Terrier, Thibaudier, Thiv«r, ThooTeftin, Toumei, Tcumier, Toyé ou Troilliet, Tretez, Tronc;
Vftlin, Verpillat, Vignerte (Pierre-Benjamin), Vincent, Vourpee ou Vourpy cadet dit Virot ;
Attendu que de rinst^uction ne résultent pas contre eux chaires sufOsanteS de culpabilité :
En ce qui concerne :
Adam, Albert;
Bastien, Baume fils dit Roguet, Bertholat, Bërard, Bille dit TAlgérien, Bille (Pierre), Billon, Blanc, Bocquis, Boura, Bouvard, Boyet, Breitbacb, Brunet, Bntet, Bueelin;
Cachot, Gahuxac, Caillet, Garrey, Carrier, Gatiu dit Dauphinë, Caussidière, Ghagpay cadet, Ghancel, Charles, Gharmy, Ghatagnier, Ghéry, Cocher, Corréa, Court;
Daspré, Delacqnis, Depassio aîné, Depassio cadet, Despinas, DesYoys, Didier, Drigearde, Desgarnier;
Fouet, Froideveaux ;
Gayet, Geaeis, Girard» Giraud ou Girad, Goudot, Gouge, Granger, Guéroult, Guibier ou Dibier dit Biale, Guichard, Giiillebeau fils;
Hugon, Hugueti
Jobely, Juiien ;
Lafont, Lagraage^ Lambert, Lange, Laporte;
Marcadier, Margot, Marigné, Marpeîet, Martin, Mathon, Mazoyer, Mercier, MoUard-Lefén^, Mollon, Morel, Muguet;
Nicot, Noir;
Offroy, Onke de Wurth;
Pacaud, Pirodon, Pommier, Pradel, Proet (Joseph), Prost (Gabriel), Pruvost;
Raggio, Ratigoié, Renaud d'Bpercy, Reverchon (Maro- Ktienne), Reverchon cadet (Pierre), Riban fils, Rookuusky, Roger, Elossy, Roux dit Sans-Peur;
Saunier, Servietes, Sibille aine, SibiUe cadet, SouiUard dit Chiret; é-
Thion, Tourrès;
Varé, Veyron, Villain, ViUiard, Vincent;
Attendu que de rinstruetion résultent oontre eux charges sufâsantes d'avoir commis ou tenté de oommettre un attentat dont le but était, aoit de détruire, soit de changer le gouvernement, soit d'exciter les citoyens ou habitants à s'armer oontre Tautorité royale, soit d'exciter la guerre civile en armant ou en portant les citoyens ou habitants à s'armer les un§ oontre les autres ;
Grimes prévus par les articles 87, 88, 89 et 01 du Gode pénal;
En ce qui concerne :
Albert, Baune, Beaumont, Berrier-Fontaiue, Gavaignac, Court, Deleate, de Ludre, GuiUard do Kersausie, Guinard, Hugou, LeboQ, Marrast, Martin, Recurt, Rivière, Vignerte;
Attendu que deTinstruction résultent contre eux charges suffisantes de s'être rendus complices dudit attentat, en provoquant ses auteurs À le commettre, par des écrits ou imprimés vendus ou distribués, laquelle provocation aurait été suivie d'effet ;
Grimes prévus par l'article 50 du Gode pénal et par Tar ttde !•' de la loi du 17 mai 1819;
En ce qui concerne
Albert, Arnaud, Aubert, Baune, Beaumonti Béchet, Bernard, Berrier- Fontaine, Caillé, Gandre, Carrier, Caussi dière (Jean), Caussidière (Marc), Gavaignac, Ghilman, Court, Crevât, Delayen, Deleate, de Ludre, de Régnier, Farôlet, Foumier, Gilbert dit Miran, Girard, Guibout, Guiilard de Kersausie, Guinard, Herbert, Hubin de Guer, Hugon, Imbert, Lally de la Neuville, se disant Lally-Tolendal; Landolphe, Lapotaire, Lebon, Leconte, Lenormand, Maillafer, Marrast, Martin, Mathé, Mathieu, Ménaud, Montaxier, Nicot, Pichonnier, Poirotte, Pomin, Poulard, Ravachol, Recurt, Kegnault d'Epercy, Rosières,
Rouary, Sanriac, StiUer, Tassin, Thomas, Tiphaiae, Trieotei, Vigaerte, Yvon;
Attendu que de rinstruetion résultent coatre eux charges suffisantes de s'être rendus coupables du même attentat, soit en en concertant et arrêtant la résolution, soit en donnant des instructions pour le commettre, soit en y provoquant par des machinations oto artifioes ooupables, soit en procurant à ses auteurs des armes ou tous autres moyens ayant servi à le commettre, sachant qu'ils devaient y ser vir; soit en aidant ou assistant, avec connaissance, les auteurs dudit attentat dans les iaita qui root |Méparé ou facilité et dans ceux qui Toat ooosommé ;
Grimes prévus par les articles 59, 60, 67, 88, 89 et 91 du Gode pénal;
La Cour se déclare compétente;
Donne acte au procureur-général de oe qu'il s'en reoiet à la prudence de la Cour à l'égard des inculpés... (Suivent les noms.)
Déclare qu'il n'y a lieu à suivre oontre..» (Ici se reproduit la première liste ci*<lessus, commençant par Abeille. et âoissaiit par Vourpee ou Vourpy, dit Virot, et comprenant les prévenus abandoAiiés par le procureurgéaéraL)
Ordonne qu'ils seront mis en liberté, s'ils ne sont détenus poiir autre cause.
Lesdites mises en liberté, déjà provisoirement exécutées les 20, 22, 23, 24, 26 décembre 1834, et les 7, 9, 10, 12, 13, 14, 15, 16, 19, 20, 21, 23, 24, 26, 27, 28, 29 et 31 janvier dernier, et le 2 du présent mois, en vertu de la décision prise par la Cour le 20 décembre ;
Ordonne la mise en accusation desdits... (Suivent les noms des prévenus contre lesquels il existe des charges.)
Ordonne de plus qu'ils seront pris au corps et conduits dans l'une des maisons d'arrêt de Sainte-Pélagie, de la Conciergerie, de l'Abbaye, ou dans telle autre maison d'arrêt que la Cour autorise le président à désigner ultérieurement pour servir, avec celles ci-dessus, de maisons de justice près d'elle ;
Ordonne que le présent arrêté sera notifié, à la requête du procureur- général, à chacun des accusés;
Ordonne également que l'acte d'accusation, qui sera dressé en vertu du présent arrêt, sera notifié, à la même requête, à chacun des accusés;
Ordonne que les débats s'ouvriront au jour qui sera ultérieurement indiqué par le président de la Ck>ur,et dont il sera donné connaissance, au moins quinze jours à l'avance. k chacun des accusés;
Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence du procureur général du roi.
IiISTS DSS PAIRS «
Qui ont voté affirmatiTeiiient la sûBe en accusalapn des accusés d'ayril.
Nous écrivons en italique les noms de ceux qui s'étaieut prononcés contre la. compétence de la Cour.
M. le baron Pasquier, président de la Cour, et MM. le duc de Choiseul, le duc de Broglie, le duc de Montmorency, le duc de Maillé, le duo de la Force, le xnarécbal duc de Tarente, le comte Klein, le marquis de Sémonville, le duc de Castries, le duc de Latrémouille, le duc de Garaman, le comte d'Hausson ville, le comte Mole, le comte Ricard, le baron Séguier, le comte de Noé, le comttf de la Roohe-Aymon, le duc de Massa, le duc Decazes, le comte Claparède, le vicomte d'Houdetot, le baron Mollian, le
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oomie de PontécovUuit, le oMnfce Pelet (de la Lozère), le conte Reille, le eomfee Ranpon, le marquis de Talhoaet, ramiral comte Trngaet, le TieB-amiral eomte Verhuell, le marquis d'Angosse, le marquis d*AramoB, le comte de Germiny, le comte d'Hunolstein, le comte de la ViUegontier, le baron Dubretou, le comte Portails, le duc de Praslin, le duc de Grillon, le duc de Valmy, le comte Siméon, le comte Roy, le eomte de Tascher, le maréchal comte Molitor, le comte Ouilleminot, le comte Bourke, le comte ^ de Vogué j le comte Dejean, le eomte de Richebourg, le duc de Plaisance, lé vicomte Dode, le vicomte Bubonchaget le comte Davonst, le comte de Montalivet, le comte de Sussy, le comte Gholet, le comte LanjuinaH^ le marquis de La Tour-du-Pin-Montauban, le marquis de Laplace, le duc de la Rochefoucauld, le comte Clément de Ris , le vicomte de Ségur - Lamoignon , le duc d'istrie , le comte Abrial , le marquis de Lauriston , le marquis de Grillon, le comte de Ségor, le marquis Boisgelin, le duc de Bassano, le comte de Bondy, le comte de Gessac, le baron DaviUier, le comte Gilbert de Voisins, le comte de Turenne, le comte d^Anthouard, le comte Mathieu-Dumas, le comte Bzeelniaiis, U oamtê de Fimhamt , le viceamiral comie Jaeob, le eomte Pajoi, le vieomte Rogniat, le comte de Saint-Solpice, le comte Philippe de Ségiiir, le eomte Perreganx, le due de Graraont-Caderouase, le baron de Lascoitra, le comte Roguet, le comte de la Rochefoucauld, Girod (de TAin) ; le baron Athalin, Anbernon, Ber* tin de Veaux, BessoD, le président Boyer, le vicomte de Ganz, Gottsin, le eomte Desroys, Devaines, le comte I>a* taillis, le duc de Fezensac, le baron de Fréville, Gautier, le comte Hendelet, Humblot-Gonté, le baron Louis, le baron Malouet, le comte de Montguyon, le comte de Montlostsr, le comte Ornano, le comte Rœderer, le chevalier Rousseau, le baron Silvestre de Sacy, le baron Thénard, Tripier, Villemain, le comte Jacqueminot, le eomte Edouard de Colbert, le comte Gharles de Lagrange, le eomte de Nicolal, le président Faure, le maréchal marquis de Grouchy, le comte de Labriffe, le comte Baudrand, le baron Neigre, le maréchal comte Gérard, le baron Haxo, le baron de Seint-Gyr-Nuguee, le maréohal comte Lobau, le baron de Reinaeh, Barthe et le comte d'Aatorg.
On remarquera que MM. de Sesmaisons, de Biroa et Bérenger se sont abstenus de signer.
LISTE DSS DÉFENSEURS < CSioisispar les aeettsés d'aTril.
Paris.
Arago (Etienne). — Audry de Puyraveau. — Barbés.
— Bastide (Jules). — Baud. — Bergeron. — Bernard (Jules). — Bernard (Martin.) — Blanqui (Auguste). — Bouquin.
— Boussi. — Briquet. — Buonarotti. — Garnot. — Garrel (Armand). — Gaunes. — Gaylus. - ChamaiUsrd. — Charton. — Ghas. — Gomte (Auguste). — Desjardins. — Doiley.
— Dufraisse (Marc). — Dupont. — Dussart. — Fabas (Théodore). — Fenet. — Franque. — Flocon. — Portoul (Hippolyte). — Froussard. — Gamier-Pagés. — Girard. (Fulgence). — Grouvelle. — ^adot-Desages. — La Mennais (P. de). — Landen. ; — Landrin. — Laponneraye. — Latrade. — Lebreton (Emile). — Ledru. (Gharles). — Ledini-RoUin. — Legendre. — Leroux (Pierre). — Lhéritier. — Marie. — Morand. — Moulin. — Naintré (Ludovic). — Ploeqne. — Raspail. — Reyntfud. (Jean).
— Rodières. — Rouet. — Saunières. — Savary — Sirot.
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— âteriin. ^ Teste (Gharlea). — Thibeaudeau. — Thomas. *- Vervoort* -^ Vignerte (Benjamin). -^ Virmaltre.
— Voyer-d'Argeoson. .
BcpOtrtôments,
Afgvebelles (d^Anch). -^ Bidault (da Saini-Amand). — ' Boneboite fde Mets). — Boveron-Desfilaces <de Valenee).
— Caillé (de Poitiers). -- Ghanay et GbaraBson(de Lyon).
— Gopens (de Beaune). — GoraUi (de Limoges). — C^or» bière {de Perpignan). — > Couture (d*Amiens). — Crépu (de Grenoble). -«- David (de Poitiers). — Dédouis (de Coutance). — Degeorge (d*Arraa). *• Delamarre (de Dieppe).
— Demay, officier (de Dijon). •* Dornez (de Metz). *- Due (de Romans). — Dnteil (de la Châtre). -^ Farcounet (de Grenoble). — Favre, Jules (de Lyon). — Fémy (de iôUe).
— Portoul, J.-J. (de Marseille). -« Gadon (de Gu4ret). — Giflard (de Tarbes). — Girard (de Nevers); -^ Guiclieni(de Bayonne). — Imberdis (d'Ambert). — Hauterive (de Lille).
— Joly (de Gareassonne). — James-Demontry (de Dijon).
— Kanffinann (de Lyon). -^ Laftise (de Nancy). — Lais* sac (de Monipellier).^ Lamiet (de Guéret;. — Laurent (de GrenoMe). \— Leduc (d'Arras). «* Lereoil (de Semur). — Leroux, Jules (de Marseille). *• Licbtemberger (de Strasnourg). — Michel (de Bourges). — Mitkiers (d'Aurillac).
— Pance (de Troyet), — Périer, M.«A. (de Lyon). ^ Pesson (de Tours). — Pontois (de Poitiers). — Ritiez (de Moulins). — Robert (d'Auzerre). ^ Saint-Ouen (Nancy).
— Saint-Romme (de Grenoble). — Sénard (de Rouen). '— Séguin (de Lyon). -* Sévin (du Mans). — Sigaud (de Vil* lefrsnche). — Le général Tarrayre (de Rodez). — Tbouret, Antony (de Douai). — Thouvenel (de Nancy). — Titot (de Golmar). — Trélat (de Glermont). «-Trinchan (de Gareassonne). — Vasseur (de Grenoble). — Vergers (de Dax). — Voilquin (de Saint-Etienne). — Werner (de Strasbourg). — Woirhaye (de Metz).
Cette liste se grossit plus tard de plusieurs autres noms*
A KAPPEL
Duc de Mortemart, duc de Ghoiseul, duc de Clermont- Tonnerre, duc de Montmorency, duc de La force, duc de Tarante, marquis de Barbé-Marbois, comte Klein Lemercier, marquis de Sémonville, duc de Latrëmouille, duc de Garaman, comte d'Ossonville, duc de Reggio, comte Mole, marquis dé Mathan, comte Ricard, baron de Séguier, comte de Noé, vicomte Laroche-Aymon, duc de Massa, duc Deeazes, comte d'Argout, baron de Barante, baron Beker, comte Glaparède, marquis d'Houdetot, comte Laforest, baron Meunier.
MM. comte Mollien, comte Reille, comte Rampon, comte de Sparre, duc de Trërise, marquis de Talhouet, amiral Truguet, amiral VerhueÛ, marquis d'Aramon, comte de Germiay, comte Hunolstein, comte Laville- Gonthier, marquis d'Arragon, baron Dubreton, baron Bastard, marquis de Pange, comte Portails, duc de Grillon, duc de Goigny, marquis de Vaudreuil, comte de Tascher, comte de St-Priest, comte Guilleminot, comte Bourke, comte de Vogué, maréchal Molitor, comte Dejean, comte de Richebourg, duc de Plaisance, vicomte Dode Delabrunerie, vicomte Dubouchage, comte Davoust, comte Montalivet, comte de Sussv, comte Cholet, comte Boissyd'Anglas, duc de Montebello, du de Praslin.
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MM. duc de Noaillds, comte Latoar-Du pin-Mou tauban, marquis Delaplace, duc de Larochefoucault , comke Clément de Ris, vicomte Sé^r Lamoignon, duc d'Istries, baron Abrial, duc de Périgord, comte Saint- Aulaire, marquis de Grillon, comte Ségur, baron d'Aux, Aubemon, comte de Bondy, duc de Bassano, comte Latour-Maubourg, baron Dayillers, comte Gilbert Devoisins, comte de Turenne, comte d'Anthouard, comte de Mathieu Dumas, comte Flahaut, comte Pajol, amiral Jacob, Rogniat, comte Philippe de S4gnr, comte Montlosier, baron Lascours.
MM. le comte Rogaet, comte Larochefoucault, Girod (de l'Ain), baron Athalin, Bertin Devanx, Besson, Boyer, comte de Gauz, Cousin, comte Desroyes, comte de Vaisnes, comte Dutailly, comte Lagrange (Charles), duc de Fezenzac, marquis de Lamoignon, Gauthier, baron Heudelet, baron Malhouet, Humblot Conté, baron Ornano, comte Rœderer, chevalier Rousseau, baron Sylvestre de Sacy, baron Thénard, Tripier, marquis de Turgot, Villemain, comte Jacqueminot de Ham, Durand de Mareuil, vicomte Jnrieu Lagravière, comte Bérenger, baron Berihezène, comte Golbertr, comte Gueheneuc, marquis de NicolaY, Félix Faure, comte Labriffe, baron Baudrand, baron Haxo, baron Neigre, baron Saint-Cyr Nagues, baron Lallemand, Maurice Du val, Rainhard, baron Brayer, comte Lobau, baron Louis.
MM. baron Reinach, comte de Rumigny, baron de Saint-Cricq, Barthe, baron Pasquier, comte d'Astorg, comte Bonnet, comte de Cessac, duc de Crussol, baron Fréville, comte Gazan, duc de Grammont-Caderousse, • comte Monguyon, comte Perregaux, baron Zangiacomi, le marquis Laucour, duc du Castrie, comte Siméon, comte d'Haubersaert, prince de Beauveau, comte Morand.
En tout 164 membres présents.
A L'APPEL
MM. duc de Grammont, duc de Valentinois, prince de Talleyrand, duc de Broglie, duc de Maillé, comte Destutt de Tracy, duc de Montbazon.
MM. comte Yaubois, maréchal Maison, duc de Brissac, comte d*Aligre, baron Boissy du Coudray, duc de Bellune, marquis de Castellane, comte de Compans, marquis de Biron, marquis de La Guiche, marquis de Louvois, marquis de Mun, de Gasparin, baron Bernard, Le Poitevin, comte Joseph Lagrange, comte Drouet d*Erlon, comte Français de Nantes, baron Émériau, AUent, maréchal OrouclO'.
MM. comte Saint-Sulpice , baron Roussin , vicomte Sercey, baron Grenier, Canson, maréchal Gérard, comte de Pressac, comte Duchàtel, Saint- Aignan, baron CassaignoUes, Baillot, comte du Cayla, comte Lanjuinais, marquis de Chabrillant, marquis de Lauriston, marquis de Dreux-Brézé, duc de Dalmatie, comte de Sesmaisons, duc de Richelieu, amiral Dupérré, marquis de Barthélémy, comte d*Aubusson-Lafeuillade, marquis de Boisgel n, comte Caflarelli, comte Ëscelmans.
MM. Marquis d'Angosse, duc de Conegliano, duc de Valmy, baron Portai, comte Roy, comte Bordesoulle, comte de Puy-Ségur, comte de Chabrol, comte Emery, marquis de Breteuil, comte de Courtavel, vicomte Laine, comte d'Ambrugeac, marquis de Talani, marquis de Verac, comte Lynh, marquis d'Osmond, duc de Sabran, comte Choiseul-Gouffier, comte Raymond de Bérenger, baron Morel de Vindé, marquis de Catelan, marquis de Dam-
PROTEST ATION
Des Défenseurs choisis par les accusés d'avril contre la violation du droit de défense.
Le but du gouvernement a toujours été, ainsi qu'il résulte des pièces d'instruction rédigées sous son influence, non-seulement de poursuivre un certain nombre d'hommes dans leurs actes individuels, mais de faire condamner dans ces hommes Tensemble de principes et d'espérances de l'opinion à laquelle ils appartiennent. Dans cette position, les prévenus avaient deux partisse prendre; ou protester par le silence le plus absolu contre une commission politique qui ne pouvait que les livrer et non les juger, ou s'emparer de la tribune que leur offrait' même une commission pob'tique pour défendre et faire connaître complètement au pays les opinions qu'on voulait frapper en eux.
Pour atteindre ce dernier but, ils avaient besoin de réunir autour d'eux et de toutes les parties de la France, un concours d'hommes qui complétât à leurs yeux et aux yeux du pays la représentation de k pensée républicaine.
Ce résultat a été rendu impossible par les mesures qui ont empêché la communication des prévenus entre eux et avec leurs conseils, et enfin par l'arrêt de la cour des pairs qui vient de repousser les conseils non-avocats.
Dans cette circonstance, les défenseurs sussignés, avocats et non-avocats, considérant que le droit de la défense a été outrageusement violé, et approuvant hautement la résolution des accusés, qui ont flétri par leur silence tout principe de juridiction pré vô taie, éprouvent le besoin d'exprimer publiquement leur douleur de n'avoir pu être utiles à leur amis, et protestent de toute l'énergie de leur conscience contre l'abominable iniquité qui va être consommée à la face de la nation III
(Voir, pour les signataires, les noms des défenseurs, aun* 12 )
ARRÊT DU 15 JUlIiLBT 1835
La Cour des pairs : ouï M. le procureur-général en son réquisitoire :
Vu le procès- verbal dressé par l'huissier Sajou, le 11 de ce mois, constatant la rébelfion de plusieurs des accusés et leur refus de se présenter à l'audience ;
Vu l'arrêt rendu par la Cour le 9 du mois dernier ;
Attendu que les accusés dénommés dans cet arrêt ont été confrontés avec les témoins tant k charge qu'à dé-
1 Page 79t.
Page
HISTOIRE DE DIX ANS
charge ; qu'ils ont entendu les dépositions desdits témoins, qu'ils ont discuté ou pu discuter en ce qui les concernait : qu'ils ont présenté ou pu présenter leurs moyens de défense sur les faits de l'accusation ;
^Qu'ainsi le réquisitoire du ministère public, tendant à continuer les débats en l'absence des accusés rebelles qui refasent de présenter leurs moyens de défense, peut être admis, sans qu'ils en éprouvent aucun préjudice, puisqu'ils pourront toujours être entendus ;
Attendu que la rébellion des accusés et leur refus de prendre part aux débats et de présenter leurs moyens de défense ne sauraient arrêter le cours de la justice;
Ordonnons que M. le procureur-général, après avoir fait constater le refus des accusés de se présenter à l'audience présentera, même en l'absence des accusés, son réquisitoire lequel sera déposé sur le bureau de la Cour et signifié à chaque accusé;
Ordonnne que lorsque le réquisitoire du ministère public aura été entendu, les accusés absents seront de nouveau sommés de se présenter devant la Cour, et faute par eux d'obéir à cette sommation, ordonnons qu'il sera même en leur absence passé outre au jugement;
Ordonne en outrts que si la rébellion se renouvelle, et présente encore le degré de gravité dont on a donné le scandale, il en sera dressé procès-verbal pour être, par la Cour, statué ce quMl appartiendra ;
Donné acte à M. le procureur-général de ses réserves, à à raison des faits de rébellion qui ont été constatés.
NOTE
Adressée par le Directoire
à M. le duc de Montebello, ambassadeur
de France près la Confédération Suisse*
Berne, 22 juin 1836.
Informés que plusieurs réfugiés politiques, expulsés de la Suisse pour avoir participé en 1834 à l'attentat contre la Savoie, ont reparu en Suisse, et qu'un certain nombre de réfugiés ont tramé dans les derniers temps le désordre, et même, à ce qu'il parait, une invasion à main armée dans le grand-duché de Baden limitrophe de la Suisse, les avoyer et Conseil d'État de la République de Berne, Directoire actuel de la Confédération suisse, ont cru de leur devoir, autant envers la Suisse qu'envers les États limitrophes avec lesquels la Suisse entretient avec plaisir des rapports de bon voisinage, de prendre les mesures qui, dans les limites de leur compétence, ont paru les plus propres à mettre une fin à des menées aussi compromettantes pour la Confédération que pour ses voisins. Ils ont donc engagé de la manière la plus pressante tous les gouvernements cantonaux à (aire arrêter et tenir à leur disposition tous les réfugiés politiques qui ont pris part à l'expédition de la Savoie, et qui, expulsés de la Suisse pour cet attentat, y ont reparo, ainsi que tous ceux qui ont compromis ou qui pourraient compromettre encore les intérêts de la Suisse en se mêlant dans les affaires intérieures de la Confédération ou des cantons, ou qui troublent par des entreprises subversives les rapports de bonne intelligence heureusement existants entre la Suisse et tous les autres États.
Le Directoire fédéral est résolu à faire évacuer la Suisse de tous les réfugiés qui se trouvent dans les catégories
Pige8M. Col
f ^ Louis Blaae. — Hitt. de Dix-Aot.
indiquées ; mais, pour pouvoir parvenir efficacement à des mesures aussi salutaires pour le repos des Etats voisins et de la Confédération elle-même, et aussi conformes aux rapports internationaux, il a besoin de l'assistance d'une des Puissances limitrophes.
En se rappelant avec une vive gratitude les procédés pleins de bienveillance que le gouvernement royal de France n'a cessé d'avoir pour la Suisse toutes les fois qu'elle s'est trouvée dans des embarras desquels elle ne pouvait sortir d'elle-même à cause de sa position intermédiaire, les avoyer et Conseil d'État du Directoire fédéral ont l'honneur de s'adresser à S. E. M. l'ambassadeur de France en Suisse, avec la deùiande la plus pressante de bien vouloir engager ses hauts commettants à recevoir sur le territoire français tous les réfugiés politiques que le Directoire fédéral ou les gouvernements des cantons seraient dans le cas de faire conduire sur la frontière de France.
Ils ont l'honneur de joindre à cette note une liste des individus les plus impliqués dans les intrigues qu'on vient de découvrir, ainsi que de ceux qui, pour avoir pris part à l'expédition de la Savoie, avaient été expulsés de la Suisse » et y ont reparu.
En priant M. le duc de Montebello de bien .vouloir appuyer leur demande de toute son influence, les avoyer et Conseil d'État du Directoire fédéral de Berne ont l'honneur de réitérer à S. Exe. les assurances de leur trèshaute considération.
Los avoyer et Conseil d'État du Directoire fédéral de Berne.
(Suivent les signatures.)
NOTE
Adressée par Tambassadeur de France
à liL. BE. MM. les avoyer et Conseil d'Etat
do la république de Berne, Directoire fédéral.
Le soussigné, ambassadeur de S. M. le roi des Français près la Confédération suisse, a reçu la note que S. £. M. le président du Directoire fédéral lui a fait l'honneur de lui adresser le 22 juin au sujet des mesures que le Vorort a cru devoir adopter pour expulser du territoire de la Confédération les réfugiés qui, déjà atteints par une semblable décision, après avoir participé en 1834 à l'expédition tentée contre la Savoie, ont osé reparaître en Suisse, et ceux qui plus récemment ont abusé de l'hospitalité helvétique en s'associant à des complots contre la tranquillité des États limitrophes. M. lé président du Directoire, sollicitant à cette occasion un nouveau témoignage de l'intérêt amical dont la France s'est déjà plu à donner tant de preuves à la Confédération, a exprimé, au nom du Vorort, le désir de voir le gouvernement du roi seconder ses intentions en donnant passage à travers le royaume aux réfugiés qui devront quitter la Suisse.
Le soussigné, s'étant empressé de mettre cette communication sous'les yeux du gouvernement, a reçu l'ordre d'y répondre de la mamère suiyaate :
Le gouvernement du roi a vu avec plaisir une démarche aussi conforme à la tranquillité intérieure de la Suisse qu'à rintérêt bien entendu de ses rapports de droit international, et il n'a pas été pioins satisfait de retrouver dans le discours prononcé par M. le président du Directoire, à l'ouverture de la Diète fédérale, les principes de la saine
i. Page 846. Col. S.
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et loyale politique qui ont inspiré cette sage résolution. Constamment animé des sentiments de la plus sincère amitié ponr la Suisse, et toujours prêt à lui en renouveler les témoignages, le gouvernement de Sa Majesté n'a point hésité à prendre en considération la demande qui fait Tobjet de la note de 8. E. M. Tavoyer Tschamer, et le Directoire peut compter, en cette occasion, sur le concours bien eillaot que l'administration française s'est déjà fait un devoir de lui prêter dans des circonstances analogues. Le soussigné est d'ailleurs autorisé à déclarer que le gouvernement du roi, pour rendre plus facile à la Suisse l'accomplissement d'un devoir impérieux, consent à accorder aux réfugiés dont l'expulsion aura lieu, les moyens pécuniaires propres à subvenir à leur subsistance pendant un certain temps à partir du jour de leur embarquement dans un des ports du royaume.
Il importe des lors que les mesuras ordonnées par le Vorort s'exécutent ponctuellement. On ue saurait d'ailleurs prévoir qu'il puisse renaître, sur quelque point de la Confédération, des susceptibilités semblablen à celles qui s'é- * levèrent en 1834, en matière de droit d'asile. De t^ls scrupules seraient, il faut le dire, moins fondés que jamai», et dénoterliient seulement une appréciaiton peu réfléchie d'une question sans doute très délicate, mais dont ici les teiv mes ne sauraient avoir et n'ont assurément rien d'équivoque.
En effet, ce n'est pas le gouvernement du roi qui pourrait méconnaître ce que le droit d'asile a de réel et de sacré. La France et l'Angleterre ne l'exercent pas moins généreusement que la Suisse, et certes il est loin de leur pensée de vouloir le lui contester. Mais, comme tout autre, ce droit à ses limites et suppose aussi des devoirs à remplir. 11 ne peut, il ne doit exister qu'à la condition indispensable que l'application n'en aura rien de contraire aux règles non moins sacrées du droit des gens, c'est-à-dire à la sécurité des autres Etats, laquelle a des exigences plus ou moins impérieuses, suivant la situation géographique des pays intéressés à ce que leur repos ne soit pas compromis, ou selon l'organisation intérieure de ceux où le droit d'asile est en honneur. Ainsi, par exeni))le, il est évideut que l'Angleterre, isolée du continent par sa position insulaire, peut donner, sans danger-pour les aufci*es Etats, une plus lar^e extension à ce droit; et qu'un pays constitué comme la France, uvec sa puissante organisation administrative, sa force militaire et les moyens de police dont elle dispose, peut offrir, sous le même rapport, des garanties également rassurantes ; tandis que ces garanties n'existent pas habituellement pour la Suisse, non que ses intentions puissent être mises en doule, mais parce que sa constitution fédéra tive, son fractionnement en vingt-deux Etats sou voisins, régis par des législations différentes et par des principes divers d'administration, ue sauraient permettre qu'elle ait au même degré les moyens de surveillance et de répression contre les réfugies qui, accueillis sur son territoire, oseraient abuser du bienfait de 1 hospitalité au détriment des Etats avec lesquels la Confédération helvétique est eu paix.
Ainsi donc, dans les mesures adoptées par la sagesse du Directoire, et dont le gouvernement du roi consent à faciliter, autant qu'il dépendra de lui, l'exécution, il ne s'agit aucunement de porter atteinte au dniit d'asile, mais d'en rendre l'exercice compatible avec le droit international, avec le repos des pays voisins de la Suisse, avec l'honneur et les intérêts de la Codfédération tout entière.
Ces vérités incontestables trouveraient, s'il le fallait, une démonstration encore plus éclatante dans les enseignements du passé et dans l'autorité d'exemples récents, ou, pour mieux dire, dans le témoignage de faits actuels. Il suffirait à cet égard de rappeler l'expédition tentée en 1834 contre la Savoie par les téfugiés admis en. Suisse ; la fâclieusc inlUience que celle enlrepr'bo, hautement cou-
damnée par le Directoire, mais qu'il ne s'était pas trouvé en mesure de prévenir, exerça sur lee relations extérieures de la Confédération les nombreuses et gravea complications dont elle fut la source. Il suffirait également de rappeler les machinations bien plus récemment ourdies contre la tranquillité de certains États de 1* Allemagne, machinations découvertes par un des gouvernements de la Suisse, ofticiellem'ent dénoncées par le Directoira fédérul, et dont, par ce motif, la Suisse se doit à elle-même de ne pas tolérer les auteurs ou les ooroplices sur son territoïK. Le soussigné n'a parlé jusqu'à présent que de la Sardaigne et de l'Allemagne, dont ces attentate et ces complots menaçaient la sécurité. Mais la France elle-même n'eet>éUe pas éminemment intéressée dans cette importante question de droit international, lorsqu'il est avéré que les réfugiés en Suisse sont en rapport avec les anarchistes français, lorsque leurs indiscrétions attestent si évidemment la connaissance qu'ils ont des abominables projets des régicides, lorsqu'enân il est démontré que leurs desseins se lient tout au moins d'intention et d'espérances aux crimes récemment tentés en France ? Il est clair qu'un pareil état de choses ne saurait plus se prolonger, tant pour la Suisse elle-même que pour les autres Puissances. Nul doute encore que si les étrangers, dont les trames révolutionnaires tendent à le perpétuer, n'étaient pas éloignés du sol helvétique, les gouvernements menacés par leurs coupables desseins ne se vissent dans la nécessité de prendre des mesures dictées par le sentiment impérieux de leur propre sécurité, et que dès lors la Confédération n'ait le plus grand intérêt à prévenir 'ces inévitables déterminations.
En définitive, l'Allemagne et l'Italie ont le droit de s'attendre à ce que les hommes qui conspirent contre leur repos cessent de recevoir en Suisse un asile dont ils se sont rendus indignes. Mais la France, intéressée à le demander au làéme titre, est encore en droit de le réclamer au nom^ de cet intérêt politique qui l'unit à la Suisse, et qui la porte sincèreme.nt à désirer que la Confédération helvétique soit tranquille, qu'elle n'entretienne que des relations de bonne harmonie avec toutes les Puissances; qu'en un mot, sa situation, vis-à-vis de l'Europe, soit ce qu'elle doit être, facile, régulière et conforme à la bienveillance dont l'Europe n'a pas cessé d'être animée pour ' les cantons. C'est donc, à vrai dïre, de l'intérêt de la Suisse qu'il s'agit personnellement ici, et le gouvernement du roi aime à trouver dans la note à laquelle le' soussigné a l'honneur de répondre, aussi bien que dans le langage de M. le président de la Diète, la preuve qu'aucune de ces graves considérations n'avaient échappé à la pénétration du Directoire fédéral Dès lors il ne reste plus au gouvernement de S. M. qu'à souhaiter que des manifestations aussi rassurantes ne demeurent point infructueuses, et que les résultats qu'elles' promettent ne se fassent point attendre. La réunion de la Diète lui parait, sous oe rapport, la circonstance la plus heureuse, * et le gouvernement fédéral sera sans doute empressé de la saisir pour obtenir de cette haute assemblée les moyens d'assurer, dans chacun des cantons, la prompte et complète exécution des mesures dont il a décrète l'adoption.
Le Directoire comprendra sans doute également que. si cet, espoir était déçu, si les gages que l'Europe attend de lui devaient se borner à des déclarations, sans qu'aucun moyen de coercition vînt les appuyer a a besoin, les Puissances intéressées à ce qu'il n'en soit pas ainsi seraient pleinement en droit de ne plus compter que sur ellesmêmes pour faire justice des réfugies qui conspirent en Suisse contre leur tranquillité, et pour mettre un terme à la tolérance dont ces incorrigibles ennemis du repos des gouvernements continueraient à être l'objet. Il n'est pas moins évident que la France, après s'être inutilement efforcée, par des conseils et des avertissements repétés, de prémunir la Suisse contre le danger de contraindre les Kint? d'Allemnirne et d'Italie à donner cours à des râso-
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luUoos ëventuelldinenl arrêtées par eux de la manière la plas posibiTe, n'aurait plus qu'à pourvoir, dans le même but, en ce qui la concerne, à ce que lui prescrirait Tintérét non raoius légitime de sa propre sécurité.
Mais le soussigné aime' à le répéter ici, le gouvernement du roi a la confiance que le Directoire, loin de se méprendre sur le caractère frAnchemdut amical d^une communication si ^complètement en harmonie avec les principes qu'il vient encore de proclamer, n'hésitera pas à réclamer de la Diète, et surtout à mettre en œuvre les moyens les plus propres à préserver, par la prompte expulsion de tous les réfugiés qui se trouvent dans le cas d'être atteints par cette mesure, le maintien des rapports de bonne intelligence que la Confédération helvétique est intéressée à entretenir avec toutes les Puissances qui l'a voisinent. La bienveillante amitié de la France loi ouvre, à cet égard, des voies sans lesquelles il serait difficile à la Suisse d'atteindre un but considérable. La haute sagesse du gouvernement fédéral garantit qu'il s'empreàsera de les mettre à profit, et d'acquérir ainsi de nouveaux titres à l'estime de l'Europe.
lie soussigné saisit cete occasion pour offrir à LL. EE. MM. les avoyer et Conseil d'État de la république de Berne, Directoire fédéral, les assurances de sa haute considération.
Berne, le 18 juillet 1836.
Signé : Duc de Montebello.
RÉPONSE
A la note de M. l'ambassadeur du roi des Français, adoptée par la Diète dans la séance du 29 août.
La Suisse, compromise par des réfugiés 'qui ont abusé de son hospitalité, avait à remplir des devoirs en satisfaisant aux exigences du 'droit international. Fidèle à ses rapports avec les autres États, elle s'est empressée de prendre ses obligations pour règle.
Des poursuites ont été dirigées par le Vorort et par plusieurs cantons avec non moins d'activité que de succès contre des agitateurs étrangers. L'action de la justice et celle de la haute police ont eu leur cours régulier ; déjà un grand nombre des étrangers perturbateurs ont été conduits hors des firontières.
Afin de renforcer cette action par celle de la Confédération, le Directoire a soumis cette objet à la Diète. Celleci, procédant avec les formes qu'exigeaient la nature de ses délibérations et Pimportance de la matière, vient de prendre un arrêté d'après lequel le concours des autorités fédérales et cantonales débarrassera la Suisse, dans un bref délai, des étrangers dont la présence pourrait encore compromettre jusqu'à un certain point sa tranquillité intérieure et ses relations avec les autres États.
Cette mesure a été prise conformément au droit international, dont la Suisse reconnaît et veut faire respecter les principes. La fidélité à Taccom plissement de ses devoirs fait partie de cet honneur helvétique que la Confédération est jalouse de conserver.
Mais elle n'est pas moins jalouse de conserver ses droits, et dans ce nombre, le droit de l'hospitalité. Le sol de ses canton^ a été de tout temps une terre hospitalière : tous
les malheurs y oi.t trouvé un refuge, toutes les grandeurs déchues, toutes les espérances trompées,.un abri et souvent le repos. •
Personne n'est plus intéressé que la Suisse elle-même à ce que ce titre d'honneur se conserve pur de toute souillure. Aussi peut-on s'en rapporter à son intérêt pour se persuader que sa vigilance ne négligera aucun moyen d'empêcher les étrangers d'abuser de son hospitalité.
Elle Ta prouvé en rompant les trames ouridies par des réfugiés. Le Directoire, organe des sentiments qui unissent la Confédération aux Etats avec lesquels elle aime à entretenir des relations de bon voisinage, s'est empressé d'informer la France, par sa note du 22 juin, de la découverte faite et de la poursuite commencée.
La Suisse entière a donc dû éprouver un sentiment de surprise lorsque le Directoire a reçu, en réponse à ime communication amicale, une note dans laquelle le ton du reproche est à peine adouci par la bienveillante amitié dont la France y fait encore profession pour la Suisse, et dont l'expression sincère est le seul langage auquel la Confédération ait été accoutumée de la part de cet 'Etat, son puissant voisin.
En réponse à la communication des mesures prises contre les réfugiés dont la Suisse venait de déjouer les desseins, en réponse à une demande de coopération* pour l'expulsion des coupables, la note de M. l'ambassadeur suppose que les gages que l'Europe attend de la Suisse pourraient se borner à des déclaration»!
La Confédération ne devait surtout pas s'attendre à voir la France se faire un grief contre elle des complots Irafhés dans quelques cantons. Eu effet, les enquêtes judiciaires et administratives ont prouvé jusqu'à l'évidence qu'aucun des complots constatés n'a été dirigé contre la France, mais qu'au contraire y ont été conçus ; que le foyer des conspirations est à Paris, que les ordres pour les milices secrètes des conspirateurs partent de Paris.
La France, par l'intermédiaire de M. le duo de Montebello, accuse la faible organisation de la police suisse, avec laquelle elle fait contraster a sa puissante organisation administrative, sa force miUlaire, et les moyens de police dont elle dispose ». * v
Comment se fait-il donc que les cantons et le Vorort aient découvert d'eux-mêmes les projets signalés avec tant de soin par la France, qu'ils aient expulsé un grand nombre de coupables, ethvré quelques autres aux tribunaux, tandis que la France n'a pas encore pu atteindre les chefs, ni découvrir le principe du mal caché dans son sein? Comment se fait il que, précédemment déjà, elle n'ait ni prévu ni empêché l'évasion armée de plusieurs centaines de Polonais, et leur invasion eu Suisse, et qu'elle n'ait pas davantage su arrêter sur son territoire le corps de réfugiés qui pénétra en Savoie sous les ordres de Ramorino?
Si la Suisse réprime les étrangers dont les intentions criminelles se sont trahies par des actes appréciables, elle ne saurait faire de mêm» à l'égard de ceux dont on soupçonne simplement « que les desseins se lient tout au moins d'inteution et d'espérance à des crimes tentés en France». La Suisse, en vertu du « conclusum » delà Diète du 23 août, prend des mesures contre les étrangers qui se sont rendus coupables par des faits constatés ; muis sa police ne descendra jamais dans les consciences pour y surprendre des intentions, et ses tribunaux ne puniront jamais des espérances.
L'office de M. le duc de Montebello ne respecte pas assez les légitimes susceptibilités de la Suisse, lorsqu'il suppose le cas oii elle manquerait à ses obligations internationales. La Confédération a montré par des faits qu'elle connaît ses devoirs sans qu'on les lui rappelle, et qu'elle les remplit sans qu'on l'en somme. Mais elle connaît de même ses droits, que sa position géographique n'afiaiblit point. Aussi ne saurait-elle admettre la prétention que d'autres qu'elle-même s'arrogent le droit de « faire ju»<ticc des réfugiés qui conspirent en SuissLV-> et Je <> niellre un
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terme à la tolérance » qu'elle exerce. La Diète repousserait de la manière la plus énergique une telle violation de la souveraineté fédéftile, forte du droit d'un Etat souverain et indépendant, ainsi que de Tappui de la nation entière. La Suisse s'est honorée pendant des siècles de mériter et d'obtenir l'amitié de la France ; elle s'est plu à entretenir des relations de bonne harmonie entre les deux pays ; ses régiments ont versé leur sang sous des bannières françaises; ils ont défendu le roi de France à Meaux, et combattu dans le palais des Tuileries et sur les bords de la Bérésina. Aujourd'hui encore la Confédération désire que la même réciprocité de dispositions amicales continue de subsister entre les deux nations, et elle se flatte d'avoir d'autant plus de droits à l'affection bienveillante de la France, qu'elle est décidée à n'acheter l'amitié de personne au prix de son indépendance et de sa dignité comme Etat souverain.
NOTE
adressée par rambassadeur de France à MM. les avoyer et Conseil d'Etat de la république de Berne, Directoire fédéral^
Le' soussigné, ambassadeur de S. M. le roi des Français auprès de la Confédération suisse, a porté à la connaissance de son gouvernement la note que le Directoire fédéral lui a adressée le 29 août dernier. Il vient de recevoir l'ordre de remettre au Directoire la note suivante :
Ce n'est pas d'aujourd'hui que la présence des étrangers réfugiés sur le territoire de la Suisse a troublé son repos et compromis son indépendance. Depuis plus de deux ann, leur conduite et la condescendance de plusieurs cantons à eur égard inquiétèrent les Puissances voisines de la Suisse ' et provoquèrent leur mécontentement. Les réclamations de ces Puissances ne se tirent pas attendre, et les cantons se virent demander des mesures de précaution et de sûreté que les relations de bon voisinage, autant que leur propre intérêt, auraient dû peut-être leur suggérer et les porter à prendre d'eux-mêmes.
La France n'était pomt engagée directement dans le débat; mais, fidèle à ses anciens sentiments, elle saisit cette occasion pour témoigner combien elle avait à cœur les intérêts, l'indépendance et la dignité de la Confédération ; pour faire preuve d'une affection que le temps a cimentée entre deux peuples voisins, entre deux États également intéressés en Europe au maintien des droits de tous, le gouvernement du roi s'interposa entre la Suisse et les Puissances réclamantes; il conseilla de toute part la modération; il s'attacha à obtenir que ni Tirritation ni la force ne vinssent compliquer une question délicate. Des mesures destinées à rassurer L'Europe furent consenties ou plutôt délibérées par là Suisse dans l'intérêt même de son repos. La Diète lit de sages promesses ; la France les prit en quelque sorte sous sa garantie, et c'est ainsi qu'elle épargna à la Suisse, par une intervention bienveillante, ouïes risques d'un conflit, ou les inconvénients d'une concession dont sa dignité aurait pu soufl'rir; il lui importait, en effet, nonseulement que l'indépendance helvétique fût essentiellement respectée, mais encore qu'elle fût ménagée jusque dans ses moindres formes. Elle avait à cœur (et ses sentiments n'ont point changé) dt faciliter à un pays ami le maintien de cette politique digne et modérée qui jusque-là avait dirigé ses conseils. C'est ainsi que, depuis six années, la France
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a appuyé de son influence cette sagesse et cette modération qu'essaient de faire prévaloir en Suisse des hommes aussi amis de l'indépendance de leur pays qu'ennemis de sance l'anarchie et des factions^
Cependant les promesses avaient été imparfaitement tenues ,** le but n'était point atteint ; les plaintes des Puissances voisines s'étaient renouvelées, et lorsque, le 22 juin 1896, le Directoire, reconnaissant enfin Tinsuffisance des mesures prises jusqu'à ce moment, invita les cantons à en adopter de plus efficaces, et dénonça à la France les coupables menées de quelques-uns des étrangers dont le territoire helvétique était devenu l'asile, le gouvernement du roi applaudit à de si sages résolutions, et, pour en faciliter l'accomplissement, il permit aux réfugiés dont l'expulsion était demandée, d'emprunter le territoire français pour se rendre à leur nouvelle destination. Ainsi provoquée par la Suisse même, qui, avouant l'existence des complots dénoncés, reconnaissait et les devoirs et les droits que l'intérêt de leur propre conservation donnait aux Puissances voisines, il crut répondre aux intentions mêmes de ce pays, et seconder ses sages dispositions, en posant le vrai principe du droit d'asile, tout en- assignant à' ce droit les limites dont la conduite même de la Suisse était une reconnaissance si formelle.
Le monde sait comment la note oii le Cabinet français exprimait ses idées, conformes d'ailleurs aux vues et aux mesures dont le Diresctoire avait pris l'initiative, fut accueillie par la Diète, et commentée par une opinion qui commençait à tout envahir dans quelques cantons, et dont la domination récente semble avcùr déplacé le pouvoir: domination funeste qui, si elle se prolongeait, dénaturerait à la fois et la politique, et le caractère, et les mœurs mêmes d'un pays renommé par sa droiture, par sa sagesse par le sentiment de sa vraie dignité.
Une note fut remise au soussigné, le 29 août, en réponse à ses communications. Elle annonçait les dispositions adoptées par la Dièt« ; elles étaient en partie conformes aux mesures de précaution que le soussigné avait cru devoir conseiller ; et, bien qu'elles ne fussent pas aussi complètes, aussi énergiques que l'aurait désiré le gouvernement du roi, aucune objection grave ne s'éleva contre le conclusum du 23 août, qui contenait du moins une reconnaissance explicite du principe posé par la France;
Mais à côté de ces dispositions, la note présentait une étrange réponse aux réflexions que le soussigné avait reçu l'ordre de communiquer au Directoire. Dans cette réponse les conseil donnés par la France - avec autant de désintéressement que de bienveillance, sont interprétés avec amertume, repoussés avec irritation ; ses intentions sont dénaturées, ses paroles perverties. Certes la France devait voir dans cette acte une offense grave. Justement blessée, elle sacrifia au désir de prévenir des complications nouvelles tout ce que pouvait lui inspirer un légitime ressentiment ; elle imputa un langage qu'elle est fondée à déclarer sans exemple, non à la Suisse, mais à ce parti qui prétend la dominer. Le gouvernement du roi resta convaincu que, de ce jour, l'indépendance helvétique était prête à tomber sous le coup d'une tyrannie iiitérieure, et que c'en était fait des influences pacifiques et régulatrices auxquelles la Suisse avait dû jusque-là son bonheur et son repos. Une faction composée d'cléments divers a usurpé, soit dans l'opinion, soit au sein des pouvoirs publics, une prépondérance fatale à la liberté de la Suisse ; consacrée par le temps, garantie par les mœurs, cette liberté est le patrimoine incontesté, le paisible héritage d'une nation qui compromettrait sa renommée historique si jamais elle se laissait dominer par des conspirateurs insensés, qui n'ont encore réussi qu'à déshonorer la liberté.
Il était impossible de méconnaître l'empreinte de l'esprit d'anarchie dans quelques-uns des actes qui viennent d'être signalés, et surtout dans les publications qui les suivl« rent.
Mais un incident inoifl est venu compliquer une situation déjà grave, et jeter un triste jour sur Torigine et la portée du chaugement déplorable qui semble s'accomplir dans la politique de la Suisse ; le complot dont le nommé Conseil a été Ti^isan ou Tinstrument, ofiHt une nouvelle preuve de rincroyable perfidie des factions et de la mollesse non moins incroyable de quelques-uns des pouvoirs constitués. Un guet-à-peus a été concerté preque publiquement contre rambassade de France, et, chose plus étrange, il s'est trouvé des pouvoirs assez faibles ou assez dupes pour se rendre complices d'une manœuvre tramée par les ennemis de tout pouvoir.
Quelques réfugiés semblent s'être proposé d'amener la Confédération à rétracter les principes, À désavouer les mesures énoncées dans le eonclttsum du 23 août. Le succès A dépassé toutes leurs espérances; un acte de basse vengeance contre le représentant d*un grand État, conçu et accompli par quelques révolutonnaires, a été pour ainsi dire adopté par l'autorité légale comme une représaille de gouvernement à gouvernement.
On arrache, ou on feint d'arracher à un aventurier, le poignard sur la gorge, de prétendus aveux. Ceux-là même qui l'ont pris pour instrument renouvellent entre eux une sorte de [tribuDal vehmique ; il est livré par cette justice occulte à la justice publique, qui se reconnaît régulièrement saisie, et accepte toute cette série de crimes secrets, comme un commencement d'instruction. Une enquête est ordonnée, non contre les affiliés d'une association redoutable, mais sur les faits qu'ils créent et qu'ils dénoncent. Le Directoire défère cette enquête sans exemple à la Diète ; une commission est nommée, et la Diète sanctionne par son vote les conclusions d'un rapport oii les principes du droit des gens sont outrageusement méconnus ; ainsi les étrangers font la police, les conspirateurs provoquent des arrêts, saisissent les autorités ! — Certes, la France peut le dire, le jour où de tels actes s'accomplissent, c'est bien moins le respect du nom français que le sentiment de rindépendance helvétique qui est anéanti dans les cantons qui n'ont pas craint de s'associer à de pareilles machinations.
Si de tels procédés ne sont promptement désavoués, la France se demandera si le droit des gens subsiste encore entre deux États limitrophes, entre deux Puissances alliées, entre deux pays libres, qui ont en Commun tant de principes d'affection et de souvenirs?
Tout en laissant à la Suisse le temps de se soustraire à de funestes et criminelles influences et de revenir, à ce système de modération et de justice dont ces gouvernements n'auraient jamais dû s'écarter la France, se doit à elle-même de témoigner d'une manière éclatante qu'elle ressent l'injure, et qu'elle en attend la prompte satisfaction. Jusqu'à ce que cette satisfaction soit donnée, le soussigné reçoit l'ordre de son gouvernement de cesser tout rapport avec la Suisse, d'attendre dans cette attitude qu'une politique plus sage ait repris l'empire dans ses cou seils.
C'est de la Suisse égarée et asservie à la Suisse éclairée et libre que la France en appelle, et c'est de cette dernière qu'elle attend une prompte satisfaction. Elle croit fermement que la Suisse ne tardera pas à retrouver dans ses souvenirs, dans ses intérêts bien compris, dans ses sentiments véritables, des inspirations qui la préserveront des périls auxquels l'expose une poignée de conspirateurs étrangers. Si par malheur il en devait être autrement, forte de la justice de sa cause, elle n'écoutera plus qne sa dignité oiTensée, et jugera seule alors des mesures qu'elle doit prendre pour obtenir une juste satisfaction. En6n, elle saura, et sans compromettre la paix du monde, montrer qu'elle ne laissera jamais un outrage impuni.
Le soussigné saisit cette occasion pour ofi'rir à LL. EE. MM. les avoyer et Conseil exécutif de la république de
Berne, Direotoiro fédéral, les assurances de sa haute considération .
Berne, le 27 septembre 1836.
Signé Duc de Montbbbllo.
REPONSE A M. DE MONTEBEIiLO Par la Diète helvétique *
La France et la Suisse, unies depuis des siècles, voient la bonne harmonie qui régnait entre elles compromise par un malentendu. L'un et l'autre État doivent désirer le rétablissement des anciens rapports. Comme le différend provient d'une erreur, des explications loyales sont le moyen de la terminer et de rétablir les précédentes relations entre les deux pays.
Dans la note du 27 septembre, le gouvernement de S. M< le roi des Français se plaintdela marche suivie par la Diète, dans Tafi'aire concernant Conseil. Avant que la Diète, qui n'avait pas fait naître cet incident, ait pu donner aucune communication, les rapports des deux États ont été interrompus par ordre du gouveinement français. La Suisse voit avec d'autant plus de peine cette mésintelligence, qu'elle n'a jamais pu avoir l'intention de porter la moindre atteinte aux relations amicales qui subsistaient entre elle et la France.
M. le duc de Montebello avait signalé par son office du 19 juillet, à l'autorité fédérale, le nommé Conseil, Le Directoire transmit à la Diète les pièces relatives à cet individu qui venait d'être arrêté. La Diète estimant dès-lors que M. le duc aurait dû retirer son office, et trouvant une connexion entre l'objet de la note du 19 juillet et les pièces saisies, décida d'envoyer celles-ci au gouvernement du roi, sans arrière-pensée et sans avoir l'intention d'o Penser le gouvernement ni son ambassadeur. Elle n'a jamais entendu joindre à son envoi un rapport de commission qui, n'exprimant que la pensée des commissaires, regardait uniquement les relations de ceux-ci avec la Diète, «et qui d'ailleurs renfermait une opinion de majorité et une opinion de minorité.
Les circonstances qui sont survenues ont fait comprendre à la Diète que contre ses intentions, la décision a été interprétée d'une manière défavorable par la France, «//« a résolu en conséquence de ne pas y donner suite,
La note de M. le duc de Montebello dn 27 septembre renferme de graves erreurs sur la situatton intérieure de la Confédération suisse. La Diète pourrait repousser par des faits, des allégations sans fondement ; elle trouverait ses preuves dans la constitution sociale des cantons, ainsi que dans leur état matériel et moral, mais elle n'acceptera pas ce débat. Les cantons helvétiques ne sauraient reconnaître à aucun État étranger le droit de surveiller leurs institutions ou do contrôler la marche de leurs gouvernements, ni d'intervenir directement ou indirectement dans les délibérations des conseils de la Confédération. La Suisse se doit à elle-même d'invoquer à cet égard les principes du droit des gens et des traités qui l'ont constituée comme État indépendant.
Du reste, la Diète, après les explications franches qu'elle vient de donner, espère que les rapports d'amitié entre la France et la Suisse, cimentés par le tçmps et ses habitudes, seront rétablis dans l'intérêt des deux pays et dans celui de la justice. Elle aime à croire que les lieos d'une
TRAITÉ BE PAIX * ENTRE LE GÉNÉRAL DESMIGHEL ET ABD-EL-KADER
Conditions des Arabes pour la paix.
1» Les Arabes auront la liberté de vendre et acheter de la poudre, des armes, du soufre, en ce qui concerne la guerre.
2» Le commerce de la Mersa • sera sous le gouvernement du prince des Croyants, comme par le passé, et pour toutes les affaires. Les cargaisons ne se feront pas autre part que dans ce port. Quant à Mostaganem et Oran, ils ne recevront que les marchandises nécessaires aux besoins de leurs habitants, et personne ne pourra s'y opposer. Ceux qui désirent charger des marchandises devront se rendre à la Marsa.
3* Le général nous rendra tous les déserteurs et les fera enchaîner. U ne recevra pas non plus les criminels. Le général commandant à Alger n'aura pas de pouvoir sur les Musulmans qui viendront auprès de lui avec le consentoment de leurs chefs.
4* On ne pourra empêcher un Musulman de retourner chez lui quand il le voudra.
Ce sont là nos conditions qui sont revêtues du cachet du général commandant à Oran.
Conditions des Français.
U A compter d'aujourd'hui, les hostilités cesseront entre les Français et les Arabes.
2? La religion et les usages des musulmans seront respectés.
C^ Les prisonniers français seront rendus.
4* Les marchés seront libres.
5* Tout déserteur français sera rendu par les Arabes.
G* Tout Chrétien qui voudra voyager par terre devra être muni d'une permission revêtue du cachet du consul d'Abd-el-Kader et de celui du général.
Sur ces coaditions se trouve le cachet du prince des Croyants.
TRAITE DE LA TAPNA
E^tre le lieutenant -général Bugeaud, conunan dant les troupes Françaises dans la province d'Oran, et L'émir Abd-el-BLader, a été convenu le traité suivant :
Art. !«'.. L'émir Abd-el-Kader reconnaît la souveraineté de la France en Afrique:
Art. 2. La France se réserve.
Dans la province d'Oran : Mostagigitim, Mazagran et leurs territoires ; Oran, Arzew, plus un territoire ainsi délimité : à Test par la rivière de la Mac ta et le marais d'où elle sort : au sud, par une ligne partant du^lac Sebca, et se
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prolongeant jusqu'à TOued-Malah (Rio-Salado), dans ta direction de Sidi-Sald, et de cette rivière jusqu'à la aar, de manière à ce que tout le terrain compris dans ce périmètre soit territoire français.
Dans la province d'Alger :
Alger, le Sahel, la plaine de la Méttdja, bornée à Test jusqu'à rOued-Kaddara, ei au-delà ; au sud, par la première crête de la première chaîne du petit Atlas jnaqu^à Chiffa, en y comprenant Bélida et son territoire; à l'ouest par U Chiifa jusqu'au coude du Maxafran, et de là par une ligne droite jusqu'à la mer, renfermant Goiéah et son territoire ; de manière à ce que tout le terrain compris dans ce périmètre soit territoire français.
Art. 3. L'émir administrera la province d'Oran, celle de Tlttery, et la partie de celle d'Alger qui n'est pas comprise à l'ouest dans la limite indiquée par Tart. 2. Il ne pourra pénétrer dans aucune autre partie de la régence.
Abt. 4. L'Émir n'aura aucune autorité sur les musulmans qui voudront habiter sur le territoire réservé à la France : mais ceux-ci resteront libres d'aller vivre sur le territoire dont l'Emir a l'administration ; comme les habitants du territoire de VÉmir pourront s'établir sur le territoire français.
Art. 5. Les Arabes vivant sur le territoire français exerceront librement leur religion. Us pourront y bâtir des mosquées, et suivre en tout point leur discipline religieuse, sous l'autorité de leurs chefs spirituels.
Art. 6. L'Émir donnera à l'armée française :
Trente mille fanègues d'Oran de froment.
Trente mille fanègues d'Oran d'orge.
Cinq mille bœufs.
La livraison de ces denrées se fera à Oran par tiers. La première aura lieu du ter au 15 septembre 1837, et les deux autres, de deux mois en deux mois.
Art. 7. L'Émir achètera en France la poudre, le soufre et les armes dont il aura besoin.
Art. 8. Les Koulouglis qui voudront rester à Tlémeoen, ou ailleurs, y posséderont librement leurs propriétés et y seront ti^aitée oomme les Hadars.
Ceux qui voudront se retirer sur le territoire français pourront vendre ou affermer leurs propritstés.
Art. 9. La France cède à TËmir : Rachgoun i, Tlémecen^ le Méchouar et les canons qui étaient anciennement dans cette citadelle.
L'Emir s'oblige à faire transporter à Oran tous les effets, ainsi que les munitions de guerre et de bouche de la garnison de Tlémecen.
Art. 10. Le commerce sera libre entre les Arabes et les Français, qui pourront s'établir réciproquement sur l'un ou l'autre territoire.
Art. 11. Les Français seront respectés chez les Arabes, comme les Arabes ches les Français. Les fermes et les propriétés que les Français auront acquises ou acquerront sur le territoire arabe leur seront garanties. Us en jouiront librement, et TÉmir s'oblige à rembourser les dommages que les Arabes leur feraient éprouver.
Art. 12. Les criminels des deux teiritoires seront réciproquement rendus.
Art. 13. L'Émir s'engage à ne concéder aucun point du littoral à une Puissance quelconque sans l'autorisation de la France.
Art. 14. Le commerce de la régence ne pourra se faire que dans les ports occupés par la France.
Art. 15. La France pourra entretenir des agents auprès de l'Emir et dans les villes soumises à son administration, pour servir d'intermédiaire près de lui aux sujets français pour les contes lalions commerciales ou autres qu'ils pourraient avoir avec les Arabes.
L'Émir jouira de la même faculté dans les viUes et ports français.
1. Non rtle. mais la positioa que nous occopions h la Tafaa, et qoe les Arabes appellent aesâi.llachgoan.
HISTOIRE DE DIX ANS
AMORTISSEMENT
Nous croyons faire plaisir à nos lecteurs en plaçant ici, après la description de ce bizarre mécanisme, la démonstration de ses vices essentiels. Aussi bien, l'histoire de Tamortissement doit avoir sa pl^ce dans la partie dnancière du travail ^e nous avons entrepris.
HisToiRB DE l'amortissement. — La caisse d'amortissement a été créée en France par la loi du 28 avril 1816. Sa dotation avait d'abord été fixée à 20 millions de revenu par an ; elle fut portée à 40 millions par la loi du 25 mars 1817.^
La* caisse devait, au moyen de cette somme, racheter successivement les rentes, au cours de la Bourse ; mais les rentes rachetées ne devaient pas être annulées. Jusqu'à ce qu'il en lût autrement décidé par la législature, elles devaient être payées par l'Etat à Tamortissement et s'ajouter à sa dotation.
L'idée de l'amortissement reposait sur la théorie des intérêts composés, c'est-à-dire des intérêts qui, s'accumulant chaque année pour être ajoutés au prmcipal, portent euxmêmes intf.rét pour les années suivantes : théorie merveilleuse au premier abord, puisque avec une dotation de un pour OA) par an, successivement accrue des intérêts du capital racheté, une dette en 5 pour 0/0 se trouve éteinte, par des rachats au pair, dans l'espace de trente-six ans I Aussi le docteur Price n'avait-il pas eu beaucoup de peine à séduire les esprits par la magie d'une semblable arithmétique. Mais, pour que ces beaux calculs n'eussent pas été une source de déceptions, il aurait fallu que, tandis qu'on amortissait d'une main, on n'eût pas été obligé d'emprunter de l'autre. Or, c'était justement là ce qui devait arriver en France.
Voici à quoi se réduit ce mécanisme tant vanté :
Une crise éclate. L'btat est placé sous le coup de circonstances critiques. Il emprunte en rentes 5 pour 0/0, Pour chaque rente de 5 fr. qu'il émettra, il sera censé avoir reçu 100 fr. et se reconnaîtra débiteur de cette somme. En réalité, cependant, combien aura-t-il touché ? Pas plus de 25 fr., peut-être. Le reste sera tombé dans la bourse des banquiers entremetteurs de l'emprunt. Mais la crise se di&sipe, la confiance renaît, le cours des rentes s'élève. Survient alors Tamortissement, qui rachète au prix de 82 ou 83 fr. les rentes pour lesquelles l'État n'en avait reçu que 52. Qu'imaginer de plus ruineux, de plus absurde qu'une pareille combinaison ? Or, il n'y a rien d'hypothétique dans ce que nous venone de dire : nous n'avons fait que raconter l'histoire de 1817.
Depuis 1816 jusqu'à la fin de 1823, le Trésor a emprunté 1,792,183,139 fr., pendant qu'il employait à l'amortissement des rentes, l,;i76, 462,534 fr. Qu'on calcule tout ce qu'un tel mécanisme a dû coûter à l'Etat !
En 1825, pourtant, on avait commencé à comprendre que suivre cette voie, c'était marcher vers un précipice, et que TËtat pourrait bien se ruiner à force d'être dégrevé de la sorte. Une loi fut portée qui interdisait à l'amortissemenf la faculié de racheter au-dessus du pair, c'est-à-dire au-dessus de 100 fr. Les rentes 5 pour 0/0 étaient alors au-dessus du pair, ou, en d'autres termes, elles coûtaient à la Bourse plus de 100 fr. :. elles furent donc soustraites à l'action de l'amortissement. Le but du législateur était manifeste : les rentes 5 pour 0/0 coûtaient trop cher, et il déclarait qu'il y aurait ruine à les racheter. Rien de mieux. Mais les rentes 3 pour 100 étaient alors à 81 fr., par conséquent au-dessous du pair; et celles-là, il était permis à l'amortissement de les racheter. Or, là était la folie. Car une rente de 3 fr. qu'on ne se procure
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qn'au pnz de 81 fr., coûte plus cher en réalité qa'une renie de 5 fr. qu'on <^tient au prix de 110. Ainsi, par une inconséquence ridicule, la loi de 1825 défendait à l'amortitsèment de racheter les rentes qui coûtaient le moins, en lui laissant la faculté de racheter celles qui coûtaient le plus 1 Bt cela parce que les premières étaient au-dessus de cette limite de convention qu'on appelle lepetir, et leeeeoondes au-deaaousl
Ausai, qa'arriva-i-il? Que tout l'effort de l'amortisfement s'étant porté anr les rentes 3 OA)* elles montèrent à un prix excessif, en vertu de la loi qu'une marchandise se vend d'autant plus cher qu'elle est plus demandée. Cette haosse extraordinaire, qui Tavait produite? L'amortissement. Qui en souffrait? L'amortissement.
Il fallut mettre un terme à ce mouvement désastre». En 1831» il fut arrêté que la dotation de l'amoriisseiiieat serait répartie entre les diverses espèces de rentes, et que la portion de cette dotation affectée au rachat des rentes 5 0/0 serait mise en réserve.
Mais que faire de cette réserve? On imagina de la convertir en bons du trésor, et ce que les contribuables avaient voté pour la réduction de la dette publique reçut une tout autre destination.
L'Etat restait débiteur de cette réserve vis-à-vis de la caisse d'amortissement. Pour le libérer, que fit-on 7 £n 1833 et 1834, divers crédits en rentes avaient été accordés au gpuvernement. Les rentes qui venaient de lui êti« allouées, il les fit inscrire au nom de la caisse, en échange des bons du trésor qui la constituaient créancière de l'Etat. Cette opération singuliiàre fut pompeusement appelée consolidation de la dette publique^ et tout fut dit. De sorte que les millions demandés à la misère des xïontribuablés pour le rachat des rentes déjà émises, on les employait à émettre impunément des rentes nouvelles! De sorte qu'on augmentait la dette publique par le jeu même des fonds donnés pour la réduire I
Cependant, le 4 continuant à se maintenir au-dessus du pair, on s'avisa d'appliquer la réserve aux travaux publics.
Telle est, en peu de mots, l'histoire de cette institution, qu'on n'avait pu conserver, comme on vient de le voir, qu'à la condition de la dénaturer sans cesse.
Prouvons maintenant que, lors même qu'il n'est point paralysé, ou détourné de sa destination, l'amortissementest pour la société jine cause de ruine.
Absurdité db l'amortissbmbnt. — Que fait un commerçant qui veut s'enrichir? Il achète en gros et vend en détail. L'amortissement fait le contraire.
Chacun sait que plus une marchandise est courue, plus son prix s'élève. Or, l'amortissement, gros acheteur de rentes, ne saurait paraître sur le marché sans faire hausser par sa présence même les rentes qu'il doit acheter. Singulière façon d'alléger les charges de l'Etat!
En temps de prospérité, à quoi bon l'amortissement? Puisque le cours des rentes, alors, s'élève rapidement, les racheter est une duperie.
En temps de crise, à la bonne heure. Mais, en temps de crise, les gouvernements sont forcés de recourir à des emprunts, et à des emprunts onéreux. L'Etat qui en de telles circonstances, emprunte pour amortir ne ressemblet-il pas au négociant qui achèterait des grains dans des jours de disette pour les vendre plus taid' à une époque d abondance? Les grains ici, ce sont les capitaux. Ce qu'on demande aux contribuables pour l'amortissement, mieux vaudrait cent fois le leur demandt'r pour échapper à l'emprunt et s'affranchir de l'intervention ruineuse des banquiers.
Et alors même qu'il n'y aurait plus d'emprunts à faire, plus deà primes distribuer aux banquiers, plus de conditions usuraires à subir ; alors même que les recettes de l'Etat présenteraient un not&ble excédant sur les déi)en«e>, le jeu de l'amortissement serait funeste. Or, l'excédant des recettes sur les dépenses peut-il jaujais être pour un
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pouvoir intdlligent et ami du bien public un sujet d*embarras? N'y a-t-il pas des travaux importants à entreprendre, des routes à . percer, des canaux à améliorer, des ateliers à ouvrir? Et n*y eût-il rien de tout cela à faire* Texcédant des recettes sur les dépenses ne serait-il pas employé d'une manière beaucoup plus féconde, appUqué à la diminution de Timpôt, que consacré à ceUe de la dette publique? Consacrer cet excédant à l'extinction de la dette, c'est enlever an contribuable un capital qui, bien manié, lui aurait rapporté, selon toute apparence, un revenu supérieur à celui qu'exige l'acquittement du thbut annuel levé sur la production par les rentiers.
Les millions donnés pour le rachat des rentes, qui les paie? N'est-ce pas le laboureur sur ses semences, le manufacturier sur ses matières premières, l'artisan sur ses outils, l'ouvrier sur son salaire, et celui qui consomme, et celui qui produit? L'amortissement n'a donc pas seulement pour effet de régulariser les gaspillages de l'emprunt, il absorbe des ressources qu*on ne se procure qu'en attaquant la production avec toute l'aveugle brutalité qui caractérise l'impôt. Résultat deux fois funeste!
Mais l'amortissement contribue au moins à la baisse de l'intérêt, puisqu'il élève le cours des rentes? Entendonsnous : l'élévation du cours des rentes, telle qu'elle est produite par les rachats de l'amortissement, est un résultat factice ; il en est un autre plus réel auquel l'amortissement fait obstacle.
Quand la richesse publique s'accroît, les capitaux se multiplient, et le travail se les procure à des conditions plus avantageuses. Que l'intérêt (jle l'argent baisse d'une manière normale, toutes les transactions sont facilitées ; une énergie nouvelle est imprimée à toutes les industries; née des accroissements de la richesse publique, la baisse de rintérét en élargit encore les sources; elle est tout à la lois effet et cause.
Or, cette baisse de l'intérêt, qu'engendrent l'activité du travail et une bonne direction donnée à l'industrie, l'amor tissement la ralentit, loin de la provoquer. En quoi consiste, en effet, son action? A déplacer laborieusement des capitaux utilement employés.
Ce qu'il donne au rentier, il a bien fallu qu'il le prît au contribuable. Et pour arriver de celui-ci à celui-là, quel détour les capitaux n'ont-ils pas dû faire I Combien de temps perdu pour la production ! Encore, si ce genre de perte était le seul! Mais du chiffre porté au budget pour la dotation de l'amortissemtjntt n'y a-(-il pas à défalquer la part des receveurs-généraux, et celle des receveurs par-
ticuliers, et celle des percepteurs, celle enfin de toute la nombreuse légion d'agents que le fisc entretient I Ajoutez à ces frais de perception, qui ne s'élèvent pas à moins de 12 pour 0/0, les frais d'administration de la caisse : que de pertes d'argent tout-à-fait gratuites I Que d'atteiutes au principe de la production! Que d'entraves à l'abaissement I général de l'intérêt I
Et notez bien que tous* ces sacrifices n'empêchent point le contribuable de rester toujours sous le même fardeau, relativement au service des intérêts de la dette. Comment cette pompeuse théorie de l'intérêt composé se réaliseraitelle, je vous prie, si les rentes rachetées étaient annulées? Pour qu'elles le soient, il ne faut pas moins qu'une loi bien et dûment votée par les trois pouvoirs. En attendant, le contribuable paie toujours la même somme de rentes : tant pour les rentiers, tant pour la caisse d'amortissement, qui n'amortit rien.
Il faut décidément en finir avec cette jonglerie financière; L'amortissement, sans doute, a exercé sur le crédit une action féconde, aussi longtemps qu'il a gardé le prestige de son origine et que ses ressorts ont joué dans l'ombre. Il a été, pourrions-nous Ta voir oublié? le levier terrible avec lequel les puissantes mains du second Pitt ont remué le monde.
Mais aujourd'hui cette institution a cessé d'être, puisque la confiance ignorante qui faisait sa force est détruite. Il est des institutions qui meurent nécessairement le jour où quelqu'un s'avise de demander pourquoi elles vivent. L'amortissement est mort en Angleterre après y avoir été éventré, suivant une énergique parole. Pourquoi ne mourrait-il pas en France? Déjà ses plus iutrépides partisans commencent à l'abandonner comme instrument financier, et ne le défendent plus que comme instrument politique.
Mais l'amortissement n'a eu quelque puissance en politique qu'autant qu'on a pu lui croire quelque utilité en finances. Qu'une guerre éclate, que le pays soit envahi, s'imagine-t-on de bonne foi que l'amortissement faciliterait un emprunt ? Non, mille fois non, quoi qu'en pense M. d'Argout, quand il appelle l'amortissement la vieille garde de nos finances. Car si l'État s'avisait d'offrir aux prêteurs nouveaux, à titre d'intérêts, les arrérages appar- . tenant à la caisse, que deviendrait la garantie de remboursement pour les préteurs anciens ? Changer la destination de pareils fonds, la changer brutalement, la changer sous le coup d'une nécessité impérieuse, au sein du danger, ce serait ébranler le pays jusqu'en ses fondements. Au lieu de parer la crise, on ne ferait qu'en redoubler la violence.
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